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hs, 2 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 


| Varſovie, le 8 Octobre. 
I [MPERATRICE de Ruſſie, qui pretend avoir retabli la liberts en Pologne, 


veut y ramener /es Jeſuites. Il parait que, d'apre. ſon conſentement, et mEme ſon or- 
dre, Veveque Sikrakowſki, nommé miniſtre plénipotentiaire auprès du St. Siege, 
doit demander le rẽtabliſſement de cette fociete. Catherine, qui n'a pas vu /ans ſcan- 
dale qu'on avangat de huit jours la fete de St. Staniſlas, pour la faire coincider avec 
Panniverſaire de la conftitution qu'elle vient de renverſer, a auſſi ?res-expreſſement 
charge cet Eveque ambaſſadeur, de demander que cette fete füt reportèe au 8 mai, 
ſa veritable date. 

Le premier de ce mois ont commence à Grodno les ſcances de la confederation. 

Les miniſtres de la Republique aupres de diverſes Cours, telles que Vienne, Ber- 
lin, Conſtantinople, ont été appelés ici, pour repondre, devant la delegation des af- 
faires Etrangeres, A pluſieurs queſtions qui doivent leur etre faites. 


ITALIE. 


Naples, le 5 Ofobre. 


Ma1.6ze' Vapparente neutralité de quelques Cours d Europe, on ne peut douter 
que preſque toutes, dirigees par le meme eſprit, ne ſoient entrees plus ou moins 
dans le ſecret de la fameuſe coalition, et n'aient fait des vœux pour Taneantifle- 
ment de la revolution Francaiſe. Le roi de Naples doit etre regarde comme un des 


plus perfides ennemis de la France. Un dernier outrage envers elle, dont il vient 
Vor. IV. B 


ſouverains. 
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de figner Fordre, ne peut manquer de lui attirer la vengeance du peuple francais, 
lorſque la cauſe invincible de la Liberte aura triomphe des deſpotes reunis. Ce roi 


audacieux, quand il a cru le danger paſſe, a donné ordre au grand d' Acton, de 


faire mettre en quarantaine les vaiſſeaux Frangais armés en guerre qui paraitront dans 
les ports de Meſſine et Syracuſe, et de leur faire donner ce qui leur ſera néceſſaire, 
pour qu'ils n'atent aucune communication avec les Etats de S. M. Sicilienne.—S. 
M. Sicilienne ignore, ſans doute, que la prẽtendue peſte, qu'elle veut Eviter, a cela 
de particulier, que, plus on met de ſoin à ralentir ſes progrès, plus ſa contagion eſt 
rapide. Son influence victorieuſe peEnetre partout, et ſe manifeſte au moment meme 
od on lui oppoſe les precautions de la tyrannie. On ſerait tents de croire que le 
peuple napolitain offre d&ja quelques ſymptomes de cette maladie fi redoutable aux 


du chateau. Il demandoit que le prix du pain fut diminué; le roi fit jeter de Par- 


gent. 
pain que nous voulons.“ Ces cris devenaient 1mperieux : on repondit que le con- 


ſeil examinerait promptement cet objet. Le conſeil, en effet, a refolu d' — 
de tout droit quelconque le ble qui ſera importé dans le royaume. 

Le grand duc de Toſcane eſt infiniment plus ſage et plus circonſpect. Toujours 
plein de confiance dans la loyauté franqaiſe, il n'a pas cru que Tabolition meme de 
la royauté en France dit changer quelque choſe a ſon ſyſteme de neutralité, et a 
ſes communications amicales.—Le peuple de Florence aime le prince, parce que le 
prince gouverne avec ſageſſe: le prix du pain faiſait murmurer le Pn) on en a 


defendu Fexportation. | 
On Ecrit que le {&nat de Veniſe a pouſſs ſa lache complaiſance juſqu'? a 8 les 


Francais de ſon territoire. Ceux qui veulent entrer dans la Republique ſont 
repouſſes. Les gondoliers ont ordre de n'en laiſſer aborder aucun, ſous peine de 


mort. 


SUISSE. 


Geneve, le 22 Octobre. 


Nor RE gouvernement marchande toujours ſur le renvoi des troupes ſuiſſes que, 


\ 


ſous Vabſurde pretexte de dEfendre notre ind&pendance menacce, il eſt parvenu à 


introduire dans notre ville. Aujourd'hui nous apprenons qu'il a demands au general 
Monteſquiou de pouvoir en conſerver une partie. Quelques patriotes, alarmés des 


ſiniſtres deſſeins qu'une telle propoſition mettait enfin a découvert, ſe ſont hates 
d'envoyer au gEneral frangais Vadrefle ſuivante: 


Adreſſe des patriotes genevois au general Monteſquicu. 


Le moment eſt venu od les patriotes genevois ne peuvent plus vous taire leur ve- 
ritable poſition et ce qu'ils oſent attendre de vous. Ils luttent depuis des ſiecles con- 
tre Poppreſſion ; mais ils n'eſperent la libertè que du jour od la revolution frangaiſe 


Dernierement ſes cris ſe ſont fait entendre avec fureur ſous les fenéëtres 


Mais le peuple s'Ecria : Nous ne voulons point de votre argent; c'eſt du 
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en fut annonce a tous les peuples. Ils l'ont vue depuis avec tranſport, lorſque vos 
armes ont conquis la Savoie, s'avancer juſques ſous leurs remparts et envelopper 
leur petit territoire. Mais alors Variſtocratie effraye a pris une meſure qui devait 
lui Etre A jamais fatale, ſi elle n'eut rencontre aucun obſtacle. Heureuſement cette 
meſure Etait tellement injurieuſe envers la France, qu'elle preparait la ruine de 
ceux qui l'avaient adoptéèe, mais en expoſant, il eſt vrai, TEtat aux plus grands 
dangers. 

Cette derniere conſideration alarma les patriotes, et ils firent des vœux pour que 
Fariſtocratie rẽparät ſon erreur. Mais s'ils ont defire d'Eloigner de leur patrie le fleau 
de la guerre, ils n'oont pu conſentir a y voir s Etablir pour jamais celui du deſ- 
potiſme. | 

Ce n'eſt pas cependant la crainte d'un malheur auſſi funeſte qui les amene aujour- 
d'hui auprès de vous. Ce n'eſt pas au moment od leur cauſe eſt lice à celle de la 
Republique frangaiſe, et defendue par vous, qu'ils doivent trembler pour elle: mais 
a Vinſtant oh ils voient $'approcher le terme fatal des negociations, ils ne peuvent 
contenir leur ſollicitude, ni refiſter au beſoin de venir vous confier leurs vœux. 

Le petit conſeil demande à ne pas renvoyer la totalite des troupes ſuiſſes appelces 
dans nos MUTIS....... 

Monſieur, cette demande eſt une proclamation des projets ſiniſtres medints contre 
les patriotes; ils en ont pour garant une funeſte experience. La generation qui a 


prẽcẽdẽ a vu le gouvernement appeler un ſecours Etranger, et ce ſecours devenir en 


ſes mains un inſtrument de vengeance. Et a quel autre uſage, qua des proſcriptions 
interieures, deſtinerait-on ces mercenaires qu' on avoue ne devoir plus ſervir à la d6&- 
fenſe du dehors ? 

Les patriotes rougiſſent de plaider pour leur conſervation devant les hommes qui 
ont ſu conquerir la liberté au peril de leurs vies. Ils vont vous parler, Monſieur, 
au nom de la liberté gẽnevoiſe et de Vinteret de la France meme. 

On leur a reproche de manquer d'cnergie ; ce reproche ne peut convenir a ceux 
qui, quoique déſarmés, ont ſu renverſer le deſpotiſme militaire de 17982.—Ils vont 
y repondre par un expoſe ſimple des circonſtances od ils ſe ſont trouvés juſqu a 
préſent. 

Ils doivent a la vérité de dire que ce n weſt pas depuis long-tems que les vrais prin- 


cipes de l'égalité ont commence A prendre quelque conſiſtance dans Geneve. Les 
diviſions politiques, qui Vont agitèẽe pendant tant d'annces, n' ont preſque jamais con- 


cernẽ que deux ordres de I'Etat, les bourgeois et le gouvernement. Ce n'eſt que depuis 
peu qu'une portion des citoyens, éclairés par la rEvolution frangaiſe, s' eſt reunie aux 
natifs, n&gliges juſqu' alors, et qu'ils ont oſè, de concert, prẽtendre ouvertement a 
la Liberté et a I'Egalite. 

Les patriotes avouent, en rougiſſant pour leurs concitoyens, qu'a ce premier cri 
Pariſtocratie a vu s'attacher à elle un grand nombre de ſes anciens ad verſaires, et que 
ces hommes, qui demandaient avec tant de chaleur la liberté pour eux, ont nueux 


ale la perdre pour jamais que de la partager avec leurs freres. 
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Les patriotes ont vu avec douleur ſe former et S' organiſer contre eux une mon- 
ſtrueuſe coalition de la majorite des bourgeois et du gouvernement. Ils ont vu cette 
coalition ſoutenue d'une aſſez forte garniſon, faire encore, par des moyens corrup- 


teurs, de malheureuſes recrues dans la partie pauvre et peu &Eclairte de la Nation. 


Telle a été, Monſieur, juſqu'a preſent la poſition des patriotes. Tant d'obſtacles 
ne les ont cependant pas dEcourages, et ils ont eſpEre plus que jamais, lorſqu'ils ſe 


ſont vus entourés de toutes parts par les &tendards de votre revolution. 


Ceſt dans ce moment de danger pour Tariſtocratie genevoiſe, que, forc&e de re- 


noncer à une meſure inconfiderement priſe contre la France meme, elle oſe vous. 


propoſer d'en ſanctionner Vemploi contre la liberté de ſon pays. 

Nous vous atteſtons que c'en eſt fait de cette liberté, s'il reſte un ſeul Suiſſe 
dans Geneve. Nous vous atteſtons que cette reſerve cache de perfides deſſeins con- 
tre la Nation frangaiſe, et qu'au ſurplus vous compterez vainement ſur la neutralité 
de notre ville, fi le rEgime ariftocratique n'eſt extirpe de ſes murs. 

A combien de titres ne devez- vous pas concourir a Ven dElivrer, vous, Pami de 
Phumamte et de la juſtice ; vous, Fenvoyc de la liberté; vous, le dEpoſitaire des in- 
tErets de la France. 

Revetu de ces caracteres, pourriez- vous condeſcendre aux vues de nos petits deſ- 
potes? Iriez- vous reſpecter leur pitoyable amour propre, et leur ſauver la honte 
d'une retractation trop complette ? Vous laiſſeriez- vous ſéduire a Fexpoſe ridicule 
des Egards qu'ils doivent aux gouvernemens Suiſſes; et verriez-vous autre choſe dans 
antique confederation, dont ils ſe font un titre, qu'une vieille aſſociation de 
tyrans ! | 

Non, Monſieur, vous ne compromettrez point les interets et la dignité de Ia 
France par une telle compoſition ; vous briſerez la tete du deſpotiſme, mais vous 
ne placerez point dans ſes mains le glaive de la vengeance, et vous craindrez d'enten- 
dre de vos frontieres les coups du tyran et les cris de Fopprime ; vous ne ſignerez point 
enfin la ſentence d'aſſerviſſement d'un peuple que vous avez pu rendre à la liberté. 


ESPAGNE. 
AMadrid, le 11 Octobre. 


Une ceremonie de baiſe-mains general vient d'avoir lieu à la Cour, au ſujet de la 
naiſſance du prince des Aſturies. M. Bourgoin, miniftre de France, y etit aſſiſts, 
comme tout le corps diplomatique, ſans une indiſpoſition qui a retenu Chez lui. 
On n'a pas meme inſinuè à ce miniſtre de s abſenter de la Cour, od il eſt eſtimè. On 


ne continue qu avec lenteur les armemens de terre. L/Eſpagne convient que ſes plus 
grands efforts ne produiroient pas un corps d arme bien redoutable. Sa puiſſance 


maritime, plus reſpectable, ſe deploirait ſurement par de plus grands preparatits, fi 
elle avait des vues d'aggreſſion; mais rien ne Vannonce de maniere a pouvoir Vathrmer. 


*. 
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FRANCE. 
De Paris, 


Il eſt une eſpece de filoux dont Vaudace appelle la ſeverite des lois, et ſouleve Pin- 
dignation des citoyens. On a vu dans pluſieurs endroits, et ſurtout en des villages aux 
environs de Paris, des hommes fe preſenter chez le maire, ſubtiliſer ſa ſignature, ainſi 
que celle du procureur-findic, au bas d'une pretendue permiſſion déja ſouſcritte du 
nom de Pction, &c. et de 1a ſe rEpandre dans les maiſons faiſant inſolemment la quete 
en qualite de pauvres habitans de Lille, Trois de ces coquins ont été pris a Paſly pres 


Paris. 
Les ſections ſe ſont aſſemblees hier pour proctder de nouveau à VElection du maire 


par un premier ſcrutin. Antonelle a cru devoir prevenir le corps municipal qu'il ſerait 
dans Iimpoſſibilite d'accepter la place de maire, sil Etait nommé. 


COMMUNE DE PARIS. 


Un arrètè du conſeil general, du 27, invite les ſections a dEclarer s'il exiſte encore 
dans leurs Comitéẽs quelques dEpots; et, dans ce cas, a les envoyer à la mairie, aux 
commiſſaires charges de la verification des comptes du Comité de ſurveillance. 

Les ſcellés appoſés ſur les armoires du citoyen Manuel, dans leſquelles était ren- 
fermece Vargenterie trouvce aux Tuileries, ont été leves. Tout s'eſt trouve dans le 
plus grand ordre. Ceux, qui ont juſtifié la confiance du peuple, ne craignent pas la 
publicité. Les citoyens, qui Ctatenc dans les tribunes du conſeil, ont nommè des com- 
miſſaires pour verifier ces depots. 

Il n'eſt pas inutile d'obſerver que tous les plats et aſſiettes du ci-devant roi Etaient 
a la marque de 1792. Tandis que Von manquait d'ecus pour ſoutenir les armees, 
Louis XVI convertiſſait les &cus en vaiſſelle. Il eſt vrai qu'une loi deftendait Fexpor- 
tation des eſpeces monnayees, et que la circulation des vaiſſelles Etait permiſe. 


Du 29. Il a &t6 rendu compte au corps municipal de Vattentat commis Vendredi 
dernier par ceux qui ont fait Evader Zean-Nicolas Dbote, expols {ur la place de Greve, 
et condamnè à dix ann&es de gene; le corps municipal a chargé le procureur de la 
Commune de pourſuivre devant les tribunaux la reparation de ce dElit, a ordonns 
Fenvoi de la declaration des gendarmes a Vacculateur public et au directeur du jure; 
et a de plus arrètè que la Convention nationale ſerait informEe des deEmarches que 
fait la municipalite pour Vexccution des lois. 

Du go. Le conſeil general, ne voulant pas repréſenter la Commune de Paris contre 
le vœu des citoyens qui la compoſent, a arrèté que les ſections ſeraient convoquees 
pour Jeudi prochain, à Teffet de declarer ſi elles penſent que le conſeil general eſt 
encore digne de leur confiance. Le conſeil general eſpere que, dans tous les cas, les 
ſections lui accorderont au moins le droit de ſe rcunir en bureaux, pour ſuivre la 
grande operation de la reddition des comptes. 


6 
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TRIBUNAL CRIMINEL. 


Pierre Gallois dit Matelot, et Francois Manger, convaincus d'avoir participè aux 
vols faits au Garde-meuble, ont été condamnés à la peine de mort. 

Alexandre, dit le petit Cardinal, auſſi implique dans cette procédure, age ſeulement 
de 14 ans, par cette conſideration a été acquitte; mais il ſera detenu juſqu'à Vage de 
20 ans dans une maiſon de correction. On I'a mis auparavant dans une maiſon de 
1ants pour y Etre gu&ri d'une maladie qui prouve que toutes les inclinations de ce 
jeune homme Etaient bien prematurces. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Guadet. 


SEANCE DU MARDI 30 OCTOBRE. 


Le citoyen MiLLE, ancien cure et vicaire mẽtropolitain, fait hommage a la Con- 
vention d'un diſcours rẽpublicain, prononce le 21 Octobre, a occaſion du Te Deum 
chants dans la mEtropole de Paris, en actions de graces des heureux ſucces des armes 
franqaiſes. 


Cet hommage eſt accepte avec mention honorable. 
La ſociẽté des amis de la Liberté et de TEgalite republicaine, ſéèante à Bagneres, 


departement des Hautes-Pyren&es, offre à la Convention nationale 625 liv. pour les 


frais de la guerre de la Liberte. 
Le citoyen Fauvix, au nom du corps de gendarmerie du département de I'Aiſne, 
envoie à la Convention une ſomme de 3oo liv. pour les malheureux habitans de 


Lille. | | 
Les maitres et ouvriers du port de Orient, offrent une ſomme de 2143 liv. pour 
le meme objet. 

Romwe, l'un des commiſſaires eavoyes aux manufactures d'armes de Moulins et 
de Saint-Etienne, rend compte de la ſituaton de ces manufactures. Il en réſulte 
qu'elles peuvent fournir 10 à 12 mille fufils par an. Il demande la reformation des 


anciens traits paſſes avec les adminiſtrateurs, et adoption des vues des commiſſaires 


ſur Torganiſation de ces manufactures. Il propoſe un projet de decret, qui eft ren- 
voye au Comité de la guerre. ” | 

Le citoyen FRANCASTEL, canonnier du 14 Juillet 1789, ſection du Pont-Neuf, fa- 
bricant des ci-devant ordres de France, apporte à la Convention tous les modeles, poin- 
cons, et matrices, formant 569 pieces gravees fur acier; et 1590 modeles en cuivre 
et plomb compoſant la collection complette de tous les ordres. 1. demande que tous 
ces objets ſoient briſcs et employes a l uſage du canon, qui doit ſervir a charger les 
ennemis de la Patrie, pour leur graver ſur la poitrine les croix dont la Republique les 


honore. 
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Boxie, au nom du Comité de Vexamen des comptes, propoſe et Vafſemblee adopte 
le projet de decret ſuivant: 


Art. I. Les miniftres ſeront tenus d'enoncer dans leurs comptes, à chaque article 
de depenſe, le dEcret qui Ia autoriſce. 

IT. IIs rappelleront le montant des fonds accordes pour chaque i nature de depenſe, 
et ce qui en a ẽtèẽ employee par leurs predeEcefleurs. 

III. IIs detailleront les motifs qui ont donné lieu a chaque ordonnance, et pro- 
duiront a Vappui les marches, Etats, et pieces, qui peuvent conſtater la nEceſſite de 
la depente. 

IV. Les ex-miniſtres joindront à leurs comptes les copies des marches qu'ils au- 
ront payes, et donneront les renſeignemens nëceſſaires pour en juſtifier les clauſes et 
conditions. 


KkRSAINxT demande le rapport du dècret relatif au changement du lieu des ſeances 


des corps électoraux. 
Sur la propoſition de Lackoix, la Convention paſſe à Vordre du jour. 


Fare, de I Herauli. Citoyens, vos Comités Tagriculture et de commerce, de- 
puis P:nſtant de leur organiſation, n' ont pas ceſs de s'occuper de l'objet intEreflant 
des ſubſiſtances. Ils ſe ſont fait preſenter Vanaliſe des petitions nombreuſes que vous 
leur avez renvoyees; ils ont regu du miniſtre de Vinterieur des renſeignemens ſur 
notre ſituation actuelle et ſur nos reſſources extErieures. Divers plans leur ont ẽtẽ 
préſentés; ils les ont diſcutes, et bientöt ils ſeront à meme de vous preſenter un pro- 


jet de loi générale ſur les ſubſiſtances; mais ce projet a beſoin d'etre profondement 


meditE : il eſt fi a1ſe de $'Egarer dans cette matiere importante, et les erreurs peu- 
vent Etre d'une conſequence fi dangereuſe. Concilier les intErets de Vagriculture 
avec ceux du conſommateur, ſurveiller le commerce ſans le gener, entretenir une 
abondance conſtante dans une vaſte Republique, la faire circuler dans les parties les 
plus ſtEriles; voila le probleme, et il n'eſt pas aiſe A rEſoudre; mais des deEputes des 
dEpartemens de Seine et Oiſe leur ont donne des details qu'ils n'ont pas cru devoir 
retarder de vous faire connaitre. Inquiet ſur les ſubſiſtances, le peuple s'agite, fans 
voir la main cache qui le pouſſe; il creuſe lui-meme le precipice od l'on veut le je- 
ter. Des agitateurs ſoudoyes attiſent le dẽſordre, et tourmentent, par des craintes 
chimeriques, un peuple bon, dont ils oſent ſe dire les amis. Une inſurrection s'eſt 
manifeſtce dans le diſtrict de Montfort-Lamaury; des citoyens armeEs ſe ſont portés 
dans les marches; les commiſſaires, envoyes par le pouvoir exEcutif, avaient regu de 
quelques fermiers la ſoumiſſion, libre ou force, de fournir le ble a un prix convenu. 


Cette ſaumiſſion impolitique a bientòt amends la diſette dans ces marches. Le peuple 
Va regardèe comme une taxe, a eXigE qu'on lui livrat le ble au meme prix. Les ven- 
deurs ſe ſont éloignés, et la diſette s'eſt fait ſentir au milieu de Fabondance; les 


troubles vont cependant toujours en augmentant; les perſonnes, les proprictes, les ad- 


miniſtrateurs, ſont menaces; la circulation eſt interrompue. A Etampes, on fe plaint 
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des approviſionnemens faits pour Paris. On menace de détruire les moulins, et un 
commiſſaire du dẽpartement n'a pu parvenir a calmer l'efferveſcence. Le miniſtre de 
Vinterieur nous a fait part, que, dans les dẽpartemens de Somme et de VAiſne, la cir- 
culation Eprouvait les plus grandes entraves. Pour remédier à ces maux preſens, vos 
Comitẽs ont cru devoir vous propoſer d' envoyer dans ces dẽpartemens trois commiſſaires 
de la Convention nationale. Leur utile influence, la confiance dont ils ſeront revetus, 
rẽtabliront bientot le calme, et la ſoumiſſion aux lois. La circulation qui ne peut tre 
un inſtant interrompue ſans les plus grands dangers pour la République, ſera retablie. 
L'inſtruction doit Etre la ſeule arme du rẽ publicain; il doit rẽpandre des lumieres, et 
non point proclamer de loi martiale. Eclairons les citoyens, et le regne des agitateurs 
paſſera; ils ne ſe plaiſent que dans les tẽnebres; c'eſt 1a qu'ils aiment à ourdir leurs 
trames. | 

Le conſeil exécutif a preſents au Comité une inſtruction ſur les ſubſiſtances, qui 
parait remplir parfaitement vos vues, et qu'il a deſſein de vous ſoumettre pour que 
vous la revetiez de votre approbation. Vos Comités vous propoſent de decrcter qu'il 
ſera envoye trois commiſſaires pris dans le ſein de la Convention nationale, dans les 
départemens de Seine et Oiſe, de FAiſne et de la Somme, pour y retablir la tranquil- 
lite publique, et y aſſurer la libre circulation des fubſiſtances. 

Apres une léëgere diſcuſſion, ce projet de decret eſt adopté. 

Le PRE STIDENH annonce que le commandant de la ville de Sarlouis fait paſſer a la 
Convention 148 liv. 5 ſous, que le bataillon de VAin ajoute a ſon offrande patriotique, 
et 4,338 liv. 11 ſous, que la garniſon de cette place a pris ſur ſa paie ; le tout en fa- 
veur des malheureux habitans de Lille. (On applaudit.) 

MeRkLIx, de Thionville. Les priſons de Thionville ſont pleines d'tmigres qui vien- 
nent ſolliciter la generofits de la Nation. Ce ſont preſque tous des valets de nobles. 
Il eſt donc n&ceſlaire que la loi ſoit faite promptement, avec les exceptions qu'il y 
faudra joindre. J'ai une autre propoſition a faire, c'eſt pour empecher l' execution du 
dEcret qui ordonne que les maiſons de Longwy ſeront raſèes. Je demande que les 
maiſons ſoient donnces aux malheureux habitans de Lille qui font fans proprictes. 
Sans doute il eſt des citoyens qui ne voudront pas quitter une ville qu'ils ont hono- 

ree par leur conſtance et leur hcroifme; mais il s'y trouve auffi des infortunẽs qui 
ſcront très-flattés de cette faveur, et qui s' empreſſeront d'aller reparer par leur pa- 
triotiſme le deſhonneur des habitans de Longwy. 

La Convention renvoye cette propoſition au Comité des ſecours, et ordonne la 
ſuſpenſion du decret portant la d&molition des maiſons de Longwy. 

Le miniſtre des contributions publiques dEpole fur le bureau un mëmoire relatif 
à la fabrication des monnaies. Le meme miniſtre ſe plaint de n'avoir pu obtenir au- 


cun renſeignement ſur des objets fort importans depoſcs au Comité de ſurveillance 


de la commune de Paris. 
Sur la propoſition d'un membre, le décret ſuivant eſt rendu: 
La Convention nationale decrete que les membres du Comité de ſurveillance de la 
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Commune de Paris verſeront, ſavoir : à la tréſorerie nationale, les 280,968 liv. en 
aſſignats, et les 59, 136 liv. en or, Enonc&es dans la décharge du citoyen Tiſſoc; A 
I'botel des monnaies, toutes les matieres d'or et d' argent contenues et dctaillces, ſoit 
dans la decharge du 26 Aout, ſoit dans le procès- verbal de deſcription de I'<crin de 
la dame Septcuil, qui a du Etre fait lors de ſon arreſtation: et, à la caiſſe de Textra- 
ordinaire, tous les diamans et byoux qui ne contiennent ni or ni argent, et qui ſont et 


doivent Etre détaillés dans ledit proces verbal et décharge. 


On fait lecture d'une lettre du miniſtre de l'intérieur; elle eft ainſi congue : 


je ſuis informè qu'on expEdie aujourd'hui par les couriers ordinaires, ſous le 
contreſeing de Pétion, a tous les corps adminiſtratifs, l'adreſſe de la Commune de 
Paris. Je ne juge point cet Ecrit. J'ai donne ordre aux adminiſtrateurs de la poſte 
de ſuſpendre le dẽpart de ces paquets. Je crois bien qu'on abuſe du nom de Pction. 
PETION. Le miniſtre de l'intérieur eſt beaucoup mieux informé que mol de ce 
qui ſe paſſe dans les bureaux. J'ignore abſolument cet envoi. 


Lixpox. Si cela ne ſurchargeait pas les courriers, je ne ſerais pas fache que Vadreſſe 
arrivat dans les d&partemens. Je ſais comme on eſt diſpoſe a y recevoir ces ordures. 


N... Je demande que Jon ôte au maire de Paris la faculté du contre-ſeing, dont 


les autres maires ne jouiſſent pas. 

Cette propoſition eſt dEcrctee. 

CAB OT. Il n'eſt pas dans Vintention de la Convention d'approuver la conduite 
d'un miniſtre qui pourrait ſe trouver rẽprẽhenſible dans cet acte. II ſerait poſſible 
que ce fut par un abus du ſecret inviolable des lettres qu'il eat eu connaiſſance de 
cet envoi. Mais fi le miniſtre de Vintcrieur a ſu, par toute autre vole que par cet 
abus, Venvol tres-1llegal, tres-reprehenfible qu'il vous dénonce, je ne m'oppoſe pas A 
ce que la Convention lui accorde ſon approbation. Si, au contraire, c'eſt un abus 
du ſecret des lettres, vous ne conſacrerez. pas ſans doute Iinquiſition de Fancien deſ- 


potiſme. 

Camron. Nous devons maintenir le ſecret des lettres; je blame ceux qui les ar- 
retent. Si une adminiſtration viole les lois, attaquons-la, ſuſpendons-la; mais n'imi- 
tons pas cette violation. Dans un tems de revolution, la vertu meme deviendrait a 
craindre, ſi elle pouvait dominer. | | 

Rovx, de la Haute. Marne. La propoſition qu'on vous a faite eſt inſidieuſe, et, ſous 
prẽtexte de nous debarrafler d'un deſpotiſme, elle tend a nous jeter dans un autre, en 
nous Otant la confiance que nous avons en Roland. Nous ne devons pas laiſſer flot- 
ter le ſoupgon ſur ſa tete, ſous pretexte qu'en ſervant la choſe publique il pourrait 


la dominer. Je demande donc l'ordre du jour. 
Henk: LARIVIERE. Le mal ne ſe prẽſume jamais. De quoi s'agit-il? Le mi- 
niſtre vous dEnonce l'envoi d'une adreſſe que vous connoiſſez tous. Ceſt quand il 
rend un ſervice à la choſe publique, que des perſonnes trop timidement patriotes, 
ſemblent craindre que ce ne ſoit par Veffet d'un abus du ſecret des lettres. Il ſuffit 


Vor. IV. C 
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qu'il ſe preſente un cas par lequel le miniſtre ait pu acquerir la connaiſſance de cet 


abus, pour que vous declariez croire à ce cas-là. Je ne veux pas d'idoles, mais pour 
votre honneur, pour la dignits de VAfſemblee, le miniſtre doit avoir votre confiance: 

» 
car, tant qu'il eſt miniſtre, il eſt votre homme, il eſt celui de la Nation. 


CAu BON. On vient vous dire qu'on a inculpè le miniſtre, en Taccuſant d- avoir 
violé le ſecret des lettres. Je ſoutiens que perſonne, non, perſonne, exceptẽ la loi, 
ne peut arreter une lettre, et qu il faut qu'elle aille à ſa deſtination. Lorſqu'on a 
voulu arreter des lettres qui Etatent adreflces en pays ctranger à des Emigres, il a fal- 
lu une loi. Il en fallait encore une dans le cas preſent. Quelle eſt donc cette pre- 
ſomption du crime? Comment le miniſtre a-t-il ſu ce delit? S'il n'a pas vu l'adreſſe, 
comment fait-1] que c'ẽtait Vobjet de Venvoi? Si la Commune de Paris a tranſgreſls 
la loi, elle doit etre ſuſpendue; mais la loi du ſecret des lettres eſt inviolable. 


BARRERE. Parmi les diffcrentes meſures qu'on vous a propoſces, s'il en ẽtait une 
que je puſſe appuyer, ce ſerait certainement celle de la ſuſpenſion de la municipalite, 
qui a donnè fi ſouvent, et encore en ce cas, Vexemple de la violation de vos decrets. 
Le conſeil general, n& de Tanarchie, doit ceſſer avec Vanarchie. Je vous propoſe une 
meſure ſimple : le miniſtre reſt point accuſe, mais le ſoupgon a planè ſur ſa téte, il 
ſaut que le ſoupgon ceſſe, et pour lui et pour nous. Il faut qu'il vienne, et qu 11 nous 
diſe ce qu'il fait, et comment il le fait. 

La priorits eſt accordee a cette propoſition, 

BuzoT. Je demande, par amendement, que la Convention ſuſpende elle-meme 
Fenvoi des paquets. On n'a pas fait attention qu'il y avait un vol, et que le miniſtre 
a du Varreter, celui du contre- ſeing. Le miniſtre, en arretant ces paquets, n'a fait 
que ce que lui commandait ſon devoir le plus imperieux. 

TuREAU. Je demande, par un amendement contraire, que la Convention natio- 
nale ne confirme pas la meſure très- illegale du miniſtre Roland, et qu'elle leve A 
Finſtant la ſuſpenſion qu'il n'aurait pas du appoter au depart des lettres. 

RrevBer.. Je demande qu'on rende toutes ces lettres a PEtion, dont elles portent 


le contre-ſeing. 

PRTION. Ces lettres ſont une propricte qui ne m'appartient pas; mais je ne vois 
pas d'inconvCcniens a adopter la propoſition de Barrere. 

Cette propoſition eſt dEcretce. 

Lacazs, au nom des Comites agriculture ei de, commerce. Vous nous avez renvoye Vexa- 
men d'une lettre du miniſtre de Iinterieur, contenant la queſtion de ſavoir s'il ne 
convient pas de defendre Fexportation des falaiſons. Vos Comités croient que cette 
prohibition-momentance eſt utile, non-feulement ſous le rapport d'une rupture poſ- 
{ible avec I'Eſpagne, mais A cauſe des beſoins de nos armees de terre et de mer, la 
ſureté de la Republique pouvant exiger que ces dernieres ſoient miles ſur un pied 
reſpectable. DcjX vous avez mis à Ja diſpoſition du miniſtre de la guerre 3 millions 
pour acheter des viandes ſales A Vetranger, Il ſera infiniment plus économique, et 


r 
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ſans aucun deſavantage pour notre commerce, de prohiber exportation. Vos Co 


| mit&s vous propoſent en conſẽquence le projet du decret ſuivant : 


La Convention nationale dEcrete que l' exportation hors de la Republique, de toute 


.eſpece de viande ſalce, eſt prohibee. 


Ducos. Par ce décret nous nous privons d'une branche importante de commerce 


pour le ſeul plaifir de nous en priver. Nous n'avons point la guerre avec V'Eſpagne, 


et nous nous faiſons la guerre a nous-mèmes. Il ſerait utile que le rapporteur nous 
ent dit quelques raiſons pour donner priſe à objection; car en ce moment on ne peut 
combattre qu'en diſant que ſon projet eſt inutile, et qu'il dẽtruit une branche con- 


ſidcerable de commerce. 


LAcAZE. Ce projet eſt ncceflaire pour aſſurer nos propres approviſionnemens; 
car nous devons auſſi prey oir le cas d'un armement maritime plus confiderable. Le 
commerce n'en ſouffrira pas, puiſqu'il vendra a la Nation. 


N.. .. . Mais les debouches anciens s'obſtrueront. 

Le d&cret propoſe par Lacaze, eſt adopte. 

Bozor reproduit a la deliberation le projet de- décret de la Commiſſion extraordi- 
aaire des 9, contre les provocateurs au meurtre et à la ſédition. ( Voyez ce projet 
dans notre avant-dernier n'.) 

BAiLLEUL. Le projet, qui vous a été preſents par Buzot, ne me parait pas rem- 
plir ſuffiſamment ſon objet; car il ne ſpécifie pas aſſez les differens crimes qu'il a 
pour objet de punir. Il y a cependent dans les provocations au meurtre et à la ſ&di- 
tion des nuances tres-ſenſibles, et des differences eſſentielles a obſerver. La provo- 
cation eſt non- ſeulement directe ou indirecte, mais elle ſe fait avec ou ſans dé ſigna- 
tion de perſonnes. 

Je propoſe que celui qui provoquera a Taſſaſſinat par des écrits, en déſignant les 
perſonnes, ſoit condamnè a huit ans de fers; qu'il fort dit expreſſẽment que la meme 
peine ſera encourue par celui qui ferait cette provocation au milieu d'un attroupe- 
ment, dans des aſſemblées primaires, dans des ſociétés populaires. 

Que celui qui, par des imprimes, des affiches ou de vive voix, donnerait a entendre 
qu'il y a des citoyens que le peuple doit immoler a fa vengeance, mais ſans déſigna- 
tion abſolue de perſonnes, ſoit condamne a deux ans de fers. Que celui qui provo- 
querait à la dẽſobéiſſance aux lots, et precherait l'inſurrection contre les fonction 
naires publics, en les déſignant comme traitres, puiſſe etre arréèté ſur le champ, et 
dẽnoncè a un officier de police..... (Il s'cleve un murmure d'indignation. — Pluſieurs 
levent contre Parbitraire et le vague de cette diſpoſition.) 


Ducos. Je demande le renvoi de cet article au grand inquiſiteur, et un article 
additionnel pour Vauto-dafe. J'obſerve que tout en parlant des nuances, Fopinant ne 
fait pas meme de diſtinction entre la provocation directe et formelle, et celles que 
lon peut enviſager comme indirectes. 

N. ... Voulez-vous donc livrer la liberté des citoyens a Tarbitraire d'un impudent 
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tommentateur, qui arrterait de ſa propre autorits, ſur la place 5 un homme, 


pour les propos les plus innocens? 

BA1LLEUL. Dans le cas de cette denonciation, Pofficier public dElivrera, 8'il y a 
lieu, d'après les déclarations des tẽmoins, un mandat d'arret. Si l'accuſateur nallegue 
aucune preuve des inculpations qu'il aura avances, il ſera condamne à une deten- 
tion réglée d'après la gravite du fait. Dans le cas on il alleguera des preuves, de 


telle nature qu'elles ſoiĩent, elles ſeront jugtes par le tribunal criminel, et il reſtera 


proviſoirement en Etat de detention. Si les preuves ne ſont pas fond&es, il ſera puni 
comme dans le premier cas | 

Pluſicurs voix. Cela eſt dEteſtable. | | 

BAILLEUL. C'eſt une loi de circonſtance. (On murmure.) Ce n'eſt pas dans 
un moment od l'on cherche A precher Vinſurre&ion, qu'il faut s effrayer des meſures 
{cyeres qu'ex1ge notre ſituation. Ceux qui vont dans les places publiques, ou avec 
des placards ſement les dEfiances et les mEcontentemens, ſont de mauvais citoyens 
qu'il ne faut pas menager. (On applaudit.) 

MRLIN. Je demande l'impreſſion du diſcours de Bailleul. 

BILLAUD. Je demande Venvoi aux departemens, pour qu'on voye comment l'on 
veut muſeler le peuple frangais; il eſt tems d'ouvrir les yeux a la France entiere ſur 
les atrocités qu'on lui prepare. (Il seleve quelques applaudiſſemens et des mur- 
mures. On demande que Billaud ſoit rappele a l'ordre.) 


LEePELLETIER, ci- devant dit Saint-Fargeau, Nous tendons tous au meme but; 


nous defirons tous le bonheur de la Republique, et la punition des hommes auda- 
cieux qui commettent le meurtre, ou qui provoquent a Vaſſafſinat et à la ſedition; 
quiconque voit de ſang froid couler le ſang de ſes concitoyens, quiconque n'eſt pas 
ſaiſi d'horreur au milieu des cris du carnage, celu-la eſt une exception A la nature 
humaine, c'eſt un monſtre. (On applaudit.) Mais voyons ſi la loi, qui vous eſt pro- 
poſce pour réprimer ces provocations, atteint au but, et fi elle remplit efficacement 
ſon objet. De grandes difficultes s'clevent. Ce projet de loi atteint la liberté de la 
preſſe. Il ſerait, ſans doute, tres a ſouhaiter que cette liberté ne degenerat jamais en 
licence; mais la route par laquelle il faut pourſuivre ces abus eſt difficile a trouver. 
Il eſt difficile en ce point de faire une loi repreſſive qui ne porte pas en meme tems 
atteinte à la liberté des Ecrits et des diſcours. Au premier inſtant, . à la vérité, la 
queſtion parait ſimple. Il eſt facile, ſe dit- on, de faire une loi {Evere contre les hommes 


qui provoquent au meurtre; 
alors les difficultés ſe multiplient; lorſqu'on Vapprofondit, le probleme parait in- 


ſoluble. 
Voici quelle a &t& chez nous la progreſſion de la théorie {ur la liberté de la preſſe. 
Dans IAfﬀemblce conſtituante, le premier qui ait écrit ſur cette matiere eſt Syeyes. 
II fit un ouvrage ſur les moyens de réprimer les délits commis par la voie de la 
preſſe; il y prẽſenta d' excellentes vues, des appergus neufs; il découvrit de nouvelles 
contrces; cela tient à la profondeur et à la ſagacité de ſon eſprit. Eh bien! apres 


mais lorſque Von deſcend dans les details de cette loi, 
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que cet ouvrage fut approfondi, il. fut reconnu que, quoiqu'il contint des id&es ſalu- 


taires, on ne pouvait en faire application; il ne fut pas méme mis A la diſcuſſion, 
et je vous fais cette obſervation pour prouver combien le probleme de la repreſſion 
des abus de la preſſe eſt difficile a rẽſoudre, puiſqu'un fi bon eſprit n'a pu toucher 
au but. Jajoute que les Comités de conſtitution, de reviſion, et de judicature, de 
Aflſemblee conſtituante, qui dẽſiraient beaucoup modifier la liberté de la preſſe, ou 
au moins d'en rẽprimer les abus, eurent quinze conferences ſur cet objet; et qu'apres 
y avoir beaucoup refléchi ils convinrent qu'il eſt impoſſible de faire une bonne loi 


a cet Egard. . 
D'od vient la difficulte ? c'eſt que fi on prohibe ces dElits d'une maniere générale, 


la loi peut ſervir a punir des innocens, A perſccuter les citoyens, a rendre les tribu- 
naux juges arbitraires des nenfces, et A enchainer la liberté. Si, au contraire, on veut 


caract:riſer les délits, la loi reſte ſans effet, parce qu' alors les malfaiteurs, ſachant 


ſe mettre hors des termes de la loi, ne ſont plus puniſſables par elle. 

La provocation cſt ou directe ou indirecte; ſi on fe ſert du mot jndirecte, on 
trouvera des Crimes partout, toute eſpece d'expreſſion pourra donner lieu à un pro- 
cds criminel, et il neſt pas un &Ecrivain qui ne puiſſe Etre empriſonnè en vertu d'un 
commentaire. Si on fe ſert du mot de provocation directe, la loi devient illuſoire. 
Un malfaiteur, un mauvais citoyen, va provoquer au meurtre, et ſe trouvera toujours 
hors des limites de la loi pEnale portée contre cette eſpece de provocation; il dira, 


un tel eſt un ariſtocrate, un traitre, un complice des coupables de Longwi, il a des 


intelligences avec les ennemis. Si le peuple, dans ſes jours de vengeance et de co- 
lere, fait un acte de juſtice, mais d'Egarement, comment pourrez- vous punir le pre- 
varicateur? Il aura eu ſoin de mettre au bas de ſon écrit un poſt-ſcriptum, dans le- 
quel il dira: Cependant, Citoyens, je ne vous conſeille pas de maſſacrer ceux dont 
Je viens de vous parler. Il aura meme eu l'addreſſe de ne pas defigner d'une maniere 
formelle et directe les individus. C'eſt ainſi que la loi anglaiſe, qui defend les ca- 
lomnies, les diffamations, eſt ſans force et ſans effet. Que font les calomniateurs? 
Ils diſent toutes les horreurs pofſibles Sun citoyen, mais ils ne mettent pas ſon nom 


en toutes lettres; ils font un tableau de ſon caractere, de ſon phyſique; ils le de- 
mais le tribunal ne peut les condamner. Voilà ce 


peignent A ne pas s'y tromper; 
qui rend infiniment delicate toute loi à faire relativement à la licence de la preſſe; 
voila ce qui a déterminé les redacteurs de votre code penal a n'y inſérer que cette 
ſeule diſpoſition : ©* que lorſqu'un crime aura CE commis, quiconque aura conſeillé, 
en ſera rẽputẽ complice, et par conſẽquent puni des memes peines. Quant a Tho- 
micide, dans le cas meme od il n'aura pas Ct6 conſommè, sil a eu un commencement 
d exẽcution, celui qui Va conſeills eſt puni de mort, comme celui qui effectue une 
attaque a deſſein de tuer.“ Voila ce que nous avons fait après y avoir beaucoup re- 
fléchi, et c'eſt la ſeule loi qui ſoit reſtce dans notre légiſlation; je dis qui ſoit reſtce, 
car une autre avait été faite dans le but de réprimer les abus de la preſſe; mais je 
dois vous dire a quelle ẽpoque; cette anecdote eſt remarquable. 

Le jour trop fameux du 17 juillet 1791, un émiffaire, un confident de Lafayette 


———— 
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| 

| vide; nous annoncer qu'il y avait beaucoup de mouvemens dans la ville de Paris; : a 
| qu'il s'y affichait des placards incendiaires, et qu'il fallait reprimer cette licence. = 
| Comme j'ctais rapporteur du code penal, il me propoſa trois articles de loi, me di- 1 
| ſant qu'il men faifait hommage ; je n'y retrouvai pas les principes dans leſquels je =— 
| m'Etais fix, et je ne voulus pas me charger de propoſer une pareille loi a I Afſem- 3 
| blee; mais il s'addreſſa alors à d'autres membres du Comité, la loi fut propoſce et ” 1 


adoptce le 18 juillet au matin, et le 17 au ſoir était arrive le fameux maſlacre du 
Champ de Mars.. .. . Une loi faite ſous de tels auſpices, le but qu'on s'y était Evi- 


— 


— 
ET _ 
— ax — —— 


. 

0 | demment propoſe, de ramener ce deſpotiſme qui, pendant quelque tems, pënẽtra de 
| douleur tous les bons citoyens; cette loi frappce dune telle dEfayeur, fut révoquce 
ö par le dernier article du code penal, qui porte: Toutes lois pénales antérieures 


| non compriſes dans le preſent code, ſont abrogees. ” C'eſt ainſi que la liberté de la 
| preſſe eſt ſortie pure et entiere des travaux de I'Afſemblce conſtituante ; ce n'eſt pas 
| qu'elle rait ẽtẽ tres-ſouvent attaquee ſuivant I'interet des circonſtances ; des lois reſ- 
trictives ẽtaient à chaque inſtant propoſces par les moderes de tous les partis. 
Malouet qui était le modere de Pariſtocratie, Dandre qui était le modere du parti 
pretendu patriote, Deſmeunier, Chapelier, qui parlaient fans ceſſe des mauvais pla- 
cards, nous harcelaient fans ceſſe; mais pluſieurs bons eſprits ont alors forme une 
coalition, un pacte civique pour conſerver a TEtat la liberté de la preſſe, et ils rẽſiſ- 
terent A ces diffcrens aſſauts. (On applaudit.) Jai pour témoins, et j'interpelle ici 
tous les bons citoyens qui ont conſpire dans cette trame, et participE à cette œuvre 
| vraiment civique; j'interpelle Buzof qui était alors un des plus ardens defenſeurs de 
[ la liberté indefinie de la preſſe; Petion (Gregoire, Lepeaux, Dubois-Crance, et 
ö : plufieurs autres membres tous enſemble : Et moi. Il 8'Eleve de nombreux applaudiſſe- 
| 
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__DaxTox. La liberté de la preſſe ou la mort. 
dans une grande partie de 'Afſemblce et dans les tribunes.) 

LEPELLETIER. Roederer était auſſi des ndtres ; moi je defendais la liberté de la 
preſſe au Comits, lui la defendait dans I'Aflſemblee contre toutes les attaques qui lui 
ctaient inceſſamment portces; nous Ctions chacun A notre poſte, et toujours aux 

aguets. Ceſt ainſi que nous avons maintenu la liberté de la preſſe au milieu des er- 


reurs qui ont affligs la vieilleſſe de 'Afſemblce conſtituante; et peut: &᷑tre c'eſt dans 
(On ap- 


(Les applaudiſſemens continuent 


cette meme liberté que nous avons trouve le remede a toutes ces erreurs. 
plaudit.) Je n'en dirai pas davantage, et je me contenterai de refumer mes idées. 
Eſt- il poſſible de faire une bonne loi contre les provocations au meurtre, a Taſſaſſi- 
nat? &c. Je n'oſe Vaffirmer; mais j'ai vu Syeyes eſſayer d'en faire une, et n'y pas 
reuſſir; j'ai vu les Comites de conſtitution et de reviſion de I Aflemblee conſtituante, 


qui avaient peut- etre quelque intérét à la faire, finir par y renoncer; Jai vu Buzot 
Il eſt donc vrai que cette loi renferme des difficultés 


en faire une tres-1mpartaite. 
preſque inſurmontables, à moins qu'on ne veuille rouvrir la porte à toutes ſortes de 
perſẽcutions. Je demande, non pas qu'il nen ſoit pas du tout délibèrè; on ne peut : 
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mettre la queſtion prealable ſur des vues qui tendent a purger la ſociẽtẽ d'un auſſi 
terrible flẽau que les provocateurs a Tanarchie et au meurtre; mais jen demande 


ajournement ; car ce probleme a beſoin encore d'etre renvoyẽ a la meditation de vos 
Comités et de tous les bons citoyens. Perſonne ne m'accuſera ſans doute d'etre le 


complice et le fauteur des agitateurs. Dans VAſſemblee conſtituante, je n'ai jamais 


connu que par oui-dire le tarif et la thEorie des inſurrections; on diſait alors que ce 
tarif montait depuis 36 liv. juſqu'à cent mille cus. Depuis que J'ai eu la confiance 
du département de IYonne pour prefider ſon adminiſtration, je crois qu'il n'y a pas 
eu dans la Republique un département od les lois aient ẽtéè mieux reſpectees; enfin 
perſonne n'a moins que moi le golit et les intErets des agitations. (On applaudit.) 
Je vous ai expoſé mes vues en bon citoyen. Je conclus à Tajournement. 


VALAZAY oppoſe quelques- uns des motifs dé veloppés dans le rapport de Buzot. 

La diſcuſſion eſt interrompue par Varrivee du miniſtre de intérieur; il annonce 
que l'envoi de la petition des commiſſaires des ſections de Paris, lui a été denonce 
par un des agens qui ont concouru a la confection des paquets, et qu'il a cru devoir 
donner à la poſte l'ordre de les arrèter, non-ſeulement en exEcution du decret de la 
Convention, qui a prohibe cet envoi ; mais parce que la circulation de cette adreſſe 
dans les dẽpartemens lui a paru annoncer le projet d'une coalition dangereuſe et il- 
Iegale entre la municipalits de Paris et les autres municipalités de la Republique. 


MERLIN. Je rends juſtice aux intentions du miniſtre de Vinterieur; mais un zele 
indiſcret Va &gare, puiſqu'il a ports atteinte à Vinviolabilite des correſpondances. Les 
lettres dont il a arrct6 le départ, pouvaient contenir des effets de commerce, et tout 
retard dans Fenvoi deffets de cette nature peut compromettre la fortune, et quelque- 
fois meme la vie des citoyens. (Il $'sleve quelques murmures dans une partie de 
T Aſſemblée.) Jai toujours Ete accoutume à defendre le parti qui a ſauvé Vempire. 
(Des eclats de rire s'<levent dans la meme partie de FAfſemblce.) 

Je vous prie, preſident, au nom de la Nation, d'impoſer filence à ces Meſſieurs 
du cots droit qui veulent uſurper le droit que japporte ici d' enoncer mon opinion. 
(Memes ris. —Memes murmures.—Legendre et pluſieurs autres membres de la partie 
oppoſce reclament contre les interruptions. L Aſſemblée entiere eſt dans une tres- 
grande agitation.) Le trouble de I Afſemblee ne me permet pas de me faire entendre; 
eh bien! sil faut, pour ſauver la Republique, donner a Louis XVI. et a Tinfime 
Antoinette, le doux plaifir de faire Egorger ceux qui les ont mis dans la tour du 
Temple, j'abandonne la parole. (Le tumulte et l'agitation continuent.) 


BaRRERE. Citoyens, quand j'appercois la violation d'une loi, que ce ſoit un mi- 
niſtre, que ce ſoit la Commune de Paris, qui aient commis ce délit, je viens avec 
courage et conftance à cette tribune, parce que je parle aux repreſentans du peuple 
qui doivent ètre indẽpendans de toute paſſion, et qui ne peuvent ſouffrir plus long- 
tems que Fon meprile les lots, et que Vanarchie peſe ſur nos tëtes. 

Il n'y a plus de Liberté fi tous les individus, toutes les magiſtratures ne ſe cour- 
bent pas devant la loi. L'envoi fait par le Conſeil genera) de la Commune de Paris 
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eſt donc un crime, puiſque c'eſt une deſobeiſſance à la loi, d'autant plus qu'il a eté 
commis par une Commune forte de fa population, et qui eſt ſous les yeux des legiſ- 
lateurs; c'eſt a elle a donner Texemple a toute la République. (On applaudit.) II 
faut aujourd'hui parler de cette Commune, comme a Athenes d'un fameux general : 
il avait liyré une bataille et Vavait gagnee, mais contre les ordres du ſénat; on Vame- 
na au milieu de Ja place publique; on lui donna une couronne civique pour avoir 
gagné la bataille, et enſuite on le cenſura et on le bannit pour avoir deſob&i à la loi. 
(Vifs applaudiſſemens.) Je ne veux enlever a la Commune aucun rayon de 1a gloire, 
Quelle partage avec les federes du 10 Aofit; mais, en reconnaiflant ſa gloire et ſes 
ſervices, je veux que vous la frappiez, ſi elle eſt coupable; car ce ſera un grand 
exemple que de voir une Commune qui a rendu des ſervices Eminens, qui a fait la 
revolution du 10, etre forcèe de fléchir enfin devant la loi. Tous vos ſoins doivent 
tendre en ce moment à réprimer l'anarchie; car quand une municipalite dans une 
immenſe cite, dẽſobẽit ouvertement aux lois, Vanarchie eſt, pour ainſi dire, à ſon 
comble; il faut que vous preniez enfin des meſures {Everes qui vous auraient deja 
Epargne des deliberations tumultueuſes, des paſſions violentes et funeſtes, qui au- 
raient du fans doute etre ſacrifices ſur Vautel de la patrie, quoiqu'elles ne puiſſent 


etre entierement bannies d'une ſociẽtẽ d'hommes. Vous devez remarquer auſſi la len- 


teur avec laquelle on procede a la nomination du maire de Paris, et combien ſera 


differe encore le renouvellement de la municipalité. 
D'un autre cote, fi j'examinais plufieurs autres points de la conduite du conſeil 


général de la Commune de Paris, je verrais qu'il a donne et aux citoyens et a l'Aſ- 
ſemblce nationale une foule d' objets de plainte; et quand meme il n'aurait pas un 
tort bien Evident, il ſuffit que ſon exiſtence ſoit un pretexte de troubles et d'anar- 
chie; il ſerait de votre devoir de le difſoudre. Je demande que le conſeil general de 
la Commune de Paris ſoit, des ce moment, ſuſpendu de ſes fonctions; et qu'enſuite 
vous provoquie:z les citoyens A organiſer enfin la ville de Paris, quant au civil et au 


militaire. 
« 2 o | 5 . . - . | / 
Jexamine maintenant la conduite du miniftre ; il pouvait {ans doute vous conſul- 


ter ſur la ſuſpenſion du depart des paquets; mais il a cru pouvoir prendre ſur lui de 
donner des ordres, il les a donnés pour ex&cuter votre loi, ſous ce rapport, il eſt in- 


inculpable, et vous devez paſſer a Tordre du jour. (On applaudit.) : 


BarBAROUX. Je demande à ajouter, non A la ſuſpenſion, mais a la caſſation du 
conſeil général de la Commune, des meſures plus importantes encore pour le ſalut 
public. . . . (Une partie de ILAfſemblee murmure et $'oppoſe a ce que Barbaroux ſoit 


entendu.) 
GARNIER. Je demande à parler contre le miniſtre. 


Lz PRESIDENT. Barbaroux a la parole. 
ToRREAU. Je demande ſi Von ne peut parler ici que ſur les vertus du miniſtre, 


et jamais ſur ſes torts. Je demande à parler contre lui. 
Barbaroux inſiſte pour avoir la parole. — Une grande partie de I Afſemblce la ré- 
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clame pour lui. Loppoſition de l'autre partie ſe manifeſte par de violentes rumeurs. 
—Le tumulte et l'agitation redoublent; le préſident ſe couvre, et fait inſcrire nomi- 
nativement Merlin au procòs- verbal, pour avoir a trois repriſes interrompu Torateur. 


Garnier. A moins que le miniſtre de TVinterieur n'ait eu une certitude poſitive 
que les paquets qu'il a fait arreter a la poſte, contenatent une adreſſe improuvee par 
vous, il n'a pas eu le droit de les intercepter..... | 

L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour ſur ce qui eſt relatif a la conduite du miniſtre, 
et accorde la parole a Barbaroux. 

BarBARouUX. Citoyens repreſentans, je viens vous propoſer des meſures ſalutaires 
a la Republique. 5 „ 

Lanarchie regne autour de nous, et nous n'avons rien fait encore pour la reprimer. 
Les provocateurs au meurtre, les adminiſtrateurs infidelles, les ſouleveurs d une pot- 
gnee de citoyens égarés, ſont encore triomphans. Neeſt-ce donc plus ici la volonté 
nationale qui commande, et les repréſentans de 25 millions dhommes doivent-1!3 
courber leur tete devant trente factieux? Nous n'avons pas aflez calculs les confc- 
quences terribles de notre longue patience. Quelle opinion les peuples chez leſquels 
nous allons porter la Liberté, peuvent-ils ſe former de notre Republique, lorſqu'ils 
voient le crime fieger a cot6 de la vertu dans la Convention nationale, et les dicta- 
teurs reſpirer le meme air que les hommes du 14 Juillet? Penfez-vous que notre 
revolution leur paraiſſe bien affermie, et qu'ils puiſſent croire à la ſtabilitè d'un gou- 
vernement qui ne punit pas les brigandages? Les feuilles qu'on diſtribue autour de 
cette enceinte, ſont aujourd'hui le ſcul argument dont les rois fe fervent pour &garer 
opinion des peuples. Ils leur font lire qu'une ſection de Paris a voté des remerci- 
mens au conſeil général de la Commune, pour avoir pris un arrété que les reprefen- 
tans du peuple avaient caſſé; ils leur font lire qu'une autre ſection a arrété de fe 
tranſporter, en armes, a la barre de la Convention nationale, fi ſon préſident y &tait 
mandé; et recueillant dans un ſeul tableau tous ces actes de déſobéiffance, ils les 
conduiſent a conclure que nous vivons dans la déſorganiſation. Si done nos armces 
Eprouvent de la reſiſtance quelque part; fi le ſang des hommes coule, ce ſera votre 
ouvrage, agitateurs perfides, qui calomniez la Convention nationale, par qui la Ré— 
publique a EtE décrétée: qui proclamez dans toute I' Europe la refiſtance a ſes dc- 
crets, et apprenez aux rois que nous ſommes ſans cnergie pour vous frapper. ... 

D'un autre côté, Repréſentans, comment pouvez-vous efperer d'ctouner, dans 
toute la République, les complots des malveillans, ſi Paris, nagueres le foyer de tant 
de beaux exemples, agite maintenant par quelques ſouleveurs, ne préſente d'autre 
perſpective aux dẽpartemens que la violation des lois; un crime impuni eſt une in- 
vitation au crime, le mal ſe propage dans le filence de la juſtice, et bientot tous les 


27? , L : SASPINIYYHYUP Ir £% 12 
La France dClivrce de ſes rois, ne recouvrera-t-elle 


hommes méchans ſont chaliſés. 
donc jamais fa paix intéricure, et ſerons- nous ici les ſpectateurs tranquilles de la li- 
cence des factions? Il importe au ſalut de la Republique que nous prenichs enhn 


des meſures conſervatrices de Yordre ſocial. La calomnie ou TA font les 
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cauſes de TEgarement d'une foule de citoyens de Paris. Il faut repandre, au milieu 
deux, la verite, la lumiere ; il faut leur parler le langage conciliateur de la raiſon, 


avant de leur commander Fobciffance au nom du peuple frangais. 


On a dit qu'il exiſtait dans la Convention nationale un part! qui voulait la Répu- 
blique fẽderative; c'eſt une accuſation de tous les jours, qui circule avec un journal 
tellement perfide, que nous avons vu, dans le mois de Juillet dernier, les Ecuyers du 
roi le diſtribuer aux portes des Tuileries; mais l'exiſtence d'un parti ſe dé montre 
de quelque maniere. A-t-on, dans la Convention nationale, ſoutenu quelque opinion 
en favcur de la Republique fEd&crative? Les deputes de quelque departement ont-ils 
regu le mandat de voter pour cette ſorte de gouvernement? Les municipalites de 
Fempire en ont-elles manifeſté le vœu dans leurs adreſſes? Les tribunes des ſociétés 
populaires ont-elles retenti de cette erreur politique? Enfin, a-t-on ſoutenu publi- 


quement, ou meme dans des focictes particulieres ce ſyſteme de deſorganiſation ? Non, 


rien de tout cela n'eſt arrive. On criait aux portes de l'Aſſemblee, que nous vou- 
lions un gouvernement fédèratif; et la Convention nationale toute entiere ſe levait 
pour decrcter l'unité de la République. Les hommes, auxquels on attribue ce ſyſ- 
teme, ſont ceux memes qui le combattent dans leurs &crits depuis dix ans. Les habi- 
tans du Midi a qui l'on ſuppoſe le projet du federaliſme, nous ont preciſement donné 
des mandats contraires, et nous ont fait ſigner que nous voterions pour une Repu- 
blique unique, (On applaudit.) ou que nous porterions nos tetes ſur I'Echaffaud. 
Cependant, ces calomnies ſe ſont propagees; elles forment le poiſon dont un faux 
ami du peuple Vabreuve tous les jours. Etouffons d'un ſeu] mot ces inquictudes fu- 
neſtes ; Marat, je tinterpelle de monter a la tribune et de donner la preuve qu'il exiſte 
dans la Convention Nationale un parti qui veut le gouvernement fédératif, ou de te 
proclamer toi-meme agitateur du peuple. On a trouve, dans le projet de decret fur 


la force de partementale, un nouveau moyen de travailler Vopinion; la Convention 


nationale, a-t-on dit, calomnie les Pariſiens, puiſqu elle ne ſe ſuppoſe pas en ſurete 


au milieu deux. Miſcrable ſubterfuge ! il ne s'agit pas ici de notre ſureté. La Con- 


compolce d'hommes libres, ſera toujours indé pendante, ſoit au 


vention nationale, 
Ce ne ſont 


milieu du peuple 925 qui Ventoure, ſoit meme au milieu des facticux. 
Pas les mouvemens populaires que nous craignons; ils nous trouveront calmes; mais 
nous reſpectons les principes; et Vorſqu'il $'agit d'un droit commun a nos departe- 


mens, nous ne tranſigeons pas; il faut que ce droit reconnu par un decret ſoit Enon- 
(Il seleve des applaudiflemens.) Lorſque nous 


c, et que les agitateurs ſe taiſent. 
a toutes les objections enfantces 


caiterons cette queſtion, je me charge de repondre a 
par la mauvaiſe foi et colportces par ignorance. Je prouverai que le projet de deſ- 


potifme par cette force armece, projet qu'on ſuppoſe a la Convention nationale, eſt 
demontre impoſſible par la compoſition meme de cette force; car ce ne ſont pas des 
gardes ſuiſſes que nous appelons aupres de nous, mais des hommes libres des 83 dé- 
partemens. (11 s'eleve de vifs applaudiſſemens.) J ctablirai que Paris ne peut conſer- 
yer tous les avantages qu'a accumules ſur lui le conſentement tacite des departemens, 
et fe preſerver de 1a propre corruption que par cette meſure falutaire, Enfin, je 
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montrerai des hommes unis par l'amour de la Liberte, par la haine des dictateurs, et 
unite de la Republique Eternellement conſolidéèe par ce rapprochement des habitans 


du Nord et du Midi. (Applaudiſſemens.) 
Mais pourquoi, lorſque la diſcuſſion n'eſt pas encore ouverte ſur cette queſtion, 


lorſque les amendemens qui doivent corriger le projet des Comités, ne ſont pas pré-— 


ſentés, $inquiete-t-on ſur notre determination? La loi que nous devons rendre eſt de 
telle nature que ſans etre ſoumiſe à la ſanction du peuple, elle a cependlant beſoin du 
concours de ſa volonte pour etre excecutce. Si nous adoptons une meſure alarmante, 


dangereuſe pour la Liberté, ne croyez pas que les gardes nationaux accourent Ce; 


departemens ; ils arriveront au contraire avec rapidite, fi nous ne dcrétons rien que 
de juſte et de conforme a Iegalits des droits. Sans doute Paris ne veut pas oppoſer fa 
volonte à la volonté de 83 deEpartemens ; il n'y a plus de capitale dans la Republique, 
et tous les mouvemens des ſections de Paris, ces arretcs infolens, ces menaces cou- 
pables. . . . (Violens murmures dans une partie de 'Af/femblce et dans les tribunes.— 
Applaudiſſemens dans la partie oppoſce. —Le preſident rappeile les tribunes a l'ordre.) 
Ces menaces, dis-je, auront moins d'influence ſur nous que la paiſible petition du plus 
petit vilage. (Les applaudiflemens recommencent.) Croirait-on que c'ef: avec ces 
deux élèmens, projet de fedéraliſme et force armee, que les 221tateurs ont perpctuc 
les troubles qu'iils avaient fait naitre? Les travaux du camp, les billets de la maiſon 
de Secours ont été dans leurs mains des moyens d'agitation, mais c'eſt leur audace fur- 
tout qui les a ſervis; apres avoir plus ou moins concouru a la ſpoliation d'une foule 


de maiſons d'emigres, devenues nationales, ils ont dit: News avons fait la rivolutis 2 


du 10. 
O vous qui combatites au Carouſel, Pariſiens, fedcres des d<partemens, gend larmes 


nationaux, dites, ces hommes ᷑taient-ils avec vous? Marat m'ccrivair, le 9 Aout, de 


le conduire a Marſeille; Panis, Robeſpierre, faiſatent de petites cabales; aucun deux 


n'&tait chez Roland lorſqu'on y tracait le plan de defenſe du Midi, qui devait re- 
porter la liberté dans le Nord, ft le Nord cut ſuccombé; aucun deux n'ctait a Ch 


renton, ol fut arrètée la conſpiration, contre la Cour, qui devait s'exccuter le 29 


Juillet, et qui n'eut lieu que le 10 Aont. Ceſt pourtant avec ces menſongeres pa- 


roles, nous avons fait la revolution du 10, quiils eiperent faire oublier et les aflh flinats 


du 2 Septembre, et leurs projets de dictature, et les ſpoliations qu'ils ont exercces. 


Les oublier! non je ne ferai pas cette injure au peuple francais, dont ils ont terni 
la revolutiou ; je les ai dẽnoncés, je les denonce, je les dénoncerai, et il n'y aura de 


repos pour moi que lorſque les aſſaſſins ſeront punis, les vols reftitucs, et les dicta-— 


teurs prëcipités de la roche Tarpëienne. (Il s'cleve des applaudiſſemens unanimes et 


reitErcs.) Voyez la conduite de Robeſpierre: il déſerte une place dans laqucllle il 


a ſa defenſe, et tous les ſyſtèmes 


pouvait ſervir le peuple, pour fe livrer, difait-1], 
qu'il adopte, compromettent le peuple. 
attaqua avec un cgal acharnement les hommes qui des long-tems avaicnt conjure la 
perte de la Cour; et traverfant leurs operations par des déènonciations, il prolonge 
ainſi, au detriment du peuple, Vagonie malfẽſante de la royau: &. Avant le 10 Aout, il 


D 2 


S'il parla contre les perfidies de la Cour, il 
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nous fait appeler chez lui, Rebecqui et moi; il ne nous parle que de la nëceſſitè de 
ſe rallier a un homme jourfſant d'une grande popularits, et Panis, en ſortant, nous 
dẽſigne Robeſpierre pour dictateur. (Ils eleve quelques rumeurs dans une partie 
de IAfſemblee.) 

Panis a nié cette converſation, mais Pierre Baille Paccuſe de lui en avoir tenu une 
pareille. Et comment peut- il Echapper a cette reunton de tẽmoignages, lorſque d'ail- 
leurs tous les faits ſubſẽquens ne demontrent que trop l'exiſtence du projet de dic- 
tature. | 129 85 
Apr6s le 10, Robeſpierre devient membre du conſeil general de la Commune de 
Paris. En cette qualité, il fe préſente tous les jours a l'Aſſemblée légiſlative, il la 
provoque, il Faviit. Eh! qu'il ne diſe pas que ces provocations &taient I&gitim&es 
par la n<ceſlite de faire dEcreter a cette Aſſemblée des meſures ſalutaires au peuple ; 
toutes les grandes. meſures avaient été priſes dans la {cance du 1 0; et le patriotiſme, 
releve par les &Venemens, dictait les dccrets du corps légiſlatif; mais 1] fallait arracher 
a la terreur des uns, au zele mal entendu des autres, a l'ignorance ou a Vincurie de 


Plufieurs, des lois qui préparaſſent TVorganiſation de la dictature; auſſi Robeſpierre 
Propoſait-il, dans la Commiſſion des vingt-un, d'autoriſer le conſeil general de la 


Commune de Paris A ſe former tout à la fois en jure daccuſation, en jure de Juge- 


ment, et en tribunal charge de Tapplication de la loi. Tallien qui VYaccompagnait, 


repouſſa lui-meme avec horreur cette propoſition faite au nom du conſeil general qui 
n'en avait aucune connaiſſance. Aufit, dans une autre occaſion, Robeſpierre, avide 
d'obtenir un decret, ofa-t-!] menacer les reprẽſentans du peuple de faire ſonner le toc- 


fin s'ils ne dchberaient a fon gre. 


PL.usIEURS voix. Mais tout cela a déja été dit. 
D'AuTRES. Nous demandons une ſeconde lecture du diſcours de Louvet. 


N.... Jeobſerve que les accuſations qui concernent Robeſpierre ont été ajourn&es 


à Lundi. 
Ly PazSsID ENT. Barbaroux, on mè'obſerve, et je vois effectivement que vous 


'netes pas dans la queſtion. 


BirBaroux. Eh bien! je dirai dans peu de jours les autres attentats de Robeſ- 


pierre. 
Mais, Repréſentans, les hommes qui vous ſont dénoncés ont des complices, ou ne 
ſont eux-m&mes que les agens de d'autres conſpirateurs; les uns et les autres $'agite- 


ront pour Echapper à la peine de leurs forfaits, ou pour conſerver leurs rapines. Les 


conſpirations contre la Liberte ne fe font qu'avec des hommes perdus, affamés de 
beſoins et fagonnẽs aux crimes : cette claſſe d' hommes eſt audacieuſe, entreprenante; 
fon exiſtence tient au defordre public, aux brigandages, aux proſcriptions. II faut 
vous attendre à tout; ce n'eſt pas notre ſureté que je conſidere, c'eſt la ſuretè de la 
République. 1 
Avez-vous entendu le miniſtre hier; les faits qu'il a cités vous indiquent ce que 
vous devez faire, La deſorganiſation stend autour de vous; de 25 ſections qui 
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ont rendu compte de l'election du maire, 13 ont viole la loi qui leur commandait de 
faire cette Election au ſcrutin ſecret, loi ſalutaire dans ces momens de troubles. La 
ſection du Panth&on frangais a dElibere de ſe porter en armes a la barre de la Con- 
vention nationale, fi ſon preſident y Etait mandé; la ſection des Piques, que preſide 
Robeſpierre, improuvant le decret par lequel vous avez cafle Varrtte du conſeil ge- 
néral de la Commune, qui pronongait l'impreſſion et l'envoi aux 44 mille munici— 
palités, de la petition injurieuſe faite, au nom des 48 ſections, a approuve la con- 
duite de la Commune, et Fa invitée a faire paſſer, non un exemplaire a chaque mu- 
nicipalité, mais 24, ce qui fait monter l'impreſſion a un million 36 mille exem- 
plaires. Confiderez d'un autre cots les torts du conſeil general de la Commune de 
Paris; on dira peut-etre qu'il faut attendre la reddition de ſes comptes pour les ju- 
ger; futile objection. Sans doute, il eſt des comptes que les corps adminiſtratifs 
ne doivent donner qu'a des Epoques déterminses, et pour la reda&tion deſquels on 
congolt qu'il faut neceflairement du tems; mais le compte d'un depot doit etre rendu 
des qu'il eſt demands ; un retard eft un dElit que la loi doit punir : la Commune de 
Paris n'eſt que dé poſitaire de Vargenterie, de For, et des effets enleycs dans la maiſons 


des particuliers Emigres ; il faut donc qu'elle sen déſaiſiſſe a Vinftant, et que ces 


objets tombent, ou dans la caiſſe nationale, ou ſous le balancier de la monnaie. 


Mais ces objets de détails, quelque intéreſſans qu'ils foient pour la fortune pu- 
blique, doivent moins vous occuper que ['<tat de Paris . Si dans le moment le tocſin 
ſonnait, vous étes à votre poſte; mais quel moyen auriez-vous pour ramener l'or- 
dre et prevenir les attentats? Le pouvoir exëcutif? il eſt ſans force, et peut-ëtre 
encore expoſe à des mandats d'amener. Le departement? on ne reconnalt plus ſon 
autorite, La Commune? elle eſt compoſce en majeure partie dhommes que vous 
devez pourſuivre. Le commandant gencral ? on Taccuſe d'avoir des liaiſons avec 
les triumvirs. La force publique? il n'en exiſte point. Les bons citoyens ? il n'o- 
ſent ſe lever. Les méchans? oui, ceux-la vous entourent, et c'eſt Catilina qui les 
commande. 

Repréſentans, Ecoutez les meſures que je vous propoſe : 


Premier projet de decret, 


Art. I. La Convention nationale dEcrete qu'elle reſte a Paris. (De nombreux 


applaudiſſemens partent des tribunes.) 


II. Lorſque la repreſentation nationale aura <tc avilie dans la ville od le corps lé- 


giſlatif tient ſes ſcances, cette ville perdra le droit de poſſẽder le corps légiſlatif et 


tous les ẽtabliſſemens qui en dEpendent. 


III. Le preſent décret ſera renvoyé fur le champ à la ſanction du peuple. 


Second projet de decret. 


La Convention nationale décrete que les bataillons federes, les dragons de la Ré- 
publique, les gendarmes nationaux et autres corps de troupes de ligne, et de volon- 
taires qui le trouvent, ſoit dans Paris, ſoit dans le voiſinage, feront, concurren. - 
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ment avec la garde nationale de Paris, le fervice de la Convention et de tous les 
ctabliflemens publics. 


Troifieme projet de decret. 


La Convention nationale, en vertu des pouvoirs qui lui ont été donnes par le peu- 
ple, fe conſtitue en cour de juſtice pour le jugement des conſpirateurs. (Il sleve 


quelques murmures.) 
Quatrieme projet de decret. 


Art. I. La Convention nationale caſſe la municipalite et le Conſeil général de la 
Commune de Paris, et ordonne que le directoire du departement nommera des com- 
miſſaires pris parmi les adminiſtrateurs pour exercer proviſoirement les fonctions mu- 
nicipales. : 

II. Les ſections des Paris ceſſeront des aujourd'hui d'&tre permanentes. (Une 
grande partie de FAfemblee applaudit, les tribunes murmurent.) 

Lacroix. Je nentreprendrai pas de ſulvre Barbaroux dans les nouvelles me- 
ſures qu'il propoſe; la diſcuſſion doit porter uniquement fur le fait pour lequel le 
conſeil de la Commune ſe trouve denonce. Or, avant de le ſuſpendre ou de le caſſer 
pour ce fait, il faut le conſtater. Je demande qu'a cet effet le conſeil general ſoit 
mande pour demain, a midi, a la barre, et que des commiſſaires ſoient nommés pour 
verifier a la poſte les paquets. | 
Lanjuinais et pluſieurs membres perſiſtent dans la propoſition faite par Barrere de 
ſuſpendre des à preſent le conſeil gencral de la Commune de Paris de toutes fonctions, 
et demandent a la motiver. D'une autre part, on reclame avec chaleur la cloture de 


la diſcuſſion. 


Pétion demande la parole, le ſilence renait. 

Perron. Je crois, comme Lacroix, qu'avant tout il faut verifierle fait; car le mi- 
niſtre lui- meme ne vous a pas pu dire qu'il exiftat un corps de délit. Quant aux 
diviſions et aux de fiances qui nous agitent, et qui troublent nos {cances, je declare 
que, quoique je me fuſſe bien promis de ne jamais parler ni de certains Evenemens 
qui appartiennent a Vhiſtoire, ni de certaines perſonnes que la poſterite jugera, je 
me trouve aujourd'hui dans la nëceſſité de rompre le ſilence, et je parlerai et des 
perſonnes et des choſes, mais ce n' eſt pas dans ce moment. Un de vos collegues a 
deja été accuſe, et vous lui avez accorde un ajournement a Lundi. Lon vient de 
vous propoſer des meſures; elles exigent une diſcuſſion, et je crois que Barbaroux 
lui-meme doit la provoquer, cette diſcuſſion; car rien ici ne doit etre jugs avec des 
paſſions, mais tout dans le calne de la raiſon. (On applaudit.) Plus les meſures 
font importante, plus elles doivent Etre méditées; je penſe donc que I Afﬀerablce 
doit ajourner les projets de decrets propolcs par Barbaroux, et j'appuie celui qui eſt 


propoſe par Lacroix. 
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a Tadreffe des départemens, ſous le contre- leing 
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Campon. Le conſeil general de la Commune de Paris eſt un corps politique; 
il n'agit que par la voie deliberative, et ne peut Etre reſponſable que de ſes arrétés. 
Ce qu'il ne fait pas en vertu d'un arrete, ne peut étre que le delit individuel de ſes 
membres. Or, les délits individuels des membres d'un corps politique ne peuvent pas 
motiver la diſſolution du corps. Je demande donc que le conſeil gEntral ſoit tenu 
d'apporter ſes regiſtres à la barre, afin que vous puiſſiez juger $il y a lieu a caſſer 
le conſeil ou ſeulement à faire pourſuivre les individus qui pourratent Etre cou— 


pables. 
Le preſident met aux voix l'amendement de Cambon, et prononce qu'il eſt 


adopte. 

Plufieurs membres reclament contre cette deliberation ; 
doute dans FeEpreuve ; les autres en ſe plaignant de n'avoir pas entendu. 

Camus. Il eſt affreux qu'un amendement pareil ait Ete ſurpris a VAfſemblce ; il 
tend & videmment A innocenter le conſeil général de la Commune de Paris. 
Fai mis aux voix l'amendement de Cimbon, ſans doute, au 


les uns en all&guant du 


LE PaEs!DENT. 
milieu des cris de quelques hommes; j'ai bien vu Camus et pluſieurs des membres de 


cette partie de la ſalle, s'agiter, cauſer, crier, mais il nappartient pas a buelques 


perturbateurs d'arrëter les deliberations de la Convention nationale. 


Camus s'6lance à la tribune, en demandant la parole contre le préſident.—L'Aſ- 


ſemblee decide qu'il ne ſera pas entendu. 


- 


Il ſe fait une teconde epreuve fur Tamencement de Cambon,—Il eft rejete a une 


fable majorite. 
Le decret propoſe par Lacroix, eſt rendu ainſi qu'il ſuit, 


La Convention nationale decrete: 
Art. I. Le miniſtre de Vinterieur nommera deux commiſſaires, qui ſe rendront à 


la poſte demain à 10 heures du m- 1 et vérifieront en préſence de deux membres 
sil y a eu, ou s'il y a, des paque 

g de Pétion. Ws conftateront . 

$1] eſt ncceflaire, 


nommes par le Conſeil général de la 2 Commune, 


nombre des paquets, 511 y en a; ils en ouvriront quelques- uns, 
pour s'afſurer de ce qu 113 contiennent, et du tout dreſſeront proces-verbal. 


II. Dix membres du Conſeil gene ral de la Commune de Paris, le rendront à la 
barre de la Convention, demain a midi, pour répondre fur le point de ſavoir s'il a 


donn ou non des ordres de faire parvenir par la poſte et ſous les contre-ſe eing de 


Pétion, aux dEpartmens et aux mumicipalités, des exemplaires de l'adreſſe, pré- 
ſentfe au nom des ſections de Paris, le 19 de ce mois, et qui a été improuvce Par la 


Convention nationale. 
III. Le procts-verval qui ſera arefſe par les commifſaires ſera remis au miniſtre 
et nn 
de Iintericur, qui le tera parvenir ſans delai à la Convention nationale. 


On fait lecture d'une lettre des commiſſaires à Parmce du Nord; elle eſt ainſi 
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5 ; Lille 28 Ofobre 1792. 
L'ennemi continue A é&vacuer le territoire de la République, il ſe retranche ſur la 
Lys et du cote de 'Fournay ; mais nos troupes, dont le courage et Vardeur ſont ex- 


tremes, Panront bientot dclogs. Nos poſtes avances, que nous avons viſités il y a 
quelques } jours, juſqu'auprès de Roubaix et Lannoy, Pr dans les meilleures diſ- 
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poſitions. 
| Votre dCcret contre les Iaches emigres Ctait bien ncceſſaire pour ces frontieres; ; deja 


nous Ctions aſſaillis de reclamations de la part de ces etres pervers, qui, n'ayant pu 
re uſſir à devaſter leur pays, voulaient y revenir jouir de leurs biens et des fruits de 
eurs crimes; auſſi nous nous ſommes empreſſés de faire la proclamation c1-jointe, 
pour èétre envoyce dans toute la frontiere, et que nous vous prions de communiquer 


| 

| 

| | a la Convention. 

Le général Lamorhere a fait, ſur Beaulieu et Marquins, une fauſſe attaque, or- 
| | donne par Dumourier ; nos troupes ſe ſont bien comportces: on a diſtingue des 
traits de courage et qhẽroiſme du citoyen Michau, grenadier du deuxieme regi- 
ment. II avait regu un coup de feu dans le corps; il appelle un de ſes camarades, 
nommé Cadet, qui avait la jambe caſſéc. Je veux, diſait-il, mourir aupres de lui. 
Ne te chagrine pas, Cadet, dit-il, nous mourons four la Nation; et à Vinſtant une balle 
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= | Iui ote la vie. | : 
j Tel eft Veſprit de nos troupes ; et, avec de tels ſoldats, la République ne peut 
manquer de triompher de ſes ennemis, 


AU NOM DE LA REPUBLIQUE FRANCGAISE. 


Proclamation des citoyens-commſſaires-deputes de la Convention nationale a Parmee du 
Nord; 


Aux citeyens adminiſtrateurs des departmens, des diſtrifts, aux municipalites, aux tribu- 
| | | 
Ss © naux, aux juges de paix, et a tous tes citcyens des departemens au Nerd, au Pas- de- 


l Calais et de F Aijne. 


CiroyENs, un ennemi fcroce et barbare a dé vaſté vos champs, incendié vos 
villes, maſſacré vos freres ; il a ports dans ces belles contrces la dEſolation et Ja mort. 
l Un roi parjure, des Francais indignes de ce nom, des pretres fanatiques, preſidaient 
| a ces ſcenes Uhorreur. . . . . Deja ils Sapplaudifſuient de leurs affreux ſucces. . . .. 
i Mais la France entiere s'eſt levee ; le trone du deſpotifme a été renverſé; ces armces 
dEvaſtatrices ont quitté le fol de la Liberté; et nos armes, partout victorieuſes, 
tont relpecter le nom franqais.. . . . Elles ont fait fuir ces làches et perfides enne- 


4189 


La Patrie, comme une mere tendre, leur a long-tems et inutilement tendu les 
Dras; ils Fent repouſſée et ont tourné leurs armes contre elle... . .. Les jours de 
(lèmence {ont pl we PE La Convention nationale a irrévocablement decrct6 que 
les Emigrès francais ſont bannis a perpctuite du territoire de la Republique, et que 
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ceux qui, au më pris des lois, y rentreraient, ſeraient punis de mort, ſans prejudice 
a la loi portant que ceux qui ſeront pris les armes à la main ſeront auſſi punis de 
mort.“ 

Citoyens, nous vous requerons de proclamer et d'exEcuter fans delat ce dẽcret 
juſte et ſẽvere; nous vous enjoignons auſſi de mettre le plus grand zele et la plus 
grande exactitude dans execution des lois concernant le ſequeſtre et la vente des 
biens des Emigrés. Il eſt tems que le trẽſor national ſoit dẽdommagè des de penſes 
enormes que la coalition des tyrans a nëceſſitẽes; 1] eſt tems que les veuves et les 
orphelins des citoyens morts en defendant la Liberte et FEgalite, recoi vent une ſub- 
ſiſtance aſſurce; il eſt tems enfin de nous debarrafſer pour toujours d'une caſte 
d'hommes dont Vinſolence et Forgueil ne peuvent plus $'allier avec les principes, les 
mcoeurs et la franchiſe d'un peuple libre. 

8'il ſe trouvait encore des hommes aſſez laches pour prefcrer la tyrannie au faint 
amour de la patrie, ou aſſez faibles pour prefcrer des liaiſons particulieres au grand 
intcr&t de la Republique, montrez-leur nos campagnes ravageces. . . . . Montrez-leur 
les ruines encore fumantes de Lille et de Thionville. 

Fait a Lille, le 26 Octobre 1792, Fan premier de la République frangaiſe. 

Signes, BELLEGARDE, J. F. B. DRLAS, P. S. Dunen. 1 

On fait enſuite lecture de la lettre ſuivante du miniſtre de la guerre au preſident 


de la Convention nationale. 

Jadreſſe a la Convention nationale l'extrait d'une depeche du lieutenant-gene- 
ral Valence, datce de Longuion, le 25 Octobre, qui ne m'eſt parvenue qu' hier A 10 
heures du ſoir, et jy joins le drapeau qui y eſt mentionné. 

La Convention nationale entendra ſans doute avec plaifir le compte avantageux 
que rend le général Valence de la valeur et de la bonne conduite des troupes de la 


r:publique.” 


Extrait de la lettre @rite au miniſtre de la guerre par le Iieutenant-general Valence, com- 
 mandant Farmee des Ardennes, —Longuion, le 25 Octobre 1792, Pan premier de la Re- 
publique. | 


JR | honneur de vous rendre compte que le 22 mes avant-poſtes ont été attaques, 
e nuit, Pres de Saint-Remy ; et une ſoixantaine d'hommes repouſſés par les enne- 
nus, qui meme avaient tir du canon. Le lendemain, auſſi-tot que le brouillard fut 
one, Lavant-garde attaqua Saint-Remy. Les Autrichiens, malgré un feu ſoutenu 
de mouſqueterie et de canon, en furent chaflcs, et ſucceſſivement des villages de 
Chenoix et de Saint-Marc, du chateau de la Tour, et du Vieux-Virton. Partout 
les braves troupes, commandces par les mar6chaux de camp Lamarche et Neuilly, 
trouverent de grands obſtacles; et partout nos excellens canonniers firent taire les 
batteries des ennemis; et ceux-ci furent encore repouſſés par les grenadiers. Enſin 


le pofte de Virton avait ſervi de retraite aux diffirens corps qui avaient defendu les 


villages dont je viens de parler. Il fut attaquE A font tour, et, apres un combat 


q une heure et demie, il fut emporte par les ſoldats de la République. 
Vor. IV. E 
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Le cinquieme regiment de huſſards, le deuxieme et le dixieme de dragons, quatre 
bataillons de grenadiers, le premier bataillon de la Charente- inferieure, et les canon- 
niers, meritent les plus grands Eloges, et ſe ſont conduits avec la plus grande diſtinc- 
tion, nommèment a Virton, ol une partie du bataillon de la Charente a charge, la 
bayonnette au bout du fuſil. Les marcchaux-de-camp Lamarche et Neuilly ont 
conduit les attaques avec beaucoup d'intelligence. Je ne parle pas de leur valeur: 
elle leur a mérité depuis long- tems l'eſtime et la confiance des troupes qu'ils ont 
Fhonneur de commander. = 

Je dois recommander a la juſtice du miniſtre le citoyen Deville, capitaine, com- 
mandant un bataillon de grenadiers. Cet officier s'eſt trouve aux deux affaires de 
Pillon et Virton ; il 8'y eſt conduit d'une maniere fort brillante. 

Je joins à ma lettre le drapeau du regiment ci-devant Angoulème, dont J1gnore 
le ne; il a ẽtẽ retrouve dans les environs de Longwy. 

Nous avons eu douze hommes tucs ou bleſſes: on eſtime la perte des Emigres à 
2 ou 3 cents. Nous avons fait des priſonniers. 


La ſéance eſt levee a 7 heures. 


SEANCE DU MERCREDI ZI OCTOBRE. 


On lit une adreſſe des citoyens de SEzanne, qui reclament contre le projet de for- 
mer une force arme tirce des 83 dẽpartemens. Ou c'eſt une garde d' honneur que 
vous demandez, diſent-ils, ou c'eſt une garde de ſuretẽ. Si c'eſt une garde de ſureté, 
elle eſt une inſulte à la Nation frangaiſe, car elle ferait ſuppoſer que les Franqais ne 
ſavent pas reſpecter leurs reprẽſentans. Notre confiance et vos vertus ſont la ſeule 
garde d'honneur qui vous convienne. Nous demandons que vous declariez que Paris 
a bien m<crite de la patrie. Louis XVI n'eſt encore jugs que dans opinion, il devrait 
déja Vetre par une délibération de nos repreſentans; nous demandons que vous vous: 
occupiez enfin de ce grand coupable.?“ 

Les citoyens de Saint-Sever, département des Landes, annoncent, dans une adreſſe 
a la Convention, qu'ils ont cclebre Pabolition de la royauté par une fete civique. 

On lit un grand nombre d'adreſſes d'adhéſion dont la Convention ordonne la 
mention honorable au procès- verbal. 

MaALLARME', au nom du Comité des finances, propoſe a la Convention de rap- 
porter le decret du 19 Aout dernier, rendu ſur une lettre du miniftre de la guerre, 
gui conſultait la Convention pour ſavoir fi les officiers et les volontaires nationaux 
devaient recevoir le traitement accorde aux troupes de ligne pour l'entrèe en cam 
pagne; ſi les troupes de l'intèrieur jouiraient du traitament en campagne; enfin, 11 les 
officiers devaient toucher les gratifications accordces pour les £quipages. 

Cette propoſition eſt adoptẽe et decretce en ces termes: 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du Comité des finances, 
Accrete le rapport de la loi du 19 Aoiit dernier, ſauf a ſtatuer par une loi générale, 
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tant ſur les queſtions du miniſtre de la guerre, que ſur le mode de paiement des 
troupes pendant Fannee entiere de 1792. 

Bau DO offre, au nom du 5* bataillon de Seine et Loire, g* du camp de Soiſſons, 
184 liv. pour les frais de la guerre. 

N. . .. Si le décret qui déclare la patrie en danger n'exiſtait pas, je le ſolliciterais 
\ cette tribune. L'ẽtat habituel de dEchirement et d'angoiſſe od ſe trouve l'Aſſem- 
blee eſt une calamitẽ publique bien plus à craindre que les trahiſons d'un roi, que 
Vinvaſion d'une troupe de brigands; la valeur du peuple francais ne pouvait man- 
quer de les ancantir. Ici le mal eſt tel que les malades 1 ſeuls ſe guerir eux- 


memes, tout remede extérieur devant perdre {ans retour la choſe publique. 


Par quelle fatalité, lorſque la royauté n'eſt plus, lorſque le ſucces conſtant de nos 
armes prẽſage la conquete du monde entier a la Liberté, lorſque tout $'accorde à 
nous aplanir une carriere qui pouvait ne nous preſenter que des Epines; par quelle 
fatalite, diſ-je, cette enceinte qui devait etre le centre de la concorde et de la jubila- 
Yion univerſelle, eſt-elle devenue un foyer de diſcorde et d'inſurrection? Com- 
ment le ſanctuaire des lois a-t-il pu ſe changer en un arene de gladiateurs perſonnel- 
lement acharnés les uns contre les autres ? Par quel renverſement de tout principe 
verrions-nous ici des denonciateurs s'1nveſtir du droit de juger leurs ennemis perſon- 
nels. Citoyens, Evitons le precipice ou nos paſſions allaient nous plonger; il en eſt 
tems encore, laiſſons au peuple qui nous a choiſis, le ſoin d'obſerver notre conduite; 
gil nous trouve indignes de fa confiance, il ſaura nous la retirer. Ne ſoyons acceſ- 
ſibles qu'a une ſeule crainte, celle de ne pas lui donner des lois capables de faire ſon 
bonheur; prè ſentons lui une bonne conſtitution a ſanctionner, et non Pas un nou- 
veau deſpotiſme a renverſer. Voici mon projet de decret. 


Art. I. Nul membre de la Convention nationale ne pourra déſormais en dénon- 
cer un autre ſous aucun pretexte, ni articuler des perſonnalites. 


II. Tout membre, qui ſe ſera permis denfreindre le preſent décret, ſera déclaré 
perturbateur de IAfﬀemblce, inſcrit comme tel au proces-yerbal, puni de huit jours 
d'arrèt, dans le cas de perſonnalité; et d'un mois de priſon dans le cas de denon- 
clation. 


III. La Convention nationale arrete que les diſcuſſions déja ouvertes ſur les dé— 
nonciations de ce genre ne ſeront pas continues, et que les renvois y relatifs, faits à a 
les Comités, ſeront regardéès comme non avenus. 


La Convention paſſe a l'ordre du jour ſur cette propoſition. 
Sur le rapport fait par LETOURNEUR au nom du Comité de la guerre, le decret 
ſuivant eſt rendu : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 
guerre, fur la petition des citoyens de pluſieurs ſections de Paris, pour Etre organiſes 
en compagnie de volontaires canonniers a cheval, décrete ce qui ſuit : 


Art, I. II ſera forme une compagnie de volontaires canonniers à cheval, compo- 
E 2 
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{ce d'un ſergent major, 3 ſergens, un caporal fourier, 3 caporaux, 3 appointés, 3 
artificiers, 60 canonniers, 2 trompettes, faiſant enſemble 76 hommes, dont 70 mon- 


tes, et 6 non montes, non compris les officiers. 

II. Ladite compagnie ſera commandee par 2 capitaines et 2 lieutenans. 

III. II ne ſera procede a Porganifation de cette eompagnie qu'a I'Epoque ol it ſe 
prefentera un nombre ſufſiſant de volontaires qui pourront juſtifier de leur expcricnce 
par des certificats portant atteſtation de leurs ſervices dans les corps d'artillerie de 
terre ou de mer, ou dans les compagnies de canonniers attaches aux bataillons de 
volontaires nationaux, ou de gardes nationales. 

IV. Chacun des volontaires compris dans Ietat de la revue, paſſce au lieu de 
leur cantonnement, recevra une indemnité de 30 ſous par jour, a compter du 10 


Septembre dernier, juſqu'a Vepoque de Vorganifation definitive, Sil a juſtifiè de ſon 
expErience dans la manœuvre du canon, conformément aux diſpoſitions de Var- 


ticle III. 

V. Tout volontaire qui, faute de remplir les formalités preſcrites par Tarticle III, 
dans le délai de 15 jours apres la publication du préſent decret, ne pourrait ere 
compris dans la formation de ladite compagnie, ne recevra Findemnite que juſqu'au 


jour de Texpiration du dElai. 
VI. Les appointemens et ſolde, ainſi que les differentes maſſes de la compagnie 
de canonniers a cheval, ſeront conformes au tableau annex au preſent dEcret. En 


conſequence, la Convention nationale dEcrete une ſomme de 28,552 liv. 3 ſous, pour 


ſolde et appointemens de cette troupe; et une ſomme de 29, 886 liv. 10 ſous, pour les 


différentes maſſes. 

VIE Les premiers frais d'habillement et d armement, pour les ſoixante- ſeize 
ſous-officiers et canonniers à cheval, ſont éłvalués a une ſomme de 57, 494 lv. 

La Convention nationale décrete que le miniſtre de la guerre en fera faire ſucceſ- 
ſivement la retenue, ſur les fonds affectẽs par le preſent decret, aux difféèrentes maſſes 


des canonniers a cheval. 

VIII. La nature du ſervice qu'aura a remplir la compagnie de volontaires canon- 
niers à cheval, exigeant une augmentation de 36 chevaux pour cette diviſion de 
bouches à feu, la Convention nationale, conformément au marché paſſé avec les 
entrepreneurs à raiſon de 38 ſous par jour de ſervice d'un cheval qrartillerie a it 
guerre, et de 20 ſous par ration de fourage, GEcrete une ſomme de 38, 106 liv. pour 
cette dẽpenſe, pendant 365 jours de campagne. 

IX. La treſorerie nationale tiendra à la diſpoſition du miniſtre de la guerre, la 
ſomme de 162, co liv. four ſubvenir aux depenſes de ces differens objets; mais la 
ſomme de 38, 106 livres, pour Paugmentation de 36 chevaux d'artillerie, ne lui ſera 
delivrce qu'à V'Epogue od ladite compagnie entrera en campagne. 

X. Le pouvoir exécutif nommera, fans délai, un commiſſaire pour proceder 2 
Corganifation de ladite compe gnie, conformẽment au preſent dècret. 


ee 
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XI. Les volontaires non compris dans Fetat de revue, et qui ſe preſenteront au 
dit commiſlaire, pour completter ladite compagnie, recevront la ſolde proviſoire de 
zo ſous depuis le jour de leur admiſſion, Q'apres les certificats exiges par Particle III. 
juſqu'a celui de Vorganifation definitive. 

XII. Aucun citoyen ne pourra ctre admis dans ladite compagnie, qu'il ne pro- 


duiſe un certificat de civiſme delivré par le conſeil general de la Commune. 


La Convention nationale, aprés avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 


guerre, décrete ce qui ſuit: 


Le pouvoir exccutif Feen les meſures les plus promptes pour faire transferer 
dans les manufactures d' armes tous les fuſils et piſtolets, montẽs ou non montes, ainſi 
que toutes les pieces Carmement qui ſe trouvent en depot dans les places de guerre, 
comme armes ou pieces rebutées, et il donnera des ordres pour qu'il ſoit procede 
ſans dElai A leur reparation. 


(La fuite demain.) 


N. B. II n'y a eu aucune nouvelle des armees.—Le conſeil general de la Com- 
mune de Paris, entendu a la barre ſur Vaccuſation du miniftre de Vinterieur, a decla- 
re n'avoir pris aucun arretE pour la diſtribution, dans les d&partemens, de J'adreſſe 
des commiſſaires des ſections, et a promis de rechercher et de denoncer à la Conven- 
tion nationale ceux de ſes membres qui ſe ſeraient rendus individuellement coupables 


de cet envoi legal, 


LAffemblce a paſſe a l'ordre du jour ſur cette accuſation. 
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POLITIQUE. 


ETATSUNIS DAMERIQUE. 


Sin Georges Clinton a été Elu gouverneur de I'Etat de New-York, le 3 Juillet; le 
lendemain il fut auſſi Eleve a la préſidence de la /ocizte de Cincinnatus de ce meme 
Eat. Les eſprits fe ſont Echauffes au ſujet de ces é&lections; il en eſt reſults plu- 
fieurs duels, a la grande affliction des bons citoyens, qui ont la douleur de voir 
les vices et les folies de I'Europe germer ſur le ſol de la Raiſon et de la Liberte. 

On fe croyait delivre des incurſions des Sauvages a Marietta, parce qu'a Vexcep- 
tion d'une ou deux rencontres, les Indiens de cette partie de FAmerique n'avaient point 
inquicte les habitans pendant tout le printems et la moitié de l'été; mais ils ſe ſont 
rcunis au nombre de 4 mille pres. de la riviere de Tawa, et ont tenu conſeil ſur leur 
conduite A venir. De peur d' tre pris au dẽpourvu, le general Wilkinſon a enVoye 
deux commiſſaires $'informer de leurs diſpoſitions. _ | 

Des lettres du Canada, datces du 25 Juin, et parvenues a Philadelphie le 4 Aout, 
portent qu'on avait deja Elu plus des trois quarts des repreſentans de la chambre baſſe 
de la nouvelle légiſlature. Elle ſera compoſée de 55 membres. Cette chambre, ſpe- 
cialement chargce de veiller aux intérèts du peuple, n'exiſte point encore; et l'on ſe 
plaint d&a que Vintrigue et la corruption ont eu beaucoup Uinfivence dans les choix. 
On aſſure qu'il ſe trouve parmi les elus pluſieurs ohe, dont quelques uns meme 
poſſedent des droits feodaux, fondes ſur la coutume de Paris. L'anobliſſement eſt pro- 
mis A un certain nombre de ces membres: il en rcfultera nëceſſairement que cette 
attente coupable introduira l'ariſtocratie dans le gouvernement du Canada, od il eſt 
reſts beaucoup de Francais imbus de tous les préſugés qui regnatent naguere en 
France, et regnent encore dans la Grande-Bretagne. 


AL EE MAG NE: 


Vienne, le to Octobre. 


Les lettres de Conſtantinople laiſſent toujours a penſer que la Porte médite quel- 
que grand projet pour le printems prochain; mais la Ruffie et Autriche eſperent, 
par beaucoup d'intrigues, en dejouer Texccution.—Les gazettes müniſtérielles annon- 
cent que la ville de Nice “e pas priſe par les Frangais. Elles veulent bien avouer 
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que les troupes entrees en Savoie fe ſont conduites ſuivant les regles de la bonne 
guerre. : 

Les lettres de Semlin, du 25 Septembre, ne font aucune mention du retour du 
courier que le Pacha de Belgrade attendait impatiemment de Conſtantinople avec les 
reponſes de la Porte-Ottomane. Ce retard fait croire que le grand-ſeigneur n'eſt 
point diſpoſe a accorder toutes les conditions que le Pacha avait propoſces en faveur 
des rcbelles, et qu'il voudra qu'ils foient ſoumis par la force des armes. En atten- 
dant, 1] eft ſurprenant que la garniſon de Belgrade, renfermée dans le chateau, n'ait 


encore requ aucun ſecours des Pachas voiſins. 


Coblentz, le 18 Oftobre, 


L'invaſion des Francais porte ici le pOuvante. Tout ce qui tient a I'fleQcur eſt 
occupe a empaqueter ſes meubles. Les archives de I'flecteur et les plus precieux 
_ effets de la Cour ſont deja embarques; nombre de navires grands et petits ſont prets 
a deſcendre le Rhin au moment od le peril approchera. Pluſieurs perſonnes de diſ- 
tinction ont deja pris la fuite. Nous avons paſle trois journtes d'incertitude, pendant 
leſquelles on ne recevait aucune nouvelle poſitive. Aujourd'hui, apres-midi, nous 
avons regu la nouvelle que les Frangais ſe retiraient; mais cela ne peut étre vrai, 
puiſqu'on ajoute que leur armee eſt forte de 35, ooo hommes, qu'elle s'eſt partagee 
en deux corps, dont Fun en veut a cet éëlectorat. Si les Frangais s approchent effec- 
tivement de nous, #/ ef decide que les dẽputès des Etats, de la régence, et des magiſ- 
trats, iront an-devant d'eux, leur expoleront des preuves parlantes, qu'ils n'ont eu 
aucune part a la faveur accordéèe aux émigrés, leur offriront des contributions conſi- 


d&rables, et les recevront avec amitle. 
Mayence, le 24 Octobre. 


Une ſociete patriotique vient de s'&tablir dans cette ville. Le general Cuſtines a 


cẽdẽ, pour cet utile ctabliflemeat, la plus belle ſalle du chateau de l'clecteur. C'eſt 
dans cette meme ſalle que ce pretre orgueilleux donnait, les jours de gala, des repas, 
le bal, et la muſique aux Emigres. Voila donc le berceau de la liberté germanique ! 

Tout le peuple de Mayence veut reſter libre et uni aux Frangais ; mais il parait 
defirer des Francais Vafturance qu'il fera toujours prot6ge par les forces de la Repu- 
blique, et que la Nation frangaiſe n'oubliera pas les intcrets du peuple may engois, 


quand elle donnera la paix à ſes ennemis. La Republique ſentira combien il eſt im- 


portant de reconnaitre des freres dans une ville qui, par fa poſition, eſt la clè de 


Empire, et le canal des fubſiſtances et du commerce. 


ITALIE. 
Genes, le 16 Oflobre. 


C'eſt une victoire pour les Genois, que humiliation du roi de Pièmont. L'entree 
triomphale des Francais dans les deux tiers des Etats de ce prince, a raffafic pleine- 
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ment la haine des Génois. Cette Republique d'ailleurs prenait un aſſez vif intcret 
au ſuccès de la cauſe nationale en France; ce n'eſt pas que le motif en fut bien pur: 
car c'&tait moins par amour de la libertẽ que par crainte de la banqueroute : au reſte, 
on trouve auſſi des philoſophes a Genes; mais ces hommes ſont ſurtout rares dans le 
ſenat de cette Republique ; ce corps qui, comme tous les corps ariſtocratiques, 
<raint la propagande, vient dordonner à tous les Etrangers, habitans à Genes depuis 


1792, d'en ſortir. 
: ANGLETERRE. 
Lonares. 


Le lord-maire ſe rendit le 12 au palais de Saint-James, ſuivi de tous les officiers 


de la cite, pour preſenter au roi Vadtefle ſuivante : 


*© Tres-gracieux ſouverain, nous, loyaux ſujets de V. M., le lord-maire, les aldermen, 


ct les Communes, de la cite de Londres, aſſemblés en conſeil général, demandons 


qu'il nous ſoit permis d'offrir a V. M. nos tres-finceres felicitations relativement aux 
glorieux ſuccès des troupes de V. M. dans les Indes orientales. 

En qualité de repreſentans de la premiere cite du royaume, nous croyons avoir 
un intcret particulier a Theureuſe iſſue d'une guerre entrepriſe pour faire jouir des 


bẽnèdictions de la paix, et des bienfaits de la civiliſation et du commerce les contrees, 


les plus Eloignees de la terre. 

Les vœux ardens, les eſperances les plus chetes des fidelles ſujets de V. M., ſont 
qu'elle gotite long- tems J'ineſtimable avantage de faire reſpecter dans toutes les par- 
ties du globe le gouvernement Equitable et paternel que vos ſujets ſavent, par une 
heureuſe experience, tre le bien le plus neceſſaire à Thumanité.“ 

Le roi repondit à cette adreſſe, lue par le greſſier et remiſe par le lord-maire: 

* Milord et Meſſieurs, je reqois avec ſatisfaction votre adreſſe loyale. Je ne puis 
que trouver extremement agreables les felicitations de la ville de Londres, au ſujet 
de la maniere avantageuſe dont Seft termince la guerre de nde, et Fexprefiion de 
tes ſentimens à cet Egard. ” 

La ceremonie ſe termina par la permiſſion de baiſer la main du roi; faveur Tn 
accordce au lord-maire et aux autres officiers. 
Le nombre des Emigres montait, le 6 Octobre, a 3.7 58. Il n'y faut pas com- 
prendre M. Beaumarchais, qui n'eſt venu faire chez nous qu'une viſite de quelques 
jours, à la ſuite d'une tournee en Hollande, et qui va repartir inceſſamment pour 
Paris. 

Les réjouiſſances pour celébrer les triomphes des Francais ont commencẽ a Shef= 
field; elles ont eu lieu non-ſeulement dans le nord de V Angleterre, mais meme dans 
toute I'Ecofle, od les habitans ſe ſont empreſſès d'y prendre part, comme à un bon- 
heur perſonnel. Dans quelques endroits on a fait de ſuperbes Illuminations, apres 


avoir prévenu les magiftrats que C 'Etait un parti pris, et qu'en vain ils voudraient s' 
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oppoſer; ils ſe le ſont tenu pour dit; ; et les fetes, aufſi tranquillement exëcutees 
qu'elles Etaient raiſonnables, n'ont Et6 troublces par aucun déſordre. 


PAY S-B AS. 
Bruxelles, le 27 Octobre. 


L'Archiduc Charles eſt revenu en cette reſidence, 

Le gros de Varmce du general comte de Clairfayt eſt arrive a i Wirten et a Neu- 
chateau, d'où il continue ſa marche pour ce pays; elle y prendra ſes quartiers d'hi- 
ver. Nous apprenons qu'une partie eſt déja arrivée a Namur. 

Au milieu de la diſette et des maladies qui accablaient les troupes pruſſiennes, 
cette arme, par les ſoins de fon general, s' eſt toujours trouvce avec quelques vivres 
pour ſa ſubſiſtance. Nous aurons ici une garniſon forte de 12, ooo hommes de cette 
armée. Quant a celle qui eſt pres de Tournay, il parait qu'elle ſera cantonnce ſur 
nos frontieres, pour Etre toujours a meme d'obſerver les mouvemens que les Fran- 
Gais pourraient faire. Le 16, il en eſt revenu une quantité de munitions de guerre, 
caiſſons et quelques pieces dartilleric, eſcortẽs d'un dẽtachement de canonniers. 
IIier le matin, il eſt rentré ici une vingtaine de pontons, arrivant par la porte de 


Mons. 


Luxembourg, le 18 Ofobre. 


lle eſt terminee cette honteuſe croi ſade, entrepriſe fi legerement contre la liberté 
d'une grande Naton. Les armce combi n ces, en pleine retraite, fe font replices ſur 
cette ville. Pluſieurs corps ſont déja campès aux environs de Luxembourg. Ces 
arm&es qu'on a vu fi floriſſantes, et dEvorant la France en idée, préſentent aujour- 
d'hui le ſpectacle du deſeſpoir et de la deſtruction. . .... II regne entre les Pruſſiens 


vl et les Autrichiens plus que de la mefintelligence. 
| i { ; o 1420 . * ” 0 a 2 . b 
fin La caifle militaire pruſſienne eſt arrive ici, eſcortée par les huſſards d' Eben. 


is HOLLANDE. 


Extrait dune lettre d' Amsterdam, du 24 Octobre. 


5 Limpatience od nous ſommes de recevoir des nouvelles de votre Republique eſt 
[if  proportionn&e à la raretE m&me de ces nouvelles, à la multiplicits des entraves qui 
retardent notre correſpondance reſpective; enfin, a Tempreſſement mal degui{c avec 
[if jequel le gouvernement Hollandais accueille de preference tous les bruits de favorables 
| | | d votre revolution, et denature tous les Evenemens qui, en Thonorant, pourratent en 
[| repandre le gotit; cette politique des deſpotes eſt par-tout la meme; mais la verits 
perce tot ou tard, et leurs petites intrigues et leurs menſonges maladroits achevent 
de les demaſquer aux yeux des peuples. Combien de fois on nous a dit: Dumourier 
eſt envelopps avec toute ſon arm&e par Virreſiſtible Brunswic, ſollicitant la grace 
d'un armiſtice, et ne pouvant Fobtenir; vos troupes patriotes battues de tous cotes 
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ou miſes en fuite; les Pruſſiens arrives aux portes de Paris, entrés dans Paris! Nous 
ſommes du moins inſtruits aujourd'hui de la complette faufſets de tout cela; nous 
ſommes penctres d'admiration pour les braves citoyens de Lille et de Thionville, et 
nous nous attendons à apprendre au premier jour l' vacuation entiere de votre terri- 
toire par les ſanguinaires ſatellites d' Albert et de Frederic. Courage, gencreux 
Frangais ! De toute part les amis de la Liberte vous tendent les bras; les tyrans cou- 
ronnés ou non-couronnes, abſolus ou ſubalternes, frémiſſent de vos ſucces, et re- 
doutent votre approche. 
La nouvelle la plus intéreſſante a vous apprendre d'ici eſt que, fur la propoſition 
du ſtathouder, on a engag< le grand-penſionnaire Vander Spiegel a continuer, pour 
un nouveau terme de cinq ans, les fonctions de ſa place, qui doivent expirer à la fin 
de Decembre. Ce miniſtre a preſente, dans cette occaſion, un mEmoire remarquable 
à leurs hautes puiſſances. Il y expoſe Ietat deplorable de notre marine et de nos 
finances. Il aſſure, malgré la ſomme énorme de treize millions de florins, (au 
cours actuel, environ cinquante millions de livres, ) que la ſeule province de Hol- 
lande a, dans peu de tems, fournie aux amirautés, nos chantiers n'offrent pas en ce 
moment un ſeul vaiſſeau en état de ſervir. Enfin, il declare qu'à moins qu'on 
n' organiſe tres-inceſſamment ſur un tout autre pied ces deux branches importantes 
de la force publique, il ne pourra que re/igner fon poſte entre des mains plus babiles ou 
plus heureuſes. Il eũt peut-etre ſuffi de dire: plus pures, moins dilapidatrices envers 


des étrangers, et une Cour corrompue, &c. 
SAVOIE. 


Chambery, ville libre, le 24 Octobre. 


Depuis Dimanche, la Convention nationale ſavoiſienne eſt aſſemblée dans cette 
ville; hier elle a declare qu'elle repréſentait IEgitimement la Nation ſavoiſienne, et, 
qu' en conſẽquence de ſes pouvoirs, elle deſtituait le roi de Turin de tous ſes preten- 
dus droits ſur le ci-devant duché de Savoie.—Aujourd'hu la Convention a émis ſon 
vœu pour la reunion à la Republique frangaiſe. Une députation en fera part à la 


Convention nationale de la République frangaiſe. 


FRANCE. 
De Paris. 

Le miniſtre de la guerre a écrit, le 24, au commandant general, pour le prevenir 
qu'il donnait ordre aux commiſſaires de tranſport de faire enlever les 300 milliers de 
poudre depoſcs à Saint-Denis, et toutes les cartouches d'infanterie qui ſe trouvaient 
aux Invalides. Il motive la néceſſité de cet enlevement ſur les beſoins urgens des 
armes raflemblces ſur les frontieres du Nord, et ſur la demande expreſſe de Dumou- 
rier. Il invite le commandant general a prendre toutes les precautions nëceſſaires pour 


protẽger cette diſpoſition qui intéreſſe eſſeniellement le ſalut de la République, ex 
F 2 _ 
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pour en accélérer execution. Il le previent en meme tems que les magaſins de- 
Farſenal et de Corbeil reſtent très- garnis et très-pleins. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 30. Pluſieurs ſections ont témoigné au conſeil general leurs inquictudes ſur- 
la grande quantite de troupes qui ſe trouvent a Paris. Le conſeil general s' eſt deter- 
mine à envoyer une deputation au miniſtre de VintErieur, pour requerir de lui par écrit 
les motifs de ce raſſemblement ſans requiſition de la Commune, ſans meme qu elle 
en ait été informce, . 

Du 31. Le bruit stant rẽpandu qu'on avait fait Evader les priſonniers du Tem- 
ple, les citoyens de garde à ce poſte manifeſterent Vintention de monter A la tour, 
pour voir ſi les detenus y étaient réellement. On s'oppoſa a cette demarche ; et ce 
refus oecaſionna une fermentation aſſez vive. Le commandant-general fit aux cito- 
yens ſoldats des repreſentations : ** Etes-vous, leur dit-il, commiſſaires de ſections, 
ou bien ètes- vous en ce moment une portion de la force arme éſſentiellement obèẽiſ- 
ſante?” Les canonniers ſurtout inſiſtaient. Alors Santerre eſt monte A la tour, et 
eſt venu atteſter a ſes freres d armes qu'il. y avait vu tous les priſonniers. Le calme 
ne s'eſt rẽtabli qu avec beaucoup de difficulte. Le general s'eſt tranſports dans les 
ſections qui ont fourni des citoyens armes au poſte du Temple, et il a exige que Von 
punit les coupables d'inſubordination. Partout on a eu éëgard a la demande de San- 
terre, exceptẽ dans la ſection de la Freteraite (de Vile Saint-Louis.) L'accueil deſa- 
orcable qu'il y a regu Va tellement affete, qu'il a preſente ſa demiſſion au conſeil 
général, en lui rendant compte de TEvencment du T emple, et de ſa conduite dans 
cette circonſtance; mais, malgrè les inſtances les plus vives, le conſeil general eſt 
paſle a l'ordre du jour. 

Le corps municipal a &t6 informe que plus de 600 Emigres, voulant prevenur J'effet 
du decret qui confiſque leurs biens et les condamne à mort, ſe ſont ates de rentrer 
en France, avant que ce decret füt public. Il a auffitot arrete que les ſections ſe- 

ralent invitces à faire ſur le champ la viſite exacte de tous les hotels garnis et mai- 
ſons des ci- devant nobles, pour conſtater quelles ſont les perſonnes arrives a Paris 
depuis 10 jours. | 

La convocation des 48 ſections qui devait avoir lieu hier, pour declarer fi le con- 
ſeil general a encore leur confiance, a été remiſe a Samedi prochain, attendu que les 


ſections en ont été prevenues trop tard. 


Elat de Vartillerie, des munitions de guerre et de bouche, priſes ſur les ennemis dans le ci- 
devant comte de Nice Fourni au miniſtre, par Anſelme, gencsal. 


214 canons, dont 12 en bronze, 4 mortiers en bronze; 7 obuſiers, dont 4 en 
bronze, 2 pierriers, 3, 700 fuſils, 250 piſtolets, 140 ſabres, 4 drapeaux, 2 tim- 
balles. | 
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Munitions. 


800 quintaux de poudre, 23, 178 boulets, 1, %, 650 cartouches a balles, 179, 900 
balles en caiſſe, 450 gargouſſes en caiſſe, ſabotẽes ou non ſabotées, 1, 76 bombes, 
200 bombes chargces, 400 obuſes charges, 2,654 gargouſſes à mitraille, 802 grenades, 
deux forges & rougir les boulets, nw caiſſons, 500 tentes en coutil et effets de 
campemens analogues. 


Arſenal de Villefranche. 


Une frégate de 26 canons, une corvette de quatre canons; les magaſins bien ap- 
proviſionnes en tout genre.. 


Munitions de bouche. 


250 quintaux de farine, 4,000 charges.de ble, feſant 10,000 quintaux, poids de 
marc ; tro1s magaſins enormes remplis de ſel, ſervant a Tapproviſionnement de tous 


les Etats du roi de Sardaigne; 70 quintaux de riz. 
On obſerve qu'on ne parle point ici d'environ 8,000 quintaux de tabac, de 3,400 


fournitures de caſernes, des ſalaiſons, du biſcuit, et genẽralement de tant d'autres 
objets dont la dEcouverte ſe fait tous les jours, et qui donneront lieu à un ſupple- 


ment conſidèrable au prefent ẽtat. 


Departement de la cn „ 1 38 OAobre. 


Le 27, il eſt parti de Verdun deux convois confiderables d artilterie, Fun pour 
Metz, Vautre pour Sedan; afin d'en faciliter le tranſport, on avait conſigné aux 
portes tous les chevaux de trait et de ſelle. Lhiver s approche; le tems n'eſt pas 
encore rigoureux, mais il peut le devenir du matin au ſoir, et nous levons notre 
camp. Le peu de troupes qui nous reſtent vont prendre aujourd'hui leurs cantonne- 
mens à Ai, a Vitri-le-Francais, et a, Chalons meme.. 


Departement de la Meuſe. Verdun, le 27 Octobre. 


Larmée de Kellermann, en y comprenant les petites armées qui formaient ſor: 
avant et arriere garde, pouvait ètre compolce, il y a Jae c jours, de 36,000 hom- 
mes; mais comme dans ce moment-ci elle commence à prendre ſes cantonnemens, 
et que pluſieurs bataillons ſont renvoyes dans leurs departemens, le nombre de ceux 
qui ont pris la route de Metz ne s'&levera guere qu'a 20,000 hommes. Le regiment 
de Chartres, les bataillons de Sabne et Loire, et la Haate-Vienne, formeront la gar- 
niſon de Longwy. Les vivres font ici d'une rareté extreme; on n'y trouve rien a 
acheter. Peu de Pruſſiens parmi 7 a 800, qui ſont reſtés malades, rev erront leur pays 
on les enterre journellement par vingtaine. 


Departement du Nord. Valenciennes, le 29 Octobre. 


Tous les effets de campement; la groſſe artillerie et la grande armce, ont file hier 
matin vers Mons: le general Dumourier eſt auſſi parti hier a 10 heures et demie du 


38 N? 307. Vendredi 2 Novembre 1792. L' An premier de la Republique Frangaiſe. 


matin, avec tout ſon Etat major, et il a Ctabli ſon quartier general A Onnain, pres de 
Quiévrain. Plus de 60 mille hommes ſont maintenant places ſur trois lignes aux en- 
virons, et mEme aux portes de Mons. La communication du c6te de Leuze entre 
Mons et Tournai a été caupée par la colonne de Condé. Labourdonnaye s'avance 
ſur Tournai. Ces places ne ſont pas de nature a faire une longue refiſtance. Les 
royaliſtes font déja leurs paquets, et fuient en Hollande. 


Departement des Bouches du Rhone. — Marſeille, le 18 OAobre. 


Le tribunal populaire d accuſation, dont l'ẽtabliſſement konore Thumanité, et 
prouve la confiance du peuple pour un tribunal qu'il a inſtituæ, pourſuit avec zele 
ri nſtruction du proces des priſonniers nombreux dctenus ſur de ſimples ſoupgons 
dans les priſons de Marſeille et du departement. Deja trente accuſes ont été dEchar- 
ges accuſation et rendus a leur famille. Le peuple afliſte aux audiences avec re- 
cueillement, Ecoute avec attention les interrogations, et verſe des larmes de ſenſibilite, 
lorſqu' un jugement Equitable rend un innocent a la ſocicte. Pluſieurs de ces victimes 
innocentes ont été prelentees a leurs concitoyens au club des amis de PEgalite et 
dans les deux theatres, od des applaudiſſemens repctes et des embraſſemens fraternels 


les ont dẽdommagès d'avoir EtE injuftement * 


CONVENTION NATIONALE. 
Pre/idence de Guadet. 
SUITE DE LA SEANCE DU MERCREDI 31 OcToBRE. 


Les citoyens de la ville d'Amiens font un don patriotique de 200 livres pour les 
veuves et orphelins de Ja journee du 10. 
La ſociẽtẽ des amis de la Republique, de Vernon, envoie à la Convention une ſom- 


me de 521 liv. pour le ſoulagement des habitans de Lille. 
On lit une adreſſe des adminiſtrateurs du dire&toire du Bas-Rhin, qui dénonce à 
la Convention une nouvelle inſulte faite à la Nation francaiſe par les Suiſſes nos 


allics, dans la perſonne de trois officiers d'un regiment ſurſſe qui ont Et jet6s dans les 


cachots de la ville de Soleure. 
RL. Le crime de ces officiers eſt d'avoir frequents la ſociété des amis de la 
Republique, lorſqu'ils Etaient en garniſon a Straſbourg. A leur retour dans leur pays, 
il leur a &t6 enjoint de r&voquer les principes qu'ils avaient profeſſés. Ils ont refuſe 
de le faire et ant declare qu' tant ſoldés par la France, ils avaient cru ètre obliges 
de manifeſter des ſentimens amis du gouvernement francais, et que fans cela meme 


ils auraient encore profefl6 les m&mes principes, parce qu'ils ctaient les leurs. A 
inſtant ils furent jetés dans des cachots od ils font encore. Je demande le renvo1 


aux Comités diplematique et de légiſlation rEunis, pour en faire leur rapport dans 


trois jours. 
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Laavinto. Je demande que le rapport ſoit fait ſeance tenante, parce que la. vie 


de ces trois officiers eſt en danger. 


Cette propoſition eſt adoptee. 

Rub. Par une lettre du 27 Seprembre, le miniſtre de Vinterieur a autoriſé le 
departement du Bas-Rhin a proceder au ſẽqueſtre des biens du prince de Heſſe- 
Armſtadt, poſſeſſionnẽ dans ce departement, ainſi que de ceux de la maiſon Palatine. 
Depuis ce tems, le miniſtre que la Republique entretient à la Cour de l' lecteur Pa- 
latin, a preſents des riclamations en faveur de cette Cour, parce qu'elle était neutre, 
et avait donné des preuves d attachement A la Nation frangaife. Le miniſtre de Vin- 
térieur n'a point revoque l'ordre donn au département du Bas-Rhin. Voulez-vous 
ſayoir quel eſt cet attachement de la maiſon Palatine? Il eſt fonde ſur $0,000 liv. 


que la Nation frangaiſe a payces a la baronne de Bettſchard, maitreſſe de lelecteur, 


groſſe de ſes ceuvres. Au ſurplus, cet attachement ne date pas de bien loin; car 
cette maiſon Palatine a ſouffert ſur ſon territoire les magaſins de nos ennemis. Je 
demande donc que le miniſtre des affaires Etrangeres rende compte de la conduite 
du miniſtre que la Republique entretient auprès de Velecteur palatin. 


Cette propoſition eſt adoptẽe. 
Lu PrzsIDENT. La Convention a décrété hier que des officiers de la garniſon 
de Lille ſeraient admis a la barre. Ils ſont preſens. 
Les applaudiſſemens unanimes de TAfﬀemblce et des ſpectateurs fe prolongent 


pendant quelques minutes. 


L'OraTEUR DE LA DRU TATTON. Nous venons vous jurer une haine é&ternelle 


pour les deſpotes, et une confiance entiere dans la Convention nationale. L'ennemi 
eſt venu ſous nos murs; il a brülé nos maiſons. Mais il a été force à une retraite 
honteuſe. Vous avez decrete que nous avons bien mérité de la patrie ; ce décret eſt 
grave dans nos cœurs. Si Vennemi porte encore ſes ravages fur le territoire de la. 
Republique, parlez, nous ſommes prets à marcher. Nous venons recommander, à 
votre juſtice, Briant, notre chef de legion, notre pere et notre ami. Nous vous de- 
mandons pour ce brave officier les rẽcompenſes qui lui font dues. Nous dcpoſons,. 
ſur le bureau, des renſeignemens et des pieces qui vous atteſteront et ſes ſervices et 
les vœux de nos concitoyens. (Les applaudiſſemens recommencent.) 

Citoyens, vous avez appris aux deſpotes ce que peuvent con- 


Le PRESIDENT. 
Vous venez de recevoir, au- 


tre eux des hommes animes de l'amour de la Liberté. 
milieu des repreſentans du peuple, le prix dit a votre deyouement héroique. Il en 


eſt un autre qui ne peut vous etre enleve : c'eſt a Thiſtoire qu'il eſt reſerve de vous 


te donner. Elle placera vos noms à côtẽ de ceux des Spartiates. Il eft beau de vous 
voir demander des recompenſes pour le chef qui vous montra le chemin de Thon- 
neur, et lorſque vous pourriez y pretendre tous, de ne les demander que pour lui. 


feul. (On applaudit.) 
La demande des Lillois eſt renvoyce au Comité militaire. 
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Cadroy depoſe, au nom de Maillard, capitaine de la gendarmerie nationale, dans 
2 departement des Landes, fa dccoration militaire. 

Une dcputation du conſeil général de la Commune fe preſente à la barre. 

Un des ſecretaires fait lecture du d&cret rendu hier à ſon occaſion. 

Le miniſtre de Vintcricur adrefle a la Convention un procès- verbal dreſſé par les 
deux commiſſaires qu'il a nommès pour aller, en execution du decret, faire Tou- 
verture des paquets, en preſence des deux commiſſaires du conſeil general et des 
adminiſtrateurs des poſtes. II réſulte de ce procès- verbal qu'il a été remis aux com- 
miſſaires du pouvoir exécutif 124 paquets adreſſés a diverſes municipalités de la 
Republique, avec le contre- ſeing de Petion, et ſous le cachet de la Commune. Les 
commitſaires du conſeil-general ne s'ctant point rendus a la poſte, ceux du pouvoir 
exécutif n'ont point voulu ouvrir les paquets en leur abſence, mais ils les ont fait 
renfermer dans un ſeul paquet, qu'ils ont figne et fait ſigner par les adminiſtrateurs 
cles poſtes. | 

La deputation obticnt la parole. 

AN AXAGOnAS CHauMET. Je prie, au nom du ſalut et de la tranquillite pu- 
blique, les citoyens légiſlateurs, de vouloir m'entendre juſqu'au bout. Le décret de 
la Convention nous a été ſignifie à midi moins un quart par Boucher-René. Des 
commifſaires ont été envoycs a la poſte. Nous ſerions venus fur le champ, fi nous 
n'avions étẽ obliges de compulſer des regiſtres qui nous miſſent dans le cas de don- 
ner des éclairciſſemens a la Convention. Il faut vous rappeler ce qu'eſt aujourd'hui 
le conſeil-général de la Commune. Au 10 Aotit, il était compoſẽ dhommes vigou- 
reuſement patriotes; c' taient des hommes fermes dans les principes. Quelque tems 
après, le conſeil changea de face. Eh bien! la face du conſeil eſt encore changee 
depuis. Le petit nombre d'hommes qui compoſent le conſeil eft bien decide a faire 
ceſſer cette lutte exccrable de quelques anarchiſtes. 

Les laches ſont toujours cruels: ils ont quitté leur poſte; ceux qui ſont reſt6s ſe 
ſont ᷑criẽs tous: Perifſe le conſeil de la Commune, plutot que la tranquillite publique ſoit 
trouble, que le ſalut du peuple ſoit compromis! Voila la verite, Pendant la quinzaine 
qui vient de s'Ecouler, tous les jours on a cherche A jeter des ſemences d'inſurrec- 
tion. Hier encore des agitateurs provoquaient le peuple. Il y a eu des prevarica- 
teurs dans la Commune; oui, il y en a eu, il faut qu'ils ſoient punis: et le petit 
nombre d hommes purs qui ſiegent à ce conſeil les mettra ſous la hache de la loi. 
(On applaudit.) Oui; mais tout le conſeil neſt pas coupable. Ah! vous ne con- 
fondrez pas les innocens avec les coupables. (Plufieurs voix: Non, non.) Nous 
voulons ſortir purs du conſeil general, nous voulons que la loi ſoit reſpe&ce ; nous 
dEnoncerons nous-memes ceux d'entre nous qui ſeraient des prevaricateurs. (Nou— 
veaux applaudiſſemens.) Nous ſommes charges d'un depot precieux. Si malhereuſe- 
ment on altere la confiance des citoyens en nous, comment voulez- vous que nous 
arrétions les provocateurs au meurtre. (On applaudit.) Auſſitòt que le conſeil ge- 
neral a eu connaiſſance de votre loi, il s'eſt empreſſè d'y obeir, et en a arrete Fen- 
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voi aux 48 ſections. Quant au contre-ſeing, il eſt d'uſage qu'il ſoit applique fur 
tous les paquets de la Commune, dans les bureaux du maire, ſans meme que le 
maire en ſoit inſtruit. Cela exiſtait avant le 10 Aout. La petition qui vous a Eté 
prẽſentèe n'Etait pas de toutes les ſections, mais de la majorite des ſections. Le 
conſeil general a arrets que Venvoi naurait pas lieu, auſſitot que votre loi lui a EtE 
notifice. La meme partie du conſeil general demandait ces jours derniers a etre 
entendue ſur des meſures de ſurete gEncrale : on a mal interprets ſa demande. Nous 
voulions &tre autoriſcs à arreter les projets des malveillans, juſqu'au renouvelle- 
ment des corps adminiftratifs ; car alors vous n'aurez plus de troubles a craindre : 
juſques-la nous voulons arreter les projets de ces hommes qui ne ſe ſaturent que 
d'injuſtices. (On applaudit.) 

Ls PnESID ENT. Si les hommes purs qui compoſent le conſeil général de la 
Commune avaient commis une erreur, ce que vous avez dit ſuffirait pour la réparer. 
Si la Convention ne m'interdiſait pas de vous accorder les honneurs de la {cance, je 
vous les aurais déjà offerts. Je vais la conſulter ſur cet objet. (On applaudit.) 


La Convention accorde a la deputation les honneurs de la ſcance, et, ſur la pro- 
poſition de Genſonne, paſſe a l'ordre du jour fur le délit du conſeil general de la 
Commune, relatif a l'envoi des paquets. 


Un membre demande que la deputation qui a paru A la barre ſoit autoriſce à ſe 
reſaiſir des paquets. 


Un autre obſerve que les paquets peuvent contenir autre choſe que TVadrefſe des 
ſections. Il demande qu'ils ſoient ouverts en preſence des commiſſaires nommès 
par le miniſtre de Vinterieur, et par la Commune. 


CHAUMET. On a eu raiſon de faire cette propoſition. Nous le demandons nous- 
memes : $11 y a dElit, il faut qu'il ſoit connu; s'il y a fraude, il faut que celui qui 
en ſera trouve coupable ſoit puni; mais auſſi, fi rien n'accuſe le conſei! général, 
1] faut qu'il ſoit lavé. 


La Convention rejette la propoſition de faire retirer les paquets par les membres 
du conſeil. 


. © ; K . * | ” 
La diſcuſſion s ouvre ſur celle de nommer des commiſſaires pour procẽder à Vou- 
verture. | 


PRrrox. Je demande la parole pour un fait. Citoyens, ſemblable queſtion s'eſt 
deux fois preſentee dans 'Aflemblee conſtituante; on apporta fur fon bureau des 
paquets que I'Afſemblece ſavait contenir des libelles incendiaizes, des prote* ations 
contre les dEcrets. Fidelle aux principes de Finviolabilite du ſecret des lettres, VAſ- 
ſemblce conſtituante ne voulut point qu'ils fuſſent ouverts. 


LASOURCE. Si quelqu'un croit que ces paquets recelent quelques indices de con - 
ſpiration, qu'il ſe preſente et le dcnonce. (On murmure.) Quant a moi, je 
connats que les principes. Vous avez voulu empecher Venvoi frauduleux, 
bornait votre ſuryeillance ; mais je m'oppole à Vouverture, comme iliczale, at 
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toire A la declaration des droits, à celui de la propricte, et je demande la queſtiors: 


prealable ſur la propoſition. 
Erhmann appuie Topinion de Laſource. I obſerve qu'en ſuivant au pied de la 


lettre le décret d'hier, les commiſſaires pouvaient proceder a Fouverture de ces pa- 


quets ; mais qu'ils ne Vont pas cru nẽceſſaire, et qu'il leur Etait reſerve d'en juger 


* 


la néceſſité. 


La diſcuſſion eſt fermee. 

L'Afſemblee, apres deux Epreuves, paſſe à Fordre du jour ſur Vouverture des pa- 
Quets, et rend le décret ſuivant: 

La Convention nationale, apres avoir entendu la lecture de Varrete de la Com- 
mune de Paris, du 30 Octobre, paſſe a l'ordre du jour ſur le dElit de cette Commune, 
compris dans Fenyol a la poſte des paquets arretEs hier par ordre du miniſtre de Vin- 
térieur. 

Goret, citoyen de la ſection du Pantheon Francais, demande à la Convention 
qu'il ſoit accorde au juge de paix de cette ſection, devant lequel il a ports plainte 
contre Panis, membre de la Convention nationale, la faculte de le pourſuivre. 


Offelin demande l'ordre du jour ſur cette pëtition, motive ſur le droit qu'ont 
tous les citoyens de porter plainte contre tous les membres du corps legiſlatif, pour 


. 


faits Etrangers a leur qualité de deEputes. 


Lackoix. Tappuie Vordre du jour d'après les memes principes. Je ne crois pas 


que la nomination d'un citoyen a la Convention nationale doive eEtre pour lui un 


brevet d'impunite, et je crois que nous devons &etre ſoumis à la loi comme les autres 
citoyens. (On applaudit.) Je crois que notre inviolabilite ne porte que ſur nos 
opinions dans Vexercice de nos fonctions, et qu'on peut exercer contre nous toutes 


pourſuites pour des dElits hors de nos fonctions, juſqu'au mandat d'arrèt; mais 


que la Convention nationale ſeule a le droit dordonner T'arreſtation. 


On reclame l'ordre du jour, motive ſur la loi exiſtante. 
Lanjuinais demande le renvoi de la petition au miniſtre de la juſtice, pour donner 


au juge de paix toutes les inſtructions néceſſaires. 


Cette derniere propoſition eſt adoptee en ces termes : 

Sur la petition du citoyen Goret, qui expoſe que le juge de paix auquel i] a 
ports plainte contre le citoyen Panis, membre de la Convention, a conſtamment 
refuſc de la recevoir et d'y donner ſuite, faute d'y etre autorife par un decret, la 
Convention paſſe a l'ordre du jour, motive ſur ce que le juge de paix a du recevoir 
la plainte et y donner ſuite juſqu'au mandat d'amener excluſivement; ſauf a rendre 
compte de Faffaire a la Convention nationale avant de donner le mandat d'amener, 
$1] y a lieu de le prononcer. 

Le docteur Bewiner fait demander à la Convention le titre de citoyen Franguis : 
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et le general Cuſtine ſollicite une penſion pour cet Ecrivain qui propage en Alle- 
magne les principes des droits de Phomme. 


Rhul convertit cette demande en motion; elle eſt renyoycee aux Comitès diplo- 
matique et des finances. 
Le miniſtre de Vintcrieur annonce que la ſection des Sans-Culotes a fait des boule- 


verſemens conſidérables dans les égliſes, pour l'enlevement des grilles, et qu'il a 
ordonne au departement ac denoncer a Vaccuſateur public les auteurs de ces dilapi- 


dations. 

Ce miniſtre fait un rapport ſur tat actuel des ſubſiſtances dans la Republique, 
Il rend compte de Vemploi des 12 millions mis pour cet objet a ſa diſpoſition, et 
demande un nouveau fonds. Cet objet eſt renvoye au Comité des finances. 


Le miniſtre ſoumet enſuite à l' Afemblee la queſtion de ſavoir ce qu'on doit faire 
des grains achetẽs pour Vapproviſionnement de Paris en cas de ſiege. 


Une deputation du département de Paris rend compte des opérations du direc- 
toire, relativement a la Maiſon de ſecours; il a trouve la correſpondance ſup- 
primée, et les regiſtres dechires. Il s' occupe de Pinventaire de tous les papiers de 
cette maiſon, et annonce qu'il ne pourra fournir, avant un mois, des donnees cer- 
taines ſur Tetat de l'actif de cette maiſon. 


GreGoirst. Votre Comité diplomatique m'a chargé de vous faire un rapport 
ſur Taffaire des trois officiers ſuiſſes, du regiment de Vigier. Depuis le commence- 
ment de la révolution, on a tramé a Soleure contre la Nation frangaiſe ; c'eſt de So- 
leure et de Fribourg queſt partie la defenſe faite au regiment de Vigier de frequen- 
ter les ſociétés populaires. La violence exerce contre ces trois officiers, met plus 
que jamais la conduite des magiſtrats de Soleure en Evidence; et c'eſt au moment 
que vous voudriez reſſerrer les liens de la fraternite avec les Cantons, qu'ils vous 
font cet outrage ! Aſſuréëment la Republique frangaiſe ne veut pas s'immiſcer dans 
le gouvernement intérieur de Soleure ; elle reconnait la ſouverainets de tous les 
peuples: ce principe facre eſt devenu pour elle un dogme politique; mais le mepris 
pour ſes principes, et la perſecution de ceux qui les profeſſent, ſont une veritable 
atteinte au droit des gens; et la haine de notre revolution eſt une veritable infraction 
au traité d'alliance. 

Gregoire propoſe, et TAfſemblce adopte le decret ſuivant : 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſes Comitcs diploma- 
tique et de legiſlation, décrete ce qui ſuit : 

Le conſeil exécutif provifoire eſt charge de faire verifier au a _plut6t les faits rela- 
tifs aux citoyens Grimme, Vallier, er Brunner, ci-devant officiers dans le régiment 
de Vigier, au ſervice de France; et dans le cas ol le motif de leur detention à So- 
leure ſerait leur attachement aux principes de la revolution francaiſe, agent de la 
Republique declarera au gouvernement de Soleure, qu'il reclame leur ᷑largiſſement, 
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et qu'en cas de refus, la Republique de France regardera ce procede comme une 
infraction aux traités qui uniſſent les deux puiſſances. 


La {cance eſt levee à 4 heures et demie. 
SEAN CE Du JEUDT I NoveMBRE. 


On lit une lettre du miniſtre de la guerre, qui annonce à la Convention que, le 25 
Octobre dernier, ſont arrives a Paris neuf volontaires prevenus d'avoir été complices 
du meurtre des quatre déſerteurs Etrangers ou frangais, tuẽs par des volontaires de 
deux bataillons de Paris. Il demande qu'il ſoit prononce ſur leur ſort. 


Tnvnror. Le preſident du tribunal criminel m'a dit qu'il avait écrit au prefi- 
dent de la Convention une lettre qui conſtate que 33 priſonniers pruſſiens Etaient 
dans les priſons de la conciergerie. Jai appris qe ces priſonniers avaient declare 
qu'on les avait enrolés pour Farmee frangaiſe, et qu'un officier les avait conduit chez 
Fennemi. Il faut qu'ils ſoient punis s'ls font coupables, et Elargis s'ils ſont in- 
nocens. | 

BarBARouUX. La lettre du preſident du tribunal criminel eſt 1a, Iimmenſite des 
pieces accumuleces ſur le bureau n'ont pas permis aux ſecrctaires te en donner plu- 


tot connaiſſance ? à la Convention. 
FirLEUL. Le miniſtre vous a dit que les priſonniers ctaient des pruſſiens. J'in- 


terpelle Thuriot de declarer s'il ſait que ces priſonniers ſoient des frangais. 


TRgURIOT. Je declare qu'il me parait conftate, par les renſeignemens que j ai 
pris, que quatre de ces priſonniers ne ſont pas pruſſiens, et que pluſieurs ont declare 
qu'on les avait enroles pour Farmee frangaiſe, et qu'on les avait conduits à Vennemi. 
Je demande donc le renvoi au Comte de ſuretè pour en faire ſon rapport le plutot 


poſhble. 


KERSAINT. I ſemble qu'il exiſte une conjuration contre la Convention elle- 
meme. Cette conjuration tend a nous arrèter fans ceſſe dans notre marche ; elle 


tend à nous charger d'une foule Uaffaires, que nous ne pourrons terminer, et à re- 
tarder ainſi IEpoque qui doit faire le bonheur de tous. Le miniſtre vous a rendu 
compte de l'etat des 33 hommes qui vous ſont denonces comme émigrés. On cher- 
che à nous diviſer; mais les hommes honnetes qui m'ecoutent ne ſe diviſeront jamais. 
(Un grand nombre de voix. Non, non.) Je vous denonce cette eſpece de dé noncia- 
tion de Thuriot. Ceſt ainſi que Ton veut pouſſer les citoyens qui nous Ccoutent A 

ſe porter a de nouveaux excès, et a deſhonorer encore une fois Paris, par le meurtre 
Citopens, faiſons, nous, une conjuration contre les perturbateurs 


des priſonniers. 
It faut que nous nous pEnctrions de cette vErite, ou que nous 


de cette Allembice. 
renoncions à remplir le devoir qui nous eſt impoſe par VEurope entiere. Il faut que 


nous faſſions des lois qui aſſurent la tranquillitè publique; car il eſt des hommes qui 


ſe tiennent cachés et qui nous obſervent. Le ſort, je ne dis pas des 25 millions 


d'hommes de la Republique frangaiſe, mais des 100 millions d hommes qui habitent 
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Europe, depend de la conduite que nous allons tenir. Je demande qu'enfin le Co- 
mite vous faſſe un rapport ſur cet homme dont le nom eſt un injure, et dont la vie 


eſt un long crime. 
Buzor lit la lettre ſuivante: 
1 Novembre, I An premier de la Republique. 


Citoyen preſident, des ſcelErats prechaient hier au meme moment dans différens 
points de Paris, le pillage et Vaſſaſſinat. Leurs provocations criminelles, denoncees 
par écrit à la ſection, Etaient faites à la fois au Palais de la Revolution, rue Bar-du- 
Bec, au Marais; dans I'egliſe Saint-Euſtache, et ſur la terraſſe des Feuillans. De 
bons citoyens, par leurs exhortations fraternelles à leurs concitoyens, ont fait man- 
quer l'effet de ces provocations, dont les auteurs ont diſparu. La ſection des Tuile- 
ries, dont une des principales occupations eſt de d<jouer les complots des malveillans 
par une vigilance active et ſoutenue, a pris les meſures convenables pour prévenir 
toute eſpece de deſordres. Au nombre des moyens qu'elle a employes eſt Vadreſle 
ci-jointe, dont elle vous prie, Citoyen preſident, de donner connaiſſance a la Con- 
vention nationale. Signes, GROUVELLE preſident de la ſection des Tuileries, Bau DOUIN 
et FROIDURE. 

On lit cette adreſſe tendante a prEvenir les bons citoyens contre les ſuggeſtions 
des agitateurs. 


JEAN-DE-BRY. |] faut que la Convention prononce enfin ſur le fort de celui 
qui a expole 25 millions d'hommes a devenir victimes des tyrans. Je demande donc 
que le Comité de légiſlation faſſe ſon rapport ſur le proces du ci-devant roi. 

CAMBACERES, Le rapporteur du Comité de légiſlation a demande qu'il lui füt 
accordè juſqu'à ce ſoir pour faire ſon rapport au Comité. Le Comité a diſcuté pen- 
dant 7 jous ſur cet objet, et il n'a encore pu obtenir aucun réſultat. Je demande 
que le rapport ſoit ajourne a Mercredi. 


Cette propoſition eſt adoptée. 


La ſection du Panth&on-Frangais adreſſe à la Convention nationale une petition, 
pour demander ſi elle peut élire un depute pour maire de Paris. 

IIARDv, ae Rouen. Je demande l'ordre du jour motive ſur ce que les repreſen- 
tans du peuple n'appartiennent ni a un departement, ni a une Commune, mais a la 
Republique entiere, et ne peuvent par conſéquent &tre Elus a la place de maire de 
cette ville. 


Cette pctition eſt renvoyce au Comité de légiſlation. 


Lettre du miniftre de I'iiitericur. 


Les commiſſaires nommes par le conſeil général d'adminiſtration de Nevers, 
chargès de ſe tranſporter chez Bonnai, député à I'\flemblce conſtituante, et Emigre, 
y ont trouve trois paquets, ſur leſquels étaient Ccrits ces mots: 


— C ⁵²˙ eter ad a tas EE 


— 


— — rr HIER 3 


— II 


— em ence es 


.. ˙ d; . ae ._ 


46 No 307. Vendredi 2 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangalſe. 


Pour tre brults apres ma mort, ſans qu'il en reſte de veſtiges, je le demande par reſpect 
ai aux morts. 
Sign“ BoNNAl. 
Ces papiers pouvant intéreſſer le ſalut de la Republique, je me les ſuis fait adreſſer, 
et je les ſoumets à la Convention pour en faire ce qu'elle jugera convenable.“ 


MIN, de Thionville, Je demande que intention de celui qui a fermé ces pa- 
quets, ſoit remplie, et que nous donnions à Roland Iui-meme Vexemple de ne point 
violer le ſecret des lettres. (On murmure.) 

T..... Ceſt en qualité de deputs de la Nievre que je demande la parole. Je la 
demande pour combattre la propoſition de Merlin. Bonnai, dans le d&partement de 
la Nievre, ctait le chef de la ci-devant nobleſſe preſque toute Emigree. Il y avait la 
meme influence qu'il avait ſu ſe procurer dans I Afſemblee conſtituante par ſon flegme 


impoſant. Il entretenait les correſpondances les plus détaillées et les plus importantes, 
je ne dis pas ſeulement avec les ariftocrates de la Nievre, qui Etatent en grand nombre, 


mais avec les conſpirateurs des Tuileries et de Coblentz; car vous n'avez pas oublié 
que Bonnai avait EtE garde-du-corps, et en avait conſerve toutes les inclinations, avec 
Feſprit royaliſte et anti-revolutionnaire. Je demande que ces paquets ſoient renvoyés 
au Comité de ſurete generale qui les ouvrira et vous en fera fon rapport. 


OssELIx. Jajoute aux confidérations particulieres A Bonnai, des vues générales 
qui raſſureront ceux qui croient que cette ouverture pourrait Etre une violation du 
ſecret. Le ſalut public eſt la ſupreme, la derniere loi. Nous pourchaſſons les Emi- 
orcs, et fi nous refuſions d'ouvrir leurs papiers, nous ne trouverions aucun renſei- 
gnement. Nous avons un grand proces qui va ſe juger; nous ne devons rien négli- 
ver de ce qui peut éclairer la Republique, Europe, I' Univers ſur cette affaire. On 
diſtinguera bien au Comité fi ce ſont des choſes a enſevelir ou a reveEler, Jappuie 
donc le renvoi au Comite de ſureté générale. 


Le renvoi eſt décrété. 


Le rapporteur du Comité d'aliénation preſente et IAf/emblce adopte le projet de 
decret ſuivant: 


TITRE PREMIER. 


De la main-miſe ſur les biens des emigres. 


La Convention nationale, oui le rapport de ſon Comité d'aliẽnation, décrete: 


Art. I. Dans le jour de la publication du preſent décret a Paris, et, partout ail- 
leurs, dans le jour de ſa reception, de laquelle les corps adminiſtratifs et municipaux 
ſeront tenus de juſtifier, les municipalites mettront, fi fait n'a été, ſous la main de la 
Nation, les titres et les biens tant meubles qu'immeubles appartenans aux citoyens 
abſens, autres que les fonctionnaires publics à leur poſte, les ſoldats-citoyens et les 
citoyens- ſoldats tant à leur poſte, les commergans et artiſtes notoirement abſens 
pour raiſon de commerce, et ceux qui, domicilics hors du département od ſont ſituẽs 
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les biens, auraient juſtifis de leur réſidence dans la REpublique, depuis V'Epoque et 
de la maniere fix6e par l'article IX de la loi du 8 Avril et par celle du 13 Septembre 
derniers. 

Les ſcellés ſeront également appoſcs ſur les effets des perſonnes qui, Etant ſuſpectes 
d'emigration, ne juſtifieront pas à Vinſtant des certificats de refidence eX1gEs par les 
lois précédentes. 

IT. Les ſcellés ſeront appoſés ſur les meubles, titres et effets de toute nature ap- 
partenans aux perſonnes defignees au precedent article, et ce, par un commiſſaire 
que le directoire de diſtrict nommera, et qu'il pourra prendre ſoit dans ſon ſein, ſoit 
hors de ſon ſein : à Paris, par un commiſſaire que le departement nommera, le tout 
en preſence de deux commiſſaires de la municipalite du lieu. Il ſera Etabli un gar- 
dien ſolvable pour velller a la conſervation des ſcellés, lequel gardien ne pourra etre 


choiſi parmi les parens, domeſtiques ou agens deſdits Emigres. Dans le cas ou les 


ſcellés auraient Ete precedemment appoſés, a la requete d'héritiers, créanciers ou. 
autres particuliers, ils ſeront croiſcs par le commiſſaire. 

III. Le commiſſaire donnera acte, ſur ſon procès- verbal, des reclamations ou op- 
poſitions qui pourraient étre faites, fans que leſdites oppoſitions ou reclamations 
puiſſent retarder ou ſuſpendre les opcrations ordonnees par le preſent decret. 


IV. Les femmes, enfans, peres et meres des é&migrés, conſerveront, dans leur ha- 
bitation perſonnelle, les meubles meublans, linges et hardes à leur uſage ſeulement, 
leſquels leur ſeront laiſſés ſous inventaire, proviſoirement, et juſqu'a ce que leurs 
droits, ou les ſecours qu'ils pourraient Etre dans le cas de reclamer, aient été liquidés 
et regles. 

V. Tous depoſitaires publics ou particuliers, tous fermiers comptables, et débi- 
teurs ſans exception, ſeront tenus de déclarer, dans la huitaine de la publication de 
la préſente loi, dans chaque municipalité, les deniers, ſommes Echues ou à Echoir, 
argenterie, titres et effets de toute nature qu'ils auront en leur poſſeſſion, apparte- 
nans a des perſonnes donucilices hors du diſtrict des deEclarans, ou qui, étant domi- 
cilices dans le diſtri, ſont actuellement abſentes de leur domicile. Les munici-- 
palités ſeront tenues de faire publier la préſente loi, le premier jour de Dimanche ou 

de fete qui ſuivra ſa reception, et en Hue le premier jour de marchè dans les lieux 
ou il y en a d'établis. 

VI. Les dcclarations ordonnees par Particle précédent, ſeront faites au greffe de 
la municipalité ou devant les commiſſaires par elle nommés. Leſdites declarations 
feront faites fur papier libre et fans frais; elles ſeront numerotces par ordre de rece p- 
tion, Il en ſera donné au declarant une reconnaiſſance portant le numero et la date 
de la declaration. 


E 
VII Les ſcellés ſeront reconnus et leves par des commiſſaires choiſts ou nommès, 


2 
4 Paris par le directoire de departement, et dans les départemens par les directoire 
du diſtrict, en-preſence de deux membres ou commultures de chaque 3 : 
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leſdits commiſſaires en dreſſeront procès- verbal, et feront un inventaire ſommaire 


des meubles, effets, titres et papiers trouves ſous les ſcellés. 


VIII. Les titres et papiers inventoriés ſeront portés ou envoyés ſur le champ au 
directoire du diſtrict, qui sen chargera au bas de TVinventaire drefl& par les com- 
miſſaires. 

Les frais d'appoſition, garde, reconnaiſſance, levee de ſcellés et confection d'in- 
ventaire, ſeront paycs ſur le prix des ventes, de la maniere qui ſera réglée ci-apres. 


IX. Les directoires de département et de diſtrict veilleront à la conſervation des 
manuſcrits, livres imprimés, tableaux, ſculptures, médailles, diamans, pierres gra- 
vees, et autres monumens, ainſi qu'ils ont du le faire pour les objets de cette nature 
trouves dans les Etablifſemens nationaux ſupprimes, conformement aux inſtructions 
et d&crets des 5, 8 Novembre et 15 Decembre 1790, et au decret du 10 Octobre 
preſent mois. 


. argent et le cuivre trouves ſous les ſcellés ſeront, apres avoir été pe- 
{cs et inventoriés, portés aux hotels des monnaies, conform&ment à la loi du 3 
Septembre dernier. Il ſera compte, s'il y a lieu, aux créanciers de la valeur des 
objets mentionnes aux deux articles precedens. | 


XI. Il ſera drefle des proces-verbaux particuliers pour l'appoſition des ſcellés, 
inventaire et vente des meubles et effets de chaque individu, meme de ceux poſlc- 


des par indivis, ſauf le reglement des droits. 


XII. Ces declarations ſeront lues dans les afſemblces du conſeil general de la 
Commune, et tous citoyens pourront en prendre communication quand ils le juge- 
ront convenable. 


XIII. II ſera envoye des extraits certifics de chaque déclaration aux directoires 
de diſtrict dans la huitaine de leur date, et par les directoires de diſtriek, huitaine 
après leur reception, aux directoires de departement. 


XIV. Tous les citoyens, autres que ceux defignes en Tart. X, ſeront invités à 
declarer, devant les commiſſaires nommes pour recevoir les déclarations, les ſommes 
et effets de toute nature qu'ils ſauront appartenir a des citoyens actuellement abſens 
du lieu de leur domicile. 


XV. Les depoſitaires publics et particuliers, fermiers, comptables et debiteurs 
tenus de faire des dé clarations, aux termes de l'article V ci-deſſus, qui, étant préſens 
ſur les lieux, auront nCglige de faire leſdites declarations, ou qui en auraient fait de 
fauſſes, ſeront contraints à la reſtitution des objets non declares, et a une amende 
conle à la valeur deſdits objets, dans le mode et de la maniere qui feront preſcrits 


Ci-apreès. 


XVI. Seront pourſuivis comme voleurs d'effets publics, ceux qui auraient enle- 
ve, diverti ou recelé des effets appartenans aux Emigres. 


XVII. Les ſommes declarces en vertu des articles precedens, et qui ſe trouveront 
appartenir a des perſonnes notoirement Emigrees, ou dont les noms ſont compris dans 
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jes liſtes imprimèes en exEcution de la lot du 8 Avril, ſeront verſées, dans les vingt- 
quatre heures de la déclaration, dans la caiſſe des receveurs de diſtricts. Les autres 
effets appartenans auxdites perſonnes, ſeront portés dans le lieu qui ſera deſigns pour 


les recevoir, par le directoire du diſtrict, et a Paris, par le miniſtre de l'intérieur. 


XVIII. Quant aux ſommes et effets de toute nature, qui ſeront déclarés appar- 
tenir à des perſonnes abſentes du lieu de leur domicile, mais qui ne ſeront cependant 
pas notoirement Enugrees, ou dont les noms ne ſont pas compris dans leſdites liſtes, 
les notaires, ſequeſtres, dEbiteurs, et tous autres, ne pourront sen deflaifir qu'en pre- 
ſence de Vofficier municipal ou du commiſſaire de ſection nommè pour recevoir les 
declarations, et ſur la repreſentation qui leur ſera faite du certificat du licu qu'ha- 
bitent les perſonnes a qui appartiennent les ſommes et effets, qui conſtatera qu'elles 
ont reſide habituellement dans le territoire frangais dans les fix mois qui ont precede 
Ja loi du 8 Avril, et depuis cette Epoque juſqu'a ce jour; ces certificats ſeront vcri- 
fics et vides par le directoire du diſtrict, et les depoſitaires et dcbiteurs ſeront tenus 
de conſerver ce certificat pour en juſtifier a toute requiſition. 

XIX. Toutes les ſommes et effets appartenans a des perſonnes qui n'auront pas 
juftific, dans le mois, a compter de la publication de la preſente loi, de leur refi- 
dence dans le territoire frangais, depuis IEpoque fixce par la loi du 8 Avril dernier, 
ſeront deEpoſes ; ſavoir, les ſommes de deniers à la caiſſe du diſtrict, et les autres 
effets dans le lieu qui aura été deſtiné pour les recevoir, conformément à l'article 
XV. ci-deſſus. | 

XX. Dans tous les cas ou il y aura lieu au depot, il ſera dreſſé un acte particu- 
lier pour les effets appartenans a chaque individu, et Ton ne pourra confondre dans 
le meme acte les objets appartenans a pluſieurs perſonnes. 

XXI. Les adminiſtrateurs, officiers municipaux et commiſſaires qui ſeront con- 
vaincus de négligence dans Texccution des diſpoſitions de la prelente loi, ſeront reſ- 
ponſables, ſur. tous leurs biens, des pertes que leur negligence aura occaſionnces à 


la Republique, ſans prejudice des autres pourſuites qui pourratent tre exercces con— 


tre ex. 


XXII. II ſera accorde au denonciateur de toutes contraventions aux diſpoſitions 
ci-deſſus, le huitieme des ſommes qui ſeront rentrees au treſor public par l'effet de 


la denonciation, 
Article additionel. 


Les diamans et autres pieces precieuſes ſeront ſur le champ envoycs a la caiſſe de 
9 ; . bs : 4 15 . . © - 
extraordinaire, ct ſeront accompagncs d'un inventaire qui en déſignera le non:bre 


et l'eſpece. 


(La ſuite demain.) 


Vor. IV. U 
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Paris, le 29 Octobre. 


Citoyen, les Savoiſiens réſidans a Paris, voulant ſe reunir hier pour ſe réjouir de 
Pavantage des armes des Frangais, et de la liberté qu'ils recevaient des mains de 
ces CONGUETANS philantropes, inviterent à leur banquet cinq membres de la Conven- 
tion nationale, et j'eus le bonheur deetre de ce nombre; les autres Etaient les citoyens 


Herault, Thuriot, Cloots, et Mercier, le franc et joyeux Michaut, et pluſieurs au- 


tres Francais, dont les diſpoſitions fraternelles ne peuvent laiſſer d'*quivoque, en 
furent auffi. . 

Le banquet fut ſervi ſimplement; l'égalité, la liberté, la franchiſe, en firent le 
plus agrcable des feſtins. Un Savoiſten, preſque centenaire, garde national ncan- 
moins, et jouiſſant encore de ſes forces morales et phyſiques, y vint célébrer la deſ- 
truction de la tyrannie, dont il avait eu le malheur d'etre tout a la fois le ſerviteur 
et la victime ſous Vorgueilleux deſpote Louis XIV. Deux députés à la Convention 
iouiſſaient de Vavantage d'ëtre aflis aux deux cõtés de ce reſpectable vieillard, qui 
ſemblait 6re le pere commun de tous les convives rèunis. Des dames ſavoiſiennes 
ajoutatent, par les graces, la douceur et tous les charmes de leur ſexe a la ſatisfaction 
générale. Mais un groupe bien intéreſſant dans ce tableau, c'était quatre de ces 
jeunes enſans qui ſemblent de tout tems avoir été voucs A la liberté, et qui meri- 
talent ſi bien Vobtenir, puiſque leurs premiers pas ſe ſont portés fur la terre qui Ia 
vu naltre, et qu'ils ont ſu, preſque des le berceau, la chercher od elle ſe trouve 
eſſentiellement; dans Pactivité, l'amour du travail et la ſobriete. Ces jeunes ci- 
toyens, dont Fenfance eſtimable et laborieuſe eſt faite pour ſervir de modele aux 
autres nations, Porterent à ce banquet toute la gaite qui ſoutient habituellement leurs 
fatigues, et ne contribuerent pas peu a exalter la joie commune. | 
Vers le milieu du feſtin, une voliere $'ouvrit, et laiſſa ſortir une nuëe de petits 
oiſcaux de diffcrentes eſpeces et de plumages varics ; ils voltigerent dans la ſalle, ſe 
repoſerent quelques inſtans ſur la téte des convives, et prirent enfin leur eſſor pour 
aller dans les champs jouir de la liberté, que Vinteret et le deſpotiſme des oiſeleurs 
avalent eu la cruauté de leur ravir. | | 

Pluſic urs toaſts patriotiques furent portces aux Francais par les Savoiſiens, aux 
Savoiſiens par les Francais, a TEgalite, a la Liberté du genre-humain par fon ora- 


teur, et au 84 département, enfin a la fraternité univerſelle; ces toaſts Etatent en- 


tremelces de chanſons patriotiques. On obſerva que les mots de Frangais et de Sa- 
Tens ne devaient plus ſe faire entendre, puiſqu'il n'y avait que deux claſſes d'᷑tres. 
penſans, les hemmes libres ct les eftlaves; tous les peuples libres ſont freres, ils mé- 
ritent ſeuls le nom d'bcmmes, On porta la derniere toaſt à la ſanid des hommes. 

C'eſt là peut-ttre le premier exemple du banquet ſolennel que les vaincus aient 
d inne corcialement à leurs vainqueurs; et rien ne peut y étre comparé que len- 
theuſia me de dex amans, dont l'un chante ſa défaite et l'autre fon triomphe, en 
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uniſſant leurs cœurs et confondant leurs ames dans le bonheur commun que tous 
deux defiraient depuis long-tems. 

Ceſt aux Champs-Elyſces que s' eſt tenue cette fete franco ſavoiſienne, et ce non 
leur convenait alors davantage ; car les Champs-Plylces ſont partout od les hommes 
ſe raſſemblent pour $embraſfſer fraternellement, et pour celEbrer la deſtruction des 
tyrans et la conquete de la liberté. 

Du lieu du banquet cette reunion partit en ordre de bataille pour fe rendre aus 
Jacobins; la muſique qui marchait en tete, était preccdce par V'etendard de la Li- 
berté univerſelle ; des applaudiflemens de toutes parts et long-tems continues, ac- 
compagnerent et ſuivirent ſon entree dans la ſociẽté deſtructrice de Ja tyrannie, et 
propagatrice de la hberte. Le citoyen .. . . , qui avait prefids la fete, en rendit 
compte a la tribune, et renouvella le vœu d'union politique des Savoiſtens f25 com- 
patriotes. Des embraſſemens univerſels furent la premiere reponſe des Franqals; 
enſuite on arreta que tous les peuples conquis a la Liberté, ſeront afilics de droit 
aux Jacobins, et que la ſociété fera paſſer ſes arrétés a nos gencraux, pour qu'ils 
puiſſent partout rẽpandre, au- devant des drapeaux, la fraternite que les Jacobins 


jurent A tous les hommes libres. 


Signé LEQUINIO, depute di Mor iihax a la Cinventiin nationale. 
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POLITIOUE. 


ETATSUNIS DAMERIQUE. 
Philadeiphie, le 25 Aollt. 


LINE inſurrection violente a eu lieu dans les &tabliſſemens eſpagnols voiſins de 1: 
baie de Honduras; elle a coüté la vie au gouverneur, ainſi qu'à pluſteurs perſonnes 
de marque. Beaucoup d' Eſpagnols ont été chercher un afile dans I'&ablifiement 
anglais contre ce ſouleyvement, qui ne paraiſſait pas, à leur départ, devoir sappai- 
_ de fitot. | | 

On tient cette nouvelle du Schooner John, capitaine Kove, venant de la Ja- 
maique ; c'eſt un navire anglais, ſorti depuis huit jours de la baie de Honduras, 
pour retourner a Londres, qui lui en a fait part, A la hautcur de Saint-Antonio, 
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SUEDE. 
Stockholm, le 10 Oftobre. 


On a dc fait au regent quelques repreſentations ſur ſon Edit qui prohibe dans le 


pays la vente des marchandiſes de luxe ; mais ce prince ſe retuſe abſolument a en- 


tendre aucune eſpece d'obſervation ſur ce objet. 
Toute Tinfanterie porte d&ja ſon nouvel uniforme. 
Le comte Piper a EtE nomme gouverneur du corps de cadets qui vient d'etre 


forme. 


ALLEMAGNE. 
Extrait d'une lettre de Stutgard, du 24 Octobre. 


Le conſeil de regence du duc de Wirtemberg a vote pour la paix, et le duc reſ- 
tera ſans doute neutre, quoique la Cour d'Autriche ait employs juſqu'aux menaces. 
Tel eſt Feffet des progres ctonnans de Cuſtine. Notre prince déſuni par une telle 
meſure, de VAutriche, ſera ſans doute force de ſe Jeter entre les bras des Franqais. 
Les ciioy en de ſon pays deviendront alors neceflairement plus libres; car la France, 
apres avoir ꝓrofeſſẽ des ſentimens auſſi nobles, voudrait-elle etre unie avec un peuple 
elclave! Autant Tinteret de la France exigerait qu'on aggrandit le pays du prince 
alliè aux depens de la maiſon d' Autriche, qui a pluſienrs poſſeſſions aſſez confide- 
rables dans le voiſinage du duché, autant la fierté républicaine exigerait que le 
prince allié ne fut deſpote, ni le peuple allié eſclave, mais que le duc ſoit prince 
d'un pays libre et le premier fonctionnaire; c'eſt 1a le vœu des patriotes de Stut- 
gard. Si les troupes frangaiſes entraient dans notre pays, elles n'exigeraient pas de 
contributions. Nous leur porterons nos cœurs; chez nous elles trouveront Thoſpt- 
talité la plus fincere et Famour de la Liberté. Le petit nombre dariftocrates qui 
ſont dans notre pays ne veulent pas croire qu'on puiſſe parvenir chez vous a Etablir 
Vordre et Punion. La Convention nationale n'oubliera pas ſans doute que de cet 
ordre et de cette union depend non-ſeulement le falut de la France, mais la deſtruc- 


tion des tyrans et le ſort de l'univers. 
Des bords de la Sarre, le 20 Octobre. 


Lor{qu'un d&tachement francais vint planter Tarbre de la Liberte, ſur la place 


publique de Mertzig, avant de ſe retirer, il en recommanda le ſoin aux habitans, et 


leur dit qu'ils en rẽpondraient. Depuis ce tems, des patrouilles franqaiſes vont aflez 
frequemment a Mertzig faire une ronde, et comme Farbre reſpectẽ eſt toujours de- 


bout, elles ſe retirent paiſiblement. 
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Mayence, le 23 Octobre. ; 
Proces-verbal de la fociete des amis de la Conſtitution frangaiſe. 


Ayant eu le $5 d'ètre dElvres du joug de la tyranuie par les arm&es fran- 
caiſes, nous, ſouſſignẽs, nous ſommes engages, par un ſerment ſolennel, de vivre 
libres ou mourir; nous avons pris, en meme tems, d'un commun accord, la reſolution 
de prier la ſocicte des amis de la Conſtitution, à Straſbourg, de nous communiquer 
ſes lois. A cette occaſion, nous avons regu de notre ſauveur, le citoyen frangais. 
general Cuſtine, par la bouche de M. Boehmer, l'aſſurance poſitive, au nom et 
de la part de Vauguſte Nation franqaiſe, qu'elle nous prendra a jamais ſous ſa pro- 


tection. 
Liege, le 24 Octobre. 


Le general pruſſien Shœnfeld a eu pluſieurs conferences avec le prince. On croit 
qu'elles ont pour objet le placement des Emigres a Liege, ou dans le pays. 

On penſe que à 10 mille &mrgres ſeront cantonnes a Tongres, et dans le reſte 
du pays. Les progres des Frangais ont éEchauffé les tetes. Quelques perſonnes ayant 
rẽ pondu patriotes au cri de qui- vive des factionnaires, M. de Rainac a donné ordre 


de tuer ceux qui repondratent ainſi. 
(Tire de la gazette de France.) 


SUISSE. 


Geneve, le 22 Octobre. 


Les Suiſſes jouent ici un mauvais role. On diſcute, en leur preſence, fi on les 
gardera, ou ſi on les renverra. Ils ont Vair de fe demander ce qu'ils ſont venus faire. 
II parait decide qu'on les renvoie. 

Le magnifigue Conſeil a eu bien des angoiſſes à paſſer. Les portes ſont toujours fer- 


mécs. Ceux qui entrent ne peuvent reſter qu'une demi-heure. 
Un tambour- major de l'armée francaiſe s' tant preſents, ſon habit d' ordonnance 


le fit prendre pour un general, et les bons Genevois trompcs lui firent le plus Magnifque 


accueil. Partout, on lui préſentait les armes. 


PIEMO NT. 
Turin, le 15 Octobre. 


A la nouvelle de Ventrie des Franc cas dans ce pays, et de la perte de la Savoie, 
le roi n'a pu retenir des larmes qui ont cue pendant deux jours, ſuivies d'un déſeſpolr 
qui tenait de la folie, au point que les perſonnes qui avaient des affaires à la Cour, 
ct meme de grands ſeigneurs, fatioucs d' entendre dire que le roi n'y Ctait plus, ont 
a > OY 5 | 8 . Be 3 DS. 5 
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reyaume..... On penſe ici que le prince de Piẽmont n'aura pas de peine & ſe mettre 
a la tete de la revolution. Interroge et conſults, lors de la convention de Pilnitz, il 
fut mis aux arrets, pour Tavoir ſeulement blamce. Conſulté tout a Vheure ſur la 
defenſe de la Savoie, il eſt alle aux arrets, ſans vouloir faire connaitre 1a tagon de 
penſer. 


SAVOIE. 
Chambery, ville libre, le 26 Octobre. 


Hier, Aſſemblée nationale ſavoiſienne a décrété Vabolition des couvens, la ſaiſie 
des biens de TEglite et leur vente comme tels; le ſequeſtre des biens des &migres, et 
leur vente, s'ils ne rentrent pas au pays, apres une certaine Epoque fixée. Elle a 


prononcè enfin que ſes ſeances ſeraient termin&es Samedi prochain, et qu'on laiſſerait 


ſeulement quatre citoyens par canton, pour continuer à vaquer aux diffẽ rentes affaires 


que nccefliterait le bien public. 
On célèbrera ces. grands 6Evenemens Dimanche prochain, ici et dans tout le Pays, 


par une fete ſolennelle. | 

La municipalite de Chambcry a Invite à cette fete les officiers et ſoldats du régi- 
ment de Boulonnais, en garniſon ici, ainſi que les officiers et ſoldats de la Lak 
allobroge. Cette derniere continue a ſe former avec une rapidité ſurprenante: toute 


la jcuneſſe ſavoiſienne s'y enrole. 
COMTE DE NICE. 
Nice, ville libre, le 20 Octobre. 


On a dernierement arretc dans le port de Villefranche un bitiment contenant 3, 300 
charges de ble, appartenant a un armateur eſpagnol. Comme ce convoi ctait deſti- 
ne à Tapproviſionnement de l'armèe ſarde, on Fa jugs de bonne priſe. Les Piẽmon- 
tais, revenus de leur premiere frayeur, ſe {ont retranches au fort de Suſpect. Attaques 
par un detachement frangais, ils lui ont prepare une ruſe perfide. Quelques ſoldats 
paſſalent fur des ponts, et tout a coup ces ponts ont croule ſous eux. Bientdt ces 
victimes ſeront vengees. Le fort, cerne de toutes parts, ne peut long-tems reſiſter. 
—On a fait, le 17, A Villefranche, un embarquement de 6 mille hommes ſur Tef- 
cadre compoſce de 9 vaiſſeaux de ligne, 3 fregates et 6 corvettes. On croit que 
cette expedition eſt deſtince pour la ville d'Oneille. On dit que Feſcadre frangaiſe, 
qui, ſans doute, hivernera au port de Villefranche, ſera renforcee de 6 vaiſſeaux de 


ligne. 
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FRANCE. 
De Paris. 


Extrait de la letire ecrite au miniſtre des affaires &trangeres, par le charge a affaires de la 
Republique. 


Florence, le 6 Octobre 1792. L An premier de la Republique. 

La nouvelle de Vinvaſion en Savoie, et de la ſortie de Teſcadre de Toulon, ont 
jets le trouble dans toute I'Italie. Le Pape a tenu un conſiſtoire ſecret; on a ren- 
forcé la garniſon de Civita-Vecchia, de quelques cens hommes, et approviſionné la 
ville; on y a craint un bombardement. On parle d'un projet propoſe dans le con- 
fiſtoire, ſoi-diſant ſecret, de lever un impòt general ſur tous les benefices, pour 
contribuer à la defenſe de I Etat ecclefiaſtique, et envoyer des ſecours au roi de 
Sardaigne. | 

La Lombardie eſt auſſi dans les plus vives alarmes; il n'y a que 6 a 7 mille hom- 
mes de troupes. Je ne connais pas le plan du conſeil exécutif; mais une invaſion 
bien dirigCce dans cette partie de I'Italie, en y penctrant par I'Etat de Genes, offre 
tres-peu de difficultés et produirait des avantages confiderables. Le Milanais, dé-— 
pourvu de places fortes, ſera, a la verite, aſſujeti au plus fort, mais ind&pendamment 
de Textreme facilitè de s'en emparer dans ce moment, rien n'eſt ſi facile à exEcuter 
qu'une retraite, meme devant des forces ſupericures; le pays Etant tres-coupe, et les 
gorges de T'Etat de Genes, dont il faudrait etre maitres, d'une defenſe très-aiſée. II 


faut avoir auſſi une flotte devant Genes, pour etre ſur des intentions de cette REpu- 


blique Italienne, et ne pas étre inquiété dans le rembarquement ; mais cette Epoque 
ſerait toujours très-Eloignée fi Von y venait avec des forces un peu conſidérables, ct 
que invaſion en Savoie fit ſoutenue avec aſſez de vigueur pour tenir en Echec toutes 
les forces du roi de Sardaigne. Tous les autres petits Etats ont plus ou moins de 
crainte; le grand Duche eſt le ſeul tranquille au milieu de ces alarmes. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du premier Novembre.. 


Keponſe du miniſire de la guerre aux citoyens du conſe il general de la Commune. 


Citoyens, pluſieurs ſections m'ont &crit, d'autres ſont venues à moi, toutes m'ont 
remoigne voir avec inquictude fe former dans Paris un raſſemblement de troupes 
inattendues et dont Vemploi eſt ignoré. 

Je vous dois, comme miniſtre et comme citoyen, une explication ſranche ſur cet 
ojet. 


8 \ * . . . 
Je nai appelé aucune force à Paris; je ne connais aucune cauſe qui y rende leur 


{cjour nëceſſaire; et le premier ordre qu'elles recevront de moi, ſera celui de leur 
départ. 


—— —— — 


— — — 


— — 


— on 
— —— 


— 
—— .—̃ ——y:-ꝰ—ñ⅛˙U — 


3 £ ha — G 2 
— . Ch 2 — — — 
tra rr b ag res — — — Rr 
— — 7 — — Rats 0 - 
= 


— — — — 
— 
. - — 


Inn 


56 No 308. Samedi 3 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 


Le moment de venir au milieu de vous parler de leurs triomphes, et faire ſucce- 
der le repos au travail, ce moment neſt pas venu ; ce ſerait mal ſervir leur gloire - 
que denchainer ici le courage de nos IEgions ; il faut qu'elles fe portent partout od 
1] reſte des fers a briſer, et tout dElai ſerait un outrage a Thumanite, 

Apres cette declaration, j'ai beſoin de vous dire encore, comme citoyen, ce que 


j'ai obſerve. 


Des hommes ont ſemble croire que Farrivee de nos freres des departemens ſecon- 
derait les projets des malveillans. Eh bien! je les at vus ces braves volontaires, et 


je puis vous aſſurer qu'ils m'ont tous paru Etrangers a toute paſſion, et ne ccdant, 


comme vous, qu'a celle de bien ſervir la REpublique. _ 
On aurait voulu profiter de I'ttat de d&nuement od ils ſont pour les alicner de 


vous; ncanmoins ils ont tres-bien compris, quarrives dans nos murs, ſans que nous 


fuſſions avertis de leur paſſage, il Etait impoſſible de les accueillir comme on Vaurait 
deſire. Je les crois dignes de vous, comme vous Etes dignes d'eux. Je crois qu'il 
eſt tems d' touffer dans vos embraſſemens les lemences de haine et de diviſion que 


des mains perfides ont adroitement jetces. 
Ils ſouffrent ces braves gens; ils vont ſouffrir encore FEW les camps; ils ſouffrent 


de la rigueur de la ſaiſon et de la privation des choſes les plus néceſſaires. Au nom 


de la Patrie, Citoyens, que tous nos bras leur ſoient ouverts, que chacun de nous 
partage avec eux ſon lit et ſon pain; que nos ennemis voient ce ſpectacle, et qu'ils 
dẽſeſperent enfin de calomnier avec fruit la ville qui a appris aux autres a etre 


libres. 
. . * A 9 © 7 2 2 
Je vais en inviter auprès de moi; ils me diront ce qu'il faut faire pour les rendre 


moins malheureux ; à leur arrivee au camp, ils rapporteront ce que l'on aura fait 
Pour eux; appelez-en ſous tous vos tolts; il vous apprendront peut-ëtre le mal qu'on 
leur diſait de vous; et vous, vous leur apprendrez le bien qu'ils doivent en dire a 
leur retour. | 

Si je ſuivais le mourement de mon cœur, je me livrerais au plaiſir de me reu- 
nir à vous pour les repouſſer ces calomnies; mais, appele a Vadminiſtration par la Ré- 
publique entiere, je ne puis plus ſonger a des interets Per ticuliers, qu autant qu'ils fe 
trouvent liés a la cauſe commune. 

Si je parle encore avec attendriſſement de Paris, c'eſt que je ne penſe pas que Pa- 
ris ſoit la ville que Ton voudrait perdre; je crois que c'eſt la Republique, que c'eft 
la Liberte toute enticre que Fon $efforce d'ancantir dans ſon berceau ; on n'y reuſfira 
pas; et pendant que nos armees proſperent au-dehors, vous n'oublierez pas que c eſt 
à vous a faire triompher au dedans les principes par Tunion avec vos freres de tous 
les points de la Republique. Son unite ne ſerait pas parfaite, fi elle ſe bornait a rcu- 
nir des lieux et des hommes par des lois uniformes; il faut encore Vunion des cœurs 
et des volontẽs, et ce ne ſeront pas ceux qui ont fait les plus grands ſacrifices que 
Von accuſera de ne pas ſavoir comme on ſert ſon pays. 

Apres la lecture de cette lettre, le conſeil general a arrete que des commiſſaires 
pris dans ſon ſein porteraient la rẽponſe au citoyen Pache; que la lettre ſerait im- 
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prime, affichee et envoyce aux ſections; que Ton Vinvitera à loger le plus de fẽdé- 


r6s qu'il lui ſera poſſible. 


Departement d Indre et Loire, —Tours, le 26 Ockobre. 


Les citoyens de cette ville viennent d'Ecrire une lettre au miniſtre de intérieur 
pour le preEvenir que exportation des ſubſiſtances achetẽes par Louis Pottier, et les 


8 5 0 5 . ,” f | ” © 2 . Pl Y 
autrescommiſſaires ẽtait entravee par le peuple orlẽanais, et pour en conſequence Venga- 
ger adonner des ordres neceſliires a Penlevement de ces bles et farines, au nombre de 


5j 30 ſacs.— Cette ville doit fe louer d'avoir dans ſon ſein le ſage, Peloquent Louis Pot- 
tier; pluſieurs fois ce citoyen a calmè les Emeutes populaires; on l'a vu ici a la place 


du marché au blé, monté ſur un tonneau, rappeler à la paix les eſprits les plus 


Echauffts; on Va vu, à deux fois differentes, dans la ville d'Amboiſe, appaiſer le 
peuple ſouleye, pour ne pas dire en pleine infurrection; on a vu ce peuple irrits 


contre l'adminiſtration du diſtrict et de la municipalité, revenir a ſa voix comme 


des enfans à la voix d'un pere: tout était perdu la veille, et le lendemain, grace 
aux talens de Louis Pottier, la paix, Tunion et la concorde regnaient entre les admi- 
niſtrateurs et les adminiſtrés. 


Departement du Nord. Lille, le 30 Octobre. 


Les préparatifs pour la conquete des provinces Belgiques ſont immenſes. II et 
ſorti de Varſenal de Douai des munitions et de Tartillerie de ſiege en fi grande quan- 
tit, que plus de 7,000 chevaux les trainent en ce moment vers Fextreme frontiere 
pour cette expedition. Le général Bournonville eft a Saint-Ghiſlain, pres de Mons. 
Les huſſards de Lauſun et de Chamboran, faiſant partie de Vavant-garde, ayant 
tourne le poſte de Genappe, ont fait 28 priſonniers et ont ſabre les huſſards d'Efter- 
hazy autrichiens. Parmi les priſonniers faits le 24 au poſte de Bon-Secours, il ſe 
trouve un ci-devant grand-vicaire de Cambrai. Depuis 2 jours on a conduit a Va- 
lenciennes au moins go priſonniers. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Guadet. 
SviTE DR La SREAN CE DU JEuDI I NOVEMBRE.- 


Sur la propoſition de Camus, le decret ſuivant eft rendu : 


La Convention nationale, ſur une petition des adminiſtrateurs du departement du 
Morbihan, convertie en motion, decrete ce qui ſuit : 


Les citoyens appelcs a Vexercice des fonctions de notaire public, en vertu de la loi ſur 

Forganifation du notariat, du 6 Octobre 1 791, ne pourront y Etre admis qu'en produi- 

ant un certificat de civiſme donne par le conſeil general de la Commune du lieu de 

leur réſidence, verific et approuve par les directoires de diſtrict et de departement. 
Vor. IV. | 1 
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Tous les notaires proviſoirement maintenus ne pourront continuer Vexercice de 
leurs fonctions, qu en produiſant pareillement un certificat de civiſme du conſeil ge- 
neral de la Commune du lieu de leur relidence, verific et approuve par les direc- 


toires de diſtrict et de departement. 
Ces certificats ſeront fournis dans la huitaine du renouvellement des corps admi- 


niſtratifs et MUNICIPAUX. 
Le miniftre de la guerre adreſſe A Ia Convention Parrtts pris par le conſeil exEcutif 
le 24 Octobre. En voici Textrait : 


Le conſeil délibérant fur la fituation de la République, relativement a a la guerre 
qu'elle a entrepril⸗ contre les deſpotes coaliſés; 

Conſidérant qu'envain le patriotiſme des des citoyens, la valeur des ſoldats et 
Thabileté des gEneraux auraient repouſſé au-dela des frontieres les armées ennemies, 
ſi elles pouvaient encore, en s'ctabliflant dans les pays circonvoiſins, s'y renforcer 
avec {ccurite, et y Preparer impuncment les moyens d'y renouveller inceſſamment 
leur funeſte invaſion; | 

Confiderant que toute reſolution gEncreuſe et nëceſſaire pour Fhonneur comme 
pour la ſureté de la République, ne peut qu'ttre avyouce por la Nation et par la 
Convention nationale; 


Arrete que les armees frangaifes ne quitteront point les armes, et ne prendront 
point de quartiers d'hiver juſqu ce que les ennemis de la République ajent été 
repouſſẽs au-dela du Rhin. 

A cette piece font jointes les pieces ſuivantes; 


Ilanifeſte du general Dumcurier au peuple de la Beloique. 


Brave Nation Belge, vous avez levé avant nous Fctendard de la Liberte; mais 
trompCce par ceux de vos concitoyens, en qui vous avicz place votre confiance; abu- 
{ce par les perfides inſinuations des Cours auxquelles vous vous Ctiez adreſſẽe, ou 
qui s'Etaicnt melces dans vos affaires, uniquement pour vous agiter, pour embarraſſer 
votre deſpote, et pour vous livrer enſuite à ſa vengeance; victime de la politique 
inſidieuſe et cruelle de toutes les Cours de I'Europe, et particulierement de celle de 
France, qui regardait votre Liberté comme le dernier coup ports au deſpotiſme 
qu'clle voulait retablir ſur nous, non- ſeulement vous n'avez regu aucun ſecours effi- 
cace des Francais, vos voiſins; mais vous avez etẽ abandonnce et trahie par les 
Francais memes, lorſqu'ils ſont entrés dans vos provinces. 

II fallait que la France edit triomphe du deſpotiſme, en abattant la. royaut6; i] 
fallait qu'«tablie en Republique, elle cut triomphe des ſatellites des deſpotes, et que 
leurs nombreuſes armes fuſſent venues ſe fondre devant les légions des hommes 
libres, et qu'eux- memes les pourſuiviſſent juſques dans leur propre territoire, pour 
que vous pufſiez prendre une entiere confiance dans la Republique frangaiſe et dans 


les armées qu'elle envore à votre ſecours. 
Nous entrons inceſſamment ſur votre territoire; nous y entrons pour vous aides 
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à planter Varbre de la Liberte, ſans nous meler en rien de la conſtitution que vous 
voudrez adopter. Pourvu que vous établiſſiez la ſouy erainete du peuple et que 
vous renonciez à vivre ſous des deſpotes quelconques, nous ſerons vos freres, vos 
amis et vos ſoutiens. Nous reſpecterons vos proprictes et vos lois. La plus exacte 
diſcipline rẽgnera dans les armées franqaiſes. 

Nous entrons dans vos provinces pour y pourſuivre les barbares Autrichiens, qui 
ont commis dans le departement du Nord les exces les plus atroces. Nos juſtes armes 
ſeront tres-iEveres contre ces indignes ſoldats du deſpotiſme. Vous avez auffi des 
injures, des violences et des crimes à venger. Joignez- vous à nous pour que nous 
ne confondions pas les Belges avec les Allemands, dans le cas od, par apathie, vous 
les laifferiez maitres de vos villes, que nous ſerions obliges de bombarder et de brüler 
pour detruire cette horde barbare, qu'il vous eſt facile de chaſſer a jamais, fi vous 
joignez vos armes aux notres. 

Belges, nous ſommes freres; notre cauſe eſt la meme ; vous avez donne trop de 
preuves de votre impatience pour le joug, pour Que nous Ape a craindre detre 


obliges de vous traiter en ennemis. 


Extrait de la proclamation du general Dumourier d ſoa armee, 


Generaux, officiers, ſoldats, fiers republicains, vous tous, mes braves camarades, 
nous allons entrer dans la Belgique pour repouſſer les ennemis barbares et les e 
emigreés, et les en chaſſer. 

Entrons dans ces belles provinces comme des amis, des freres et des liberateurs ; 
montrons de la clèmence envers les priſonniers de guerre, et de la fraternité envers 


les habitans du pays. 

Paitzur. Les commiſſaires que vous aviez envoyés a Parmce du Centre viennent 
de ſe rendre a leur poſte, après avoir rempli l'obligation qu'ils avaient contractẽe, de 
ne revenir que lorſque les ſatellites des deſpotes ſe ſeraient retirés du territoire fran- 
dais qu'ils fouillaient de leur preſence. Non-ſeulement il n'exiſte plus d'ennemis ſur 
la terre de la Liberté, mais deja nos ſoldats Font vengee. La precipitation que nous 
avons miſe A revenir dans votre ſein, nous a empechcs de mettre en ordre les pieces 
n<ceflaires pour rendre a ces ſoldats la juſtice qui leur eſt due. Le premier ſoin de 
la Convention doit Etre de prendre toutes les meſures pour donner aux armes les 
diffcrentes choſes dont elles ont beſoin. Nous n'avons ceſſe de vous les faire con- 
naitre. Nos ſoldats ne ſe plaignent point; non, ils ne ſavent ſe plaindre que de ne 
pas rencontrer aſſez ſouvent Lennemi. Ce n'eſt pas-Ià une phraſe oratoire; c'eſt la 
verite, la pure veritE. Nous avons remarqué que les ſouliers Ctaient de la plus exé- 
crable 2 Il y a des ſouliers que les chets de differens corps et les ſoldats nous 
ont aſſurés n'avoir pas dure 12 heures, et je ſais qu'il y en a qui n'en ont pas dure 
fix. Nous ſommes allés nous-mèmes dans les tentes, et, ce que vous ne croirez pas, 
nous avons vu que les ſouliers neufs qu'on donne aux foldats qui, depuis trois mois, 


marchent ſur un terrein gras et difficile, ont du carton entre les deux ſemelles. II 
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exiſte un grand crime envers les ſoldats de la patrie; c'eſt à la Convention A le ven- 
ger, c'eſt a elle a punir ceux qui ont oſè trahir une fi belle cauſe. (On applaudit.) 


Je penſe comme le conſeil exEcutif, que nous n'avons rien fait en repouſſant les ſa- 


tellites des deſpotes; ces monſtres ont un repaire dans lequel ils iront ſe repoſer 
d'une campagne ſi dẽſaſtreuſe pour eux, et bientot ils reviendront dévaſter encore 
nos terres. Nous ne devons poſer les armes que lorſqu'il n'y aura plus de deſpotes 
dans l'univers; mais il faut pourvoir aux beſoins des armees. 

Je demande que le miniſtre de la guerre ſoit chargé de faire parvenir dans 24 
heures à la Convention tous les renſeignemens qu'il a requs relativement aux fourni- 
tures de nos arm&es, et qu'on examine la conduite des fourniſſeurs. Je demande 
qu'il ſoit preſents un moyen de s'aſſurer de la bonne qualité des ſouliers. Les ſoldats 
en ont uſe prodigieuſement; ils nous ont dit: nous ſommes ruines, fi nous ſommes. 
obliges de payer tous les ſouliers que nous avons uſes. Nous les avons raſſurés, en 
leur diſant que la Convention ne le ſouffrirait pas. Larmee eſt reduite au plus mi- 
ſcrable tat. Jai vu un ſoldat couvert d'un habit de garde nationale, ſous lequel il 
avait un habit de troupe de ligne et une veſte, et à travers tout cela, on voyait en- 
core ſa chemiſe. L'armee de Kellermann eſt a ſon 88e campement. Elle a ſouvent cou- 
che au Bivouac, fans tentes, ſans paille m&me, et pourtant, je le rcpete, elle ne ſe 
plaint pas. (Nouveaux applaudiſſemens.) Le dénuement a eu les cauſes les plus 
naturelles; quand une armée campe dans un pays ot Vennemi a tout pille, tout ra- 
vage, il eſt impoſſible de lui fournir tous les jours de la paille nouvelle. A Tegard 
des tentes, le terrein eſt ſi gras, les chemins fi mauvais, que les Equipages de Parmee 
narrivaient le plus ſouvent que huit ou dix heures apres elle. 

Nous avons pris la Convention d'ordonner qu'il fat fait des capotes pour les 
troupes. Nous avons cru devoir leur donner la preference, parce que la campagne 
ſe prẽparant pour I'hiver, 1] Etait nẽceſſaire que nos ſoldats fuſſent vetus chaudement. 
Je demande que le miniſtre de la guerre rende compte de cette fabrication, car il 
en faut au moins 150 A 200,000. Tous les citoyens ſont aſſez bien vétus pour que 
tous les tailleurs de la Republique travaillent pendant 15 jours aux capotes. (On, 
applaudit.) L'armee ne fe plaint point du pain, c'eſt une preuve qu'il eſt bon. Elle 
a rendu de grandes actions de grices a la Convention pour ſa ſollicitude et ſes 
decrets à cet Egard. Quant à la viande, elle a toujours été excellente. (On ap- 
plaudit.) 

SiLI EUV. Je n'ajouterai rien à ce que vous a dit mon collegue. Mais en atten- 
dant que nous vous preſentions le tableau des cauſes qui ont amend le grand Evene- 
ment auquel nous devons les ſucces de nos armes, permettez- moi de vous lire 
Tadreſſe que nous avons faite a l'armée avant de la quitter. 


5 Soldats citoyens, c'eſt A votre courage, à votre per{cvcrance que la Republique 
francaiſe doit aujourd'hui fon ſalut et fa gloire. Au moment du danger le plus im- 
minent, les repréſentans du peuple vous envoyerent des commiſſaires, non pour 
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animer votre courage, mais pour veiller a vos beſoins, et partager vos fatigues et 
vos dangers. 

Au moment de leur arriv6e, ils vous annoncerent que la Nation, fatiguee des tra- 
ide d'un pouvoir qui depuis 14 fiecles vous tenait dans Feſclavage, venait enfin 
de Vancantir, et vous partagedtes avec nous Tallégreſſe de toute la France. Nous 
vous montrimes les camps des tyrans coaliſẽs contre votre liberté, et vous fites le 
ferment de les vaincre ou de perir. 

Vous avez rempli vos engagemens, les ennemis ont fui devant vous; vous avez 
reconquis deux villes importantes qui leur avaient été lachement abandonnees; et 
vous avez delivre nos freres, nos amis, Ccraſcs ſous leur joug dans plus de quarante 
lieues de notre territoire envahi par eux; et, au moment od les commullaires de la 
Convention vont vous quitter pour publier votre courage et votre gloire, ils ont le 
bonheur de vous montrer les ennemis fuyant votre territoire. Qu'il ſerait heureux 
pour nous de pouvoir conſacrer ici tous les traits de bravoure et d'hẽroiſme qui nous 
ant obtenu cette brillante campagne; elle n'eſt pas terminèe. Vous avez chaſſé les 
tyrans qui voulaient vous donner des fers, maintenant il faut les punir de leur au- 
dace. Nous allons nous occuper de pourvoir à tous vos beſoins. 

Vous Etes commandés par des géncraux qui ont obtenu votre confiance et celle 
de la Nation; tous vos officiers ſont maintenant vos freres et vos amis. Quelle ar- 
m&e pourra reſiſter à vos efforts? Pourſuivez, braves amis, la brillante carriere qui 
vous eſt reſervee. Vos repréſentans s' occupent A faire des lois qui aſſureront à ja- 
mais votre liberté; et vous combattrez pour elle. Vous allez apprendre à l'Europe 
Etonnce de vos efforts, que les Frangais ont voulu etre libres, qu'ils le ſont, et qu'ils 
ne comptent pas les ennemis qu'ils ont à combattre. 


Oss ELIN. Je réclame en faveur des citoyennes des ſections de Paris, la juſtice 
qui leur eſt due. Elles ont travaille avec une activité fans exemple a Vequipement 


de nos freres armes. Qu'on leur donne du drap prepare, et j'aſſure que les 200, ooo 
capotes ſeront faites en deux jours. 


CamBoNn. Si la République eſt mal ſervie, ce n'eſt pas qu'elle ne paye bien cher 
{es fourniſſeurs. On n'a pas de honte de lui faire payer des ſouliers 8, 10, 11 et 12 
liv. Le grand vice eſt que les bureaux des miniſtres ont toujours Et6 engorges d'in- 
trigans. La, revolution a atteint tout le monde, except les financiers et les parti- 
ſans. Cette race dévorante eſt pire encore que dans Vancien régime. Nous avons 
des commiſſaires-ordonnateurs, des commiſſaires des guerres, dont les brigandages 
ſont Epouvantables. J'ai fremi d'horreur, lorſque j'ai vu, pour Varmce du midi, 
des marches de lard à 34 ſous la livre. Ceſt cette claſſe perverſe qui ruine la Repu- 


blique. Les ordonnateurs paſſent les marches avec les TENETauX; on tire des ordon- 


nances, on force la tréſorerie nationale, et fans le veto que Tun des commiſlaires 2 
cette treforerie, Lhermina, appoſe ſur une partie de ces ordonnances, les dilapida- 
tions auraient bientot englouti toutes les richeſſes de la République. Il faut donner 
un grand exemple. Il faut que le miniſtre de la guerre rende compte de tous les 
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marches, afin de punir tous les intrigans. Vous avez vu Pache afficher qu'il voulait 
ſe dElivrer de ces intrigans qui viennent le devorer. L' agiotage s'eſt EMPAIE de 
toutes les fournitures. Ce n'eſt point par Vopinion publigtls qu'il faut punir ces 
ſangſues: rien ne les touche, pourvu qu'ils gagnent de Fargent; eh bien, ruinons- 
les pour les punir; ruinons les financiers. (On applaudit.) Je dois dire encore que, 
lorſque nous nous ſommes occupcs de mettre un ordre dans nos finances, de pre pa- 
rer les dẽpenſes de 1793, nous avons invite les miniſtres à ſe rendre au Comite, pour 


Eviter de pareilles dilapidations. Ils sy ſont rendus; ils ont gẽmi comme nous, 


et particulierement ceux de la guerre, de la marine et de Tinterieur; ils $'occupent 
de former une adminiſtration qui Eloigne la concurrence de tous les agioteurs. Si, 
comme dans l'ancien regime, nous ne payions pas les fourniſſeurs, on pourrait leur 
pardonner de gagner ſur les fournitures, mais nous payons d'avance; nous devons 
donc Etre bien ſervis. Puniſſons, puniſſons ceux qui voudraient nous voler. 
N..... Les vivriers ſont les plus grands fripons qui exiſtent. LA od ils ont 
fourni 1,500 livres de foin, ils en comptent 2,000; 1a ol ils Pont eu à 4 liv., ils 
Tent porté a 7 hv. le quintal. Des objets de cent Ecus, ſont portés par eux a 


mille hv. 
La Convention charge le miniſtre de la guerre de rendre compte de tous ces 


marches. 

Maxvuer. Le Comité de ſureté gencrale $'emprefle de vous raſſurer fur le depot 
myſterieux de M. le marquis de Bonnai. . . (Une voix: Il n'y a plus de marquis.— 
On murmure.) Ce n'eſt qu'un porte-feuille de amour. Il eſt de 1787. Et a 
cette Epoque, Vamour faiſait mieux que de conſpirer. Cependant le Comité lira ces 
lettres avec plus d'attention pour voir s'il n'y a qu'un mari qui ait a s'en plaindre. | 
Au ſurplus, que perſonne ne concoive d'inquiẽtude; ce mari parait &re un prince. 


(On rit.) 


BarrERE. Jai demand la parole ſur le manifeſte de Dumourier —Voict le mo- 
ment od nos armees vont chaſſer de la Belgique les brigands d' Autriche. Vos com- 
miſſaires à Lille pourraient bien aller accompagner la victoire dans le Brabant; ils 
Fai cru que cette dẽmarche pourrait compromettre et 


en ont manifeſté l'intention. 
Qu'on ne croye pas qu'il 


les commiſſaires, et la Convention, et la Republique. 


entre rien de perſonnel dans ma motion. Je m'empreſſe de rendre juſtice à vos com- 


miſſaires. Ils ont bien rempli leur miſſion. Ils ont conſole Lille. Mais leur miſ- 
fion ſe borne aux frontieres du Nord. Vous avez montré un grand reſpect pour la 
ſouveraineté des peuples. Que font les commiſſaires en ſuivant Farmce ? une inva- 
ſion politique. Savez- vous juſqu'à quel point la chance peut varier dans les com- 
bats? Savez-vous qu'elle eſpece d'influence des commiſſaires pourraient exercer 
dans Vorganifation des pouvoirs? Voila de grands dangers, vous les avez ſentis 
pour la Savoie, vous les ſentirez pour la Belgique. Je demande donc que vos com- 
miſſaires ſoient tenus de revenir à leur poſte auſſitöt que leur preſence ne ſera plus 


neceflaire dans le département du Nord. (On applaudit.) 
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Cette propoſition eſt decrẽtẽe. 
La ſéance eſt levee a 4 heures. 


SEANCE DU VENDREDI 2 NoOVEMBRE, 


Preſidence de Herault. 


Un ſecrdtaire fait lecture d'un grand nombre de pieces qui toutes ſont renvoyees 
aux Comitcs qu'elles concernent. © 
Les citoyens Ticbaut et Lecomte font hommage de leurs croix de Saint-Louis. 


Sur les obſervations de Gammont, la Convention décrete que le chateau des 
Tuileries eſt à ſa diſpoſition, et que le Comits des inſpecteurs preſentera un devis 


eſtimatif des depenſes que coũteraient les reparations à faire aux batimens pour Te- 


tabliſſement des Comitẽs. 
Lees actionnaires de la ſalle de ſpectacle de Breſt offrent à la Nation une ſomme 
de 782 livres, pour le ſoulagement des malheureux habitans de Lille. 


LzoxNARD Bourbon. Je dois annoncer à la Convention un fait qui honore les 
citoyens d' Orléans. Des députés de Tours fe ſont preſentes aux autorités conſtitutes 
de cette ville, pour leur demander fi elles pourraient leur garantir la protection d'un 
tranſport de grains. Les adminiſtrateurs qui ne connaiſſaient pas afſez Feſprit public, 
n'ont pas of le leur promettre. Les dEputes de Tours fe font tranfportés a la ſo- 
cicte des amis de la Republique, A laquelle ils ont preſents leur demande. Auffit6t 
non-ſeulement les citoyens d'Orleans ont promis d'aſfurer ce tranſport de grains 
aux deputes, mais meme ſur Vexpoſition qu'ils. ont faite de leurs beſoins, il a été 
arrètè qu'il leur ſerait dElivre 150 ſacs de farine, qu'ils ont emportes avec eux. (On 
applaudit.) 

Une deputation des adminiſtrateurs du département de Seine et Marne eſt admiſa 
à la barre. 

LOrATErR DETLA DEpPUTATION. Vous connaiflez le diſcredit dans lequel ſont 
tombes les billets de confiance. Nos concitoyens les plus indigens voient perir dans 
jeurs mains le produit de leur ſueur. Les fourniſſeurs ne veulent plus recevoir ces 
billets. Les adminiſtrateurs n'ont aucun moyen de calmer les inquiẽtudes du 
peuple. Nous vous propoſons un moyen de faire diſparaitre cette foule 
de billets. Vous avez decrcte des ſecours pour les d&partemens, et ce ne ſera pas 
changer la deſtination de ces fonds, que de les diſtribuer aux malheureux, dont la 
miſere peut ſeconder les deſſeins des agitateurs. Autoriſez les corps adminiſtratifs 
0 echanger ces billets, prononcez que fi cette operation entraine quelque perte, elle 
{era imputee ſur les ſecours accordès aux dé partemens. 


La Convention decrete que le rapport lui ſera fait ſur cette atlaire, ſẽance 
tenante. 
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On lit une lettre du miniſtre de la guerre, qui demande que la Convention decide 
$1] ſera payé une ſomme de 3 ſous par lieue aux ouvriers du camp ſous Paris, qui 
sen retournent dans leurs departemens, depuis la ceſſation des travaux. 


La Convention décrete le paiement de ces trois ſous. 
On lit une lettre du conſeil general de la Commune de Boulogne, ainfi conque: 


II arrive chaque jour dans cette ville un grand nombre de Francais qui &Etaient 


paſſés en Angleterre. Vous avez rendu une loi qui prononce peine de mort contre 


les Emigres qui rentreront en France. Nous ne ſavons quelle conduite nous devons 
tenir. Nous avons fait mettre en état d'arreſtation ceux qui nous ont paru ſuſpects; 
nous attendons les renſeignemens que vous voudrez bien nous donner ſur la conduite 


que nous avons à tenir.“ 


Garran fait un rapport fur J'inſurrection arrivèe le 15 Septembre A la ville de 1'0- 
rient, a Toccaſion de Fembarquement de pluſieurs caiſſes de fuſils, ſous le nom de 
_clincaillerie. A la ſuite de ce rapport il preſente le projet de deEcret ſuivant : 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de Icerla- 
tion, décrete l'extinction de la procedure commencee dans la ville de l'Orient, rela- 
tivement aux Evenemens arrives dans cette ville le 15 Septembre dernier, ordonne 
en conſẽquence que les dEtenus ſeront mis en liberté. 

Mor Levavir. Le decret que votre Comité de legiſlation vous propoſe peut en- 
trainer les con{Equences les plus graves. Je demande la queſtion prealable. La 
Convention nationale a decrete que la ſuretè des perſonnes et des propriẽtés était 
ſous la ſauve-garde de la Nation, que les lois exiſtantes ſeraient obſervces exactement. 
Peut-elle, ſans peril pour la Liberté, porter atteinte à ce dEcret ? Un meurtre a été 
commis; un homme a peri au mépris de toutes les lois cruellement outragees. Ce 
crime doit etre ſẽverement reprimE. Il peut convenir aux deſpotes d'arrèter le cours 
des lois ; mais jamais des rEpublicains ne doivent ſe permettre d'en ſuſpendre Texe- 
cution rigoureuſe. Qu'eſt-ce que Ja juſtice vous commande dans cette circonſtance, 
plus importante peut-etre qu'on ne croit, au ſalut de la Republique? Ceſt d'inſ- 
pirer au peuple cette horreur ſalutaire du crime, qui peut ſeule aſſurer ſa liberté. 

Avez-vous d'ailleurs le droit d'accorder l'impunité a Faſſaſſinat? Non, vous ne 
pouvez uſurper ce droit ſur la Nation. C'eſt au jure qu'appartient la connaiſſance 
des faits. Je demande la queſtion prealable ſur le projet de decret du Comité. 


La queſtion prealable eſt rejetée. 
On demande Iajournement et Fimpreflion. 
Ils ſont auſſi rejetés. 


Le prẽſident met aux voix le projet de decret. 
Deux &6preuves ſucceſlives paraiſſent douteuſes. 


Lappel nominal eſt reclame, 
Apres quelques dEbats, un des ſecrétaires procede a appel nominal. 
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Sur 534 voix, 409 ont vote pour le décret, et 125 contre. 
TnIRIox. Le ſiege de Thionville a empéché cette ville de recevoir la derniere 
aſſemble du corps Electoral du deEpartement de la Moſelle; je demande que la pro- 


chaine aſſemblée y tienne ſes ſéances. 

Cette propoſition eſt dEcretee. 

On lit une lettre du miniftre de la guerre, ainſi congue : 

Les adminiſtrateurs des vivres ont, ſans y Etre autoriſes par mon predeceſſeur 
ni par moi, acheté pour 1, 728, 823 liv. de numeraire, depuis la loi du 29 Juillet 
dernier, ſous le pretexte que la tréſorerie nationale ne leur en fourniſſait pas en 
proportion de leurs beſoins. Ils demandent le rembourſement de cette dépenſe. 
Leur reclamation ſerait juſte fi mon predeceffeur ne leur avait pas en vain demands 
des comptes, d'apres leſquels il leur aurait fait fournir le numeraire dont le beſoin 
aurait £6 conſtate, s'ils n'euſſent conſtamment elude ſes requiſitions. En confſe- 
quence, Fobſcurite dans laquelle ils ont laifſe leur adminiſtration, la violation de 
Particle III de la loi du 29 Juin, portant qu'il ne leur ſera pas fourni de numeraire 


pour les fournitures de P'intérieur du royaume, m'ont déterminé à rayer de leurs 


comptes cet article de depenſes.” (On applaudit.) 

Par une autre lettre, le meme miniſtre annonce qu'il a fait verifier par des com- 
miſſaires des Communes od ſont fitues les magaſins, la qualité des fournitures de 
ſouliers pour les armees, et qu' en con{cquence de ces examens, 1ooo paires ont été 
rejetẽes a Paris, et 6000 a Lille; que le garde- magaſin du depot de St. Denis a été 
deſtitus, Il ajoute qu'il a deja expedie pour les ditferentes armées 16, 352 capotes, 
et que le travail de cette partie de Iequipement eſt tellement monte, que dans 8 
jours il y en aura 50, ooo de faites. 

CamBoN. Il ne ſuffit pas de rejeter les fournitures de mauvaiſe qualité qui ſeront 
faites par la ſuite, il faut faire ſupporter aux entrepreneurs les indemnités dues à la 
Nation pour la mauvaiſe qualité, afin qu'ils n'aient plus d'intEret a ſuborner les agens 
de Vadminiſtration. Je demande que le miniſtre ſoit tenu de faire conſtater la qua- 
lité des fournitures deja reques. 

Cette propoſition eſt adoptce. 

OssELIN. Je demande auſſi qu'il ſoit pris des meſures pour faire regorger les 


financiers qui neEgocient les ſoumiſſions pour les fournitures, et qui doivent ere pu- 
115 comme les intermédiaires qu'ils emploient,—Renvoye au Comité des finances. 


Lettre du Miniſire des affaires etrangeres. 


La tranſlation des bureaux du département des affaires etrangeres, de la rue ci- 
devant dite de Bourbon, od ils Etaient, à la rue de Cerutti, od ils ſont actuellement, 
a occaſionnè une dépenſe de 46, 688 livres; les ouvriers me preſſent pour en obtenir 
le paiement. Je ne crois pas pouvoir prendre ſur ma reſponſabilité de faire payer 
cette ſomme fur les fonds de mon departement; j'aurais &t6 auſſi bien loge dans lan- 
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cien local, que dans les lambris dores de celui de la rue Cerutti Un miniſtre re- 
publicain n'a pas beſoin, pour ſervir ſa patrie, d'un magnifique hotel, dont le loyer 
coſite très- cher au peuple. Ces beaux appartemens convenaient a Deleſſart qui les a 
louEs ; mais il ferait ridicule que la République payat les fantaiſies d'un miniſtre. 
Cette dẽpenſe n'a d'ailleurs pour objet que des dorures, luxe qui n'eſt pas du tout 
de mon goùt, et que la Nation ne doit pas. payer. Cependant, il n'eſt pas juſte que 
les ouvriers perdent leur ſalaire et leurs fournitures. La Convention nationale pren- 
dra ſans doute en ſa ſageſſe des meſures pour faire payer cette dépenſe par qui il 
appartiendra. | 
Sinus, LEBRUN, 
Campox. La queſtion eſt tres-fimple, aueune depenſe ne peut Etre payce qu'elle 
n'ait Et autoriſce par un decret de I'Afemblee nationale. Cette ſomme doit donc 
etre payce par les héretiers de Deleſſart. . 
Lacroix. Lorſque Deleſſart ſortit des priſons d' Orléans, il avait dans un porte- 
feuille 600 mille livres; cette ſomme a <tc depoſce a la municipalite de Paris; 
c'eſt ſur cette ſomme que doit avoir lieu le recours de Ja Nation. Je demande que 
le Comité des finances nous faſſe un rapport ſur cet objet. | 
Le renvoi au Comité eſt decrcte. 

Le miniſtre de la guerre tranſmet a l'Aſſemblée une lettre du général Valence; 
elle eſt ainſi congue : e 
Rocroi, le 31 Octobre. 

Le jour de Faffaire de Virton, apres le depart des Autrichiens du chateau de la 
Tour, nos grenadiers ont trouve les trophées que ces memes Autrichiens avaient 
pris en 1790 ſur les Belges; c'eſt ainſi que la Liberté, tranſportée par les armes, ſe 
venge encore des outrages qu'elle a Eprouves dans des climats moins heureux. La 
Convention nationale jugera ſans doute que ces drapeaux doivent étre rendus aux 
Belges. De quels exploits ne ſeraient-ils pas le gage donné par les Républicains, 
qui ont trace, le 10 Aout, à tous les peuples, la ligne qu'ils doivent ſuivre. 

| VALENCE. 


Un aide de camp du général Valence, porteur des trois drapeaux, eſt introduit a 
la barre, 


Ducos. Nous ne ſommes que dé poſitaires de ces drapeaux. Je demande qu'1ls 
ſoient renvoyes a Dumourier pour les rendre aux Belges. 


TALIEN. Je remarque ſur ces drapeaux des croix, des marques qui tiennent au 
fanatiſme et a Variſtocratie fcodale. Vous vous rappelez que la revolution qui ſe 
fit dans les provinces belgiques, n'a été faite que par les pretres et pour leurs avan- 
tages. Je demande qu'a la place de ces triſtes emblemes, il ſoit donné aux Belges 
trois drapeaux tricolor. 


Leoxarps Bourbon. Ne faiſons pas aux Belges de 1792, Tinjure de les com- 
parer aux Belges de 1790. Le jour de la Liberté dont ils n'avaient encore entrevu 
que Vaurore, vient enfin de luire pour eux. Jappuic la propoſition de Ducos. 
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La propoſition de Ducos eſt adoptce. 
La diſcuſſion s ouvre ſur un projet de dEcret du Comite colonial, relativement aux 
traites tires par Vordonnateur de Saint-Domingue ſur la tréſorerie nationale. I 


propoſe d'ordonner le rembourſement de celles qui ſont échues en Septembre et 


Octobre, s'clevant à la ſomme de 1,263,707 liv. 16 s. 0d. 


N.. . Je m'oppoſe au rembourſement de ces traites; car vous en auriez A 
payer pour plus de 23 millions, dont la plupart n'ont pas été tirees pour des dẽpenſes 
publiques, A en juger par les 6 millions dont nous avons l'état Vous ne devez 
payer que celles uniquement qui ont été ſouſcrites pour le paiement des troupes et 
des hopitaux, et juſqu'a ce que vous les connaiffiez, vous n'en devez payer aucune. 

CamBox. Cette queſtion eſt de la plus grande importance; il s'agit de ſavoir ſi 
vous voulez donner des ſubſiſtances a vos Colonies, ou les abandonner. Saint-Do- 
mingue avait pour ſes dẽpenſes particulieres la reſſource des contributions locales fur 


les denrces et les negres; Vincendie, les ravages et la guerre civile ont depuis long- 


tems ancanti cette reſſource. Les colons ont donc été forces, par la loi 1mpeErieuſe 
des circonſtances, de payer en lettres-de-change ſur le tréſor public les bles et autres 
objets que leur ont fournis les nẽgocians frangais, et pour leſquels ils ne pouyaient 
donner en paiement ni cafe, ni ſucre, ni indigo, ces denrees étant devenues la proie 
des flammes. A la rigueur, vous ne devez pas la plus grande partie de ces traites; mais 
je vous demande fi Yordonnateur devait expoſer la Colonie aux horreurs de la famine 
pour ſauver les principes. D' un autre cot, le nEgociant qui a été force de fournir 
ſes denrées, doit-il perdre ſon capital? Si vous ne payez pas ces traites, quel eſt le 
commercant qui voudra porter dé ſormais des ſubſiſtances dans ces malheureuſes 
contrées? 


BoyER-SONFREDE. Pappuie les obſervations de Cambon ; j'ajoute qu'il n'a con- 
fidere la queſtion que ſous le rapport de Vinteret des colons, auxquels il faut au 
moins Epargner la famine, le ſeul des ffœaux auquel ils n'ont pas été en proie 
juſqu'ici; mais il faut en outre confiderer Vinteret du commerce frangais. Encore 
des delais, des hefitations, et les armemens de tous les ports font ſuſpendus, et des- 
lors vous condamnez a inaction les bras de milliers d'ouvriers que les travaux des 
ports maritimes font vivre. Je demande la parole, sil y a des oppoſitions; finon, 
voici Particle que je propoſe. 

Art. I. Les lettres de change fournies ſur le tréſor public par l'ordonnateur de 
Saint-Domingue, et montant a 10,486,588 liv., feront acquittées par la tréſorerie 
nationale, a la charge par Vordonnateur d'en juſtifier emploi en depenſes pu- 

liques. 

Cet article eſt dEcrete. 


Les ſuivans ſont adoptés conforinément au projet du Comite. En voici les 
termes: 
II. Conformement a Particle VI du decret du 26 Juin dernier, ce paiement ne 
>) 2 "© 3 9 | 4 <4 | » 
ſera effectuẽ quia titre d'avance ; les fonds en ſeront hypothéquéẽs ſur les contribu- 
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tions de la Colonie, et preleves ſur la maſſe de ces contributions, pour etre verſes 


a la trẽ ſorerie nationale. 

III. La Convention nationale decrete qu'elle n'entend dEgager Vordonnateur qui 
a viſe ces traites, ni les citoyens qui ont pu Fen requerir formellement, de leur reſ- 
pontabilite graduelle et reſpective, 5'il n'eſt juſtifiè de l emploi des ſommes y por- 
tces, en dẽpenſes publiques, et duement autoriſces, 

IV. Sont réputées dépenſes publiques, toutes celles ſeulement qui ont pour objet 
la conſervation et la ſurete générale de la Colonie, telles que les travaux des fortifi- 
cations, les travaux publics lègalement ordonnes, la ſolde des troupes, les appoin- 
temens des officiers civils et militaires de la République, employés A Saint- Do- 
mingue, les fournitures faites aux magaſins nationaux, les journces d'hopitaux et 
autres de cette nature. 

Sont rẽ putèes dEpenſes duement autoriſces, toutes celles ſeulement qui ſont faites 
en vertu d'une loi actuellement exiſtante et non abrogee. 

V. A Tavenir, et a compter du jour de la promulgation du preſent decret, les 
traites qui preſenteraient des emplois differens de ceux indiquẽs au preſent article, ne 
ſeront Point acquittèes par le tréſor public; elles reſteront au compte perſonnel de 
ceux qui les auront induement requiſes, approuvees ou viſces. 


VI. Les titres vagues de dépenſe et d une extenſion illimitèe, tels que ceux con- 
nus ſous les noms de depenſes extraordinaires, differens objets, et autres ſemblables, 
ſont compris dans les diſpoſitions de l'article ci-deſſus; en conſequence, la Conven- 
tion nationale dEcrete que les traites ainſi motivees ne ſeront point acquittces par le 
trẽ ſor public. | | 

VII. A Pavenir, le miniftre de la marine n'autoriſera les commiſſaires de la tre- 
ſorerie à viſer les traites qui leur ſeront preſent&es, qu'après qu'il aura pu s'aſſurer 
de la validits de Vemploi des ſommes qui y ſeront portces, ſoit au moyen des cauſes 
qui y ſeront Enoncees, ſoit d'après les Ctats actailles que Vordonnateur de Saint-Do- 
mingue eſt tenu de lui adreſſer. 

VIII. A cet effet, et autant que les circonſtances pourront le permettre, cet or- 
donnateur informera le miniſtre de la marine des cauſes des tirages à Vinſtant meme 
od il les autoriſera. Le miniſtre fera neanmoins ſervir un bordereau deſdites lettres 
de change, à meſure qu elles lui ſeront adreſſées, par les commiſſaires de la tre. 
ſorerie. 

IX. II fera exprimer dans ce bordereau les numeros des traites, leurs dates, leurs 
valeurs, et les cauſes ou motifs de leur Emiſſion. | 


X. Le miniſtre de la marine adreſſera a la Convention nationale les bordercaux 
qu'il fera ſervir, et les ctats détaillés qu'il aura requs pour ſervir a 1 *autorifation on 


au rejet du paiement deſdites traites 


XI. II rautortfera le via des commiſſaires de la tréſorerie nationale, que ſous 
ſa reſponſabilité. 6 
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XII. Les miniſtres de TFinterieur et de la marine feront parvenir, le plus 
promptement poſſible, le preſent decret, dans les Places n maritimes et de commerce 


ainſi que dans les Colonies. 

CAMBON, au nom du Comité des finances. Vous parler des billets de la caiſſe de 
Secours, c'eſt traiter une queſtion très- delicate, puiſque d'un côtè vous avez a de- 
fendre Vinteret du trẽſor public, et que de l'autre vous avez a ſoulager la claſſe in- 
digente des citoyens. Vous connaiſſez maintenant la ſomme preſumee des billets de 
1a Maiſon de Secours de Paris, qui ſont encore en circulation; elle eſt de 2, 986, 63 
liv. ; c'eſt cette ſomme qu'il eſt inſtant de rembourſer; nous ne connaiſſons pas en- 
core au juſte TEtat de l'actif de cette maiſon. II s'eleve, ſelon le directoire du dé- 
partement, A 1,020,000 liv.; felon le conſeil général de la Commune, à 1,237,000 
liv. Nous &valuons que le deficit des diffcrentes caiſſes de Paris pourra s' lever à 
5 millions. Nous vous propoſerons demain un projet de deEcret pour repartir cette 
ſomme ſur les citoyens riches du departement. Vos Comites, jetant enſuite leurs re- 
cards ſur les autres Communes de la République, ont penſé qu'il convenait de faire 
retirer de la circulation tous les billets de confiance qui ont été émis, ſoit par des 
municipalités, ſoit par des particuliers; ils vous propoſent plufieurs articles pour 
execution prompte de cette meſure ; ils penſent meme qu'il faut ordonner qu'à 
compter du 1 Janvier prochain, ils ne ſeront plus requs en paiement, et que les 
porteurs ne ſeront point rembourſẽs, a moins qu'ils n'aient fait des pourſuites avant 
cette Epoque pour sen procurer le rembourſement. 

Il faut, qu'a compter de cette meme Epoque, tous particuliers ou toute munici- 
palite qui mettra en miſſion des billets au porteur, de telle nature qu'ils ſoient, 
ſoient reputẽs faux-monnayeurs. Cette diſpoſition eſt fans inconvenient, puiſqu'a- 
vant la fin du mois il y aura pour plus de 200 millions d'aſſignats de 10 et de 15 
ſous en circulation. Les billets au porteur ne ſont qu'une ſource d'agiotage. Ceux 
de 2,000 liv. éEmis par la Caiſſe Teſcompte, et ceux de la Caiſſe patriotique, offrent 
fans doute une garantie ſuffiſante; mais fi Von permettait la circulation de ceux-ci, 
des fripons en feraient circuler d'autres; et d'ailleurs la maſſe de nos afſignats eſt 
ſuffiſante a tous les beſoins du commerce. Nous vous propoſons enfin d'ëtablir pour 
regle genërale que le dẽficit qui pourra ſe trouver dans ces differentes caiſſes ſera 
fupporté par les Communes od elles font Etablies, mais progreſſivement aux fortunes : 
car le citoyen riche doit Ctre tax infiniment plus que celui qui n'a qu'une fortune 
médiocre; et l'on ne peut faire payer celui qui n'a que le ſimple necefſaire. Ce 
principe eſt d autant plus vrai dans fon application au cas particulier dont il s'agit, 
que on ne peut conteſter que c' eſt aus gros proprictaires, aux entrepreneurs, aux 
chefs d'atteliers qu'ont 66 principalement utiles les billets de Secours, puiſqu'ils les 
ont diſpenſes d'acheter du numéraire. Ces differentes meſures feront ceſſer les in- 
quiẽtudes, et previendront ſurement les troubles dont la ſtagnation ſubite de ces 
billets a menace pluſieurs dEpartemens. 

Cambon lit un projet de decret conforme aux ditpoſitions qu'il vient d'Enoncer,— 
Ce projet eſt ajuurne. 


La {cance eſt levce à 5 heures. 
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De Paris. 


Extrait de la lettre du citoyen D. A. Antonelle au corps municipal de Ia Commune de Paris, 
28 Octobre, P An premier de la Republique. 


Le citoyen Pction venait d'affliger une ſeconde fois les amis de la choſe publique 
dans cette cite. Il s'y était d&pouille du caractere de premier magiſtrat du peuple ; 
c'Etait 1a ſon unique tort envers lui, et jamais il ne lui donna d'autre ſujet de dou- 
leur ou de plainte. Apres avoir abandonns cette place, od le beſoin public et le 


vœu commun devaient le retenir, peut-etre, il la fuyait encore quand la voix de 


tous I'y rappelait avec perſeverance. .... II fallait bien lui chercher un ſucceſſeur. 


Quelques journaux ſe haterent de déſigner, en quelque ſorte, a l' opinion publique 
les candidats. L'indulgence plaga mon nom ſur la liſte. Il y avait Ia de quoi beau- 
coup Etonner ceux qui me connaiflaient aflez pour m'apprecier avec juſteſſe; et a 
ce titre, nul ne fut plus Etonnè que moi- mëme; j'Etais bien Eloigne ſurtout de repu- 
ter poſſible le ſuccès d'une telle dẽmarche; je change d'avis en ce moment. Ce que 
j'ai entendu, ce que je viens d'apprendre, ne me permet plus de penſer que ma no- 
mination A la place de maire ſoit encore une choſe peu vraiſemblable; cet état des 
choſes m'impoſe donc le devoir de me conſulter {crieuſement, et de vous exprimer 
avec franchiſe mes principes et mon invariable détermination. Nul ne conteſtera que, 


dans toute aſſociation d'hommes, légitime et bien réglée, le ſervice de la choſe 


commune ne ſoit une des plus ſaintes obligations de chacun des membres qui la 
compoſent. Cette obligation eſt ſurtout imperieuſe; elle eſt auſſi plus douce à rem- 
plir, chez un peuple vraiment libre, où Von voit, oh Fon ſent queen effet il exiſte 
une choſe commune, et que {ſans cefle elle s'y forme a découvert, et s'y compoſe de 
Vinteret de tous. La, je le repete, le devoir de chaque citoyen eſt de la ſervir, le 
mérite et le bonheur du petit nombre de s'y devouer entierement, la felicite ſu- 
preme, comme la veritable gloire, de lui etre eſſentiellement utile; mais ſurtout il 
ef un premier devoir, c'eſt de ne jamais la trahir. Il n'y a rien dans le pacte ſocial 
de plus abſolu, de plus obligatoirement obligatoire que cet engagement tacite ou 


prononce. Il ſuit de la que le citoyen, long-tems irreprochable et pur, mais qui, 
dans Fegarement du zele et de la confiance en ſes moyens, un moment aveuglé par 


Pextreme envie d'etre utile avec plus d'éclat, accepterait un premier rang, et rece- 
vrait des fonctions dont enſuite il ne pourrait pas $'acquitter; que celui-là meme, 
dis-je, ne ſerait pas exempt de reproche et de blame; car, pour n'avoir pas fu $'abſ- 
tenir d'adminiſtrer la choſe publique, il Vaurait trallie. 

Quant à celui qui, ne partageant ni les illuſions ni les excès de zele du premier, 
aurait eu fur lui Vavantage d'examiner dans le calme I<tat des affaires publiques, et 
la valeur exacte de ſes propres forces, qui fe ſerait ainſi bien convaincu de ſa double 
impuiflance, et cependant aſpirerait ou conſentirait a s'Ctablir tranquillement dans 
une place od tant d'interets publics et prives aboutiflent pour y Etre unis ou raccor- 
des, et qui pourrait ainſi ſe reſoudre A Voccuper, ſans la remplir, il ſerait prevart- 
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cateur à Vavance, il trahirait avec réflexion et ſans excuſe. J'ajoute que dans le 
poſte dont 1] s agit, ſa trahiſon ſerait de l'eſpece la plus vile et la plus deteſtee ; car 
il trahirait le pauvre et le faible dans leurs interets journaliers, dans leurs beſoins de 
tous les momens. . . . On ſe trompe a mon Egard avec une exceſſive indulgence, et 
je ſerais, ſeul, ridicule à la fois et criminel dans une mépriſe infiniment grave, fi 
je ne me hatais de dẽſabuſer mes concitoyens de Paris, en leur affirmant ce que je 
fais tres-bien, ce qu' ils ne peuvent guere apprendre que par moi. Jatteſte que je ne 
connais pas d' homme moins appelé que moi a étre digne maire de Paris. Je declare 
que la vie publique dans une place ſurtout, et avec des fonctions qui exigent tant 
d'activitè, qui preſcrivent une telle aſſiduitè, qui commandent une perpétuelle ſur- 
veillance, qui genent Veſprit et Phuaeur par toutes les ſortes d'aſſujettiſſemens, n'a 


rien d'analogue ni de compatible avec mes qualites bonnes ou mauvaiſes, naturelles 


ou acquiſes; je declare, que cette place et ſes fonctions, feraient a mes habitudes, 
a mon caractere, a ma conſtante maniere d'uſer ou d'employer la vie, une violence 
interrompue, violence, que je me reconnais incapable de ſupporter, m8me pendant 
un petit nombre de jours; je déclare enfin, que ſous le rapport des choſes, des loca- 
litcs, des perſonnes, les connaiſſances néceſſaires me manquent et me manqueraient 
toujours, par mon impuiſſance abſolue à en acqucrir de ce genre: c'eſt donc bien 
irrẽvocablement que je renonce à une magiſtrature qui, exercce ſelon mes moyens, 
©eſt-a-dire, très-mal, J'en ſuis ſhr, ne produirait que honte et dEſeſpoir pour moi, 
regrets et calamiteEs pour cette bonne ville, que tous les amis des excellens cœurs et 
des bons principes aimeront long- tems avec prédilection. Veuillez bien, Citoyens, 
faire connaitre aux diverſes ſections de la Commune, que mon nom doit etre rays 
{ur toutes les liſtes des candidats. 


Signé, P. A. Ax TON ELLE. 
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POLITIQUE. 


POLOGNE. 
Var ſovie, le 12 Octobre. 


Lt miniftre de France, M. Deſcorches, vient enfin de recevoir des miniſtres de 


Pruſſe et de Saxe, réſidans ici, les paſſeports néceſſaires pour ſon depart. 
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Les tribunaux civils, qui furent mis hors d'activité il y a environ trois mois, 
n'ont pas encore repris le cours de leurs affaires. 

On parle ici de Farrivce prochaine du prince Beſborodko, ſans en donner aucune 
raiſon ; c'eſt ce prince qui a dirigꝭ le congres qui a donn la paix aux Turcs; on le 
juge ſans doute nëceſſaire pour contenir les Polonais. Ceci donnerait lieu de penſer 


| que ['1mperatrice fait peu de fonds ſur les chefs de la confederation. 


Il a couru un bruit que les 'Turcs, ſous la conduite de Vex-vifir Juſuf, Pacha- 
gouverneur d Anape, avaient tents une entrepriſe ſur la Crimée; mais il ne $'eſt 
pas trouve fonde. On écrit de Conſtantinople, que la Porte ſe fclicite aujourd'hui 
de n'avoir donne dans aucune des propofitions qui lui ont été faites par l'ambaſſadeur 
Potocki. Cet envoyé a di partir à la fin de Septembre dernier, ſans avoir pu obte- 
nir le moindre avantage pour le bien de ſa nation; juſques-la qu'il Etait meme incer- 
tain sil obtiendrait une audience de congẽ. On parait ſur qu'il n'aura aupres de la 
Porte aucun ſucceſſeur en caractere miniſtériel, ni du premier, ni du ſecond, ni 
meme au troiſieme rang. La Pologne ſera-t-elle enfin aſſez avilie !..* 


ALLE MA GN E. 
Vienne, le 13 Octobre. 


S. M. I. n'a jamais eu tant beſoin de ſubſides. Cette guerre déſaſtreuſe a Epuiſe 
les finances de I Etat. La delle nobleſſe de Tranſylvanie vient ꝙengager les Etats 
de cette province a offrir un ſubſide de guerre. Ces Etats ont en conſẽquence arret6 
d'offrir a Vempereur un ſubſide d'un demi million de florins, et de lui fournir 2,000 
recrues et 400 chevaux. La nobleſſe qui penſe aujourd'hui que ſes intErets ſont liés 
24a cauſe des rois, a vivement ſollicite, habilement intrigue pour qu'on adoptit cette 
meſure aggravante pour le peuple, et elle ſe charge d'en prefer VexEcution.,—On 
vient de donner 4 28 bataillons l'ordre de marcher. On fait partir auſſi un dé- 
tachement de 1, 800 artilleurs. On met beaucoup dardeur dans les préparatifs 
militaires. 

Sur la propoſition faite aux Etats de Hongrie par Farchiduc Palatin, il eſt décidé 
de lever une armée de 72,000 hommes, qui ſervira contre les Franqais, ſous les 
ordres d'un general hongrois; chaque comitat fournira mille hommes; la nobleſſe ſe 


charge de les £quiper. 


Francfort, le 22 Oftobre. 


Les nouvelles de la frontiere d'Allemagne cleveront, fans doute, un grand conflit 
d' opinions dans la diete de Ratisbonne. L'ambaſſadeur de I'Eleftorat de Mayence, 
qui ne prévoyait pas, ſans doute, ce qui devait arriver, fit dans la {ance du huit 
de ce mois une violente déclamation contre la revolution frangaiſe, et s' emporta 


juſqu'à dire que les democrates mcritaient d'&re briiles vifs, Peu de perionnes ont 


approuve leloquence deplacce de Torateur. 


ſouveraineté que dans Venfemble de tous les citoyens de la REpublique; qu'elle exc- 
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On peut juger par le fait ſuivant des frais que coùte cette guerre a la maiſon d' Au- 
triche. Il eft parti de Vienne, le 10, 4 compagnies d'artilleurs et une de bombar- 
diers ſur des chariots. Cette marche coũte, ſans la paie du foldat, 22,356 florins. 

Le landgrave de Heſte-Caflel, aufſitot apres ſon retour dans fa reſidence, a fait 
expcdier des ordres pour faire rejoindre promptement tous les ſémeſtriers. 

Le fugitif &Veque de Spire, eſt cache a Pommerelde, dans I'Eveche de Ramberg. 


FN NE. 
De Paris. 


La ſociété des amis de l'Egalité de Cherbourg a pris un arrété par lequel elle 
de ſapprouve e la qualification dam du peuple priſe par Marat dans un journal qu'il 
fait paſſer à cette ſociété. Elle a cru devoir manifeſter ſon mẽcontentement de Ven- 
voi et des principes de cette incivique production, en decidant que le journal et le 
proſpectus du journal ſeraient livrés aux flammes. La focicts a ſaiſi cette occaſion 
pour renouv eller fa profeſſion de foi, en annongant qu'elle ne reconnait de vcritable 
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cutera, d'après le ferment qu'elle en a fait, les lois dEcretces par les reprclentans du 


peuple francais, et qu'elle regarde, comme ennemis de la patrie, tous ceux qui éga- 
rant le peuple à l'aide de faux principes fur ſes droits, le porteraient a oublier ſes 
devoirs et à refuſer ſa ſoumiſſion aux lois. 

La ſocicte de Bordeaux nous témoigne directement combien elle eſt mEcontente 
de recevoir le meme journal, fi injuſtement intitul6 Journal de la Republique, Elle 
nous exprime ſa rẽpugnance, pour celui qui en eſt Vauteur, avec le ton de la per- 
ſuaſion et de la verite, Elle aurait garde le ſilence, f1 elle n'eüt pas craint que 
Marat n' en prit occaſion de ſuppoſer qu'elle approuve ſes envois, et quelle a pu ſe 
familiariſer avec ſes Ecrits inconcevables, au point d'en continuer la lecture. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 31 Octobre. Le corps municipal a envoyé des commiſſaires au miniſtre de la 
guerre, pour T'inviter a faire remettre des armes aux habitans de Paris qui ont don- 


nẽé les leurs à ceux qui ſe font enròôlés pour les frontieres. 


Du 2 Novembre. Le conſeil gencra] a arrèté que les ſections ſeraient inviides à 
nommer des commiſſaires pour dreſſer un état exact des fedcrcs qui ſe trouvent dans 
leurs arrondiflemens reſpectifs, et prendre des renſeignemens ſur les motifs de leur 
arrive et leur exiſtence ; que ces commiſlaires fe reuniront, ſous trois jours, a la 
maiſon commune, pour y recueillir tous leurs proces-verbaux, aſin que Von puile 
prẽſenter au miniſtre Vetat des citoyens dont il peut diſpoſer. 


Reponſe du conſeil general a la leitre du miniſire de la guerre. 


Citoyen miniſtre, le conſeil général de la Commune vous fait gre d'avoir ſu 
Vol. IV. L 
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tionale. Le conſeil vous donne le ſalut fraternel. 
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apprecier les citoyens de Paris, ainſi que leurs fondes de pouvoirs. Votre lettre leur 
a prouvẽ qu'il exiſtait encore des amis de la tranquillite publique, que des mEchans 
cherchent A troubler. Mais les amis de la Liberté ont jure guerre à tous les partis; 
aldez- les a faire triompher la juſtice et la vẽrité; c'eſt votre tache ainſi que la notre. 
Bon citoyen, les citoyens de Paris, fi lichement calomniés, avaient devancé vos. 
vœux. Pluſicurs ſections ont accueilli nos freres des départemens, et ont prouv 
qu'elles ne craignaient pas la force armèe de ces memes departemens compoſes. 

d'amis, mais bien le principe mis en uſage pour les appeler pres la Convention na- 


Sign, CHAUMET. 


Cpie de la lettre du miniſtre de Vinterieur au corps municipal. Du 2 Novembre. 


Je ſuis informé, Meſſieurs, que dans la nuit du 31 Octobre, environ 40 hommes 
armés, en uniforme national, ſe ſont fait ouvrir une porte, rue des petits Auguſ- 
tins, ont enfonce la porte de la cave a coups de hache, mais ſans commettre d'autre 


mal. | 
Je fais que la terreur qu' impriment des bruits de nouveaux mouvemens font partir 


de Paris beaucoup de monde; que Fon parle de fauſſes patrouilles et de quelques 


aſſaſſinats. 
Ces circonſtances donnent lieu de penſer qu'il fe commet dans Paris des déſordres 


qui troublent la tranquillite publique. Je ne doute pas, Meſſieurs, de votre zele à 


les prevenir et à les reprimer. Je vous engage à uſer de la plus grande ſurveillance 


pour ramener le calme et d&ouer les trames des inſtigateurs et des mal-intentionnes. 
Je vous prie aufli de me donner, fur ces faits particuliers, de frequentes informa- 
tions. Vous ſentez que je dois compte a la Convention nationale de l'état de la ville 
ou elle fiege. Cet Etat doit m'etre connu a tous les inſtans; ma ſollicitude à cet 
ecard n'eſt que l'effet d'un de mes premiers devoirs. Je vous prie de m'informer et 
des faits qui concerneront le repos des citoyens, en y. apportant du trouble, et 
des moyens que votre prudence vous ſuggerera pour les prevenir, et en punir les 


auteurs, 
ROLAND, minifire de Finterieur. 


Departement du Nord. Lille, e 1 Novembre. 


Cette ville, ſortie avec toute fa gloire des horreurs d'un long fiege, ſe ranime 
tous les jours par Vactivits du commerce et des tranſports militaires. Ses rues, ses 
places publiques, couvertes nagueres d'Eclats enflammés de bombes et de boulets, 
ſont foultes aujourd'hui par une multitude immenſe d'ouvriers paiſibles, de citoyens 
occupcs, et d'étrangers qui viennent contempler, avec admiration, ses ruines glo- 
ricuſes. Sans doute, les amis de la Liberté viendront ici aggrandir leurs penſées, 


ar les ſouvenirs intéreſſans que cette ville ne peut ceſſer de leur rappeller. 
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Departement des Bouches-du-Rhone, —Arvignon, le 2.5 Octobre. 


On vient de conduire au chiteau fort de Taraſcon, les priſonniers de guerre fait3 
par Varmee du Var, dans le ci-devant comte de Nice. Ils font au nombre de deux 
cents. Les Frangais du Midi, qui, malgre tout ce que des malveillans en ont pu dire, 
connaiſſent auſſi les droits ſacrés de IThumanité, n'avaient pas beſoin de l'exemple 
des citoyens de Straſbourg, pour accueillir avec fraternité ces deux cents victimes 
du deſpotiſme. Ces Picmontais ſont traites avec les memes Cgards, que Pont été A 
Straſbourg les priſonniers de Spire. 

C'eſt un bruit general ici que le roi de Sardaigne, effrays des rapides conquetes 
de arme frangaiſe, et menace par les cris furieux du peuple de Turin, s'eſt enfui 
à Milan, od il eft arrive, après bien des dangers. 


Departement de la Moſelle.—Extrait Pune lettre de Longwy, le 26 Octobre. 


Cette terre libre n'eſt plus ſouillee de la preſence d'un ſeul ennemi. Nous n'avons 
plus ici que leurs morts, leurs priſonniers, et leurs mourans. Deja Tarmce du gene- 
ral Valence marche en fourrageant ſur le territoire ennemi. Une diviſion de cette 


armce donne la chaſſe aux féroces Autrichiens, au-dela de Montmedy, 


Le 23, il y a eu entre Virton ct Saint-Marc, une affaire tres-chaude. Les enne- 
mis repouſſés par nos braves gens, la balonnette dans les reins, ſe font repliés ſur 
Halle. Les payſans, qui avaient fait mine de $'armer, ſe ſont enfuis dans les bois 
au ſiflement des balles. On doit ce ſucces a la priſe importante du chateau de la 
Tour. Ceſt le general Neuilly qui s'en eſt emparé. 

Toute la route, depuis Saint-Menehould juſqu'ici, eſt jonche d'hommes et de 


chevaux. | 
L'armee de Kellermann eſt partie le 24 pour Metz; le general la ſuit. 
MELANGES. 
Suppreſſion des barrieres entre la France et les Colonies. 


Nous nous attacherons nos Colonies par de ſages lois ſur leur commerce avec 
Vetranger et avec la métropole. 
Ces deux branches du commerce colonial doivent ètre dirigtes par des lois diffc- 


rentes, {ans Etre contraires. Elles doivent &tre tellement combin&es, que les Colo - 


nies les trouvent autant avantageuſes pour elles qu'elles le ſeront pour la France. 
La protperits du tout naitra du ſyſteme protecteur des parties dont il eſt compoſé. 
Lidentité des intérèts conſervera l'union; nos ennemis renonceront à Feſpoir de 
conquerir nos Colonies, ou de les voir ſe ſéparer de la France, lorſqu'il fera vrai que 
la conquete ou l'indẽpendance ne les rendront pas auth heureuſes que les lois com- 
merciales que je vais propoſer. | 55 

La chute des barrieres entre les departemens et aux entrees des villes, a donns au 
commerce intérieur en France une activité que la ſuppreſſion de tous droits quel- 
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conques entre la France et les Colonies va porter à un dégré que les employes de la 
ci-devant ferme gencrale n'ont pas calcule. 

La perception de droits ſur le commerce entre la France et ſes Colonies, lorſque 
le commerce entre les dEpartemens en France eſt entierement libre et franc, eſt une 
injuſtice dont Vune ou l'autre, et meme les deux parties de la Republique ont droit 
de ſe plaindre. C'eſt une infraction au principe d'units qui eſt la baſe de notre conſ- 
titution. Nous appelons les deputes des Colonies au corps légiſlatif; et le commerce 
entre elles et nous ne jouit pas d'une franchiſe abſolue !.... Il ſerait politiquement 
et commercialement abſurde de laiſſer ſubſiſter plus long-tems un mur de ſépara- 
tion entre les membres de la meme famille. Tous les rapports entre eux, entre 


fonctions du meme corps politique, ne doivent pas étre plus genes que la circula- 


tion du ſang. Ce principe conſtitutionnel et Finteret du commerce n'ont pas été 


conſidérẽs par les ignorans tariffeurs des droits perqus aujourd'hui dans nos douanes, 


les regiſſeurs. Le ſucre, le café, le cacao, le taffia, payent en France 3 pour cent 
de droit aw domaine colonial. Un département eſt-il le domaine d'un autre departe- 
ment? Outre ce droit d'entree, dont la denomination rappelle le ſouvenir du tems 
ou tous les départemens étaient le domaine d'un ſeu] homme, le ſucre paye pour droit 
de confommation, 6 hv. par quintal, brut; le taffia, 12 hv. par muid ; le cacao et 
le café, 1 liv 15 ſ. par quintal. 

Quelques ences ne patent qu'un ſeul droit; le ſucre raffine des iles, 25 hv. par 
quintal ; Vindigo, x et demi pour cent; le tabac en feuilles, 10 liv. , quoique la 
culture en ſoit libre en France; celui fabrique eſt prohibe : les confitures, 6 liv par 
quintal. 


Coton, fruits, jus, pelleteries, thérébentine, ſont les ſeuls articles exempts de 
droits. 


Le droit d'entrée eſt le meme, quelque ſoit la deſtination et le pavillon du batt- 
ment d' exportation de France a J'ẽtranger. 

En ſupprimant tous les droits d'entrée et de conſommation ſur les denrées colo- 
niales en France, on doit faire ceſſer tous droits ſur les denrées des iles francaiſes, 
qui en {ont expedices pour France. A St. Domingue, le ſucre blanc paye pour 
droit d'octroi 36 liv. par millier; le ſucre brut et le café, 18 liv; le coton, 12 hv. 
10 ſous le cent; Vindigo, 10 hv. la livre; chaque bannette de cuir, 2 f.; chaque 
cuir tanné, 1 hiv. ; le boucaud de firop, 7 liv. 10 f.; la barique de taffia, 6 liv. 

Quel eſt l'effet des droits de ſortte dans les iles, et de conformation en France? 
Le voici: les denrces des Colonies francaiſes ſont plus cheres en France que dans 
es hollandaiſes, danoiſes et ſucdoifes, et meme dans les ports des Etats-Unis de 
Amerique, Bofton, New-York, Philadelphie, &c. | 
Le ſucre qui fort des iles frangaiſes pour TEtranger directement ſort en fraude et 
ne paie = de droits d'octroi. "Fl yore de St. Euſtache, Ste. Croix et St. Barthe- 
lemi, font tellement francs, qu'on n'y paie aucun droit. A Poſton, a Philadelphie, 
le droit 1 entice eſt moindre que les droits de ſortie des Iles, d'entrée ct de conſom- 
mation en France: auſſi le ſucre y eſt- il trop ſouvent a 1 8 marche qu'à Bor- 
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deaux. Ce reſultat n'a pas été apperqu, lorſqu'on a dEcrete que Pacguit des droits 
percus d la fortie des Colonies, ſerail rapporte en France avec declaration des objets charges 
ſous voile, afin que les droits dus aux es ſoient acquittés en ſus de ceux ds en France. 

M. Pitt ne pouvait pas deſirer un réglement plus contraire à nos inté rèts. Les 
Irlandais n'ont été admis a commercer directement avec les les anglaiſes qu'à con- 
dition que les denrces qu'ils en exporteraient, payeraient en Irlande les memes droits 
qu'en Angleterre. La puiſſance d' Europe, qui recevrait les denrces coloniales franches 
de tous droits, pourrait rafiner le ſucre, diſtiller les tirops, manufacturer le coton, 
le tabac, le cacao, à meilleur marche qu aucune autre. La France peut etre cette 
puiſſance. L'Angleterre ne le peut pas; elle perqoit 240 millions en droits d'entree 
et de conſommation; il eſt &videmment impoſſible quelle remplace par d'autres 
taxes le produit donne par celles levees ſur les denrces de ſes Colonies. En 1760, 
la ſeule recette du droit ſur le rum anglais a été de 636,000 lv. ſterl. 

Les eaux-de-vie de grains Etrangers font entrepoſces franches de tous droits dans 
nos ports ſur la Manche, et nous voulons que le firop et taffia francais paient des 
droits de ſortie à Saint-Domingue, dentree et de conſommation en France! Si le 
ſirop francais peut Eire diſtillè en France, c'eſt à condition que la diſtillerie n'aura 
de communication extcrieure que par une ſeule porte du port, et deut ci, dont 
une pour lu r gie; cette precaution eſt pour que le rum ne faſſe pas perdre, gfter et 
diminuer le prix du vin. Que dirait-on du département de la Seine-Inférieure, s'il 
s' oppoſait à la libre circulation des vins, dans la crainte que la e de 
celui d Auvergne, en Normandie, n'y mette le cidre a trop bas prix 2 | 

Le commerce du vin en France a regu par la chite des barrieres intéricures plus 
dactivitè que le rum frangais ne pourrait lui porter de prcjudice. Il ſerait à deſirer 
qu'on abandonnit, en France, la culture des vignobles qui ne donnent que de mau- 
vais vin; le firop eſt le ſucre du pauvre; le rum eſt une boiſſon plus ſaine et a 
meilleur marché que le vin de derniere qualité. L'importation de 40 mille bou- 
cauts ou bariques de {tron et de taffia en France ferait pour notre marine un pré- 


cleux fret de retour des les. Notre tarif ſemble calcu! le pour faire refluer nos denrces 
coloniales vers N Aires tous les droits de fortie, d'entree, de conſom- 


A 


mation, on ne rafinera pas le ſucre dans les iles, on n'y fabriquera pas de tabac, on 
n'y diſtillera pas le firop. St. Euſtache, Ste. Croix n'auront aucun avantage ſur 
nous, et nous en aurons de grands ſur les ports du continent de e I Amcrique et ceux 
de I Angleterre, Nous n'aurons aucune concurrence à craindre en Europe pour 
excellent rum et le beau ſucre; nos manufactures ſeront encouragces par le meil- 
leur marche du coton et de Findigo. | 

Quant a [exportation des denrees coloniales de France a ICtranger, je veux qu'il 
ait un droit modéré, moindre, ſi Fexportation eſt faite par un bätiment francais, 
et toujours en raiſon du plus ou moins de main-d'œuvre que la denrée coloniale 
aura regu en France. Nous devons entourer la France d'un corden national, et 
ne lailier des droits s que ſur TEtranger. 
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Fai ſous les yeux un état de toutes les exportations de toutes les iles des Indes oc- 


cidentales, preſent6 au Parlement d'Angleterre ; il en rèſulte: 

1%. Que la ſeule partie franqaiſe de Saint-Domingue vaut plus que toutes les iles 
anglaiſes. 

2. Que toutes les iles frangaifes valent plus que toutes les iles anglaiſes, eſpa- 
gnoles, hollandaiſes, danoifes et ſuédoiſes. 

Avec une maſſe de denrces coloniales, plus forte que toutes les portions des puiſ- 
ſances europeennes, un excẽdent confiderable de vins, d'eau-de-vie et de grains, 
un immenſe ſuperflu d'ouvrages d'induſtrie; cette ſuperbe enceinte qui a pour li- 


mites deux mers, les Alpes et les Pyrénces, la France pourrait faire les trois cin- 


quiemes du commerce du monde. Mais fon interet commercial ne doit pas ètre aban- 
donné a des régiſſeurs qui ne connaiſſent pas les premiers Elémens de la formation 
d'un tarif. Pour tariffer en connaiſſance de cauſe et non de confiance, comme l'ont 
6tc preſque tous les articles du tarif actuel, il faut ſavoir la quantité recoltce, im- 
portce, conſommèe, exportce; le deficit ou le ſurplus, le prix de la matiere brute, 
celui qui ſuit les differens degres de manufacture chez les nations étrangeres et en 


France; il faut encore connaitre leurs lois commerciales, les droits d'entrée, de ſortie, 


de conſommation, les remiſes, les primes. Si vous n'avez pas toutes ces baſes, oſe- 


rez- vous déterminer la quotite du droit d'un article principal de votre commerce? 
Vous voulez dcjouer les tarifs des puiſſances étrangeres, Etudiez-les donc, autrement 
vous vous tromperez; votre tarif ſera ennemi de votre commerce; vous ſerez en 
oppoſition avec vous-memes; vous obſtruerez au Cap les denrees dont vous voulez 
favoriſer ecoulement vers Bordeaux. II y aura filtration frauduleuſe du Cap a 
I'Etranger. | 
Des connaiſſances auſſi Etendues ne ſont neEceflaires que pour fixer la quotité des 
roits dans les rapports de I'©tranger avec la France. Le ſens commun ſuffit pour 
ſe convaincre de la juſtice et des avantages de la ſuppreſſion de tous droits entre 
toutes les portions de la France. Que la Convention nationale reſſerre les liens de 
parenté et de fidélitéè par ceux de I'interet, les franqais des Illes aimeront la France 
d' Europe plus que jamais. Elle eſt libre, elle protege dans ſes parties les plus Elot- 
gnèes la franchiſe des propriétés, la liberté des perſonnes, des cultes et du com- 
merce. Les aſſemblces coloniales pourvoiront aux depenſes de toutes les parties de 
Padminiftration des iles par des contributions directes ou toutes autres que celles fur 
le commerce entre elles et la France. 

La mere-patrie ſe charge des frais de fortification et ſtation en tems de paix, et des 
flottes pendant la guerre. Les colons ſauront toujours bien ſe taxer pour ſalarier un 
gouvernement intérieur qu'il ſera de leur interet d'établir avec Economie. Les droits 
{ur le commerce des Etrangers avec les Colonies ſeront une branche importante de 
evenu, lorſque ces droits ſeront pergus au profit de la Colonie. 

La recette des droits fur le commerce étranger, a Saint-Domingue en 1789, a été 
de 576,715 hv. ; mais le produit des droits ſur les ſalaiſons était deſtiné a des primes 
d encouragement pour Vintrodution des morues de peche nationale. On congoit 
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que les colons ne rEpugneratent pas A frauder un droit qui tournerait au profit Fun. 
armateur europẽen qui trop ſouvent franciſerait du poiſſon ctranger. Que les droits: 
ſar le commerce Etranger, dans les Colonies, ſoient pour elles, ils ſeront payés. Le 
corps legiſlatif en France, dont les deputes des Colonies ſeront membres, reglera la 
nature des objets Etrangers a admettre dans les Colonies, et la quantite des droits. 
Ce tarif colonial contiendra de juſtes et importantes diſtinctions entre le Continent 
de I Amerique ſeptentrionale, les iles Etrangeres des Indes occidentales et I'Amerique 
du Sud. Ce tarif diſtinguera auſſi, par une difference de droits, le batiment Etran- 
ger ou biatiment francais venant de I'ftranger. Les articles des denrCces coloniales et 
des marchandiſes de France, et les droits à leur ſortie des Colonies pour TEtranger, 
ſeront Egalement dEtermin&s par VAſſemblee nationale; mais que tous ces droits 
foient pour les Colonies. La France trouvera dans Timmenſe commerce des denrces 
coloniales un ample dẽdommagement des frais de portation militaire, et les Colonies. 
ne chercheront pas un fort plus heureux dans I'independance : dEfranciſces ou ſou- 
veraines, elles ne ſeraient pas auſſi bien. 

Mais comment remplacer le produit des droits d'entrées et de conſommation err 
France ſur les denrées des Colonies franqaiſes? Od font les Etats de quantités im- 
portèes, conſomm&es, exportèes? Quel eſt le montant des droits de chaque article 
entre, conſommè, exporte? La recette pour entree et conſommation eſt-elle de 2, 
3, 4 millions? Je m'engage A procurer la facilite d'une reduction de 4 millions dans 
les frais de la régie des douanes en France. La France pourrait renoncer au revenu 
de tous droits quelconques ſur toute eſpece de commerce, s'il n'ëtait pas de ſon in- 
teret de continuer à en percevoir ſur I<tranger, pour n'avoir pas de taxes directes & 
impoſer pour entretenir les atteliers de charits peuplés par la déſertion dans les atte- 
| hers de ſes manufactures, qui ſerait Teffet de cette libre introduction des marchan- 
diſes manufacturces chez les nations Etrangeres, qui toutes ont des tarifs. Mais le 
tarif frangais ne doit plus etre un objet de revenu; nous devons le combiner pour un 
plus grand commerce. Les tariffeurs font des corſaires; VAfſemblee nationale a dé- 
cretE que le pouvoir Exccutif negocierait avec les puiſſances Etrangeres pour la ſup- 
preſlion de la Courſe. Negocions auſſi pour la ſuppreſſion des douanes. Le decret 
que je viens d'indiquer eſt un grand pas a faire pour Tobtenir reciproquement, et 
pour mettre, juiqu'a ce moment EloigneE, tous les avantages de notre côté. 

Sizn?, Ducuen, 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Herault, 


SEAN CE DV SAMEDI 3 NOVEMBRE. 


Un membre annonce à la Convention qu'il vient de receyoir du capitaine de fx 
techon un billet qui lui enjoint de ſe trouver au corps de garde pour y faire ſon 


— 3 . 
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ſervice, Il demande s'il doit ſe rendre a l'ordre du capitaine, ous 11 doit reſter à ſes 
fonctions de député. 8 
On obſerve qu'il doit ſe faire remplacer. 


RR BEL. Le fait qui vient d'etre Enonce mërite quelque attention: ou nous ſom- 
mes citoyens de Paris, ou nous le ſommes chacun de nos departemens. Je ſoutiens, 
moi, que nous ne devons pas etre regardes comme citoyens de Paris, car nous ne 
ſommes ici que par accident. Je ne vois pas pourquoi nous Payerions ici notre 
garde, lorſque nous la payons dans nos départemens. 


BAnNENE. Je penſe que la Convention ne doit pas traiter cette demande avec 
tant d' importance, et qu'elle doit paſſer a l'ordre du jour. Voici mes motifs. Tout 
citoyen doit prendre dans le lieu de ſon domicile une part perſonnelle à la defenſe 
commune, à la garde et autres objets de ſervice perſonnel; mais auffi tout citoyen 


eſt le maitre de choiſir fon domicile; 11 eſt le reſultat de ſon vœu, de ſon choix 


libre. Or, on ne peut pas dire que le repréſentant du peuple francais, qui refide a 


Paris, y ait établi, y ait choiſi fon domicile, car il n'eſt là qu'accidentellement; il 


pourrait Etre ailleurs ſi le vœu national Vappelait ailleurs. Ce n'eſt donc pas là ſon 
choix de domicile; ce neſt pas la qu'il peut exercer ſes droits de citoyen franqais. 
Il ne peut donc etre confidere comme domicilié a Paris. 

Il eft vrai cependant que partout ou ſe trouve le citoyen, il doit concourir à la 
defenſe, à la ſureté, à la garde commune; mais il ne peut ſervir, il ne peut ſuppor- 
ter des charges en deux endroits. 

Sous un autre rapport, on peut dire qu'il ne peut occuper deux poſtes A la fois; 
or 51] occupe le poſte de 16giflateur, il ne peut en meme tems remplir celui de ſol- 
dat. Ces deux fonctions ſont incompatibles. La loi de 1792 a deja Etabli cette 
diſpoſition; car elle a prohibè aux juges et aux adminiſtrateurs de faire le ſervice de 
la garde nationale, pour ne pas reunir deux pouvoirs, deux fonctions incompatibles, 
celle de faire la loi, ou de rendre un jugement, ou de prononcer un arrèté, et de ſe 
trouver enſuite membre de la force armee qui fait exccuter les m&mes jugemens, les 
memes lois, les memes arretes. Ainſi cette conſideration eſt afſez puiſſante pour 
croire que les ſections de Paris ne mEconnaitront pas une exception neEceflaire meme 
a Texccution des lois. 

Quant au remplacement, je ne crois pas que la Convention doive diſcuter ces vues 
parcimonieuſes. J'appele de nouveau l'ordre du jour. 

Apres quelques dEbats, Tordre du jour eſt adopte. 

Ingran offre, au nom de la Commune de Ceaux, canton de Couche, diſtrict de 
Luſignan, département de la Vienne, une ſomme de 681 liv. 10 ſous pour les frais 
de la guerre. | 

Gasrox. Vous avez commis hier, ſans le vouloir, une injuſtice: Il ſuffit de 
vous la faire connaitre pour qu'elle ſoit bientot rèparée. 

Le citoyen Latanal a fait, au diſtrict de Taraſcon, département de IArriege, la 
querelle que fit le loup a Vagneau; il S eſt oppoſe a la mention honorable de TEner- 
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gique adreſſe de ce diſtrict qui adhere à vos decrets relatifs a Vabolition de la ro- 
yautẽ, et à Tetabliſſement de la Republique frangaiſe ; il donna pour motifs de cet 
acte de vigueur, que les membres de directoire de ce diſtrict ſont ariſtocrates, que 
pluſieurs d' entre eux ont donnè des marques d'inciviſme; il a avance pluſieurs faits 
ſans en donner la preuve; mais flit- il vrai que quelques membres du directoire atent 
Eté tiedes ou indifferens pour la choſe publique, il ne s' enſuit pas que le conſeil de 


fadminiſtration partage ſes ſentimens; et Vadreſſe en adheſion que ce corps admi- 


niſtratif a mis ſous les yeux de la Convention nationale, en eſt une preuve certaine; 
elle ſerait méme la ſatyre la plus amere de la conduite du directoire, ſuppoſé qu'il 
fut reellement tel qu'il a etẽè depeint. Je ne citerai qu'un ſeul fait en faveur de ce 
directoire. C'eſt par ſes ſoins que les impoſitions foncieres et mobilieres du diſtrict 
de Taraſcon ſont aujourd'hui preſque toutes en recouvrement ; et malgre les efforts 
fanatiques des pretres rëfractaires, et de quelques citoyens gangrencs d'ariſtocratie, 
la paix, la liberté, l'égalité, le plus ardent amour de la patrie ont conſtamment re- 
gnẽ dans ces cantons; preſque tous les jeunes gens en tat de porter les armes, ont 
vole à la defenſe des frontieres. Je prie donc la Convention nationale d'étendre la 
mention honorable des adreſſes qui furent lues hier A la tribune, A celle du conſeil 
adminiſtratif du diſtrict de Taraſcon. Cette adreſſe eſt remplie d'energie, de pa- 
triotiſme, de reſpe& pour les lois, de haine pour les tyrans. Elle eſt done bien 
digne, ſous tous les rapports, de votre approbation. Je la demande au nom de la 


| Juſtice et de Vencouragement que vous donnez toujours aux adminiſtrations qui font 


bien leur devoir. 
La Convention paſſe à Vordre du jour. 
Le miniſtre de la guerre écrit a la Convention qu'il n'a point donn® d'ordre pour 
faire amener a Paris les 33 priſonniers qui y ſont arrives. 
Les muſiciens du ci- devant roi demandent la continuation de leur traitement juſ- 
qu'au mois de Janvier 1793. 
Leur petition eſt renvoyce au Comité des ſecours. | 
Le genera) Chazot demande qu'il lui foit permis de rEpondre aux calomnies de 
Marat. 


On lit une lettre des amis de la Liberté et de I'Egalits de Straſbourg, qui an- 
noncent que les Mayengois demandent a Etre réunis à la France, et que la ſeule 
crainte qu'ils aient, c'eſt d'etre abandonnes a eux memes et de retomber ainſi ſous 
le joug des deſpotes dont les Frangais viennent de les dElivrer. 


Rnvu. Les Mayengols ſont le peuple de l'Allemagne le plus digne de la liberté. 
Ce ſont les Mayenqois qui ont oſẽ mettre le feu au palais de Vempereur Henri IV. 
pour avoir voulu porter atteinte à leur liberté. Le peuple de Mayence porte dans 
ſon cœur une haine inextinguible contre les tyrans. Si vous voulez qu'il vous ſerve 
de rempart contre les tyrans, aſſurez- lui votre aſſiſtance dans la lutte qu'il aura a 
ſoutenir contre tous les princes, le haut et bas clerge, enfin contre tous les {uppots 


qu deſpotiſme et de la tyrannie. 


VoI. IV. M 
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Cette propoſition eſt renvoyce au Comite de legiſlation. 


Un deputs, qui Etait officier dans une compagnie dans Varmee du Midi, demande 
que le commandant ſoit autoriſé à le remplacer. 


Cette propoſition eſt dEcretee. 


Valaze demande qu'il ſoit fourni à la Commiſſion des 24 les fonds néceſſaires A 
ceux qui ſont charges de la ſignification des mandats darrets et d' amener lances par 
cette Commuſſion. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

On lit une adreſſe des citoyens de Montalban, dont voici Vextrait : 


«« Repreſentans du peuple, hatez-vous de jeter les baſes de notre gouvernement, 
faites des lois qui aſſurent notre bonheur. Etouffez ces débats qui vous diviſent ; 
sil exiſte parmi vous des factieux, vouez-les, comme nous, au plus profond 


mépris.“ 


LRHARD Y. Je demande la mention honorable, et profitons de la leqon. 
La mention honorable eſt décrétée. 


On fait lecture des pieces tendantes à juſtifier le maire et quelques officiers mu- 
nicipaux de Verdun. | | 


Toutes ces pieces font renvoyces au Comité de ſurveillance. 
Sur la propoſition de Letourneur, les décrets ſuivans ſont rendus: 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la. 
guerre, decrete ce qui ſuit : 


Art. I. Les huffards de la Liberté, formés en vertu de la loi du 2 Septembre 
dernier, ſeront rappeles à la ſolde de 15 ſous par jour, juſqu'à VEpoque od leur ſer- 
vice ſur le pied de guerre puiſſe les faire jouir des diſtributions fixces par le regle- 
ment, concernant les troupes en campagne. 


IT. Le miniftre de la guerre ſera tenu de faire connaltre à la Convention na- 
tionale Vappergu de cette dEpenſe, a l'effet de mettre a ſa diſpoſition. les fonds né- 


ceſſaires à cet objet. 
La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité de la guerre, décrete 
ce qui ſuit: | 
Le pouvoir exécutif fera dElivrer à la Commune d' Auxerre, département de 
I'Yonne, les deux canons de fonte, dont elle a. fourni les matieres, ainſi que les 
fonds pour la fabrication. | 
La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité de la guerre, décrete 


que le pouvoir exécutif fera délivrer à la Commune de Saint-Germain-en-Laye la 
piece de canon dont elle a fourni les matieres. 


Fock, DER NAN TES. La Convention nationale a décrété, qu'elle futvrait, 
dans ſes dElibErations, la marche qui lui ſerait trace par ſa Commiſſion centrale. 


Ne 309. Dimanche 4 Novembre 1792. L'4n premier de la Republique Francaiſe. 83 


C'eſt le premier moyen que vous ayez pour faire de bonnes lois ; chaque jour, par 
des motions incidentes, on prodigue nos finances, et Von nous jette hors des 
principes. 

Le rapport du Comité de l'inſtruction publique, ſur Vorganifation des écoles pri- 
maires, eſt le premier à l'ordre du jour, je demande la parole au nom de ce Comité. 


La priorits eſt accordee au projet de decret ſur les Emigres. 


Lettre du miniſtre de la marine. Paris, le 3 Novembre. 


Citoyen preſident, je m' empreſſe d apprendre à la Convention nationale qu on me 
mande de Nice par des lettres particulieres, qu'à Varrivee de Veicadre aux ordres du 
contre-amiral Truguet, devant Oneille, on y envoya une chaloupe parlementaire, 
ſoit pour ſommer la ville de ſe rendre, ſoit pour entendre les propoſitions du com- 
mandant; mais que des payſans embuſques ont attendu la chaloupe pour tirer a bout 
portant, et ont tus d'Aubermeſnil, aide de camp du general ; (1) Iſnard, enſeigne 
de vaiſſeau, et cinq autres perſonnes. Duchaila, capitaine du Tonnant, et quelques 
autres ont Et6 bleſſes ; on ajoute que Veſcadre compoſce de ſix vaiſſeaux a venge la 
Nation de cet attentat par un feu terrible qui a détruit une partie de la 


ville. 
Signe, Moxee. 

Des deputes extraordinaires de Lyon, admis a la barre, preſentent une p&tition, 
par laquelle ils attribuent a la diſette la fermentation et les troubles de cette ville, 
ou 30,000 ouvriers ſont ſans pain. Ils demandent des ſecours pour prevenir de 
nouveaux malheurs. 


On fait obſerver que les Comitẽs d'agriculture et de commerce ont un rapport tout 
pret a ce ſujet, 
La Convention accorde la parole au rapporteur. 


Rapport, au nom des Cemites d'ogriculture et de commerce, fur les ſubſiſtances, preſente 
par te citoyen Fabre, depute du departement de P Herault. 


CiTOYENS, je viens, au nom des Comités d'agriculture et de commerce, fixer 
un inſtant vos regards ſur l'intẽreſſant objet des ſubſiſtances. Vous leur avez ren- 
voye Fexamen d'une foule de p<titions et de mémoires qui vous ont été préſentés. 
IIs les ont lus avec attention et y ont vu avec douleur combien, avec des intentions 
{ans doute pures, on canoniſait d'erreurs, combien on s'&garait ſur les veritables in- 
terets du peuple ; ils y ont vu des lois de ſang demandées, la peine de mort, qui ne 
devrait peut-ctre pas ſe trouver dans le code d'un peuple libre, prodiguce pour les 
delits les plus legers, et toutes les vexations du code fiſcal reproduites dans le ſiecle 


| (1) Son pere depute à la Convention s'eſt &vanoui à cette nouvelle ; mais, ayant repris ſes eſprits, 
ils eſt ecrie : Mor fils etait a ſon poſte, et moi je refle au mien; en effet, il eſt rentre dans la ſalle malgre 
les prieres de ſes amis qui le preſſalent de ſe retirer chez lui. Il wavait que cet enfant. 
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de la philoſophie. Mais avant d'examiner les lois que les circonſtances demandent, 
que Jintérèt public reclame, il eſt important de Jeter un appergu ſur notre fituation 
ct den chercher les cauſes. 

La France, s'il faut en croire les 6conomiſtes les plus fameux, recueille en gEnNE- 
ral le ble neceſſaire pour la conſommation de ſes habitans; et, Sl eſt impoſſible 
d'avoir des donnees certaines fur cet objet, toutes les probabilités ſe reunifſent en 
faveur de cette hypotheſe. Si la récolte a été, cette année, ſterile dans quelques 
dEpartemens, une heureuſe abondance a fertiliſe les autres, et devrait rẽparer ces 
maux partiels. Les petitions contiennent Taveu qu'on ne manque pas de grain. 
Les lieux les plus agitẽs ſont ceux od il eſt le plus abondant; ſont ceux on, d'après 
le tableau des prix dans toute la République, cette denree ſe paye moins cherement. 
Des achats ont deja été faits chez l'ètranger; une partie eſt dẽjà parvenue à ſa deſti- 
nation; de nouveaux chargemens les ſuivent de près, et ſont attendus tous les jours. 
Cependant, les marches ſont dégarnis: la circulation, fans laquelle la moitié de la 
Republique Eprouverait les horreurs de la famine, eſt partout interceptée, partout 
ſe manifeſte une agitation, dont les effets peuvent devenir funeſtes; partout les prix 
Eprouvent un ſurhauſſement qui doit inſpirer des craintes. Pauvre au milieu de Va- 
bondance, tourmente par des craintes chimériques, le peuple eſt tour a tour agité 
par la ſituation du moment, et par la crainte dechirante d'un avenir plus penible, 
Telle eſt notre ſituation ; quelles en ſont les cauſes ? 

Les mouvemens qu'eprourve le peuple ſur les ſubſiſtances, ſont conforury produits 
par les memes motifs et par les memes hommes. La revolution a choque de grands 
intéréts, froiſſé de violentes paſſions, et elle n'a encore que trop d'ennemis. Beau- 
coup de gens, anarchiſtes par calcul, flattent le peuple pour Iecraſer, et parlent de 
patriotiſme, dont ils ne connaiſſent que le nom. Ces hommes ſe repandent dans 
tous les lieux, maitriſent les marchés, y taxent les ſubſiſtances, et, par d'extrava- 


gantes déclamations, égarent un peuple bon et crédule; ils ſavent que les ſub- 


ſiſtances leur en donnent un fur moyen; ils ſavent que le terme de Ta- 


narchie eſt le deſpotiſme, que la licence conduit à Teſclavage ; le vendeur effrayé 
noſe plus frequenter des lieux od ſont expoſes et ſa propricte et fa vie. Les marches 
publics ſont dégarnis, la circulation eſt interrompue, la diſette ſe fait ſentir, et le 
trouble augmente par les maux que les premieres agitations ont occaſionnés. Il eſt 
cependant une autre cauſe de notre ſituation dont on ne peut ſe diſſimuler J'exiſ- 
tence: il eſt des hommes qui calculent ſur le malheur de leurs concitoyens, qui 
trouvent partout des moyens d'une ſpeculation honteuſe, à qui rien ne coũte, pourvu 
qu'ils ſatisfaſſent la d&ſhonorante foif de s enrichir. Ces hommes ne vendent pas 
leurs grains pour en tirer un prix plus avantageux, et reſſerent une denrée, 
qu'ils devraient faire circuler. Il exiſte des hommes qui, ſoit par malveillance, ſoit 
par une de fiance criminelle, ne veulent point ſe deſſaiſir de leur denrce; préferent 
les amonceler, et, par un intcret mal combine, font le malheur de leurs concitoyens. 
Ces maux inſẽparables d'une grande revolution doivent diſparaitre avec elle. Les 
tems rèvolutionnaires reſſemblent a ces orages paſſagers qui obſcurciſſent un inſtant 
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Phoriſon, mais qui font bientot place aux jours les plus ſereins, et nous apprennent 
à en mieux apprecier les jouiſſances. 

Apres vous avoir expoſc les cauſes de notre ſituation, 1] faut en chercher les re- 
medes parmi les pẽtitions qui vous ont EtE preſentces z les unes contiennent des me- 
ſures genẽrales qui nẽceſſitent un examen approfondi dont vos Comités vont so 
cuper. © 
Nous allons paſſer aux dé veloppemens des meſures que nous vous propoſons et 
des principes qui ont dirige nos travaux. 

La propricts eſt ſans doute un droit ſacrè, mais la ſocicte peut en régler Vexer- 
cice ; chaque citoyen doit à Vinteret general un leger ſacrifice de fa propricte, pour 
jouir tranquullement de ce qui lui reſte. La tranquillité de la Republique dépen- 


dant de la diſette ou de Vabondance des ſubſiſtances, elle doit porter les regards de 


la loi ſur cet intereſſant objet. Elle doit, lorſque par leur fterilits, le bonheur de 
tous eſt compromis, exiger quelques ſacrifices de ceux qui les poſſedent. II faut 
que les marches ſoient approviſionnes, Vinteret-public le demande; celui du con- 
ſommateur, du fermier, du proprictaire l'exige. Il faut prevenir la crainte meme 
de Vaccaparement ; il faut que toute la Republique connaiſſe ſa ſituation pour les 
ſubſiſtances. Ces principes ſont inconteſtables. La liberté particuliere doit céder 
a Vinteret general ; il faut donc que dans un moment de diſette, celui qui a du ble 
a vendre, et qui refuſerait de le faire, puiſſe y Etre oblige ; il faut qu'on le puiſſe 
requerir d'approviſionner les marchés degarnis ; Vinteret du peuple, les principes 
facres de I'&galite exigent la multiplication des lieux de marché. Voila les motits 
des premiers articles du projet de dEcret que nous allons vous ſoumettre. 
L'exportation doit Etre ſtrictement défendue; les lois la prohibent avec ſeverite; 
vos Comites en ont examine les diſpoſitions; ils fe ſont convaincus qu'elles n'avaient 
point tout prevyu encore, et ont taché de ſupplcer' à leur filence. La circulation 
libre eſt un beſoin dans une grande Republique; ſans la circulation, Punits et Vin- 
diviſibilitè ne ſeraient qu'une chimere, puiſqu'un peuple de freres refuſerait à ceux 
qui font partie de la meme famille, un excédant qui périt dans ſes mains; puiſque 


tans elle; Vagriculture perirait, le travail manquerait abſolument, et la guerre civile 


nous ramenerait le deſpotiſme; toutes les lois la preſcrivent. Vos Comitcs ont cru 
devoir en rappeler Vexccution et prendre une meſure pour que le peuple fut bien 
certain que le ble qu'on achete dans les marches, eſt pour une partie de la Repub- 
lique; que Fachetcur ne peut &tre trouble dans fa marche, et que tout pretexte eſt 
enlevẽ a la malveillance. Les marchés ſont troublcs, une police exacte doit les 
ſurveiller. | Le vendeur doit y trouver ſuretè et protection; y porter le deſordre eſt 
un de lit public qu'il eſt important de rẽprimer. 

On s'eſt plaint pluſieurs fois des achats faits pour le compte du gouvernement. 
Ses agens ſe ſubdivilent et occationnent des rencheriſſemens, dont les efters pour- 
A are. 3 : _ L unite dans cette partie de Vadminiftration, eſt e but 

! propoſerons. Enfin, les magaſins des marchands ſort 


i 
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ſouvent menaccs; il eſt important qu'on les connaiſſe; on ne craindra plus 
d'accaparement. 

Une inſcription annoncera l'objet pour lequel ils font deſtinés; mais des-lors les 
attaquer devient une violation de la foi publique. Tous les citoyens doivent veiller 
an dẽ pòt qui leur eſt confiék. Que le mot de la loi qui y ſera inſcrit les garde 
mieux que Tappareil redoutable de la force. Prouvons enfin aux calomniateurs 
gagẽs du peuple, qu'il fait reſpecter les propriẽtẽs et les perſonnes, et qu'il ſera libre 
malgrè les efforts des anarchiſtes et des deſpotes. 

Le rapportcur prcſente un projet de decret conforme aux diſpoſitions qu'il vient 
de developper. 

Cnapor, L'Affemblée légiſlative a mis entre les mains du miniſtre de Vinterieur 
une ſomme de 12 millions pour Vachat des grains néceſſaires à Vapproviſionnement 
de la Republique. Je rapporterai un fait, c'eſt que depuis que cette ſomme a Et6 
miſe 2 fa diſpoſition, loin que le prix des grains ait diminué dans la Republique, il 


a conſtamment augments, et je dois dire que dans le department de I Aveyron, dont 


je ſuis originaire, le ble qui ne fe vendait a cette Epoque que 12 hv. le ſeptier, ſe 
vend actuellement 27 liv. Je ne cherche pas a inculper cette adminiſtration; mais 
i] me ſemble qu'avant de lui donner de nouveaux fonds, comme le propoſent vos 
Comités, il faut lui demander compte. Pluſteurs voix: Le miniſtre Va rendu.) Si 

on entend, par rendre compte, de venir ici vous dire, j'ai acheté pour 12 millions de 
grains, je nai plus rien a dire. Mais, dans mon ſens, la reddition de ce compte ne 
ſera parfaite que quand il vous aura dit, j'ai achetẽ une telle quantité de grains; jen 
ai diſtribue telle autre quantite a tel prix, avec telle perte ou tel benefice. La Re- 


publique doit $'aflurer que ces 12 millions ne ſerviront pas a augmenter la fortune de 


quelques particuliers. La Cour de Louis XV fefait de ces operations. On le 
rappele que c'eſt en exergant le monopole des grains que le gouvernement a fait de 
la famine un moyen d'oppreſſion contre le peuple. Suppoſons, (je ne fais que des 
hypotheſes,) ſuppoſons que le miniſtre de Finterieur vous diſe, j'ai acheté pour 12 
millions de grains, jen ai fait diſtribuer 5 ou 6 millions; il m'en reſte 6 ou 7. Sup- 
poſons que les agens, dont il ſe ſervira pour faire cette diſtribution, cherchent a 
agiter les marches et a faire augmenter les grains, et qu'on ne me diſe pas que cette 
ſuppoſition eſt illuſoire; car, depuis que les 12 millions ont Et mis à la diſpoſition 
du miniſtre, les bles ſont augmentés. Je ſais bien que le miniſtre n'achete pas dans 
Fintcrieur; mais je ſais auſſi que le ble doit ſe vendre au prix courant des marches; 
et Vexpcrience me prouve que les diſtributeurs peuvent le faire augmenter. (On 
murmure.) Jai dit un fait qui n'eſt pas une ſuppoſition, et j'en appelle. . . . . . 
Pluſicurs voix: A qui?) Je ſerais peut-ttre bien autoriſe a interpeller les interrup- 
teurs pour me dire Ja cauſe de ce fait. La circulation libre des grains, volla le 
grand remede à vos maux. Ladminiſtration paternelle des municipalités, voila le 
ſecond remede. Car il n'eſt perſonne qui connaiſſe mieux les beſoins des ad- 
miniſtres que les adminiſtrateurs immédiats. D'apres les faits que je vous ai dé- 
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nonces; d'après le rapport qui a été fait que la Republique avait des bles ſuffiſans 
pour ſa ſubſiſtance, je demande qu'on en confie Tadminiſtration aux municipalités, 
et non A un ſeul homme. (On murmure.) 

CAuB ON. Il eſt peut-ttre eſſentiel d'entrer dans quelques details, afin d'oter 
toute 6quivoque ſur la conduite des agens publics. Je vais dire d'où vient le vice, 
et nous diſcuterons enſuite le remede. Dans le mois de Septembre 1791, l'Aſſem- 
ble conſtituante agita la queſtion de ſavoir fi Ton ferait acheter des grains par le 
gouvernement, ou 11 'on donnerait aux municipalités des fonds pour cet objet. Ce 
dernier parti prẽvalut. Le corps conſtituant, avant de ſe ſẽparer, donna 15 millions 
au miniſtre de l'interieur pour diſtribuer aux municipalités, par forme d'emprunt. 
Qu'arriva-t-il? C'eſt que les municipalités n'allant pas bien loin pour acheter leurs 
grains, la concurrence fit monter d'une municipalitE A Tautre le prix des grains a un 
taux effrayant. Depuis lors ces 15 millions ſons dus Ala Nation. Plus vous établiſſez 
de concurrence, plus le prix doit augmenter. Le corps legiſlatif voyant que les 
officiers municipaux, la plupart cultivateurs, cherchaient leurs interets particuliers, 
au lieu de $'occuper de ceux des adminiſtres, le corps légiſlatif, temoin de ces 
inconveniens, et pour les Eviter, après une longue diſcuſſion, mit 12 millions a la 
diſpoſition du miniſtre de Vinterieur, pour acheter des grains, non pas dans nos 
marches, ol ces achats établiſſalent une concurrence déſaſtreuſe, mais au loin, chez 
'ctranger, afin d'entretenir Pabondance dans ces marchés. (On applaudit.) Il crut 
devoir en meme. tems prendre des precautions. Il chargea le miniſtre ſeulement 
des achats; et lui dit vous rendrez compte de ce que vous aurez acheté, et diftribus 
aux adminiſtrations qui doivent verſer les fonds au trefor public. Et c'eſt peut-ëtre 
avec ces fonds venus indirectment accroitre les 15 millions, qu'on rencherit, que 
Lon cauſe tous nos maux. Une autre cauſe encore; nous avons 600,000 hommes 
ſous les armes. Nous avons voulu qu'ils fuſſent bien nourris, parce qu'ils com- 
battent pour la Liberte. On a defendu Tuſage du ſeigle dans le pain. Avec la 
concurrence des municipalités, avec la concurrence de FPadminiſtration des vivres, 
/augmentation devait s'enſuivre; elle s'en eſt ſuivie. 

D'un autre cote, la marine achetait auſſi; elle avait ſes agens, qui ctabliſſaient 
encore une concurrence avec les acheteurs des marches. Des- lors le prix augmen- 
tant, le peuple Cgarc, trompé, a dit: il faut arreter les grains; et les grains ont été 
arrétés, et I1nquictude, et la diſette, et les troubles, ſont entrés dans les grandes 
villes. Quelle eſt la reſſource? c'eſt de faire venir des grains du dehors, de n'en 
point acheter du dedans. (On applaudit.) Que le peuple .Eprouve le moins de 
concurrence poſſible. Mais vous n'auriez preſque rien fait ſi, en donnant des fonds 
pour ces achats, vous ne faiſicz rentrer les 25 millions avec leſquels on fait le 
monopole. II faut faire rendre compte aux miniſtres des meſures qu'ils ont priſes 
pour ſe concilier de maniere qu'il n'y eùt qu'un ſeul agent dans les marchés; et la 
diminution s'enſuivra. 


— — — — Eh 


— —— 


— — 
— — 


— 


— WO — * 
23 ee Le hee ee ee OI CSIC 
— —— ee tre 


— —— — 
— EAUÜ—E̊[a eee 


— 


— — — —__— 
— — ĩj— — 


— 


— — — 


88 No 30g. Dimanche 4 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Franaife, 


En attendant, comme il faut que les grains viennent de loin, je vaudrais.que nous 
allaſſions en Amèérique, que nous y employaſſions la dette que nous avons fur elle. 
Je dois dire encore une autre cauſe de la cherté des grains. Souvent, lorſqu' on ſe 
trouve dans l'embarras, on croit s'en tirer en ne permettant pas meme de diſcuter. 
On vient a la barre demander des ſecours. Des municipalites afſiegees vous diſaient, 
11 nous faut des ſecours. Lille, Thionville, ſe ſont bien dEfendues; elles ſont 
venues à la veille d'un ſiege, vous dire, la partie pauvre de nos habitans manque de 
pain. Alors, on a mis 8 A 10 millions A leur diſpoſition. Avec ces ſommes 
on a mis la concurrence dans les marches. Je crois que ces details ne ſeront pas 


nuifibles. (On applaudit.) 
En con{equence, je demande qu'on mette 12 millions à 1a diſpoſition du miniſtre 


de Vinterieur, mais que dans 20 jours il 9 985 compte de toutes les ſommes donnëes 
pour les ſubſiſtances. 

Cette propoſition eſt decretce. | 

L'Afemblce reprend la diſcuſſion ſur le decret relatif au ſequeſtre des biens des 


Emigres. 
Un membre demande le rapport de Particle d&crets dans la {cance d'hier, portant 


que tous debiteurs ſeront tenus de faire la declaration des finances, titres et effets 


qu'ils auront en leur poſſeſſion, appartenans à des perſonnes domicilices hors du 
diſtrict du déclarant ou abſentes. Il obſerve que cette diſpoſition aurait Teffet 
funeſte de pouvoir ancantir le credit d'un grand nombre de neEgocians, en mettant 
toutes les fortunes à dccovert, et qu'il eft poſſible Uatteindre les biens des Emigres par 


des diſpoſitions moins rigoureuſes envers les citoyens reſtés en France. Il propoſe en 


conſequence que les debiteurs ne ſoient obliges de declarer que les ſommes dont ils 
ne juſtifieront pas que les proprictaires reſident en France, ou ſont étrangers. 

 Rozzxr Pomitr. Jappuic les obſervations du preopinant. Votre deEcret n'a 
pour objet que les Emigr&s, et les declarations dont on vient de parler ont pour objet 
tous les citoyens qui ſont tous débiteurs ou creanciers, et dont la fortune change 
tous les jours. Je demande que par un article additionnel vous decretiez que les 
citoyens dont il eſt parlé dans Particle IJ. du preſent decret ne font point compris 


dans ies diſpoſitions des articles V. et XIV. 

L'Aſſemblée rapporte Varticle, et le renvoie à un nouvel examen du Comits. 

Mallarme dépoſe ſur le bureau une croiz: de Saint-Louis de la part du citoyen 
Liebam, ancien capitaine de grenadiers, reſident a Pont-à-Mouſſon, chef-lieu de 
diſtrict, département de la Meurte. 

Le citoyen Lecomte, lieutenant-colonel de la gendarmerie dans le département 


des Landes, envoie ſa croix de Saint-Louis qu'il avait obtenue après 42 ans de 
ſervice et deux campagnes de guerre. Le titre de ſoldat de la République lui ſuffit, 


et toute autre dEcoration lui ſera toujours Etrangere, 
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Mention honorable et inſertion au procès- verbal. 


Les deux articles ſuivans font dECrEtEs. 


XV. Les ſommes declarces en vertu des articles precEdens, et qui ſe trouveront 


appartenir à des perſonnes notoirement emigrees, ou dont les noms ſont compris dans 


les liſtes imprimèes en execution de la loi du 8 Avril, ſeront verſees, ſavoir, celles 


actuellement exigibles, dans les 24 heures de la declaration, et celles qui ne ſeront 


point echues, dans les 24 heures de leur Echeance, le tout nonobſtant toute oppoſi- 


tion de la part des créanciers de chaque Emigre, et ſans y préjudicier, dans les 24 
heures de la déclaration, dans la caiſſe des receveurs de diftrict. Les autres effets, 
appartenans aux ites perſonnes, ſeront portés dans le lieu qui ſera dẽſigné pour les 
recevoir par le directoire du diſtrict, et a Paris, par le miniſtre de Vinterieur. Les 
gardiens prepoles a leur conſervation, ſeront tenus d'en charger leur regiſtre et d'en 
daliyxrer reconnaiſſance ſur papier libre et fans frais. 

XVI. Quant aux ſommes et effets de toute nature, qui ſeront déclarés appartenir à 


des perſonnes abſentes du lieu de leur domicile, mais qui ne ſeront cependant pas 


notoirement Emigrees, ou dont les noms ne font pas compris dans leſdites liſtes; les 
notaires, ſequeſtres, debiteurs, et tous autres, ne pourront sen deſſaiſir qu en preſence 
de Fofficier municipal ou du commiſſaire nommè pour recevoir les declarations, et 
ſur la repreſentation qui leur ſera faite du lieu quhabitent les perſonnes a qui appar- 


tiennent les ſommes et effets, dans la forme preſcrite par la loi du 8 Avril dernier, 


qui conſtatera qu'elles ont rëſidè habituellement dans le territoire frangais, dans les 


{ix mois qui ont precede la loi du 8 Avril, et depuis cette Epoque juſqu'a ce jour: 


ces certificats ſeront verifies et viſẽs par le directoire du diſtrict; et les depoſitaires 
et débiteurs ſeront tenus de conſerver ce certificat pour en juſtifler a toute 
requiſition. 


Le miniſtre de la guerre communique a la Convention les deux lettres ſuivantes: 


Lettre du general Derville, commandant a Maubeuge. 


Je viens de donner à armee un exemple de juſtice et de ſ{&vErite, Des plaintes 
avaient été portées par le premier bataillon du département du Nord contre le 
capitaine Cocq, pour ſa conduite crapuleuſe, pour des rapines. Il a été ſur le 
chemp deſtituẽ, raſe, et chaſſé hors de la ville. Pai promu en meme-tems à une 
lous-teutenance de cavalerie le brave Mangin, qui, par fa conduite intrepide et fon 
intelligence, a, pendant deux heures, arrété avec une poignce de ſes camarades, un 
nombreus detachement ennemi, et Va meme, par une habile manceuvre, forcé à 
crog rader momentanẽment; ce qui a donnè le tems à une compagnie de chaſſeurs de 
ure une retraite honorable, et ce qui a ſauve pluſieurs villages. L'appareil impoſant 
que $24 donné, tant à la punition de Vofficier qu'à la recompenſe de ce ſoldat, a fait 
le plus grand effet ſur la troupe, &c. 
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Extrait d'une leltre du gen-ral Beurnonville, — Au quartier general de Bouville 
I: 2 Novembre. 


je vous annonce avec plaiſir que nous avons force ce matin les Autrichiens 
d evacuer la petite vile de Lannoy, je ſeul poſte fermẽ qui leur reſtat encore ſur le 
territoire de la Republique. II y avait dedans 4 à 5 cents hommes, non compris les 
poſtes avancẽs. Apres quelques COUP® Je canon, ils Pont abandonne très-rapide- 
0 | ment. Les mauvais chemins, et les coupures nombreuſes que Nous Y avons trouveces, 


i ous ont empeches de faire la garnifon priſonniere. Jai eu le plaiſir de travailler 


aujourd'hui a y planter rarbre de la Liberté. 
e du Nord &crivent qu'ils continuent de viſiter 


Les commiſſaires envoyes a Parmé 
if les differens poſtes qu occupent les troupes francaiſes; par-tout meme ardeur, meme 


Le general Dumourier vient de tenir à Valenciennes un conſeil de 
le plan de la campagne que es Francais vont ouvrir en 
ns ne peuvent etre publiques, mals les commiſſaircs 


79 


perſeverance. 
guerre pour concerter 


Brabant. Les delibèratio 


aſſurent que les Belges ſeront bientöt libres. £ Cekte lettre en eſt jointe une de 


Parm&e du Nord. 
Lg MIxISTRE DE LIxTERIEUR. Jai a me plaindre a 1 
tous les jours je me trouve aux priſes avec les ouvriers, ar 


miſſaires q inſpection de la nouvelle ſalle. Je demande ft, ne pouvant prendre 
connaiſſance des travaux qui ſe font au chateau pour parvenir a la conſtruction de la 
alle, je dois ètre reſponſable des dépenſes qui auraient pu etre ordonnces 
par ces ouvriers et architectes qui commandent bien, mais ne paieront Pas. Je 
viens conſulter r Aſſemblée pour faire figir toutes ces diſputes; il weſt pas poſſible 
que je ſois chargé d une partie de rexécution, et autres agens de Fautre partie, 
| ct que ma reſponſabilitè Setende ſur le tout. Je demande à etre ſeul chargé de la 
i ſurveillance, ou \ Etre tout à fait decharge de cette reſponſabilité. 

| LAſſemblée interdit tout travail qu'on pourrait faire d' après des ordres particu- 
liers; elle charge je miniſtre de Vinterieur de faire conſtruire les Comités, et de 
preſenter inceſſamment le devis de la dépenſe. 


La ſcance eſt levee a 4 heures. 


1 Convention de ce que 
chitectes, et les com- 


nouvelle 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE., 
Francfort, le 27 Octobre. 


LES Francais n'ont pas trouve d'ennemis ſur les remparts de Francfort. Leur 
entrée dans cette ville reſſemblait moins a une conquete qu'à une reception frater- 


nelle. Les portes leur ont été ouvertes, et le detachement eſt entre au ſon du ca ira 


chéri, et au milieu des acclamations des bons habitans de Francfort. 

Les braves gens, qui compoſent le .d<tachement de Francfort, joignent à la fierts 
rẽpublicaine toute T'amabilits de leur nation. On n'a jamais traité des vaincus avec 
tant d'&gards, et jamais vainqueurs n' ont été fi cordialement requs. Cette ville eſt 
pleine de banquiers, et de riches propriétaires; aucun d'eux, il faut le dire, a la 
oloire des ſoldats Frangais, aucun n'a paru craindre pour ſes propriétés. Les ban- 
quiers de Francfort, pleins de reconnaiſſance pour une moderation qui, dans nos 
principes, weſt qu'une juſtice, ont forme entrieux une contribution patriotique de 
4 millions. . . . . Le commerce a d<ja repris ſon activitè, et chacun ſon train de 
vie ordinaire... .. On &attend A recevoir les memes nouvelles de Hanau. 


Hanau, Je 24 Octobre. 


On aſſure qu'un dẽtachement de Varmee frangaiſe, apres etre entre paifiblement à 
Francfort, ſe porte ſur cette ville. Il eſt plus que probable que la reſiſtance ne 
ſera pas longue. Les gens Eclair&s aiment la revolution frangaiſe, les grands fuiront, 
et ce peuple s attend A recevoir des freres. 

Le 19, le landgrave de Heſſe-Darmſtad, paſſait par cette ville qui, avant peu de 
jours, tombera au pouvoir des Frangais. Il conduiſait a Gieſſen 500 hommes d'in- 
fanterie, et 200 cavaliers. | 


Le due Eugene de Wirtemberg eſt parti le 20 de cette ville, pour ſe rendre à 


Buarcith, avec ſon Cpoule. 
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Mayence, le 27 Octebre. 


Le général Cuſtines vient de recompenſer le patriotiſme et la vertu en honorant 


d'un Eloge public le docteur G. G. Bœhmer, profeſſeur à Worms. Cet homme 


courageux faiſait un journal libre, lorſqu'il n'ëtait pas encore permis de tre dans 
ſon pays. Le deſpotiſme avait condamne au ſilence; mais ſes principes qu'il re- 
pandait toujours, PreEparaient ſes concitoyens a la liberté. Enfin, le d rapcau trico- 
lor, conduit par Cuſtines, flotta dans fa patrie. Bœhmer eùt pu fe venger; Bœh— 
mer fut le premier a parler pour ſes perſẽcuteurs. Il a fait remettre * \ ſes- conci- 
toyens injuſtes, a ſes làches oppreſſeurs, la contribution qui leur était impolce, Le 
général a choiſi pour ſon ſecrétaire cet homme utile et vertueux. Bœhmer, eſtime 
du peuple et des hommes honnetes, eſt plus propre que e a répandre les 
principes facres de la Liberté dans la Germanie. 


Worms, le 24 Ofobre, 


Les habitans de Worms paraiſſent d&ja s' accoutumer fans peine au regime nouveau 
pour eux de la Liberte. Ceux fur qui Vimpoſition a le plus peſ6 peuvent regretter 
leur argent; mais la preſque totalite des citoyens de Worms commence a croire 


qu'on peut etre heureux, et ſe paſſer d'eveque et de chopitre noble. 


Le républicain Cuſtines ne pouvait laiſſer ſubſiſter, dans un pays qu'il vient 
rendre libre, les reſtes honteux de la feodalite. II a delivre les cultivateurs des 
riches contrees de Mayence, du fardeau des redevances fcodales. Ces bonnes gens 
Pappelent leur liberateur.—On a d&ja proclame dans cette ville les décrets pour 
election des juges de paix et des ofhciers municipaux. On parait fe diſpoſer a faire 


de bons choix. 
COMTE DE NICE. 


Extrait du rapport du general Anſelme fur les operations de Farmce au Var, a commencer 
au 29 Septembre. 


Nice, ville libre, 16 Octobre, P An premier de la Republique Frangaiſe. 

Je recus le 17 Septembre Vordre Jentrer dans le comté de Nice, dans Vintervalle 
du 25 au zo du meme mois. Je navais que 4 Pieces de 8. Je me dEc1dai a tirer 
d'Antibes les pieces de rempart et à former ma batterie avec quatre mortiers deſtines 
a faire &vacuer une redoute de dix pieces que l'ennemi avait fur la rive gauche du Var 
et qui battait de trois cotes differens. 

Mes ouvrages étaient preſque finis, lorſque des avis me furent donnés le 29, à la 
pointe du jour, que les ennemis marquaient de l'inquiẽtude dans leurs poſtes ſur le 
Var; je jugeai qu'il Etait important de profiter de leur premiere frayeur, et d'attaquer 
ſur le champ un ennemi diſpoſéè a faire fa retraite. Je formai ſur le champ une 
colonne de 3000 hommes, avec douze pieces de canon, et un eſcadron de dragons. 


Je me jetai dans le Var, avec ces braves gens. 
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e fis fouiller les bois qui bordent cette riviere, et je marchai vers Nice. Je fis 
ſommer Montalban, qui ſe rendit a diſcretion, craignant d'etre eſcalade. 
Je paſſai la nuit a donner les ordres néceſſaires pour faire ſuivre le reſte de Varm&e, 


et jᷣemployai la yournce du 30 a memparer de Villefranche, et d'un chateau qui ſe 
rendit auſſi à diſcrẽtion avec une garniſon de 200 hommes. 


En paſſant le Var avec 3000 hommes, j'avais moins conſulté la prudence que les 


circonftances, et furtout le genie franqais Echauffe par l'amour de la Liberte. Les 
pluies d automne commencerent dans la nuit du 30 au 1 Octobre; le Var deborde et 
les vents contraires me ſéparerent de Tarmee qui ne put paſſer, et de Veſcadre qui 
avait relachs aux Yes d'Hieres ou au golfe Guant, ayant été diſperſce. 
Tai reſts douze jours preſque fans communication, avec zooo hommes, occupant 
preſque tout le comts de Nice, et ayant des poſtes avances juſqu'au pied de la 


point, juſqu'a Tende. 

Jai ſenti ma poſition, j'en ai connu le danger; mais fortifiant le chateau de Nice, 
od j'ai fait monter vingt pieces de canon, des mortiers et des obuſiers, et aſſurant 
ma retraite par Montalban et Villefranche, je me ſuis maintenu dans un poſte od 
il faudrait aujourd'hui une armce de 20,000 hommes pour m'attaquer, et ou je 
pourrai venger, ſous ces memes murs de Montalban, les Franqais qui y furent 


ſacrifices dans la guerre de 44. 
Il m'eùt été facile ſans doute de donner a cette expedition un caractere plus mili- 


taire, ſi, moins avare du ſang franqais, je n'euſſe compte parmi les jours heureux de 


ma vie celui on j'ai pu Eviter de le répandre; mais maitre du pays, tenant les 
ennemis derriere leurs retranchemens, a 15 lieues de Nice, j'ai cru devoir les y 
laiffer juſqu'au moment oli les neiges, leur coupant la retraite, les forceraient A 
Evacuer ce poſte. —- 

Les reconnaiſſances faites ſur la cote de Nice, le 27 et Ie 28 Septembre, par 
Feſcadre aux ordres du contre-admiral Truguet, n'ont pas peu contr:bue a donner 
de Iinquictude aux ennemis et a augmenter leurs alarmes. 

II y avait a Nice environ 5000 Francais Emigres, qui à notre approche ont gagne 
precipitamment la route de Turin. 

Nous avons fait environ 300 priſonniers des troapes Pic montaiſes, dont un briga- 
d1er-gencral ou maréchal-des- camps, trois colonels, trois majors, et douze autres 
officiers de differens grades. Nous n'avons perdu juſqu'à preſent que trois hommes 
et quelques chevaux, qui fe font noycs au paſſage du Var. 


SAVOIE. 
Chambery, le 28 Octobre. 


, 1 _ 833 | . | 0 . ” i Ws P 9 f 
U\ſlemblte generale des Allobroges s' eſt conſtituce en Aſſemblée nationale le 2x 
Octobre. Elle a d abord decrété, a l'unanimité, fa reunion à la République fran- 


argie, ou Jes ennemis Ctaient retranchés, et od ils avaient 12,000 hommes de ce 
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caiſe, et Vabolition de la royauté.—Elle a appelé a fa barre les corps adminiſtratifs 
proviſoires. Le corps judiciare s'y eft rendu de lui-meme, et tous ont pret6, au 
milieu des plus vives acclamations, le ferment de maintenir la Liberté et I'Egalite, 
Elle a decrete enſuite Vabolition des titres de noblefle, et pluſieurs ci- devant ont 
apporte ces vieux parchemins de Ja vanité. Ils ont été brülés dans la place publique. 
Pendant cet auto-da-f# politique, on chantait P Hymne des Marſcillcis, L'abolition des 
dimes eſt prononcee. On a pourvu au traitement des miniſtres du culte. Les 
ſubſtitutions et les fidetcommuis ſont aneantis. 
L'Aſſemblée nationale des Allobroges s'eſt occupee le 28 de la nomination des 
d<&putcs, porteurs du vœu du peuple à la Convention nationale. | 


PAYS-BAS. 
Bruxell:s, le 8 Octobre. 


Voici la nouvelle ordonnance de Tempereur contre Vintroduction des journaux et 
gazettes de France dans les provinces Belgiques: 
Franpois, par la grace de Dieu, &c. Sc. &c. &c. Nous defendons et interdiſons, 
A tous et un chacun, de faire venir ou d'introduire dans les provinces de zotre domi- 
nation aux Pays-Bas, d'y vendre, débiter, faire circuler, ou y donner à lire, toute 
eſpece de feuilles periodiques de France, telles que gazettes, journaux, papiers 
nouvelles ou autres, ſous quelque denomination que ce puiſſe etre, ſoit imprimdes 
ou Ecrites à la main, comme auth toute eſpece de livres ou d'ouvrages quelconques, 
qui tendraient à &tablir, ſoutenir, ou propager, les principes de la rEvolution frangaiſe; 
à peine, outre la confiſcation deſdites feuilles ou ouvrages, d'une amende de mille 
florins, pour chaque contravention, de laquelle amende, une moitié ſera au 
profit de FVofficier exploiteur, et l'autre, au profit du dénonciateur. 
Au ſurplus, nous ordonnons, ſous la meme peine, a tous ceux à qui dorénavant 
6 pareilles feuilles ou ouvrages parviendraient, de quelque maniere que ce ſoit, de les 
| remettre, ſans dElai, dans les villes ou fiegent des tribunaux ſup&ricurs, a nos officiers 
fiſcaux; et dans les autres heux, aux officiers de juſtice de l'endroit, qui devront 


les faire paſſer Uabord aux officiers fiſcaux du reflort. 


FRANCE. = 


| 5 COMMUNE DE PARIS. 


i PROCLAMATION. 


| Citoyens, le conſeil general fait imprimer ſes comptes, il va leur donner la plus 
| | grande publicité. Il eſt eſſentiel que le peuple connaiſſe ceux qu'il a inveſtis de fa con- 
| | fiance; mais, pour Oter aux malveillans tout pretexte de calomnier les hommes du 
10 Aout, le conſeil général arrete que tous les citoyens qui auraient fait des depots, 
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dans les Comités de ſections, à des particuliers ou a la Commune, ſeront invites A 
- faire leurs declarations dans un bureau Etabli a cet effet à la maiſon commune; 
| comme auſſi à expliquer la nature des depots, et à apporter un extrait du procès- 
| verbal ou de la déclaration qu'ils en auront faite. Le conſeil gencral croit devoir 
1 prendre cette derniere precaution pour ſe mettre a portce de verifier toutes les ré— 
55 clamations qui ſeraient faites de nouveau, et pour mettre ſous le glaive de la loi 
1 les membres qui auraient prèvariquè dans leurs fonctions. 

9 Le miniſtre de la guerre a Ecrit au conſeil pour lui annoncer qu l avait ordonnë 
le caſernement des troupes qui ſont à Paris. 


Plufieurs ſections ſont venues denoncer au conſeil general quelques individus qui 
1c promenaient en uniforme au jardin de la Reunion, chantant et demandant la tete 
de deux dEputcs. Le conſcil general a envoyè ſur le champ des commiſſaires, pour 
y rctablir la tranquillite, Des attroupemens ſe font aufſi portés au Temple, en 

demandant la téte de Louis XVI. Le conſeil a invite le commandant général A 
„nir rendre compte des meſures qu'il avait priſes a cet Egard. Santerre $'eſt rendu 
7 {ur le champ au conſeil. Lon a ordonne que tous les poſtes ſeraient doubles; qu'il 
: ſerlit fait, pendant la nuit, des patrouilles de ſurveillance; que le miniftre de IVin- 
| tcrieur ſerait prevenu de toutes ces precautions; que demain on proclamera la loi fur 
5 les provocateurs au meurtre; que cette lot ſera imprimẽe et athchce. 

Le citoyen Roland a écrit au conſeil la lettre ſuivante: 5 


Kory 
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Paris, Ie 3 Novembre, L' an premier de la Republique. 


Je ne puis que louer votre zele, Concitoyens, et vous exhorter à la plus grande 
ſarveillance. Je n'entends parler que de conſpirations, de projets de meurtre et 
Gafſalinat ; mais je dois croire que vos ſoins previendront tous les malheurs, et que 
les Pariſiens, dont la ſureté et le repos ſont commis a votre garde, conſerveront, 


aux yeux de la France et des Nations, cette renommce de brayoure et de ſageſſe 
qui les a diſtingne dans tous les tems. 


Signé, ROLAND, 


TRIBU NAL GRIMINE L. 


Du 4 Novembre. 
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En vertu d'un jugement rendu par la premiere ſection de ce tribunal, Vendredi 
2, le guidon pris fur les Emigrcs a été conduit aujourd'hui à midi, par Vexccuteur 
des jugemens, à la place de la revolution, pour y etre traine dans la boue et brul6 
par les mains dudit exécuteur. 
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Lettre trouvee dans les equipages d'un emigre, ſaiſis par des huſſurds francais, pres de 
Longuion, lors de la fuite des armees prufſiennes et autrichiennes. 


Au Martchal de Caſtries. 
Geneve, le 17 Septembre 1792. 


M. le Marcchal, j'ai eu I'honneur de vous Ecrire il y a 15 jours, et quoique 
Jadrefle encore cette lettre a Luxembourg, j'eſpere que vous la recevrez a Thion- 
ville ou a Metz. Vous m'aviez annonce quelques exemplaires de la déclaration des 
princes; il ne m'en eſt paryenu aucun. A la lecture de cette piece, j'ai regrettc 
quelle fit auſſi remplie de diſparates, et d'y reconnaitre un mélange de tons qui lui 
a OtE toute dignité. Il eſt bien fort d'appeler M. Necker un miniſtre perde; cette 
cpithete tombe ſur les intentions: je doute que le rcdacteur put fournir dlautres 
preuves que celles de I'incapacit6 et de I'imprevoyance de Mogſfcur. 

Il ne me reſte à peu pres aucune eſpërance de la conſervation du rot et de fa fa- 
mille. Depuis huit jours les Jacobins, dans leurs deliberations, traitent de la ne- 
ceſſitè du regicide : or, leurs diſcuſſions ont toujours été le prelude de leurs exécu— 
tions. Plus de 8, ooo perſonnes ont été Egorg&es depuis le 10 Aout ; on tuait encore 


le 8 de ce mois, et on tuera juſqu'au dernier moment: tout annonce qd ailleurs qu'a- 
Juſqu'à preſent, ncanmoins, les 


vant de quitter la place ils mettront Paris a fac. 
provinces ont peu imité les crimes de la capitale; mais 11 la Convention a le tems de 
s' aſſembler, ſi les opcrations dẽja ſi tardives languiflent encore, on reprendra vigueur, 
et le royaume entier ſera un champ de carnage. 85 
1 Il me parait, M. le Marcchal, qu'on a totalement abjuré les meſures de ſévérité; 
nous navons pas appris du moins qu'on ait fait encore aucun exemple, pas mme 
ſur Varennes. Si cette douceur tient a Teſporr de ſauver le roi, c' eſt une meépriſe 
ſemblable a celle du cabinet de Vienne, qui penſait tuer les Jacobins avec de la pa- 
tience. Tout me fait craindre qu'une pernicieuſe miſéricorde ne ſuccede aux me- 
naces, qu'on veuille mëriter la gloire de pardonner, et qu'on Ecoute les eſprits faibles 
qui parleront de gagner les cœurs. Vous ne doutez ſurement pas que la clémence, 
dans ces conjonctures, ne ſoit un crime contre la ſocicts; elle detruira tout moyen 
d' ordre a venir et de gouvernement. Chaque lieu renferme un petit nombre de Ja- 
cobins conduits par quelques ſcclcrats en chef: en extirpant cette minorité, on dé— 
truit ſon principal obſtacle à une ſoumiſſion durable; mais, fi on laiſſe ce levain 
empoi ſonnè dans la ſociété, on fe prepare de nouveaux malheurs. 

On eſt en gencral tròs-Ctonné de ne pas voir Aonfour declare et reconnu regent : 
cet interregne rattache tous les incertains à la ſeule autorité exiſtante, celle de I'At- 
ſemblée nationale; il fournit un prëtexte aux puiſlances médiocres ou fubles de la 
reconnaitre ; il accroit les d&fiances ſur les vues des Cours alliées. Je n'explique 

ouere des priſes de poſſeſſion, des ſommations, des ordres intimés au nom d'un roi 
mort civilement : au reſte, cette conduite peut tenir et tient ſans doute a des raiſons 


| dont je reſpecte la force ſans les penctrer, 
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Tinfiſterai, M. le général, fur un objet que je touchais dans ma derniere lettre. 


j me ſemble important de plus en plus qu'a meſure que vous avancez dans le ro 


yaume, i ſoit inſtruit de vos progres, des pertes de Aﬀ/ſemblce, des exemples de 
ſoumiſſion, du reſpect porte par les armees aux proprictes et aux perſonnes inno- 
contes. On ne fait pas un mot de tout cela hors de l'enceinte qui vous entoure. 
Paris a beau jeu A repandre ſes impoſtures et a ſoutenir les illuſions par cent feuilles 
publiques, qui ſeules inſtruiſent la France et une partie de I'ftranger. Toutes les 
forces de opinion ſont encore en faveur et dans les mains de l'Aſſemblée; elle et 
ſes folliculaires parlent et racontent ſeuls; ils ont raiſon aux yeux du peuple : de-la 
ja durce de I'yvrefſe chez les uns, et le decouragement abſolu chez les autres. Vous 
romedieriez à ces deux Inconveniens tres-graves, par une ou deux gazettes officielles 
qu'on aurait ſoin de repandre avec profuſion; on peut en placer le ſiege a Verdun, 
par exemple, od Jon trouverait une imprimerie et nombre decclcfiaſtiques en ætat 
de rédiger une feuille ſemblable. Joſe vous aſſurer que ſi, par impoſſible, les feuilles 
de Paris reſtaient ſuſpendues quinze jours, la moitié du royaume ſerait à vos pieds; 
ces execrables gazettes pervertiflent meme les étrangers qui y liſent Ihiſtoire du 
moment. | | 

Vous 6&tes inſtruit, M. le Maréchal, du maſſacre des officiers aux Gardes-Suiſſes, 
qui avaient &chappe à la journce du 10 Aout. Letat-major, enferms à Abbaye, 
y a été EgOTge le 2, à la reſerve de M. Backman, decapite le lendemain, et du 
vieux d'Afry, dont il ne peut plus etre queſtion que pour Venfermer dans un mo- 
naſtere, od il pleurerait ſes affreuſes ſottiſes depuis la rEvolution. Il ne ſera pas aiſc 
de retrouver des chefs capables pour commander ce corps, qui partagera Eminem- 
ment le ſoin de maintenir la ſureté et la police du lieu od le roi fixera ſa reſidence. 
Il vous paraitra de la plus haute importance d'y placer des hommes qui reunifſent 


plus d'un talent; car comme il eſt a croire que nous ſerons regis pour un tems plus 


ou moins long par le gouvernement militaire, les officiers ſupcrieurs auront beſoin 
non-ſeulement de connaiffances militaires, mais encore d'experience dans la police 
publique, de fermeté, d'habitude dans la ſurveillance et Tadminiſtration. La rcvo- 
jution a prouve combien de tels hommes étaient rares, et ils ſont auſſi néëceſſaires 
pour la reparer, qu'ils l'euſſent été pour la prevenir. Ceft en appercevant la diffi- 
culté des bons choix, que j'ai exhorté le Baron d' Erlach, bailli de Lauſanne, à 
reprendre du ſervice dans les Gardes. Après avoir fort Elozgne cette idée, il s'y eſt 
rendu. Les dégoùts que lui donnent les democrates de la Suiſſe, et la conduite vrai- 
ment honteuſe des Cantons, ont contribue à le decider, Il vient de demander a M. 
ie Comte d'Artois la heutenance-colonnelle du regiment des Gardes-Suiſſes, dont 
nous préſumons que le commandement en chef paſſera au chevalier de Roll. NM. 
Erlach a fervi avec honneur dans ce corps et dans le regiment ſuiſſe de Jenner, 
ol ih a fait la guerre de ſept ans, et en partie ſous les yeux de M. le prince de Conde; 
i a deploy dans les circonſtances difficiles od ſe trouve le canton depuis deux ans, 
autant de tète que de caractere; il unit le fang-froid à VaRtivits, le jugement à Feſ- 


prit de ſuite. Perſonne n'a une fermeté plus ſoutenue, ne s alarme moins des ob- 
VoL. IV. 0 f 
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ſtacles, et n'a mieux ſu inſpirer de la crainte et de la confiance. A la lettre, il ef 
la providence du pays de Vaud; 1] Feſt encore des Emigres francais, qui ont trouve 
chez lui plus que de la protection, et que dernierement encore il a maintenus dans 
le pays, contre le deſſein forme en Suiſſe de renvoyer tous les Francais. Vous avez 
été, M. le Maréchal, à portée de juger M. d' Erlach; fi votre opinion à ſon ſujet 
eſt conforme a celle du public, perſonne ne pourrait rendre un témoignage plus 
pEremptoire en ſa faveur Vous contribuerez ainfi a procurer au gouvernement un 
ſujet precicux qu'aucune vue perſonnelle ne determine, puiſque ſa fortune et ſa po- 
ſition actuelles lui promettent dans ſon pays tout ce qui peut flatter Vambition d'un 
homme raiſonnable. S'il füt reſte aux Gardes, l'ancienneté le porterait aujourd'hui 
a la lieutenance-colonelle. Trois de ſes parens et de fon nom ſont morts depuis peu 
au regiment; le dernier, qui était le chevalier d' Erlach, capitaine de la colonelle, 
a été maſſacré le 10 Aout, à la tete de fa compagnie, au chateau des Tuileries. 

La Diete helvétique, aſſemblée a Arau, depuis quinze jours, y a débuté d'une 
maniere ſi equi voque, qu'on la ſuppoſait corrompue par M. Barthelemi: T'accuſa- 
tion Etait trop genërale, ſans manquer neanmoins de quelque fondement. Zurich 
et Bile ſe conduiſent comme des allics de FAfemblce nationale. Le maſſacre de; 
gardes et des officiers priſonniers n'a point affaibli, dans ces deux Cantons, le vil ef- 
prit de cupidite et Ventetement democratique qui les dominent : leur oppoſition et 
leurs intrigues impriment à la Suiſſe un opprobre cternel. Juſqu'à preſent, on n'a 
pas donne le moindre témoignage, je ne dis pas d'indignation, mais meme d'hu— 
meur. Zurich a Tinfamie d'accuſer Berne d'avoir rendu les Suiſſes odieux aux Jaco- 
bins. La majorité des Cantons vient néanmoins de decider Fexpulſion de M. Bar- 
thelemi et de ſa ſuite, et de $armer, $'l le faut, pour obtenir une ſortie libre, avec 
armes et drapeaux de leurs regimens. La Diete ſera obligee de prendre ſur ces 
baſes un parti définitif. Si le prince d'Efterhazy eùt force Bale, il y a un mois, et 
pale au travers pour chaſſer les Frangais de Porentru, la politique des Suiſſes efit 
ẽtẽ plus hardie : aſſurés d'un appui, les Cantons bien penſans euſſent facilement en- 
trains le reſte a des meſures de vigueur. 

Mais on les a entierement négligés, ainſi que le roi de Sardaigne, qui, réuni a 
eux, fe fit porté ſur Lyon et le Dauphiné. Maintenant il eſt à la veille d'etre at- 


| taqut en Savoie, ſans Etre ſoutenu de perſonne. La Cour de Naples lui avait offert 


des ſecours; mais celle de Vienne a trouve moyen de Fen priver, fans lui en don- 
ner aucun. Joſe vous aſſurer, M. le Maréchal, que, d'après la conduite inexpli- 
cable des Cours allices envers le reſte de I'Europe, fi votre affaire n'eſt pas achevee 
avant Thiver, la plupart des puiſſances ſecondaires rechercheront la fraternité des 
Jacobins; elles les craignent; elles ſont plus intimidées qu'indignées de leurs for- 
laits; et plus ils en commettront, plus ils ſeront redoutables aux Etats médiocres 
dont on a n&glige complettement les intérèts ou la coalition. 

Nos lettres du 7, regues hier de vos environs, ne nous tranquilliſent pas ſur le 
ſiege de Thionville, qui retarde les opcrations générales, familiariſe avec I1dce de 
la reſiſtance, et va redonner infailliblement du courage a la capitale et aux provinces. 
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Il paralt que cette funeſte diverſion ralentit la enen du roi de Pruſſe, qui , deux 
jours apres avoir pris Verdun, füt entré a Chalons aux acclamations univerſelles. 
Les royaliſtes ſont abſolument découragès, n 'eſperent plus rien, et paſſent en foule 
en Angleterre par Rouen et le Havre. Vos premiers ſucces avaient releve les eſ- 
prits; mais rien ne les ayant ſoutenus depuis quinze jours, ils ſont retombes dans 
rabbattement. 

Le chevalier de Beauteville, qui vous Ecrit aujourd'hui meme, vous parlera de ſon 
petit accident, qui n'a pas eu de ſuite; a ſon age, et dans cette ſaiſon, une pre- 
miere atteinte eſt ſouvent dangereuſe. i 

Recevez l'aſſurance des ſentimens inviolables de reſpect et d'attachemept avec 
leſquels j'ai Thonneur d'etre, M. le Maréchal, votre tres-humble et tres-obeiflant 


ſerviteur, 
MALLET Du Pax. 


N. B. Loriginal de cette lettre donné au citoyen Carra, par le general Labaro- 
liere, au camp d'Ancemont, eſt depoſe au Comité de ſurveillance de la Convention 
nationale. | 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Herault. 


SEANCE DU DIMANCHE 4 NOVEMBRE. 
Un des ſecrctaires fait lecture d'une lettre du genera] Cuſtines ainſi conque: 


Au quartier general a Mayence, le 30 Octobre 1792. L'An premier de la Republique 
Francaiſe. 


Citoyen préſident, dans une Republique, les vertus, les talens doivent avoir ſeuls 
des droits a la confiance ; et il eſt du devoir de tous les citoyens de manifeſter la ve- 
rite, de faire connaitre Vincapacite des hommes charges des fonctions publiques, et 
plus encore de la conduite des armées; et quand le hazard ou la valeur des troupes 
ont donn& quelques ſucces à un general, ils ne doivent point ſervir de voile à ſon 
impè ritie ou a fa lichete. I 

C'eſt dans ces principes que je d6nonce Kellermann indigne du nom de general, 
plus indigne encore de diriger les forces de la Republique. Je ſaurai prouver qu'il a 
tut lachement a Daucheim, et ma correſpondance avec lui prouve à la fois fa baſſe 
jaloufie, ſon orgueilleuſe ivreſſe de commander une arm&e (paſſion toujours com- 
pagne de la nullité); er Virrcflexion de ſes plans eſt. dEmontree dans mes dernieres 
rẽponſes. 
| Citoyen prefident, il eſt de mon devoir comme citoyen, de faire cette denoncia- 
tion, non que je redoute de perdre la conquete utile que j'ai &t6 aſſeʒ heureux de 


fai re pour la Republique; je connais aſſez le pays od je fais la guerre, je ſuis aſſez 


lür des hommes libres auxquels je commande, pour n'avoir rien à redouter: mais je 
O 2 
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dois A la gloire de mon pays de ne pas laiffer arreter le cours de nos ſucces, lorſqu it 
Etait fi facile de les completter, fi facile eee les Pruſſiens d' atteindre Co- 
blentz. 


Les Heſſois n'y ſont arrives que le 27, et Longwy avait capitulé le 22. D' ailleurs 
fallait-· il une armce entiere pour faire capituler Longwy? Et le 16 f'avais indique à 
Kellermann les mouvemens qu'il fallait qu'il fit, ainſi que Von le verra par ma cor- 
reſpondance. Sil avait paſſé la Moſelle et la Sare, il ſe ſerait rendu maitre de 
Treves et de Coblentz fans combat, y aurait pris tous les magaſins de l ennemi qu'il 
a laiſſè Evacuer. Cet ennemi n'aurait meme jamais ofE ſe porter ſur un pays fans 
magaſins. Peut-il penſer que les ſoldats de la Liberté auraient hefite d' executer 
cette marche, nus et ſans ſouliers? Je ne puis entrer dans de plus longs détails, ma 
correſpondance, ſous les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, et J, que je joins ici, vous 
donnera tous ceux nèëceſſaires au rapport du Comité, pour prononcer ſur ma d6- 
nonclation. | 

Mais meme les ſervices paſtes ne pourraient etre un titre pour Eviter un juſte cha- 
timent ; et fi j'ctais afſez heureux pour porter la gloire de mon pays au point oli je 
la defire, après avoir peut-etre, autant qu'un autre, contribue à la ſauver, un inſ— 
tant d'oubli devrait porter ma tete fur un eEchafaud. Tel doit etre le regime d'une 
République; elle ne doit point enorgueillir les citoyens de leurs ſucces, car des-lors 
ils deviendraient dangereux à la Liberté; et $'ils ont des talens, les employer au ſer- 
vice de leur patrie eſt un devoir a remplir; mais il faut qu'ils ſachent tous, que 
celui qui nẽglige de porter des coups mortels, lorſqu'ils font poffibles, aux ennemis 
de la Republique, doit voir appeſantir ſur lui le glaive des lois. 

Tels ſont les principes, tels ils ont toujours été, et je ne laiflerai pas perdre Vinſ- 
tant de les developper. Croyez à mon zele pour la gloire de mon pays, la derniere 
goutte de mon ſang eſt prete a couler pour celle de la République. 

Signe, CUSTINES. 


Carra. Je me croirais coupabic 5 preſent a la lecture qu'on vient de faire, je 
n'avais demands la parole. J'ai vu la correſpondance de Cuſtines avec Kellermann. 
II lui mandait d'aller le joindre pres de Treves. Or, Kellermann, abandonne par 
Dumourier, n'avait pas 15, ooo hommes; Valence en avait a peu-pres autant. Je 
vous le demande, Etait- il poſſible avec une armée de 30,000 hommes, de paſſer ſur 
le corps d'une armèe de 55,000 hommes: et qu'on ſe four! jenne que cette armece 
avait bivouaque dans la boue. 


Les pieces ſont renyopees au Comité militaire. 
Autre lettre de Cuſtines. 


Je dois compte de ma conduite devant Francfort; ce compte, je vais le rendre. 
Fetais certain qu'il y avait des fonds appartenans aux Autrichiens, depolcs dans une 
maiton de banque; ces fonds ſe montaient a 14 millions. Jai cru de mon devoir 
de m' en ſaiſir. J'ai cru qu'il fallait impoſer des contributions à une ville dont les 
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cheſs avaient de grands torts. Favais impoſe 2 millions de florins, mais, ſur des re- 


clamations, j\avois rẽduit cette impoſition à un million. Le magiſtrat a charge la 


cotte des pauvres, contre mes deſſeins, et eſt venu dire officieuſement que le peuple 
ſe re voltait. Je me porte a Francfort. Jentends le peuple crier : nous voulons tre 
libres et francais. Jai rétabli les deux millions, et at fait publier la proclamation 


ſulvante. 


Extrait de la proclamation du general Cuſlines, 


Citoyens, la contribution a EtE portée pour le ſoulagement des pauvres. Jap- 


prends que le nẽgociant Legros, coaliſé avec nos ennemis pour faire diſparaitre le 


numcraire de notre pays, veut vous faire payer cette contribution. Moi, je vous 
declare qu'elle ne ſera payce que par les riches, de Variſtocratie deſquels je ſuis venu 
vous dElivrer. 

Une deputation des citoyens de Nice eſt introduite dans Venceinte de 'Afſemblce. 
(On applaudit à pluſieurs repriſes.) 


Lerateur de Ia deputation. Légiſlateurs, depuis ſa fégénéëration à la Liberté, le 
peuple de Nice avait manifeſté le deſir de vous envoyer des députés, pour vous 
tẽmoigner les ſentimens graves dans ſon coeur. Il nous a charges de ſolliciter vive- 
ment aupres de vous pour obtenir ſa reunion a la Republique francaiſe. Revenez 
Francais, nous a-t-il dit, ou ne revenez jamais. Nous voulons etre libres, nous ne 
voulons plus de rois. Voict Padrefle que nous vous préſentons au nom des corps 
adminiſtratifs. 


Adreſſe d la Convention nationale. Seance du 21 Octobre 1792, 7 heures du ſor, 
An premier de la Republique Frangaiſe. 


LEGISLATE URS, 

Les corps adminiſtratifs proviſoires de la ville et ci-deyant comté de Nice, en 
permanence, réèunis a la maiſon commune, confiderant que le plus precieux bien 
pour Thomme eſt de vivre libre, offrent à la Republique frangaiſe Thommage pur 


de leur reconnaiſſance à cauſe de leur affranchiſſement. Depuis Yarrivee des Fran- 


dals dans leur pays, le drapeau de la Liberté décore toutes les places publiques. 
Avant le 29 Septembre, cette Liberté &tait concentree dans leurs cœurs; ils en 
ſentent tout le prix. Delivres du tyran qu'ils abhorrent, ils vous jurent, Francais, 
qu elevés par vos ſoins A toute la dignite de Thomme, ils ſauront ſoutenir les droits 
unprèſcriptibles de la nature et s enſevelir ſous les cendres et les ruines de leur pays, 
plutot que de cefler d'6tre libres. _ 

Frangais repréſentans d'une grande Republique, dont les heureux et gEncreux 
efforts jettent I'pouvante dans les Cours des tyrans et des oppreficurs de la Ferre, 
vous qui voulez le bonheur des peuples et la hberte du monde, nous vous déclarons, 
en preſence de I'Eternel, que nous partagerons toutes vos. peines; qu'armes, ainſi 
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que vous, pour une fi belle cauſe, nous ſacrifierons tout ce que nous avons de 


plus cher pour vous aider a faire arborer partout IEtendard ſacré de la Liberté. 


Nous avons jure de vivre libres ou de mourir; nous attendons de vous la vie ou 
la mort; hitez vous de prononcer notre aggregation à la Republique Franqaiſe; 
nous vous diſons avec cette franchiſe qui convient à un peuple libre, que, fi notre 
priere d'etre Francais n'&tait pas accueillie, nous ne tranſigerions jamais avec nos 
per{ſccuteurs, et nous embraſerions plutòt toutes nos poſſeſſions dans cette terre 
de proſcription, pour aller vivre dans la terre de la LibertE que vous habitez. 

Nous députons vers vous deux citoyens recommandables par leur patriotiſme, 115 
vous exprimeront avec quelle impatience les citoyens de cette importante contrce 
attendent la nouvelle de leur adoption à leur primitive la République fran- 
caiſe, dont ils n' auraient jamais du Etre ſéparés. 

Suivent les ſignatures. 


Reponſe du preſident a la deputation de Nice. 


Les deſpotes coaliſés avaient conqu le projet de la tyrannie univerſelle: mais la 
Nation franqaiſe a proclame les droits de homme, et à ce * tous les peuples ſe 
preſentent autour delle. 

Genereux citoyens de Nice, qui, opprimes par le tyran des Savoiſiens, avez briſc 
les memes chaines avec la meme ardeur, comme les fruits de la Liberte vont croltre et 
marir dans la douce et active chaleur de votre beau climat! C'eſt a cette Liberté 
ſeule, c'eſt a vous-memes que nous avons voulù vous conquerir; la ſociete, comme 
la nature, ne ſeparera plus déſormais les Alpes et l'indẽpendance. Quelque ſoit le 
mode de gouvernement qui doit affurer votre bonheur, ſoit qu'une heureuſe alliance 
nous mEnage avec vous le lien de la fraternite, ſoit plutot qu'une adoption glorieuſe 
pour nous, je dirai preſque naturelle, vous incorpore à la Republique frangaiſe, dans 
tous les Evenemens poſlibles, hommes libres, nous ne ſerons qu'une famille arm&ce 
contre les memes ennemis; et le Var, de Tune a l'autre rive, ne va plus arroſer que 
la terre de la Liberté. 

Leavixio, Je demande qu'il ſoit fait droit a Vinſtant au vœu des citoyens de 
Nice. . 

BARRERE. Japplaudis avec un vif intérét à la reception fraternelle des deputés 
du ci-devant comté de Nice, et j'ai partage votre empreſſement à accueillir leur 
demande en reunion a la République frangaife. Mais il eſt une obſervation que je 
crois digne de votre reſpect pour la ſouveraineté des peuples; c'eſt qu' avant de 
s occuper de l'acceſſion, de la reunion d'un peuple 2 un autre, il eſt eſſentiel, il eſt 
nẽceſſaire d avoir ſon vau expreſſẽment et librement mis. Or, ce qu'on a lu a 
cette tribune n'eſt que le vœu des acputes des adminiſtrations proviſoires de ce pays. 
Mais, d après vous-memes, les adminiſtrateurs ne ſont pas des repréſentans, et ne 
peuvent pas mettre le vœu des adminiſtrés. Sans doute les citoyens du pays de Nice 
ſont dignes de la Liberté, puiſqu'ils abhorrent comme nous la nobleſſe et la royaute. 
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Ainſi, avant de deliberer ſur la reunion, que le peuple prononce, que le ſouverain 
Emette ſon vœu; et le ſouverain n'eſt que dans les aſſemblées primaires, il n'eſt 
que 1a, Il eſt digne de vous de conſacrer ces grands principes, meme au milieu 
des acclamations et des vœux d'un peuple intéreſſant par ſes malheurs, qui s'6leve 
au rang des nations libres. 

Je demande en conſéẽquence que la Convention nationale declare qu'elle ne peut 
d<liberer ſur la reunion demandée par les députés des adminiſtrations proviſoires 
du ci- devant comte de Nice, qu'apres avoir connu le vœu expres du peuple. 


Cette motion eſt adoptce. 


Le preſident embraſſe les deux membres de la deputation de Nice, et les fait placer 
a ſes cots. (On applaudit.) 

Une deputation d'aveugles preſente une petition, par laquelle ils dénoncent les 
malverſations de Tadminiſtration de la maifon des Quinze-Vingts, et ſe plaignent de 
ne pouvoir Etre admis dans cet hopital, qui leur appartient. 


Deputation de federis, Nous vous demandons une meſure pour établir enfin le 
regne des lois, le reſpect à la Convention et la deſtruction des anarchiſtes. Cette 
meſure, c'eſt une federation des citoyens des dẽpartemens avec ceux de Paris. Si 
nous voulions vous entretenir de nos interets particuliers, nous vous mettrions ſous 
les yeux les injures que nous avons reques, non pas de nos freres de Paris, mais des 
agitateurs; nous vous dirions que nous ſommes menacès d'etre Egorges dans nos 
caſernes. Nous favons auſſi que le plus grand nombre d' entre vous eſt defigne aux 
poignards des proſcriptions tribuniciennes. Mais vous ne craignez pas la mort. 
(Pluficurs voix: Non, non.) On a dit que nous voulions aſſaſſiner le ci-devant roi; 
nous ne nous ſouvenons pas plus de Lows XVI, que $1] nevut jamais exiſts, Si 
nous nous rappelons les maux que nous fit Vancien deſpotiſme, c'eſt pour déteſter 
les anarchiſtes qui nous en preparent de plus horribles encore. On dit que nous 
voulons emmener la Convention hors de Paris, tandis que ce font les agitateurs qui 
veulent expulſer la Convention nationale. Ils preparent, par tous les moyens, une 
inſurrection, mais qu'ils tremblent, nous ſommes-la. Haàtez, Légiſlateurs, cette 
ſedération, et que les 48 ſections nous regardent comme leurs bons freres et leurs 
amis. (On applaudit.) 

L'impreſſion et le renvoi au Comitè militaire font deerctes. 


Deputation de commmiſſaires des ſections de Paris. Le miniſtre de la guerre, en 
changeant la deſtination des travaux du camp, n'a point changè celle des volontaires 
appelés pour nous y défendre. Quel eſt le motif de ce raſſemblement armè autour 
de la Convention? Pourquoi ne pas sen repoſer ſur les citoyens de Paris? Quoi! 
les repreſentans du peuple frangais ne ſont-ils pas aſſez gardes par la confiance du 
peuple? Prefcrez-vous les bayonnettes a ſon amour? Auriez-vous la crainte des 
deſpotes? Entourez-vous d'eſtime, et vous ſerez en ſurete, Le peuple de Paris 
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n'a jamais viole ſes ſermens: ſoyez toujours nos amis, nos Egaux et nos freres. 
Nous nous ſommes depouilles de nos armes pour les donner aux volontaires qui 
marchaient à la dẽſenſe des frontieres. Le miniſtre de la guerre devait nous fournir 
des fuſils et des canons dans le plus court delai. Depuis trois mois il ne nous a rien 
fourni. Nous ſommes ſans armes, et environnés de ſoldats armés. Craint-on qu'en 
donnant des canons et des fuſils aux hommes du 10 Aotit, ils n'en faſſent un 
mauvais uſage? Le tems preſſe, Torage ſe forme; Ecoutez le vœu du peuple de 
Paris. | 

RouxER. Les pétitionnaires qui viennent de ſe preſenter A la barre, vous ont 
dit que le peuple a le droit de vous faire entendre avec franchiſe le langage de la 
Liberté; mais je dois leur dire avec autant de franchiſe qu'eux, qu'il eſt tems d ap- 
prendre au peuple de Paris que liberté n'eſt pas licence; je dois leur dire que cette 
audace, qui eſt une vertu ſous le regne du deſpotiſme, eſt un crime ſous celui de la 
Liberté; je leur dirai, moi: Qu'avez-vous fait pour maintenir la tranquillite, pour 
rEprimer les agitateurs? rien. Tous les jours on inſulte dans les rues de Paris la ma- 
jeſté nationale. | 

TalIEN. Je demande à Rouyer les preuves de ce qu'il avance; et je m'en- 
gage à prouver, moi, qu'avant-hier et hier, au Palais-Royal, on a demandeè la tete 
de trois membres de la Convention. 


RouvIER. Je dirai que Paris n'a rien fait pour réprimer les agitateurs. Si les 
ſections de cette ville voulaient que l'on crit a leurs promeſſes, elles auraient les 
premieres dEnonce les malveillans qui ſoufflent le feu de la diſcorde parmi le peuple; 
mais tant que les commiſlaires des ſections parleront toujours au nom du ſouverain, 
tandis qu' ils n'en forment qu'une très- petite ſection; tant que vous-memes, citoyens 
de Paris, n'obcirez pas aux deEcrets portés par les repreſentans de toute la Re- 
publique, nous ne vous regarderons pas comme dignes de la Liberte que vous avez 
conquiſe. 


LEGENDRE. Jappuie une partie de ce qu'a dit Rouyer; mais dans un autre ſens. 


ROVER. Je demande donc que l'on paſſe a l'ordre du jour. Quant a I'in- 
quictude des ſections ſur les federes qui ſe raſſemblent à Paris, elles devraient 
ſavoir, ces ſections, que nos freres des dEpartemens font \ venus faire hommage de leurs 
bras pour la defenſe de la patrie. 


BARRERE. Depuis pluſieurs jours nous nous voyons livrés a des debats qui ne 
tournent point au profit de la choſe publique: il ſemble que nous n'ofions pas 
aborder la verite, et nous ſommes A la veille d'un jour ob l'on doit s'occuper, non 
pas de Vinteret de la Republique, mais de Vinteret de quelques particuliers, de 
quelques dictateurs qui n'auront pas meme I'honneur de voir leur nom inſcrit ſur les 
memoires hiſtoriques de la revolution frangaiſe. D'un cote, ce ſont des federcs 
qui demandent la téte de Marat; de l'autre, ce ſont des agitateurs qui preparent 


_: . 
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des en pour demain. Les uns et les autres ſont, à mes yeux, des hommes 
qui ne meritent les regards de la loi que pour en etre frappcs. | 

Mais toutes ces agitations ſemblent naitre du projet qui vous a été preſents re- 
lativement à la creation d'une force arméèe. Jai dit alors que cette meſure Etait 
impolitique et meme impuiſſante; car que pourrait une force de 4 mille hommes 
contre une population telle que celle de Paris? Je Fai combattu comme 8 
d'honneur; car notre garde dhonneur doit etre opinion publique. Ceſt la 


ſeule qui nous convienne, c' | SO. 
| q ne, c'eſt la ſeule fur laquelle nous puiſſions cempter. (On 


applaudit dans une partie de la falle et dans les tribunes.) Mais il eſt un monſtre 
qu'il faut enfin attaquer, qu'il faut abattre, c'eſt le monſtre de Tanarchie 
| | 7 


dont la tete s'cleve du ſei a ( | | 2 
85 0 ſein oh la Commune de Paris, et dont les bras $'ctendent ſur | 
toute la cite. Depuis quand cette Commune eſt-elle exempte de VobCifſance aux 


lois? Le citoyen doit exercer Oit de bt : 
5 cer {on droit dans toute ſa plenitude, et il a deux manieres 


: f 5 
de Vexercer ; le ſcrutin ouvert et le ſcrutin fermé. Le ſcrutin ferme eſt celui qui 


convient au eitoyen, parce qu'en exprimant ſon vœu il doit ere aufſi libre que 
lorſqu il écrit ſa penſce. (On applaudit.) Cependant les ſections de Paris, dont 
les lumieres et l'eſprit public doivent etre ſupërieurs a celui des 1 
voiſins du ſiege de la legiſlation, n'ont pas ſuivi leur exemple. Qu'ont-elles fait ? 
elles ont dẽſobẽi aux lois, quand les autres parties de la Republique les obſervaient. | 
; Je conclus de la que Tanarchie exiſte dans Paris; car Vanarchie exiſte dans un 
lieu od l'on n' obéit pas religieuſement a la loi. (On applaudit.) Suivez encore 
toutes les circonſtances actuelles. C'eſt aujourd'hui que l'on vient vous adreſſer des 
petitions capables d' exciter des mouvemens, et c'eſt demain que nous devons 
prononcer ſur Robeſpierre l... .. Je voudrais propoſer à ce ſujet une meſure propre 
à Ctouffer dans cette Ailemblce tout eſprit de parti, et a faire renaitre le calme Nl 
nos délibérations. Je voudrais propoſer de dédaigner ces combats inguliers de la : : 
me bleſlce, et de paſſer enfin aux vrais intercets de la République. Mais de quoi $'A ” 
1] dans les petitions qui vous ſont preſent&es? D'un cots, des ſedercs ſe = 
mauvais traitemens qu' ils ont efſuycs dans leur caſernement; et de Tautre, T ſont des 
citoyens qui accuſent le miniſtre de la guerre d'avoir fait partir la plus grande partie des 
canonniers pour les frontieres. 
Je demande que le miniſtre de la guerre vous rende compte de ce qu'il a fait pour 
les uns et pour les autres. Je demande en outre que la Commune de Paris vous 
donne des renſeignemens ſur les voleurs qu'elle a promis de vous denoncer, et qu'elle 
pr 2 og "I Voila comme on parviendra a faire diſparaitre Fanarchie. Je 
emande Fimpreſſion et Venvoi aux I&partemens 'adr *dere 
celle des 3 de Paris. On Seft es pee 1 aps 5 5 
faite de voir arriver dans Paris des féderés en armes IT 7 Ges 
| : yens, quand vos treres des 
dẽpartemens ſont venus vous aider à renverſer le trone du deſpotiſme, les avez- 


vous r : 5 
Us repouſſẽs? Le ſang des 83 departemens a cimente les murs du temple de la 
Vor. IV. | P 
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Liberte. Mais, fans doute, les citoyens de Paris connaiſſent aſſez leurs interets 
pour mettre enfin un terme à tous ces déſordres. 


MERLIN. Je demande que le Comité de ſurete generale ſoit autoriſe a vous 
rendre compte des Evenemens qui fe ſont paſſes ces jours derniers à Paris. 


LEeczxnDRE, Je declare que plus le nombre des fédérés eſt grand, plus je vois 
en eux de freres, quand ils obſervent la diſcipline; eh bien! j'ai gemi de voir hier, 
je ne dis pas les federes, mais quelques fédérés, parce que les mauvaiſes actions 
n' appartiennent qu'a ceux qui les commettent: j'ai gemi de les voir, apres un repas 
fraternel qui a pu ſe faire entre eux, parcourir les rues de Paris en chantant une 
chanſon qui finiſſait par ce refrain: La ſetè de Marat, Reobeſpierre, et Danton, et de 
tous ceux qui les difendront; & gue! et de tous ceux, c. Je leur aurais parle s'ils 
n'euſſent pas été pris de vin; mais j'ai craint, en voulant leur faire entendre raiſon, 
de leur donner occaſion de ſe porter a quelques excès. Quand il faudra ſauver FEtat 
par une inſurrection, je trouverai toujours dans mon courage aſſez de force et de 
vigueur pour me mettre a la tete; mais, quand nous aurons beſoin de la paix, je ne 


négligerai rien pour la faire naitre. 
La diſcuſſion et l'impreſſion des deux adreſſes ſont decretces. 


TALIEN. Puiſque la Convention n'a pas voulu s'honorer en rapportant le dEcret 
qu'elle vient de rendre; je demande que le miniftre de J'intérieur nous rende compte 
de ce qui s'eſt paſſé hier et avant-hier dans Paris, des veEritables provocations au 
meurtre qui ont été faites. Je n'aurais rien dit fi l'on eut voulu étouffer tous ces 
germes de diſſentions; mais, puiſqu'on Ta voulu, je vais tout dire. Hier, un raſ- 
ſemblement confiderable d hommes armes, s' eſt ports dans les cafes des boule- 
vards et ils ont chant6 vive Roland, point de proces au roi. (Un membre. Ce ſont 
des comptes qu'il nous faut.) Je rEpondrai d'abord a ceux qui demandent des 
comptes, qu 1ls n'ont pas été ſi Exacts a demander ceux de Servan qui eſt ſorti de 
Paris fans en avoir rendu; que Roland n'a pas encore juſtifié de Femplot des 
ſommes qui ont été mules a fa diſpoſition; enſuite je dirai a Rebecqui qui me de- 
mande des comptes, que j'ai rendu les miens a la Commune, od il peut en aller 
prendre connaiſſance. Je demande en me reſumant, que le miniſtre de Vinterieur 
rende compte des &venemens qui ont eu lieu hier et avant-hier dans les rues de Paris. 


_ Rovvyxxr. Talien a oublic de vous dire qu'à la porte de la Convention, ſur la terraſſe 
des Feuillans, on provoquait auſſi le meurtre contre Guadet, Laſource, et Genſonné. 


GoksAs. II y a trois jours, ſur la terraſſe des Feuillans, des ſcélérats provoquaient 
a Taflaſfinat de Louvet, pour avoir dénoncé Robeſpierre; un nommé Feron, de 
Caen, excellent citoyen, $'eſt preſente au Comité de ſurveillance pour dEnoncer ce 
fait, 1] a été repouflc. 


i Lu PnRSIDENT. Je ſuis prefident du Comité de ſurveillance, et je puis aſſurer 
| que cela n'eſt pas arrive, que den- e Ooamirs examine les diverſes denonciations 
1 avec la plus grande impartialite 


2» 
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MzerLin. Je demande que le citoyen Feron ſoit traduit à la barre de la Con- 
vention pour ſavoir fi le fait denonce eſt vrai. 
Je rappele en meme tems la propoſition que j'ai faite, que le Comité de ſureté 


générale faſſe un rapport des faits qui ont eu lieu ces jours derniers. 


OssELIN. Jobſerve relativement a la promeſſe faite par la Commune de de- 


noncer les voleurs, que l' orateur a dit que la Commune s'occupe de faire les comptes 


de chacun de ſes membres, et que s'il ſe trouvait des prévaricateurs, elle les dénon- 
cerait; mais elle n'a pas dit qu'il y en avait. 


Un citoyen qui a requ 19 bleſſures dans la journce du 10, dee qu'il lui ſoit 
accorde un brevet d'honneur et d'invalide pour retourner dans ſon pays, et reprendre 
les armes au printems, s'il lui eft poſhble. 


La Convention renvoie au Comité des ſecours, pour en faire ſon rapport ſous 


huitainne. 


Un marin anglais demande le titre de citoyen frangais, et un emploi dans la marine 


franqaiſe. 


La ſcance eſt levee à 4 heures et demie. 


De Paris. 
Extrait du 0 66 de la Sentinelle. 


Paris eſt la premiere ville du monde; mais Paris pour la France n'eſt qu'une ville 
comme une autre. Quand on vous dit: Paris eſt la plus belle ville de la France, 
elle eſt le centre des arts et des lumieres, ſon patriotiſme donne l'impulſion a la 
revolution; rien de mieux: on vous dit vrai; mais, quand on vous dit, elle eſt la 
premiere ville de la Republique, on vous en impoſe, parce que, dans une République, 
une ville ne peut étre au- deſſus des autres; ce ſerait lui ſuppoſer un privilege qu'elle 


ne peut ni ne doit avoir. Vous avez détruit Fariſtocratie des hommes, ce n'eſt pas 


pour &Etablir l'ariſtocratie des villes. Ne ſouffrez donc pas que l'on vous flagorne, 
et veillez bien ſur ceux, qui, tout en vous diſant qu'il ne faut point de Republique 
fedcrative, cherchent à vous conduire inſenſiblement a cette forme de gou- 
vernement. 85 

Une ville qui ſerait au- deſſus des autres dans une République, pourrait donc plus 
que les autres? Cela ne ſe doit pas, du moment que vous fondez votre gouverne— 
ment fur FEgalite. En fait de gouvernement, TEgalitc n'eſt autre choſe que lunion, 
cette union eſt bleſſẽe, dès qu'une partie ſe croit ou ſe dit plus que le reſte; des lors la 
Reẽpublique ceſſerait d tre indiviſible, et la Republique indiviſible eſt ce qu'il nous faut. 

Il faut, pour bien cimenter cette indivifibilité, que, dans la maſſe totale de la 
Nation, un département ſoit pour tous les départemens ce qu'un homme eſt pour 
tous les hommes de la République. Un homme n'a pas le droit de ſe ſéparer 
de ſa patrie, de ſe preſcrire des lois à lui ſeul, que les autres nauraient pas 
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conſenties, de ſe faire enfin un regime qui ne ſerait pas celui des autres; s'il Vavait, 
Je reſte de la ſociété aurait le droit de le rappeler a l'ordre; il en eſt de meme 
a Tegard des dẽpartemens. La reunion de tous fait la maſſe de la République. Si 
chaque département a le droit de faire ce qu'il lui plait, fi Fun fe pretend au- deſſus 
d'un autre, la maſſe eſt demembree, l' union ceſſe; et au lieu de faire un corps 
national, ce n'eſt bicntot plus que 83 petits Etats bien diſtincts, bien ſéparés et 


ſurtout bien faibles: car l'on ceſſe d'avoir des droits aux ſecours des autres, dans 


certaines circonſtances, lorſque dans d'autres circonſtances, on pretend pouvoir ſe 
paſſer deux. 

Les principes: il faut toujours en revenir 1a, Quels ſont les principes? la liberté, 
Fegalite. Comment conſerver la liberté, ſi ce n'eſt par Tunion totale? Comment 
conſerver Tégalité, fi ce n'eſt en maintenant tous les dEpartemens dans un parfait 
Equilibre? L'<quilibre detruit par les pretentions d'un département quelconque, 11 


reſt donc plus d'égalité. 


Savez- vous, Républicains, ce que perd Paris en renongant au titre de capitale? 
Rien; puiſqu'elle conſerve ſon opulence, fa population, ſes relations commerciales, 
ſes monumens, ſes arts, ſes ſavans, fa majeſte. Mais que dis-je, rien! pardonnez- 
moi: elle renonce à un ſouvenir honteux; elle renonce a tout ce qui rappelerait 
a la terre, que ſes murs furent flétris par la preſence des rois. C'eſt Forgueil qui 
crea ce titre de capitale. Croyez-vous, Republicains, que ce fut pour vous que les 
bords de la Seine fe ſurchargerent de palais magnifiques, de jardins ſomptueux, 
darcs triomphaux impoſans? Croyez-vous que le peuple entrait pour quelque 
choſe dans ces decorations ſuperbes? Non; les rois voulaient qu'en abordant ſur 
cette terre, Fetranger put deviner, tout a coup, a Teclat dont ſes yeux ſeraient 
frappẽs, que c'ẽtait le ſcour d'un roi. C'eſt ma capitale, diſaient les tyrans, c'eſt- 
a-dire, c'eſt le lieu qu'habite la tete par excellence. Concevez-vous A preſent, Re- 
publicains, tout Fodieux de ce nom? Ceſt-a-dire, c'eſt d'1c1 que partent tous 
les ordres arbitraires d'un feul homme. C'eft d'ici que ſes eſclaves et ſes flatteurs 
s'clancent dans Fempire pour deévorer le peuple, et sengraiſſer de ſes dE- 


pouilles, Ceft ici que tous les vices doivent venir fe rẽfugier, parce que les vices 


aiment les deſpotes; ici que tout Targent doit s' engloutir pour parer des courtiſannes, 
des valets, et des inutiles; ici que le luxe doit accourir pour cacher Vaffreuſe difformits 
de toutes les fangſues publiques. Voila, Republicains, en derniere analyſe, ce que 
ſignifiait le mot capitale. Eft-1] afſez beau pour le regretter? Lorſque Ion cha- 
touille encore votre faiblefle par ce nom de capitale, que l'on vous inſinue de 
n'y pas renoncer, C'eſt qu'il eſt quelqu'un, ſous le rideau, qui voudrait devenir une 
de ces tes par excellence, dont je parlais tout à Vheure. 


LEHEEALRE..DE--LA--REP-UBELIQU-E: 


Dugazon, excellent patriote, homme d'efprit, et acteur d'un grand talent, a 
voulu eilayer jur ce theatre ſes forces, comme auteur. Lindignation faiſait faire 
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des vers a JuveEnal; le patriotiſme lui A inſpirè une comèdie en trois actes et en vers, 
intitulee: L'Emigrante, ou le pere Jacobin. Le titre ſeul en dit tout le ſujet. La 
femme de M. de Baſſe-Roche, ſecretaire du roi, $eſt mis la nobleſſe dans la tte, et 
croit qu'il eſt de fon honneur d emigrer; elle eſt excitce à cette extravagance par un 
abbe ariſtocrate qui a tout credit ſur ſon eſprit. Celui- ci eſt un fripon qui ne veut 
que profiter du projet d migration pour voler la femme qu'il trompe. Le pere eſt 
un bon homme, Jacobin, (puiſque Jacobin y a,) bien honteux d'avoir été noble pour 
ſon argent, dcteſtant la nobleſſe et toujours en colere contre les ariſtocrates. II 
aurait Et6 plaiſant peut- Etre, en préſentant des perſonages révoltés du ſeul nom de 
Jacobin, criant ſans ceſſe que tout Facobin eſt un aſſaſſin, un monſtre altéré de ſang, 
& c.... . de montrer dans le hEros de la piece un homme doux, aimable, ayant toutes 
les vertus ſociales et domeſtiques; il aurait pu réſulter de cette oppoſition des 
ſituations comiques; mais M. de Baſſe-Roche eſt toujours de mauvaiſe humeur. 
Enfin, il denonce le projet d' migration, et introduit dans ſa maiſon un commiſſaire 
et la garde, qui arretent le fripon d'abbe et ſes complices. 
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&6 demandè et très-applaudi. 


IIVRES NOUVEAURX. 


en 3 actes et en vers, par M. Planterre, muſique de M. Loiſe, et repréſenté pour la 
premiere fois ſur le theatre de la rue de Louvois, le 12 Mai 1792; prix, 15 ſous. 
A Paris, chez M. Froulle, libraire, quai des Auguſtins, No. 39. 
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POLITIQUE. 


ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
Philad-Iphie, le 1 Septembre, 


{ L arrive continuellement ici des bandes nombreuſes d'artiſans de toute eſpece, 
venant-d'Angleterre, d'Irlande; de France, de Flandre, et d' Allemagne. Ces émi- 


Le ſtile de la piece eſt facile, nature]; il sy trouve des vers heureux. L'auteur 2 


Agnes de Chatillon, ou le Siege de St, Jean d' Acre; opera heroique à grand ſpectacle, 
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rations ont engage quelques nEgocians de ce pays-cl a Etablir des manufactures ſur 
le modele de celles d'Europe. - 

On a ouvert dernierement une ſouſcription d'un demi million de dollars, qui a t 
remplie dans peu de jours, pour commencer des manufactures dans les Jerſeys. On 
a d&A fait Vemplette du terrain, et jeté les fondemens d'une ville qui portera le nom 
de Patterſon, en honneur du gouverneur de cet Etat. Les ouvriers commenceront 
a travailler au mois de Decembre prochain. Des atteliers de fileuſes ont EtE montes, 
et des corderies ctablies. Une autre compagnie a fait conſtruire un moulin à coton à 
quelques licues de cette ville. Une manufacture de tapiſſerie, Etablie ici depuis 
quelque tems, rèuſſit a merveille. Cependant, notre population augmentant prodi- 
gieuſement, nous ſerons encore, pendant 20 ou 30 ans, dans la necefite d'avoir re- 
cours aux manufactures d'Irlande et d' Angleterre. 


Saint-Barthelemi, le 6 Septembre. 


Le premier du courant, nous avons eu ici le plus terrible ouragan qu'on ait 
Eprouve de m&moire d'homme. Il commenga par un vent du nord tres violent, qui 


ſouffla juſqu'au foir avec une force incroyable. Le ciel préſentait l'aſpect le plus 


ſiniſtre. Nous étions tous dans la conſternation. Cependant, vers les 10 heures, 


1] redoubla de furie, et continua de meme juſqu'à 4 heures du matin qu'il tomba 


tout-a-Coup, mais pour tourner au ſud avec une force telle que rien ne put lui ré- 
ſiſter. | | 

Le jour parut et Eclaira bien des déſaſtres. Tous les navires qui ſe trouvaient 
dans le port, au nombre de 10, Etaient Echoucs. Tous perirent a Vexception du 
batteau du colonel Gumb d'Anguitla. Il en eſt de meme des maiſons dans toute 
la haye. | 

Il y a eu dans toute la ville 56 maiſons de renverſces, et ſeulement ſept dans la 
campagne ſont reſtces de bout. Un grand nombre d'habitans a peri. 


POLOGNE. 


Var fovie, le 15 Ofobre. 


Une queſtion, importante par ſes ſuites, s'eſt Clevée dans la ſeſſion de la genera- 
lité du 24 Septembre. On alla aux voix ſur la propoſition qui fut faite de decider 
ſi la prochaine dicte s aſſemblerait a Grodno ou a Varſovie. La premiere ville Tem- 
porta de deux ſuffrages. Bientot s'Eleverent des reclamations. On repreſenta qu'il 
ſerait plus convenable que la diete fe tint à Varfovie, ces motifs furent ſentis, et le 
décret annulle. Il fut arrété que la diete ſerait aſſemblée le plutot poſlible d 
Varſovie, Ce n eſt Pas tout; 1] reſte encore un point efſentiel, qu! e/t {a fantlion de 
Pimperatrice. Si Catherine déſaprouve le choix de Varſovie, et pluſicurs raiſons 
rendent cette crainte vraiſemblable, on verra les leiflateurs de la Pologne revenir 
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pour la troiſieme fois ſur leur deciſion, et la dignité nationale qui, malheureuſement, 
n'a plus rien A perdre, n'en recevra qu'un affront de plus. 

Dans la meme ſeſſion du 24, on arreta les réponſes qu'il faudrait faire aux diffé- 
rentes queſtions preſent&es par la commiſſion du treſor. Pluſieurs ordonnances fu- 
rent rendues. On decreta auſſi que les penſions, accordees aux membres du de- 
partement des affaires Etrangeres, ſeraient ſuſpendues juſqu'apres examen de cet objet. 


ALLE MA GN E. 


Vienne, le 20 Ocfobre. 


Les deſpotes de l'Europe croient retarder Veffort des peuples contre la tyrannie, 
en conjurant eux-memes contre la liberté de la preſſe et de la penite. La Cour de 
Vienne a-t- elle pu croire que la proſcription des feuilles frangaifes dans les Pays-Bas 
ctoufferait les principes ſacrcs de la Liberté dans le cœur des Flamands et des Bra- 
bangons ? Elle a ncanmoins pris des precautions pour arreter la circulation des nou- 
velles Etrangeres. 

Le nonce, qui eſt ici, vient detre Cleve à la pourpre romaine. 

On va diminver le grand nombre de mèdecins-praticiens. Ceux qui voudront 
exercer cet Etat prendront une permiſſion qui cotitera 100 ducats, au profit de la 
caiſſe dis veuves et des orphetins, Les rieurs trouvent la-dedans une Epigramme con- 
tre la médecine. 

Larckiduc palatin eſt parti d'ici le 16, pour ſe rendre à Bude. 

On vient de faire le denombrement des maiſons et du loyer qu elles rapportent; 
les mai ſons, dans la ville, ſont au nombre de 1379, et 4724 dans les fauxbourgs. 
Les premieres rapportent 1,458, 538 florins, et les autres 1,081,402. Sur ces reve- 
nus, les magiſtrats levent le fixieme ; ce qui fait 416, 666 florins. 

Les Etats du duché de Slebenburgen ont pris la réſolution d'offrir a I' Empereur, 
comme grand- duc de Slebenburgen, un ſubſide d'un demi-million de florins, avec 
2000 recrues et 400 chevaux, pour ſervir dans la guerre contre la France. 


Mayence, le 27 Octobre. 


Les bons citoyens de Mayence vont au club; Chantly, négociant, en eſt prefi- 
dent; Stafell et Metternick ſont ſecrEtaires ; ce ſont tous de tres-chauds patriotes. 

Le gcncral Cuſtines y a fait un diſcours rempli de patriotiſme et d' energie; l'im- 
preſſion en a été arretce. 

La ſeconde ſéance eut lieu hier, et la ſociété offre maintenant à tous ſes concito- 
yens et concitoyennes, ſans les obliger de fe faire recevoir membres, un libre acces 
dans ſes aflemblees. 

Le docteur Boehmer a fait le 25, au nom du eencral,” lecture d'une proclamation 
importante en langue allemande, adreſſce A 'humanits opprimée dans les perſonnes 
des bourgeois et payſans de l'Allemagne; il a parle enſuite du but et des lois de la 
lociété. 
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FRANCE. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du 4 Novembre, 


Le conſcil general et le corps municipal, qui ſe ſont preſque toujours iſolés dans 
leurs travaux et dans leurs opinions, apres Setre deja reunis, puis ſẽparés de nouveau, 
viennent enfin de ſe rapprocher. Boucher-René, officier municipal, faiſant par 
interim les fonctions de maire, a été invite à prefider le conſeil general, et s'eſt ren- 
du à cette invitation. Il a annonce que chaque jour il engagerait les membres du 
corps municipal a venir partager les travaux du conſeil. Cette diſpoſition a excitẽ 
les plus vifs applaudiſſemens. 

L'adminiſtration ne peut marcher, s'il ne regne une parfaite union entre toutes 
ſes parties. Il eſt donc a déſirer que cette union ſoit durable. 


CONVENTION NATIONALE. 


Preſidence 4 LHerauli. 


SEAN CE DU LUNDI 5 NOVEMBRE. 


Mznrix, de Douai, fait un rapport tendant à faire payer les PO de Paris 


par le tréſor national. 
Sur la propoſition de Lacroix, la Convention decrete, qua compter de ce jour 
les pompiers ceſſeront d tre payès par la treforerie nationale. | 
Favcnstr, Tun des deux commiſſaires envoyes dans le département de I'Yonne, 


rend compte de la miſſion dont ils étaient charges. Il annonce que la libre circu- 
lation des denrces eſt rctablie, et que les marches des villes d'Auxerre et de Joigny 


ſont actuellement fournis. 

ROvERR, collegue de Fauchet, rend auſſi compte de cette miſſion; i dẽnonce 
les bureaux du miniſtre de la guerre, pour avoir ſouſtrait une lettre qu'eux commiſ- 
ſaires avaient Ecrite au miniſtre. 

La Convention decrete Vimprefſion de ces deux rapports, et que le miniſtre ren- 
dra compte de la conduite qu'il a tenue à Te gard des commis qui ont ſouſtrait la 


lettre qui lui était adreſſce. 


Un membre, nommé commuſſaire pour Texamen des magaſins de fournitures pour 


les armces, dcpolces à Saint-Denis, dénonce les fourniſſeurs Tavernier et Gerderet. 


Lacroix. Je demande que les troupes puiflent refuſer les fournitures qui leur 
Jont enyvoyées, et pour cela je demande que le conſeil exccutif envoye au conſeil 


= 
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d'adminiſtration de chacune des armées un Echantillon des fournitures, et que ce 


conſeil examine fi les objets ſont bons. 


SERGENT. Je demande que la Convention rende une loi reprimante contre le 
fourniſſeur infame qui fe ſera ainſi enrichi aux depens des défenſeurs, et je deman- 
derai peut-ctre contre eux la peine de mort. 


Le Prefident annonce que l'ordre du jour appele la diſcuſſion ſur la denonciation. 
faite par Louvet contre Robeſpierre. 

Les tribunes applaudiſſent, le prefident les rappele à l'ordre et au reſpec. 

Un membre obſerve que des citoyens ſe font introduits dans les tribunes a la fa- 
veur des cartes dont ils etaient porteurs. | | 


Le preſident annonce qu'il n'en a donne que deux à deux deputes qui les lui ont 
demandes pour leurs femmes. 


La Convention paſſe a Tordre du j Jour. 
RoBESPIERRE, Une accuſation, ſinon tres-redoutable, au moins tres-grave et 


treès-ſolennelle, a été intentée contre moi, devant la Convention nationale; j'y rC- 


pondrai, parce que je ne dois pas conſulter ce qui me convient le mieux à moi- 
meme; mais, Citoyens, tout mandataire du peuple fe doit a Tintérét public; j'y 
rẽpondrai, parce qu'il faut qu'en un moment diſparaiſſe ce monſtrueux ouvrage de 
la calomnie, fi laborieuſement EleveE pendant pluſieurs annces peut-Ctre ; parce qu'il 
peut bannir du ſanctuaire des Iois les preventions et les defiances, pour y rappeler 
les principes et la concorde. Citoyens, vous avez entendu l'immenſe plaidoyer de 
mon adverſaire; vous avez meme rendu public par la voie de Timpreſtion. Vous 
rouverez fans doute Equitable d'accorder a la defenſe la meme attention que vous 
avez donnce a l'accuſation. 

De quoi ſuis-je accuſe? D'avoir conſpire pour parvenir à la dictature ou au 
triumvirat ou au tribunat. L'opinion de mes adverſaires ne parait pas bien fixce ſur 
ces points. Traduiſons toutes ces idées romaines un peu diſparates, par le mot de 
pouvoir ſupreme que mon accuſateur a employe ailleurs. Or, on conviendra dabord 
que, ſi un pareil projet &Etait criminel, il Etait encore plus hardi; car, pour Pexécuter, 
il fallait non-{eulement renverſer le trone, mais ancantir la legiſlature, et empecher 
ſurtout encore qu'elle ne fut remplacèe par une Convention nationale. 

Comment ſe fait-il que j'ai le premier, dans mes diſcours publics et dans mes 


ccrits, appelé la Convention nationale, comme le ſeul remede des maux de la pa- 


trie? il eſt vrai que cette propoſition meme fut denoncce comme incendiaire par 

10s adverſaires connus; mais bientôt la revolution du 10 fit plus que la legiflature; 
al la realifa. Dirai-je que pour arriver a la dictature, il ne ſuffifait pas de maitri- 
ſer Paris, qu'il fallait encore aſſervir les 82 autres départemens? Oh ctaient mes 
trẽſors, od Etaient mes armees, les grandes places dont j'étais pourvu? Toute la 
puiſſance refidait preciſcment dans les mains de mes adverſaires. La moindre conſe- 
quence que je puiſſe tirer de tout ce que je viens de dire, c'eſt qu avant que l'accu- 


ſation put acquerir au moins un caractere de viaiſemblance, il faudrait qu'il füt 
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prealablement dẽmontrẽ que j'ttais complettement fou; encore ne vois-je pas meme 
ce que mes adverſaires pourraient gagner a cette ſuppoſition, car il reſterait A expli- 
quer comment des hommes ſen{&s auraient pu ſe donner la peine de compoſer tant 
de beaux diſcours, tant de belles affiches, et de deployer tant de moyens, pour me 


preſenter à la Convention nationale et à la France entiere, comme le plus redoutable 


des conſpirateurs. 
Mais venons aux preuves poſitives. Lun des reproches les plus redoutables que 


Von m'ait faits, je ne me le diflimule point, c'eſt le nom de Marat. Je vais donc 
commencer par vous dire franchement quels ont Ete mes rapports avec lui. Au com- 
mencement de [te 1791, Marat vint me voir; juſques-là je n'avais eu avec lui 
aucune eſpece de relations directes ni indirectes; la converſation roula ſur les affaires 
publiques, dont il me parla avec deſeſpoir. Je lui dis, moi, tout ce que les pa- 
triotes meme les plus ardens penſaient de lui; ſavoir, qu'il avait mis lui-meme un 
obſtacle au bien que pouvaient produire les verites utiles dEveloppees dans ſes Ecrits, 
en s' obſtinant à revenir ẽternellement ſur des propoſitions extraordinaires et violentes, 


telles que celles de faire tomber 5 à 600 tetes coupables, qui revoltaient les amis de 


la Liberté autant que les partiſans de Variſtocratie. Il voulut dEfendre ſon opinion, 
je perſiſtai dans la mienne, et je dois avouer qu'il trouva mes vues politiques telle- 
ment étroites, que quelque tems apres, lorſqu'il eut repris ſon journal, alors aban- 
donn par lui depuis quelque tems, en rendant compte lui-meme de la converſation 
dont je viens de parler, il Ecrivit en toutes lettres, qu'il m'avait quittè parfaitement 


convaincu que je n'avais, ni les vues, ni laudace d'un homme d Elat; et ſi les critiques 


de Marat pouvaient etre des titres de faveur, je pourrais remettre encore ſous vos 
yeux quelques unes de ſes feuilles publices fix ſemaines avant la derniere révolu- 
tion, dans leſquelles il m'accuſait de feuillantiſme, parce que, dans un ouvrage 
përiodique je ne publiai pas hautement qu'il fallait renverſer la conſtitution. 

Daprès cette premiere et unique viſite de Marat, je Tai retrouve A I'Aſſemblce 
cleftorale. Ic je retrouve auſſi M. Louvet, qui m'accuſe d'avoir deſigne Marat 
pour deputc, d'avoir mal parlé de Prieſtley ; enfin, d'avoir dominé le corps Ele&o- 


ral par Vintrigque et par Teffrot, Aux declamations les plus abſurdes et les plus 


troces, aux fuppolitions les plus romaneſques et les plus hautement dẽmenties par 
la notorict6 publique, je ne rẽponds que par des faits: les voici. 

Laſſemblée electorate avait arrèté unanimement que tous les choix qu'elle ferait, 
ſeraient ſoumis a la ratification des aſſemblées primaires, et ils furent en effet diſcutés 
ct ratifics par les ſections. A cette grande meſure elle en avait deja ajoute une autre 
non moins propre A tuer Fintrigue, non moins digne d'un peuple libre; celle de 
ſtatuer que les elections ſeraient faites à haute voix, et precedees de la diſcuſſion 
publique des candidats. Chacun uſa librement du droit de les propofer. Je n'en 
préſentai aucun. Je ne dis point de mal de Prieſtley, je ne pouvais en dire d'un 
homme qui ne m'ëtait connu que par ſa reputation de ſavant, et par une diſgrace 
qui le rendait intcreffant aux yeux des amis de la revolution frangaiſe, Je ne deſi- 


2na pas Marat plus particulierement que les Ecrivains courageux qui avaient com- 


Ne 311. Mardi 6 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Francaiſe. 115 


battu ou ſouffert pour la cauſe de la revolution, tels qu Vauteur des crimes des rois, 
et quelques autres qui fixerent les ſuffrages de YAfſemblce. Je laiſſerai à ceux qui 
me connaiſſent le ſoin d'apprécier ce bizarre projet forme par certaines gens de m'i- 
dentifier, à quelque prix que ce ſoit, avec un homme qui n'eſt pas moi. N'avais-je done 
pas afſez de torts perſonnels, et mon amour, mes combats pour la Liberté ne m'a- 
valent-ils pas deja ſuſcitẽs afſez d'ennemis depuis le commencement de la revolution, 
ſans qu'il ſoit beſoin de m'1mputer encore les excès que j'ai &vités. 

M. Louvet a fait découler les autres preuves dont il appuie ſon ſy ſteme, de deux 
autres ſources principales, de ma conduite dans la ſociẽtéè des Jacobins, et de ma 
conduite au conſeil general de la Commune. 

Aux Jacobins, j'exerqais, fi on Ven croit, un deſpotiſme d'opinion, qui ne pou- 
vait &tre regard que comme Tavant-coureur de la dictature. D'abord je ne ſais pas 
ce que c'eſt que le deſpotiſme de Topinton, ſurtout dans une ſociëté d hommes 
libres, compoſce, comme vous le dites yous-meme, de 1,500 citoyens rẽputẽs les 
plus ardens patriotes, à moins que ce ne ſoit Fempire nature] des principes. Or, 
cet empire n'eſt point perſonnel a tel homme qui les Enonce; il appartient a la rai- 
ſon univerſelle, et à tous les hommes qui veulent Ecouter ſa voix; il appartient a 
mes collegues de Afemblce conſtituante, aux patriotes de I'Aſſemblee légiſlative, 
a tous les citoyens qui défendirent invariablement la cauſe de la Liberte. A quelle 
cpoque rapportez- vous les torts que vous me reprochez ? Eſt- ce aux tems poſtErieurs 
A la journce du 10? Depuis cette Epoque, juſqu' au moment od je parle, je n'ai pas 
aſſiſté fix fois a cette ſociẽté. 

Ceſt depuis le mois de Janvier, dites- vous, qu'elle a été entierement domince par 
une faction très- peu nombreuſe, mais chargee de crimes et d'immoralités, dont 
j'ctais le chef, tandis que tous les hommes ſages et vertueux, tels que vous, gemiſ- 
taient dans le filence ou dans Foppreflion; de maniere, ajoutez- vous, avec le ton de 
la piti6, que cette ſociẽté, céëlebre par tant de ſervices rendus a la patrie, eſt main- 
tenant tout a-fait méconnaiſſable. 

Mais ſi depuis le mois de Janvier, les Jacobins n'ont pas perdu la confiance et 
Veftime de la Nation, et n'ont pas cefle de ſervir la Liberté; fi c'eſt depuis cette 
Epoque qu'ils ont deploys un plus grand courage contre la Cour et la Fayette; fi 
c'eſt depuis cette Epoque que I'Autriche et la Pruſſe leur ont dcclars la guerre; fi 
ceſt depuis cette Epoque qu'1ls ont recueilli dans leur ſein les fedérés, raſſembles 
pour conſpirer contre la tyrannie, et prepare avec eux la fainte inſurrection du mois 
d'Aotit 1792, que faut-il conclure de ce que yous venez de dire; finon que c'eſt 
cette poign&e de ſcélerats dont vous parlez, qui ont abattu le deſpotiſme, et que 
vous et vos amis Etiez trop ſages et trop amis du bon ordre pour tremper dans de 
telles conſpirations; (On applaudit.) et Sil Etait vrai que j euſſe en effet obtenu aux 
Jacobins cette influence que vous me ſuppoſez gratuitement et que je fuis loin d'a- 
vouer, que pourriez-vous en conclure contre mol ? 

Vous avez adopts une m&thode bien ſtire.et bien commode pour affurer votre 
domination, c'eſt de prodiguer les noms de fſcclcrats et de monſtres a vos adver- 
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ſaires; et A vos partiſans, ceux de modeles du patriotiſme; c'eſt de nous accabler A 
chaque inſtant du poids de nos vices et de celui de vos vertus. Cependant, à quoi 
ſe rẽduiſent au fond tous vos griefs? La majorite des Jacobins rejetait vos opinions; 
elle avait tort ſans doute. Le public ne vous était pas plus favorable. Direz-vous 
que je lui prodiguais les treſors que je n'avais pas, pour faire triompher des prin- 
cipes gravcs dans tous les cœurs? Je ne vous rappelerai pas qu' alors le ſeul objet 
de diflentiment qui nous diviſait, c'Etait que vous défendiez indiſtinctement tous les 
actes des nouveaux miniſtres, et nous, les principes; que vous paraiſſiez preterer le 
pouvoir, et nous I'egalite. De quel droit voulez-vous faire ſervir la Convention na- 
tionale elle- meme A venger les diſgraces de votre amour- propre ou de votre ſyſteme? 
Te ne chercherai point à vous rappeler aux ſentimens des ames rEpublicaines. Mais 
ſoyez au moins auſſi gene reux qu'un roi; imitez Louis XII, et que le légiſlateur 
oublie les 1 injures de M. Louvet. (On applaudit.) Mais non, ce reſt point Vinteret 
perſonnel qui vous guide, c'eſt Vinteret de la liberté; c'eſt Vinteret des mœnurs qui 
vous arme contre cette ſociẽtè qui n'eſt plus qu'un repaire de factieux et de brigands 
qui retiennent au milieu d'eux un petit nombre d'honnetes gens trompès. Cette 
queſtion eſt trop importante pour Etre traitèe incidemment. J'attendrai le moment 
od votre zele vous portera 2 demander la proſcription de cette ſocictE à la Conven- 
tion nationale; nous verrons alors fi vous ſerez plus perſuafif ou plus heureux que 
Leopold et Lafayette. (Nouveaux applaudiſſemens.) 

Il reſte maintenant le plus fẽcond et le plus intéreſſant des trois chapitres qui 
compoſent votre plaidoyer diffamatoire, celui qui concerne ma conduite au conſeil 
général de la Commune. 

On me demande q abore pourquoi, après avoir abdique la place d'accuſateur pu- 
blic, j'ai acceptẽ le titre d' officier municipal. Je reponds que ja't abdiquè au mois 
de Janvier 1791 la place lucrative et nullement pcrilleuſe, quoi qu'on ait dit, d'ac- 
cuſateur public, et que j ai accepts les fonctions de commiſſaire de la Commune le 
10 At 1792. On me fait un crime de la maniere mEme dont je ſuis entre dans la 
falle od ſiegeait la nouvelle municipalite. Notre denonciateur m'a reproche très-ſé- 

rieutement d'avoir dirigs mes pas vers le bureau. Dans ces conjonctures, od d'autres 
ſoins nous occupaient, j'ctais loin de prévoir que je ſerais oblige d'informer un jour 
la Convention nationale que je n'avais &t6 au bureau que pour faire verifier mes pou- 
voirs. M. Louvet n'en a pas moins conclu de tous ces faits, à ce qu'il aſſure, que 
le conſeil general, ou du moins plufieurs de ſes membres étaient reſerves à de hautes 
deſtinèes. Pouviez- vous en douter? N'ctait-ce pas une aſſez haute deſtince que 
celle de fe dẽvouer pour la patrie? Pour moi, je m'honore d'avoir ici à defendre et 
leur cauſe et la mienne. Mais non... .. Je n'ai qu'a me réjouir de ce qu'un grand 
nombre de citoyens ont mieux ſervi la choſe publique que moi. Je ne veux point 
pretendre a une gloire qui ne m'appartient pas. 

Je ne fus nommè que dans la journée du 10; mais ceux qui, plutôt his dans 
la nuit meme Ctaient reunis à la maiſon Commune, dans la nuit redoutable, au mo- 
ment od la conſpiration de la Cour Etait pres d'<clater, ceux-la ſont veritablement 
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Jes heros de la Liberté! Ce ſont ceux-la qui ſervant de point de ralliement aux pa- 
triotes, armant les citoyens, dirigeaient les mouvemens d'une inſurrection tumul- 
tueuſe d'od dẽpendait le ſalut public; deconcertatent. la trahiſon, en faiſant arreter 
le commandant de la garde nationale vendu A la Cour, après Favoir convaincu par 
un écrit de ſa main d'avoir donné aux commandans de bataillons des ordres de laiſ- 
ſer paſſer le peuple inſurgent, pour le foudroyer enſuite par derriere. . . , Citoyens 
reprcſentans, ſi la plupart de vous ignoraient les faits qui ſe ſont pailes loin de vos 
yeux; il vous importe de les connaitre, ne füt- ce que pour ne pas ſouiller les repré- 
ſentans du peuple Frangais par une ingratitude fatale à la cauſe de la Liberté; vous 
devez les entendre avec intérèt, au moins pour qu'il ne ſoit pas dit qu'ici les de- 
nonciations ſeules ont droit d' tre accueillies. Eſt- il donc fi difficile de comprendre 
que dans de telles circonſtances, cette municipalitéè tant calomnice dut renfermer 
les plus génẽreux citoyens? Ta, étaient ces hommes que la baſſeſſe monarchique 
dedaigne, parce qu'ils n'ont que des ames fortes et ſublimes. La, nous avons vu 
et chez les citoyens, ct chez les magiſtrats nouveaux, des traits d' hẽroiſme que l'in- 
civiſme et l'impoſture s' efforceront en vain de ravir a l'hiſtoire. 

Les intrigues diſparaiſſent avec les paſſions qui les ont enfantées. Les grandes 
actions et les grands caracteres reſtent ſeuls. Nous 1gnorons les noms des vils fac- 
tieux qui aſſaillaient de pierres Caton dans la tribune du peuple Romain. Les re- 
gards de la poſtérité ne fe repoſent que ſur Timage de ce grand homme. 

Voulez- vous, juger le conſeil général révolutionnaire de la Commune de Paris ? 
Placez- vous au ſein de cette immortelle revolution qui Ta cre, et dont vous etes 
vous-memes l'ouvrage. 

On vous entretient ſans ceſſe, depuis votre reunion, d'intrigans qui s&taient in- 
troduits dans ce corps. Je ſais qu'il en exiſtait en effet quelques- uns; et qui, plus 
que moi, a le droit de sen plaindre ? et d'ailleurs quel corps ſi pur et fi peu nom- 
breux fut abſolument exempt de ce ficau. On vous denonce CterneNement quelques 
actes reprchenfibles, imputés a des individus. Jignore ces faits; je ne les nie, ni 
ne les crois; car j'ai entendu trop de calomnies pour croire aux dénonciations qui 
partent de la m&me ſource, et qui toutes portent Pempreinte de l'affectation ou de 
la fureur. Je ne vous obſerverai pas meme que l'homme de ce conſeil general qu'on 
eſt le plus jaloux de compromettre, &chappe nëceſſairement à ces traits, et je ne 
m'abaiſſerai pas juſqu'a obſerver que je n'ai jamais C6 charge d' aucune eſpece de 
commiſſion, ni ne me ſuis mele en aucune maniere d'aucune opë ration particuliere. 
Je n'obſerverai pas que jamais je n'ai préſidé un inſtant, que jamais je n'ai eu la 
moindre relation avec ce Comité de ſurveillance tant calomnié. Car, tout compen- 
ie, je conſentirais volontiers a me charger de tout, le bien et le mal, que Ton re- 
proche a ce corps revolutionnaire, dans la vue de m'inculper perſonnellement. On 
lui reproche des arreſtations qu'on appele arbitraires. 

Quand le conſul de Rome eut étouffé la conſpiration de Catilina, Clodius Vaccu- 
fa d'avoir violé les lois. Quand le conſul rendit compte au peuple de fon adminiſ- 
tration, il jura qu'il avait ſauvé la patrie, et le peuple applaudit. Des arreſtations 
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ills ales! Eſt- ce donc le code criminel a la main qu'il faut apprecier les precau- 
tions ſalutaires qu'exige le ſalut public dans les tems de criſe, amenẽs par l'impuiſ- 
ſance meme des lois? Que ne nous reprochez-vous d'avoir configns les confpirateurs 
aux portes de cette cite? d'avoir déſarmè les citoyens ſuſpects? que ne faites-vous 
le proces à la municipalit6 et au corps Clectora], et aux ſections de Paris, et aux aſ- 
ſemblces primaires des cantons, et a tous ceux qui nous ont imités; car toutes ces 
choſes &taient illégales, aufſi 1]]&gales que la rEvolution, que la chute du trone et de 
la Baſtille, auſſi illégales que la Liberté elle meme. Mais, dis-je, ce que je pre- 
ſentais comme une hypotheſe, n'eſt qu'une realite. Ne nous a-t-on pas reproche 
tout cela? Ne nous a-t-on pas acculcs d'avoir envoys des commifliires dans les dé- 


partemens, pour propager nos principes, et les déterminer A s'unir aux Parifiens 
contre Vennemi commun? 

Quelle idée s'eſt-on donc formee de la derniere revolution? la chute du trone pa- 
raiſlait-elle fi facile avant le ſucces? ne s'agiſſait- il que de faire un coup de main 
| aux Tuileries? ne fallait-il pas anéantir dans toute la France le parti des tyrans, et 
0 communiquer à tous les departemens la commotion ſalutaire qui venait d'électriſer 
Paris? et comment ce ſoin pouvait-il &tre négligé par ces memes magiſtrats qui 
avaient appelé le peuple a Vinſurre&tion? Il s'agiſſait du ſalut public; il y allait de 
0 leurs tétes; et on leur fait un crime d'avoir envoye des commiſſaires aux autres 
„ e Communes, pour les engager a avouer, a conſolider leur ouvrage! La calomnie a 
tf pourſuivi ces commifſaires. Quelques-uns ont été jetés dans les fers. Le feuillan- 
tiſme ou l'ignorance ont calculé le dégré de chaleur de leur ſtile; ils ont meſuré 
„ toutes leurs dẽmarches avec le compas conſtitutionnel, pour trouver le pretexte de 
1 traveſtir les miſſionnaires de la revolution en incendiaires, en ennemis de Tordre 


public. 
ll | Citoyens, vouliez-yous une revolution ſans revolution? Quel eſt cet eſprit de 
* - perſecution qui eſt venu reviſer, pour ainſi dire, celle qui a brife nos fers? Mais, 


comment peut-on ſoumettre au jugement de qui que ce ſoit les effets que peuvent 
9 entrainer ces grandes commotions? 

Qui peut marquer, apres tout, le point precis od devaient fe briſer les flots de 
inſurrection populaire? A ce prix, quel peuple pourrait jamais ſecouer le joug de 
la tyrannie ? car, $1] eſt vrai qu'une grande nation ne peut s' lever par un mou- 
vement ſimultanc, et que la tyrannie ne peut &tre frappee que par la portion des 
citoyens qui eſt plus pres delle, comment ceux-ci oſeront-ils Vattaquer, fi, apres. 
la victoire, ils peuvent devenir reſponfables de la durce ou de la violence de la 
tourmente politique qui a ſauve la patrie? Ils doivent etre regardes comme fondes 
de procuration tacite, pour la ſociété entiere. | 

Les Francais, amis de la liberté, réunis a Paris au mois d'Aont dernier, ont. 
agi à ce titre au nom de tous les departemens; il faut les approuver ou les deſavouer 

_ tout-a-fait. Leur faire un crime de quelques déſordres apparens ou reels, inſépa- 
rables d'une grande commotion, ce ſerait les punir d'avoir ſauvé I' Etat. Ils auraient 
droit de dire a leurs juges, fi vous dé ſavouez les moyens que nous avons employes 
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pour vaincre, laiſſez-nous les fruits de la victoire. Reprenez votre conſtitution et 
toutes vos lois anciennes; mais reſtituez- nous le prix de nos ſacrifices et de nos 
combats, rendez- nous nos concitoyens, nos freres, nos enfans, qui ſont morts pour 
la cauſe commune. 

Et ne penſez pas que j'ai invoque ces principes Eternels, parce que nous avons 
beſoin de couvrir d'un voile quelques actions reprehenfibles. Non, nous n'avons 
point failli, j en jure par le trone renverſè, et par la République qui s'tleve ſur ſes 
ruines. 
On vous a parle bien ſouvent des Evenemens du 2 Septembre; c'&tait le ſujet au- 
quel j'ctais le plus empreſſẽ Carriver, et je le traiterai d'une maniere abſolument 
deſfintereſiee. 

Arrive à cette partie de ſon diſcours, Louvet lui-meme a generaliſe d'une maniere 
trop vague Faccuſation dirigèe auparavant contre moi perſonnellement. Il n'en eſt 


pas moins certain que la calomnie a travaille dans Yombre. Quoi qu'il en ſoit, ceux 


qui ont dit que jayais eu la moindre part a ces Evenemens, font des hommes, ou 
exceſſivement creEdules, ou exceſſivement pervers. Quant a Thomme qui, comp- 
tant ſur le ſucces de la diffamation, dont 1l avait d'avance ourdi la trame, a cru 
pouvoir imprimer impunément que je les avais dirigés, je me contenterais de Faban- 
donner aux remords, s'il Etait digne encore de ce ſupplice; mais je dirai pour ceux 
que Vimpoſture aurait pu Egarer, qu'avant I'fpoque oi ils ſont arrives, javais ceſſo 
de frequenter le conſeil general de la Commune; que TVafſemblee Electorale, dont 
jetais membre, avait commence ſes ſcances ; que je nai appris ce qui ſe paſſait dans 
les priſons que par le bruit public, ct plus tard que la plus grande partie des ci- 
toyens; car J'Etais chez moi, ou dans les lieux ou mes fonctions publiques m'ap- 
pelaient. So 

Quant au conſeil general de la Commune, il eſt également certain, aux yeux de 
tout homme impartial, que, loin de provoquer les é&venemens du 2 Septembre, il 
a fait tout ce qui Etait en fon pouvoir pour les empècher. Si vous demandez pour- 
quoi il ne les a pas arretcs, je vais vous le dire. 


Pour ſe former une idée juſte de ces Evenemens, il faut chercher la vérité, non 


dans les Ecrits ou les diſcours calomnieux qui les ont denatures, mais dans Thiſtoire 
de la derniere revolution, Ceux qui ont cherché a vous perſuader qu'il n'y avait 
aucune analogie entre Tune et Vautre des deux Epoques, ont feint de ne connaitre 
ni les faits, ni le coeur humain. Un grand nombre de citoyens avaient penſé que 
la journée du 10 avait rompu les fils des conſpirations royales, et regardaient la 
guerre comme termine, quand tout-A coup la nouvelle ſe ripand dans Paris, que 


Longwy a été livre, que Verdun a été livre, et qua la tete d'une armée de 100,000 


hommes Brunſwick $'avance vers Paris; aucune place forte ne nous ſéparait des en- 
nemis. Notre armee diviſce, preſque détruite par les trahiſons de Lafayette, man- 
quait de tout; il fallait ſonger à la fois a trouver des armes, des effets de campe- 
ment, des vivres et des hommes. Le conſeil exccutif ne diffimulait ni ſes craintes, 
mi ſon embarras. Le danger était grand; il paraiſſait plus grand encore. Danton 
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ſe prẽſente à 'Aſſembl&e legiſlative, lui peint vivement les perils et les reſſources, 
la porte à prendre quelques meſures vigoureuſes, et donne une grande impulſion à 
opinion publique. Il ſe rend a la maiſon Commune, et invite la municipalité a 
faire ſonner le tocſin. Le conſeil general de la Commune ſent que la patrie ne peut 
etre ſauvẽe que par les prodiges que l' enthouſiaſme de la liberté peut ſeule enfanter, 
et qu'il faut que Paris tout entier s'<branle, pour voler au- devant des Pruſſiens. II 
fait ſonner le tocſin pour avertir tous les citoyens de courir aux armes. Toutes les 
ſections ſignalent a Venvi leur activitè et leur courage; le peuple entier eſt leve; 
mais les volontaires manquatent d armes; il leur en procure par tous les moyens qui 
ſont en ſon pouvoir. En un inſtant, 40,000 hommes ſont armés, équipés, raſſem- 
blés, et marchent vers Chälons . oy 

Au milieu de ce mouvement univerſel, Iapproche des ennemis Etrangers reveille 
le ſentiment d'indignation contre ceux qui les avaient appelés. Avant d'abandonner 
leurs femmes et leurs enfans, ils veulent la punition des conſpirateurs qui leur avait 
ets ſouvent promiſe. On court aux priſons. . . . . Les magiſtrats pouvaient-ils ar- 
reter le peuple? car c'ttait un mouvement populaire, et non la ſcdition partielle de 
quelques ſcClerats paycs pour aſſaſſiner leurs ſemblables. Jai entendu des gens me 
dire froidement que la municipalite devait proclamer la loi martiale. La loi martiale, 
le 2 Septembre! La loi martiale a Vapproche des ennemis! La loi martiale apres le 
10 Aout ! Que pouvaient les magiſtrats contre la volonte determin&e d'un peuple 
indigné, qui oppoſait à leurs difcours, et le ſouvenir de la victoire remportée ſur la 
tyrannie, et le dẽvouement avec lequel 1] ſe prẽcipitait au-devant des ennemis étran- 
gers, et qui reprochait aux lois memes la longue impunité des traitres qui déchi- 
raient le ſein de leur patrie? . . . Ne pouvant les déterminer a ſe repoſer ſur les 
tribunaux du ſoin de leur punition, des officiers municipaux les engagerent a ſuivre 
des formes néëceſſaires, dont le but était de ne pas confondre avec les coupables 
qu'ils voulaient punir, les citoyens dEtenus pour des cauſes Etrangeres a la conſpira- 
tion du 10 Aout; et ce ſont les officiers municipaux qui ont exerce ce miniſtere, 
le ſeul ſervice que les circonſtances permettatent de rendre a Thumanits, qu'on 
vous a preſents comme des brigands ſanguinaires. 

Le zele le plus ardent pour Vex&cution des lois ne peut juſtifier ni Vexageration, 
ni la calomnie, et je pourrais citer ici contre les declamations de Louvet, un témoi- 
gnage non ſuſpect, c'eſt celui du miniſtre de l'intérieur, qui, en blamant ces exẽcu- 
tions populaires, n'a pas craint de parler de Feſprit de prudence et de généroſité 
que le peuple, c'eſt ton expreſſion, avait montre juſque dans cette conduite illegale. 
Que dis-je! je pourrais citer en faveur du conſeil général de la Commune, Louvet 
lui-méme, qui commencait Tune des affiches de la Sentinelle par ces mots: honneur 
au conſei! general de Ia Commune; il a fait ſonner le tocſin, il a ſauv la pairie, ... 
C'<tait alors que commencatent les operations du corps Electoral de Paris. 

On aſſure qu'un innocent a përi. On s'eſt plu a en exagerer le nombre; mais 
un ſeul, c'eſt beaucoup trop ſans doute. Citoyens, pleurez cette mepriſe cruelle. 
Nous Tavons pleuré des long-tems; c'était un bon citoyen ; c'était done Tun de 
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nos amis. Pleurez meme les victimes coupables, reſervees a la vengeance des lois, 


qui ont tombe ſous le glaive de la juſtice populaire; mais que votre douleur ait un 


terme, comme toutes les choſes humaines. Gardons quelques larmes pour des cala- 
mitẽs plus touchantes. Pleurez cent mille patriotes immolés par la tyrannie; pleu- 
rez nos citoyens expirans ſous leurs toits embraſcs, et les fils de nos citoyens maſ- 
ſacrẽs au berceau ou dans les bras de leur mere: n'avez-vous pas auſſi des freres, 
des enſans, des Epouſes, à venger? La famille des Iegiſlateurs frangais, c'eſt la 
patrie; c'eſt le genre humain tout entier, moins les tyrans et leurs complices. (On 
applaudlit. ) — | 

Pleurez donc, pleurez Thumanit6 abattue ſous leur joug odieux; mais conſolez- 
vous, en aſſurant le bonheur de votre pays, et en prẽparant celui du monde; conſolez- 
vous en rappelant ſur la terre Tegalit et la juſtice exilées, et en tariſſant par des 
lois juſtes la ſource des crimes et des miſeres de vos ſembables. La ſenſibilité qui 
gemit preſqu excluſivement pour les ennemis de la liberté m'eſt ſuſpecte. Ceſſez 
d'agiter ſous mes yeux la robe ſanglante du tyran; ou je croirai que vous voulez 
remettre Rome dans les ters. (Nombreux et vifs applaudiſſemens d'une grande 
partie des tribunes.) En liſant ces tableaux pathẽtiques du deſaſtre des Lamballe, 
des Montmorin, des Leſſart, de la conſternation des mauvais citoyens; et ces 
declamations violentes contre des hommes connus ſous des rapports tout-à-fait. 


oppoſés, n'avez- vous pas cru entendre un maniteſte de Brunſwick ou de Condé? 


Calomniateurs Eternels, voulez-vous venger le defpotiſme? Voulez-vous fletrir le 
berceau de la Republique? Voulez-vous dEthonorer aux yeux de l'Europe la révo- 
lution qui Va enfantée, et fournir des armes a tous les ennemis de la liberté? 
Amour de l'humanité vraiment admirable, qui tend a enhardir nos ennemis, à Ci- 
menter la miſere et la ſervitude des peuples, et qui cache le deſir barbare de ſe. 
baigner dans le ſang des patriotes! 

A ces terribles tableaux, mon accuſateur a lic le projet qu'il me ſuppoſait d'avilir 
le corps legiflatif qui, dit-1], Etait continuellement tourmenté, mEconnu, outrage par 
un inſolent d&magogue qui venait à fa barre lui ordonner des décrets; eſpece de 
figure oratoire par laquelle Louvet a traveſti deux pctitions que je fus charge de 
preſenter à I Afemblee legiſlative, au nom du conſeil gencral de la Commune, re- 
lativement à la rẽſurrection du département de Paris. Pour apprécier ce chef d'ac- 
cuſation, il faut connaitre quel était le motif de cette demarche de la Commune. 
La revolution du 10 avait fait néceſſairement diſparaltre Fautorite du département 
avec celle de la Cour dont il s'ctait declare le champion; et le conſeil general de la 
Commune en exercait le pouvoir. Il était fermement convaincu, comme tous les 
citoyens, quit lui ſerait impoſſible de ſoutenir le poids de la revolution commencée, 
ſi on le paralyſait par la rẽſurrection du departement dont le nom ſeul était devenu 
odieux. 
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directoire et des députés de la Commune ſe rendraient a l'Aſſemblée légiflative, 


viens de parler. Je portal la parole: c'eſt cette pẽtition que M. Louvet a qualifice 


vous a dit que, dans le coin du cote gauche, je Vavais menace du tocſin. Lacroix, 
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Cependant, des le lendemain du premier jour de la revolution, des membres de 
la Commiſlion des 21, qui preparait les travaux les plus importans de I Afemblce, 
avaient prepare un projet de decret dont J'objet Etait d'Enerver le pouvoir du conſeil 
général, en le renfermant dans les limites de PautoritE qu'exergait celui qui 
avait precede. Le meme jour des affiches, on le conſeil general était diffame, 
couvrirent les murs de Paris, et nous connaiſſions les auteurs de ces affiches; ils ont 
beaucoup de rapports avec les auteurs de Faccufation à laquelle je reponds. Le 
premier projet ayant Echoue, on imagina de creer un nouveau département, et le 
12 ou le 13 on ſurprit a TAfemblce un decret qui en determinait Torganifation.. 
Le ſoir, je fus charge par la Commune de venir preſenter a VAfſemblce nationale 
des obſervations puiſces dans les Principes que Jai indiqucs, Elles furent appuyces 
par pluſieurs membres, notamment par Lacroix, qui alla meme juſqu'a cenſurer 
la Commiſſion des 21, A qui il attribuait le décret; et ſur fa reda&tion meme, 
Afſemblce décréta que les fonctions des nouveaux corps adminiſtratifs ſe borne- 
raient aux matieres d'impoſitions, et que, relativement aux meſures du ſalut public 
et de police, le conſeil general ne correſpondrait directement qu'avec le corps 
légiſlatif. 

Deux jours après, une circonſtance ſinguliere nous ramena à la barre pour le 
meme objet; la lettre de convocation expëdlièe par le miniſtre Roland, pour nommer 
les membres de FVadminiſtration provifoire du departement, n'ctait point calquce ſur 
le dernier decret de FAfſemblee legiſlative qui en circonſcrivait les fonctions. Le 
conſeil general crut devoir reclamer contre cette conduite; et 1] crut que le ſeul 
moyen de prevenir toutes ces diviſions et tous les conflits d'autorité, ſi dangereux 
dans des circonſtances auffi orageuſes, était que Padmuniftration proviſoire ne prit 
que le titre de Commiſſion adminiſtrative, qui déterminait clairement Tobjet des 
fonctions qui lui Etatent attribuces par le dernier decret. Tandis qu'on diſcutait cette 
queſtion a la Commune, des membres nommes pour compoſer le directoire, viennent 
lui jurer fraternité, et lui dEclarer qu'ils ne voulaient prendre d'autre titre que celui 
de Commiſſion adminiſtrative. Ce Fait de civiſme, digne des jours qui ont vu 
renaitre la Liberté, produiſit une ſcene touchante. On arrèta que les membres du 


pour lui en rendre compte, et la prier de confacrer les meſures falutaires dont je 


d'inſolente! Voulez-vous apprecier ce reproche ? interrogez Herault, qui dans cette 
{cance prefidait le corps légiflatif; il nous adreſſa une réponſe veritablement ré— 
publicaine, qui exprimait une opinion autli favorable à Vobjet de la petition, qu'a 
ceux qui la preſentaient. Nous fumes invités à la ſcance. 

Quelques orateurs ne penſerent pas comme Hérault. Lacroix combattit aſſez 
durement, et notre demande et nos perſonnes; on paſſa a Vordre du jour. Lacroix 


ſans doute s'eſt trompe, et il était poſſible de confondre ou d'oublier les circon- 
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ſtances, dont j'ai auſſi des temoins, meme dans cette Aſſemblée, et parmi des 
membres du corps légiſlatif. Je vais les lui rappeler; je me ſouviens très-bien que, 
dans ce coin dont on a parlé, j'entendis certains propos qui me parurent aſſez feuil- 
lantins, aſſez peu dignes des circonſtances od nous Etions, entr'autres celui-ci, qui 
gadreflait à la Commune: Que ne faites-vous recommencer le tocſin? Ceſt A ce propos, 
ou à un autre pareil, que je répondis: Les ſonneurs de tocfin font ceux qui 
cherchent à aigrir les eſprits par Vinjuſtice; je me rappele encore qu alors un de mes 
collegues, moins patient que moi, dans un acces d'humeur, tint en effet le propos 
que Von m'attribue, et d autres m'ont entendu mot-meme le lui reprocher. Quant 
A la repetition du meme propos que l'on me fait redire au Comité des 21, la fauſſeté 
de ce fait eſt, encore plus notoire. Je ne retournai au conſeil gincral que pour y 
denoncer le corps légiſlatif, dit Louvet. Ce jour-là, je retournai au conſeil général 
pour rendre compte de ma miſſion. Je parlai avec d<cence de I Afſemblce nationale, 
avec franchiſe de quelques membres a qui j'imputai le projet de faire rẽtrograder 
la Liberte. On a ofs, par un rapprochement atroce, infinuer que javais voulu 
compromettre la ſuretè de quelques deputes en les dEnoncant a la Commune durant 
tes exccutions des conſpirateurs. | 

Jai deja rẽpondu a cette infamie, en rappelant que i "xvais ceſſc d'aller à la Com- 
mune avant cet Eyenement, qu'il ne m'ctait pas plus donné de prévoir, que les cir- 
conſtances ſubites et extraordinaires qui ont amene. Faut-il vous dire que pluſieurs 
avant moi avaient deja denonce la perſecution tramce contre la Commune par les 
deux ou trois perſonnes dont on parle, et ce plan de calomnier les défenſeurs de la 
Liberté, et de diviſer les citoyens au moment od il fallait reunir ſes efforts pour 
etouffer les conſpirations du dedans, et repouſſer les ennemis Etrangers? Quelle eft 
donc cette affreuſe doctrine, que denoncer un homme et f'aſſaſſiner, c'eſt la meme 
choſe? Dans quelle Republique vivons-nous, fi le magiſtrat qui, dans une Aſ- 
lemblée municipale, s explique librement ſur les auteurs d'une trame dangereuſe, 
n'eſt plus regardẽ que comme un provocateur au meurtre! Le peuple, dans la 
journce mEme du 10 Aout, s'était fait une loi de reſpecter les membres les plus 
décriés du corps légiflatif, il a vu paiſiblement Louis XVI. et fa famille traverſer 
Paris de l'Aſſemblée au Temple, et chacun fait que perſonne n'avait prèché ce 
principe de conduite plus ſouvent et avec plus de zele que moi, ſoit avant, ſoit 
depuis la revolution du 10 Aotit. Citoyens, fi jamais, a l'exemple des Romains, 
nous élevons un temple a la Peur, je ſuis davis qu'on choiſiſſe les müniſtres de ſon 
culte parmi ceux-la meme qui nous entretiennent fans ceſſe de leur courage et de 
leurs dangers. Mais comment parlerai-je de cette lettre prctendue, timidement, et 
j'oſe dire très- gauchement, preſentee à votre curiofite? — 

Une lettre Enigmatique adreflce à un tiers! des brigands anonymes! des aſſaſſins 
anonymes! et au milieu de ces ténebres, ce mot jetté comme au haſard, ils ne 
veulent entendre parler que de Robeſpierre! Des rcticences, des myſteres, dans. 
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une choſe fi grave! homme vertueux! homme exclufivement, cternellement ver- 
tueux, en vous adreſſant à la Convention nationale avec un rapport bien aſtucieux, 
(1) apres tant de libelles, tant de pamphlets de toute eſpece, ou vouliez- vous donc 
aller par la route du crime? Vous avez eſſayé Topinion: vous vous tes arrete, 
ẽpouvanté vous-meme de votre propre audace.... Vous avez bien fait. La na- 
ture ne vous a monté ni pour de grandes actions ni pour de grands attentats. Je 
m'arrète ici moi-meme par pitiè pour vous; mais une autre fois examinez mieux les 
inſtrumens qu'on met entre vos mains. Vous ne connaiſſez pas l'abominable hiſtoire 
de homme qui a ᷑crit cette miſſive Enigmatique; cherchez-la, fi vous en avez le 
courage, dans les monumens de la police. Et croyez-vous que ſi je voulais m'a- 
baiſſer à de pareilles plaintes, il me ſerait difficile de vous préſenter des denoncia- 
tions un peu plus preciſes et mieux appuyces? Je les ai dEdaignces juſqu'ici. Je 
ſais quil y a loin du deſſein profondement conqu de commettre un grand crime, A 
certaines velléités, à certaines menaces, dont jaurais pu faire beaucoup de bruit. 
Deailleurs, je n'ai jamais cru au courage des mEchans. Mais refléchiſſez fur vous- 
méme. Voyez avec quelle mal-adreſſe vous vous embarraſſez vous-meme dans 
vos propres pieges. Vous vous tourmentez depuis long-tems pour arracher à la 
Convention nationale une loi contre les provocateurs au meurtre. Qu'elle ſoit 
portée; ne voyez-vous pas la premiere victime qu'elle doit frapper? Ceft vous- 
meme. N'avez-vous pas dit calomnieuſement, ridiculement, que Jaſpirais à la ty- 
rannie? N'avez-vous pas jure par Brutus d'aſſaſſiner les tyrans? 

Vous voila donc convaincu par votre propre aveu d'avoir provoque tous les ci- 


toyens a m'aſſaſſiner. N'ai-je pas deja entendu a cette tribune des cris de fureur 


TEpondre à vos exhortations? Et ces promenades de gens armés qui bravent au 
milieu de nous Vautorite des lois et des magiſtrats; et ces cris qui demandent les 
tetes de quelques reprcſentans du peuple, qui melent des imprecations contre moi A 
vos louanges et a l'apologie de Louis XVI; qui les a appeles? qui les égare? qui les 
excite? Et vous parlez de lois, de vertus, d'agitateurs et d'aſſaſſins! 

Mais ſortons de ce cercle d'infamies que vous nous avez fait parcourir, et arrivons 
a la concluſion de votre libelle. 5 

Independamment de ce decret ſur la force armée que vous cherchez à extorquer 
par tant de moyens; indépendamment de cette loi tyrannique contre la liberté indi- 
viduelle, et contre celle de la preſſe, que vous dẽguiſez ſous le ſpecieux pretexte 
de la provocation au meurtre; vous demandez une loi de proſcription contre les 
citoyens qui vous déplaiſent, ſous le nom d' oſtraciſme. Ainſi vous ne rougiſſez plus 
d'avouer ouvertement le motif honteux de tant d'impoſtures et de machinations. 
Ainſi vous ne parlez de dictature que pour Vexercer vous-mème ſans aucun frein. 


(1) Le defaut de place nous a forces de differer de rendre compte de ce rapport; nous en donnerons 


tres-incefſamment un extrait, en meme tems que de celui du miniſtre de la juſtice, relatif aux éèvene- 
mens du 2 Septembre. 
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Ainfi vous ne parlez de proſcription que pour proſcrire et pour tyranniſer. Ainfi 
vous avez penſé, que, pour faire de la Convention nationale le vil inſtrument de vos 
coupables deſſeins, il vous ſuffirait de prononcer devant elle un roman bien aſtu- 
cieux, et de lui propoſer de deEcreter ſans dEſemparer la perte de la liberté et ſon 
propre deſhonneur. | 

Que me reſte-t-1l a dire contre des accuſateurs qui s'accuſent eux-mtmes? En- 
ſeveliſſons, $'il eſt poſſible, ces miſérables machinations dans un &ternel oubli. 
Puiſſions-nous dErober aux regards de la poſtErits ces jours honteux de notre 
hiſtoire, od les repréſentans du peuple, égarés par de mépriſables intrigues, ont 
paru oublier les grandes deſtinces auxquelles ils Etaient appeles. Pour moi, je ne 
prendrai aucuncs concluſions qui me ſoient perſonnelles, j'ai renonce au facile avan- 
tage de rẽpondre aux calomnies de mes adverſaires par des denonciations plus re- 
doutables. J'ai voulu fupprimer la partie offenſive de ma juſtification. Je re- 
nonce à la juſte vengeance que j'aurais le droit de pourſuivre contre mes calom- 
niateurs; je n'en demande point d'autre que le retour de la paix, et le triomphe de 
la liberté. (On applaudit.) Citoyens, parcourez d'un pas ferme et rapide votre 
glorieuſe carriere, et puiſs6-je, aux dépens de ma vie et de ma reputation meme, 
concourir avec vous a la gloire et au bonheur de notre commune patrie ! 

Robeſpierre deſcend de la tribune au milieu de nombreux applaudiſſemens. 


Un tres-grand nombre de membres demande que I Afſemblce patle a a L ordre du 
Jour, 


Louvet fe preſente a la tribune. 


Laſfemblée decrete, preſqu'à Tunanimite, rimpreſſion du diſcours de Robeſ- 
pierre. | 


MzerrLixN. Le miniſtre de Vinterieur a fait tirer le diſcours de Louvet au nombre 
de 15,000 exemplaires, Je demande que le diſcours juſtificatif de Robeſpierre ſoit 
public avec la meme profuſion. 


Le PREsIDENT. Beaucoup de membres ſe plaignent de ce que je n'ai pas fait 
reſpecter VAfﬀemblee, en n'empechant point les applaudiſſemens des tribunes. 
Jobſerve qu'il m'a EtE impoſſible. ....... . 


Lackoix. Je ne me rappers pas 11 les bong ont ou non applaudi; mais il ne 
peut reſter à la Convention U'autre ſouvenir que le regret d'avoir perdu deux Lcances 
2 ces denonciations particulieres. (On applaudit.) 


Lordre du jour eſt vivement rẽclamè par une grande partie de FAfſemblee; d'une 
autre part, on demande à parler contre l'ordre du jour. 


Une triple liſte de parole ſe forme ſur cette queſtion. Le prẽſident proclame les 
premiers inſcrits. Ce ſont Saint-Jus, Saint-André, Manuel, Garnier, pour Vordre 


du jour; Pétion, Barere, e d' Angers, Iains, tur; et Lauret, Birauttot, 
Buzot, Barbaroux, contre 
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Louvet et Barbaroux ſont enſemble à la tribune; ils inſiſtent avec chaleur pour 
etre admis à dénoncer de nouveau Robeſpierre.—Les cris réitérés, Aux woix l'ordre 
du jour, Etouffent leur voix. 

BARBAROVX. Je demande a dénoncer Robeſpierre, et à ſigner ma dEnonciation, 
Si vous ne m'entendez pas je ſerai donc repute calomniateur! Je deſcendrai à la 
barre. . . Je graverai ma denonciation ſur le marbre,... (On murmure.—On 
demande à grands cris l'ordre du jour.) 


Lovver. Je vais répondre A Robeſpierre. (Les murmures continuent.—0n 
entend þ'ufieurs voix: Vous repondrez dans la Sentinelle.) Il eſt de votre juſtice de 


m'enten dre 


L' Aſſemblee decide de paſſer à l'ordre du jour. 
Louvet reſte à la tribune.— Il demande a parler contre le prefident. 


Lx PRESID ENT. Jai peine à concevoir comment, lorſque je nai fait que prendre 
les ordres de I'Afſemblce, un membre demande a parler contre moi. Mais puiſqu'il 
sobſtine à demander la parole, je la lui accorde. (On murmure.) Ou bien je vais 
conſulter VAfſemblee. 


Il eft decide à une très- grande majoritè que Louvet ne ſera pas entendu. 


Barbaroux deſcend à la barre. (Un mouvement de ſurpriſe agite I Aſſemblẽe; on 
rit, on murmure, on rit, —Barbaroux infiſte et réclame la parole comme citoyen. 
Les murmures et les ris continuent.—Pluſieurs membres demandent qu'il ſoit cen- 
ſure comme avilifſant le caractere de reprẽſentant du peuple.—Barrere paralt à la 
tribune. Le ſilence ſe retablt.) 


BARRERE. Citoyens repreſentans, en voyant deſcendre à la barre un de mes. 
collegues, le citoyen Barbaroux, je ne peux me difpcaſer de m oppoſer a ce qu'il 
ſoit entendu dans une attitude qui ne convient qua celui qui eſt acculc. Je lui 
demande d'abord s'il veut étre pctitionnaire, il oublie donc qu'il doit juger les. 
pẽtitions, et non les faire; $1] eſt accuſateur, la barre n'eſt pas le lieu od il doit ſe 
placer. 8'il eſt accuſateur, a les tribunaux ouverts; et je viens ici réclamer pour 
la patrie le tems Precieux qu'il va employer pour dénoncer des individus qui ne font 
pas la patrie, et qui, s'ils aimaient vraiment ſes intcrets, ceſſeraient enfin de nous 
occuper deux-memes. Je reclame, au nom du bien public, que les paſſions indi- 
viduelles diſparaiſſent de nos délibérations pour faire place à la grande paſſion du 
bien public. (On applaudit.) Ainfi je m'oppoſe à l'ordre du jour pur et ps 
et je demande qu'il fait motive, 

Que fignifient, aux yeux d'un legiſlateur politique, toutes ces accuſations de 
dictature, q ambition du pouvoir ſupreme, et les ridicules projets de triumvirat? 
Citoyens, ne donnons pas de Vimportance a des hommes que l'opinion générale 


ſaura, mieux que nous, remettre à leur place; ne faiſons pas des $ Pisdeſtaur 3 a des 
Pygmeces, 
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Citoyens, $'l exiſtait dans la Republique un homme ne avec le génie de Ceſar, 
ou l'audace de Cromwel; un homme qui, avec le talent de Sylla, en aurait les 
dangereux moyens, je viendrais avec courage Vaccuſer devant vous; un tel homme 
pourrait etre dangereux à la Liberte. S'il exiſtait ici quelque lẽgiſlateur d'un grand 
genie, d'un caractere profond, ou d'une ambition vaſte; je demanderais d abord 
$i] a une arme A ſes ordres, ou un trẽſor public a fa diſpoſition, ou un grand parti 
dans un {inat ou dans la République. 

Et fi de tels individus avaient laiſſé des traces de leur plan d'attenter aux droits du 
peuple ou a la majefts des lots, vous deviez les decréter accuſation, comme des 

conſpirateurs audacieux. Mais des hommes d'un jour, de petits entrepreneurs de 
revolution, des politiques qui n'entreront jamais dans le domaine de Thiſtoire, ne 
ſont pas faits pour occuper le tems precieux que vous devez aux grands travaux dont 
le peuple vous a charges. (Memes applaudiſſemens.) 

Pour accuſer un homme dCavoir viſe a la dictature, (car les calomnies, les excds 
perſonnels ſont du reſſort des tribunaux ordinaires) il faudrait lui ſuppoſer un 
caractere, du génie, de l'audace, et quelques grands ſuccès politiques ou mi- 
litaires. ; 

Qu'un grand général, par exemple, 1vre de ſes ſuccès, le front ceint de Liars 
et revenant au milieu de nous avec une armee victorieuſe, vienne a la barre, comme 
la fait le perfide Lafayette, vienne, dis-je, pour commander aux légiſlateurs, ou 
inſulter aux droits du peuple, il faudrait fans doute appeler vos regards et la ſévérité 
des lois ſur cette tete coupable; mais que vous faſſiez ce terrible honneur A ceux 
dont les couronnes civiques font melees de cypres, voila ce que je ne peux conce- 
voir, car ces hommes ont cefle d'ëtre dangereux dans une Republique. On rarrive 
pas ainſi au pouvoir ſupreme dans un pays libre qui doit Elever le premier temple à 
Fhumanite et aux lois. On ne marche pas aiſẽment vers la dictature chez une nation 
qui a des repreſentans courageux et Eclaires, et qui joint a de grandes lumieres les 
avantages de la liberté de la preſſe, devant laquelle diſparaiſſent tous les agitateurs, 
tous les intrigans, et toutes les réputations qui ne repolent pas ſur des ſervices 
déſintéreſſés, et ſur le veritable amour de la patrie. 

Terminons enfin ces duels politiques, ces combats finguliers de la vanité et de la 
haine; detruiſons ces fermens de diſcorde qu'une adroite politique a lances au milieu 
de nous; n'offrons plus a I'Europe attentive le triſte ſpectacle des paſſions mi- 
{crables qui dominent les hommes, et qui doivent etre étrangeres a des légiſlateurs. 
Vous avez de grands travaux à faire ſur la fureté générale, ſur les Colonies, ſur 
Finftruction publique, fur la conſtitution; voila ce qui doit attirer vos regards et 
votre ſollicitude journaliere. Je vous rappele aux grands intéréts de la patrie, et 
je demande que VAfftemblce motive ainfi fon decret. 

La Convention nationale, conſidérant 98 'elle ne doit s occuper que des intErets 
de la Republique, paſſe a Tordre du jour.” 


On renouvelle la motion de cenſurer Barbaroux. 
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Lanjuinais demande A rẽpondre.— Il parle au milieu d'une agitation tumultuaire. 
Les cris à l'ordre du jour Vinterrompent. Il reparle. Les rumeurs continuent. 


Lackoix. Je demande qu'il ſoit ordonne A Barbaroux de quitter la barre, et de 
faire ceſſer ce ſcandale. | ; 


' LaxJjvixars. Je ſoutiens que Barbaroux a employé le ſeul moyen qui lui reſtat 
pour obtenir la parole, et pour vous rendre attentifs. 


LE PRE SID ENT. Je vous obſerve que Aſemblce ayant decide de paſſer a l'ordre 
du jour, 1a diſcuſſion eſt fermèe. 


LaNJUIN AIS. Mais c'eſt donc un enfant mort ne, que votre diſcuſſion; elle n'a 
pas ete ouverte... 


CouTHoN. Je le dis avec douleur, mais avec vérité; la petite manceuvre, em- 
ployee par Barbaroux pour nous forcer a lui accorder la parole, ne mérite que notre 
pitic. (Une grande partie de FAſſemblee applaudit, un petit nombre murmure.) 

Barbaroux quitte la barre, et reprend fa place de ſecretaire. 


Quelques membres demandent que la propoſition de paſſer à l'ordre du jour ſoit 
remiſe aux voix par appel nominal; les uns en pretextant des doutes dans la premiere 
Epreuve, les autres en reclamant ſur ce qu'elle a été faite dans le tumulte.—Le 
preſident obſerve queen 28 le bruit Va empèché de prononcer le reEfultat de la 
deliberation. 


Lanjuinais renouvelle ſes inſtances. On remarque que la parole ne peut etre 
accordce entre deux Epreuves. Des cris a bas de la tribune s' levent avec violence. 
—]l va reprendre ſa place au bureau des ſecrẽtaires, à cõtè de Barbaroux. | 
| Louvet et Lanthenas lui ſuccedent, et ſont ſucceſſivement Econduits de la tribune. 
On demande de toutes parts l'ordre du jour. 


Barrere relit ſon projet de décret. 


ROBESPIERRE. Je ne veux pas de votre ordre du jour, ſi vous y mettez un 
preambule qui m'eſt injurieux. 


Laſource et Lacroix demandent que Vordre du jour pur et ſimple ſoit mis aux voix, 
ſans aucun preambule. 


La Convention, conſultée, decide, à la preſqu'unanimitse, gp elle paſſe a l'ordre 
du jour. 


On lit une lettre du général Cuſtine.—Tl inſtruit PAfemblce qu'il $'occupe & 
repandre dans le pays dont il eſt maitre, et dans les environs, des proclamations 
annonciatives des intentions de la France, et qu'elles ont d&ja obtenu les plus 
heureux xeéſultats. 

Une ſociẽtẽ patriotique vient de s tablir a Mayence, et le general a a prononce un 
diſcours republicain a la premiere ſeance. Il ſollicite, en ſa qualité d' agent provi- 
foire du pouvoir cxccutit, Faboltion de tous les droits feodaux dans les pays 


qu'occuperont les armèes frangaiſes, et il ajoute que deja la diſcipline ſévere et le 
courage invincible de ſon arme apprennent aux deſpotes ce qu'ils ont A craindre, 
aux peuples ce qu' ils ont A efpErer. De 40 ou 50 lieues à la ronde il. reqoit des 
eſtafettes envoyces par des princes de Empire, des Etats et des villes libres, qui 
ſollicitent la protection de la République franqaiſe. 


Une ſeconde lettre du meme general annonce que des détachemens de ſon armte, 
ſous les ordres du colonel Houchard, ſe ſont pouſſcs dans la Franconie juſqu'a 
Ermeſtein, et qu'ils ont battu un parti de Heſſois, auquel 11s ont fait 131 priſon- 
niers, dont 3 officiers. 


RAPAUD. Vous l'avez entendu, citoyens; les ſucces rapides des armes de la 
Republique frangaiſe font connaitre partout la majeſt6 de vos principes, et en pro- 
pagent l'influence. Pourriez-vous ſouiller de fi magnifiques ſuccès par de petites 


querelles? Non; c'eſt au contraire ici le moment d'oublier pour toujours tout 


intérèt perſonnel. (On applaudit.) 

Telle eſt la majeſte de la revolution que ſucceſlivement, et tour-a-tour, vous la 
verrez precipiter dans la boue tous ceux qui voudraient en profiter pour leur avanz 
tage particulier. Qu''ils diſparaiſſent, ces ambitieux, en meme-tems que tous les 
ſoupgons et les dé fiances! Je ne ferai plus qu'une reflexion, c'eſt que, tandis que 
nos principes ſe font reſpecter au loin, il importe que nous mettions un tempèëra- 
ment à ce caractere d' impẽtuoſitè qui, sil donne la victoire aux ſoldats, apporterait 
une langueur mortelle dans le ſanctuaire des lois. Je demande, en contequence, 
que nous portions tous nos ſoins a maintenir l'ordre dans nos dcliberations, et que, 
pour y parvenir, nous obſervions avec la plus fcrupuleuſe exactitude notre 
réglement. 


L'Afemblee renvoie aux Comites diplomatique et de legiſlation la demande du 
général Cuſtine, relativement a la ſuppreſſion des dimes et des droits fèodaux dans 
les pays conquis. 

Rouyer fait un rapport, ayant pour objet un armement pour les iles du vent er 
ſous le vent, et le renouvellement des adminiſtrateurs civils et militaires de ces 
Colonies. Le rapport eſt ajourne. 

La ſcance eſt levee à 5 heures. 


LIVRES NOUVEAUX. 


On vient de mettre en vente chez Brion, rue de Vaugirard, ne 98; Buiſton, rue 
Hautefeuille; Deſenne, au Palais-Royal; Leſclapart, rue du Roule; et chez les 


directeurs du Cercle ſocial, rue du Theatre frangais ; les II 129 et 1 3= livraiſons 


du Voyage dans les departemens de la France. Ces livraiſons ſont: le departement de 
la Moſelle, celui de la Meurte, et celui des Voſges, 


8 | 


You, IV. 
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general en chef Kakowſki, 


POLITIQUE. 


POELEOGNE. 
J. "ar ſovie, le 10 Octobre. 


LE mareEchal de la confederation de la couronne, Potocki, eſt alle à Sicleken, 
chez la comteſſe Oginſka, od le prince primat s' eſt rendu il y a quelques jours; et 
la, dit-on, il doit ſe traiter des affaires d'Etat d'une haute importance. > 

Le general Koſſakowſki eft parti pour Peterſbourg comme membre de la delega- 
tion envoyce a S. M. imperale. Dunn, celle, qui a ẽtè dEputee au roi, recevra 
audience. 

Les commiſſaires, prepoſes a l examen des comptes de la commiſſion du treſor, ont 
deja commence leur ouvrage; la confederation du diſtrict de Varſovie a auſſi or- 
donné aux villes, et à la commiſſion civile et militaire de ſon 8 de. rendre 
leurs comptes. 

En réponſe à la lettre, par laquelle le chargé des affaires de S. M. i s'eſt 
interefle en faveur du prince Czartoriſki, le grand chancelier de la couronne a 
donné une note officielle, par laquelle la confederation declare qu'elle eſt bien 
Eloign&e de toute vengeance perſonnelle, mais qu'elle ne peut cependant ſe relacher 
en rien des reglemens et des engagemens que le nouvel état des choſes a amencs, et 
a rendus nẽceſſaires; et que, quiconque veut participer aux charges de Etat, ou 
veut Etre Eligible comme deputs à la prochaine diete, ne peut Etre diſpenſe de pre- 


ter le ferment exige. Le regiment de Rottenburg, infanterie legere, a EtE congedie 


ces derniers jours; ſes officiers et ce qu'il y avait d' lite parmi les ſoldats, ont EtE 


rẽpartis dans d'autres regimens. 
Une troupe denviron 30 Tartares, qui avaient deſerts de l'armèe ruſſe, et s ẽtaient 


refugies ſur le territoire de Pruſſe, ont t etẽ delivres par le gouvernement pruſſien au 
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ALLE MAGNE. 
Hambourg, le 18 Octobre. 


On a bien prevu chez nous tout ce qui eſt arrive dans le midi de Allemagne; les 
princes ecclẽſiaſtiques du Rhin meritaient depuis long- tems une legon de la part des 
Francais, et ils l' ont reque bien complettement. Ce ſont eux qui ont provoque 
Tanimadverſion des Franqais; ils ont ſervi d' inſtrumens a la Cour de Vienne pour 
attirer ſur Allemagne une guerre qui lui eſt abſolument étrangere, et qui eſt dia- 
mẽtralement oppolce a ſes vrais intErets. Combien ces prelats ne doivent-ils pas étre 
abhorres de leurs peuples, ſur qui ils ont attire les calamités de la guerre! Mais 
peuvent-ils Etre de bons peres du peuple, eux qui ne ſont pas peres? Ils n'ont Ja- 
mais calcule que leurs interets particuliers, leurs paſſions, parce qu'ils ne tranſmet- 
tent rien à des deſcendans légitimes; ils ſont des Egoiſtes, et ne comptent le peuple 
pour rien. Si telle n'ẽtait pas leur doctrine, les contrees du Rhin, fi riches par 
leur ſol, et ſi heureuſement ſituces, ſeratent heureuſes; mais elles ſont pauvres, et 
une grande partie des habitans ſont ſtupidement devots, parce que des pretres gou- 
vernent. Tous ces princes eccléſiaſtiques fuient a Vapproche du danger avec leurs 
treſors, et laifſent Ia ce qu' ils appellent leurs ſujets, en leur recommandant brave- 
ment de ſe bien defendre pour l'intẽrẽt de leurs gracieux maitres; mais ces ſujets 
ouvriront enfin les yeux; ils apprendront a connaitre leurs princes, qui, pour leurs 
intcrets et ceux d'une Cour dominatrice en Allemagne, mettent en combuſtion tout 
l'empire germanique; ils ſe convaincront qu'il eſt tems de penſer a eux, et de pro- 
fiter des bons procẽdés des Francais a leur Egard, pour reprendre et exercer leurs 
droits. Un malheur paſſager eſt un bonheur pour eux, parce qu'il les affranchira. 
Luther a produit une grande reforme en Allemagne, c'eſt proprement à lui qu'on 
doit la paix de Weſtphalie, qui a change la face de l'Allemagne, parce que fans lui 
il n'y aurait pas eu une guerre de 30 ans; les droits de homme, conſacrés par les 
Frangais, acheveront de perfectionner cette rEforme,. et donneront a l'Allemagne, a 
Europe entiere, une ere nouvelle, une politique fondee entierement fur le bonheur 
de tous les hommes. Les peuples ſont mars, et le dix-huitieme ſiecle ne finira pas, 
ſans avoir tire les hommes de Veſclavage, et les avoir rendus a la liberté. Les ecri- 
vains vendus aux Cours s'efforcent d'annoncer partout que les Francais ſeront 


Ecraſcs, et avec eux la liberté univerſelle qu'ils prèchaient; les ſuccès fignalcs des 


Frangais ne leur en impoſent pas; ils comptent pour rien les efforts des hommes li- 
bres, parce qu'il pretendent que ces hommes libres ſeront degaiites de la liberté par 
Fanarchie, et parce qu' ils ne pourront réſiſter aux forces innombrables avec leſquelles 
on les enveloppera le printems prochain de tous les cotes ; mais ces politiques ſe 
trompent; les Francais, tout en combattant Vennemi extérieur, ne peuvent ſe diffi- 
muler qu'il exiſte parmi eux des hommes perdus qui veulent Tanarchie; ils s'appli- 
queront a Jes connaitre, ſauront les vaincre, comme ils ont vaincu l'ennemi du de- 
hors, parce qu' ils veulent la liberté qui doit profiter à tous, qui conſacre avec éga- 
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lite les droits et les devoirs de tous. Quant aux armées innombrables dont on: 
menace les Francais, ils ne doivent pas les craindre ; plus elles ſeront nombreuſes, 
plus il y aura de gloire a les combattre; mais ces armèes nombreuſes, ou les prendront 
les princes d' Europe? avec quoi les paieront-ils? et comment les nourriront-ils ? 
C'eſt preciſement ce que ne nous diſent pas ces profonds politiques. | 


Ratisbonne, le 26 Octobre. 


On s'attendait à voir commencer avant hier les importantes délibérations de la 
diete ſur les affaires de France; mais la diſcuſſion a été ajournèe A Lundi prochain. 
Lenvoye de I'flefteur de Mayence, dont la preſence eſt devenue inutile par le fait, 
eſt tombẽ malade; plufieurs attendent de nouvelles inſtructions de leurs maitres, dau- 
tres ſont abſens; tous ſont dans Vembarras, plus encore que dans I'incertitude. Les 
Emigres refluent vers cette ville. Ces hommes, quoique bien liches, quoique bien. 
coupables, font preſque pitie. Leurs habits ſont des guenilles, leurs montures des 
chevaux harafſes, et ils ne sen ſervent que tour a tour. Ils ſont tellement changes, 
qu'ils ont perdu meme leur Etourderie.—lls veulent chercher un dernier aſile a Mal- 
the ou dans I'Italie. La revolution y ſera peut-etre avant eux. 


 Deux-Ponts, le 22 Odlobre. 


Le duc et fa Cour ont lieu de ſe louer aujourd'hui du ſyſteme de neutralité qu'ils 
ont adopts. La gazette officielle de Deux-Ponts vient d'inſérer Tavis ſuivant : 
Conformement aux principes de neutralité. „ſuivant lequel notre duc regnant s eſt tou- 
jours conduit pendant les affaires actuelles de France, il ne peut recevoir aucun &mi- 
gré frangais dans ſes Etats. On en previent tous ces Etrangers, afin qu'ils ne pren- 
nent pas leur chemin par le territoire de Deux-Ponts. 


IRLAND E. | - 
Dublin. 


Les proteſtans, francs tenanciers du comtè de Cork, ont publiẽ une adreſſe à la na- 
tion Irlandaiſe, dans laquelle ils déſavouent les reſolutions contenues dans la procla- 
mation du grand jure, relativement aux demarches des catholiques. Voict leurs ex- 
preſſions, vraiment dignes d'hommes libres. 

Nous y trouvons l' preuve par jure violéèe dans ſon point le plus delicat ; et 
croyons, en conſẽquence, nos freres les catholiques léſés et degrad?s : privéẽs, comme 
ils le ſont, du droit a obtenir la meme juſtice que nous. 


Nous ne ſaurions non plus nous perſuader que la privation de la faculté d'<lire 
librement leurs reprEſentans ne ſoit pour eux une nuiſance cruelle, puiſque nous at- 
tachons un prix ineſtimable à la poſſeſſion et a Vexercice de ce droit. 


Nous concevons bien que des rentes aſſiſes ſur un fonds de terre garantifſent 
mieux que toutes autres I'©tat et la reſponſabilitè des citoyens, en ce qu'elles ſont 


plus difficiles a changer de nature; il faut donc engager par tous les moyens poſli- 
bles une fi grande portion du peuple, que les catholiques le ſont en Irlande, à acque- 
xir cette eſpece de propriẽtè. Par le ſyſteme actuel d' excluſion qui combat des 
vues ſi ſages, les catholiques poſſedent leurs immeubles ſans garantie de la conſtitu- 
tion ſous laquelle ils vivent. Leurs proprictes peuvent etre opprimèes par des ſervi- 
tudes particulieres, puiſqu'ils n'ont point de repreſentans forces de recevoir et encore 
moins de ſuivre leurs inſtructions. 


tant aux reclamations Equitables d'un peuple ſans armes: nous ne voulons pas qu'on 
nous ramene au champ de bataille, comme il ya cent ans, pour tirer avec Fepce 


proclamer à la face de I'univers que les proteſtans, profitant de leur ſuperiorite po- 
litique, ſont des oppreſſeurs implacables. En un mot, nous ne voulons pas appeler 
la haine religion, la deſunion force, Vexcluſion liberté, et une bumble ſupplication une 
inſolente demande. Nous conjurons plutot de tout notre cœur tous les hommes, 


4 nous pour empecher cet attentat contre la juſtice et la bonté d'une légiſlature 
cclairce, et d'un prince bienfaiſant qui voit tous ſes ſujets d'un œil également fa- 
vorable.“ 


FRANCE. 
COMMUNE DE PARIS. 
Le 4 Novembre, Charles Villette, député a la Convention nationale, aſſiſté de 
avec la citoyenne Valicourt. Il Va nommè Voltaire Villette. 
Le patron choiſi par Charles Villette a fait des miracles plus certains, et. ſurtout 


plus utiles à humanite, que les Nominique, les Thomas d' Aquin, et tant d'autres in- 
icrits au Martyrologe. 


Departement de la guerre, —Avis. 


Le miniſtre de la guerre previent ſes concitoyens que les approviſionnemens des 


leurs ſoumiſſions pour faire ces fournitures, en indiquant les prix, quantités, Epoques 


celles qui preſenteront les conditions les plus avantageuſes aux intérèts de la RE- 


publique. 


Midi. 
Les ſoumiſſions ſeront reques à ' hotel de la Guerre, au bureau des ſubſiſtances 
militaires, juſqu au 10 Novembre. 
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Nous ne ſommes pas diſpoſés a compromettre nos jours et notre fortune en rẽſiſ- 


une ligne de dẽmarcation contre la liberté de nos concitoyens. Nous ne voulons pas 


Clevẽs par leur Education et par leurs mœurs a la hauteur de la raiſon, de ſe reunir 


tẽmoins, a preſents à la municipalité un gargon ne, la veille, de ſon legitime mariage 


places du Nord, en eau de vie et vinaigre, devant Etre renouvellcs, ils peuvent faire 


de livraiſons, qualites, et deſtinations, de ces denrces, afin qu'il puiſſent accepter 


Le miniſtre les invite egalement? à fournir de ſemblables ſoumiſſions pour Tappro- pow 
viſionnement en viande fraiche de Tune des armées des Pyrences, du Var, ou du. 


— Et - - — ag — p LES — — 8 = - —_— 8 2 — — a 
FEET” i — _ nn ie re EEE EIS WE So — ̃ — — : = : =_ < . ene 2 — . = , — — 
. 2 —— = : 3 ED CO — ——.—èd q! TI NS. — — oe nn — — —— — — . — - - : 
ores MY I NS e IR ITS, G2 r n r ͤ 2 1 . CCC SE FO DIPS TL ESI TY Yo DE re nr — S Conan > — 2 . — — Aa — 
— werent rr ˙ . de or ne ——— - - — oe OY 1 ET. 2 4 21 — ri 8 = S 3 S ny WS. 2 8 7 a „„ _ 7 - 
= ri = 8 — — —— aq 2 2 ec M4 b IE: 8 5 == - 2 * 8 A n : - 2 
be: — 2 2 > ö = 2 ho »*. > 2 222 = - = 2 — - 2 —_ A ä S—_ — 1 8 
Ee © — 7 3 — — 8 . — — —— = 1 — met _ = 8 1 7 — 9 - ” ZA KKK < = - ae ri eres 24 
— — —— LED 8 * nnd woke akin b 1 : — — = = \ — —— IS — — - _— r . 7 8 
| : 8 G — ESRI I SEES c . Er — ——— BBB 7 Eagan Oh 1 n — = 5 n 
8 - — — 1 LE a=, an, oa = — = 1 S RIBS DR IRS nn EO nt EET g 
444 3 Baa... * — —— — — 2 2 2 r 
3 => = TS = Sz Tz = a 272 


— — 
8 NIE L = 
3 
> EGS A = . —— : 
— — + — TRY. — — 3 CENT VS 4 8 
— n 5 SIS IT, PE 3 
» - Cong dee by — A: — S r 
* x, — — . — 22 — 
RE 2 5 
— ——— 
— 8 : —5 wag he. 2 . — 5 = = 
2 — — S 1 . — Dn OED 2 8 hes _ 
Eo l —— —— n 22 8 Fe ates > Rn RSS ond SEALS AW, 


DIS TALST. 
— Fe ge: - 
CINE 


_ 
: —* 8 # - > As 1 22 —— - 
bk 


— ——— 2 
— . rn en SAI Ins 
Irene. 8 - , 
N . — wo EEE ˙ QA r — — 
. e 8 


2 _ — 
— s — 
— — — = — _ 
= —— . —— = : — 
- — — ———— —— 
6 K- %é %] SS 
— 2 ——— = 


OW —— _— — — 


— "EE WT — 
——— 


— — 
— 


— 


2 ,— 


= — — 
= — ———_—— —— at is 2 —— > = = 
— Y —_— ny 2— 4 — —— ou 
CR qu) _—_ 2 25 —— —— 
— — — — endnote. = — 
. —. ⏑——— Ry \ 8 — l — 
WT — — — — — — — — — = . E Fo peta = Ts — = <1 a4 nee 
— — - —— — a — — 2 — _- — — „ a>, * 
— r — ne — 2 * 2 -—- — E ET 2 nb 
_—_— — — 2 — — 2 2 — K — — 2 8 — 2 — —— 2 7 _ nt Se rn 
—— IDS = 2 5 = - Y rw = — r n 
— 3 — — INS —_—— IEA N — * — = * 
— — — — = = — timed = em — = : 
p 


— — — — Fn 
— — —— — — —ͤ— — — — 
* Dr 2 — * 
— ” 2 — — — — 


2 — — — —— 2 2 — — 
— — — = —— - 
— — Wee n = 2 — * = 
- — — 
— — —— N 2 8 
— — — — — — > — : 
———— DiX2w ——— — — — _ 1 CR —— 4 So 
frat ot IP ewe — — — 2 — 2 ts weed 


* $5. — 
— — — — — 
— — —— 
>. cn — — i 
3 — — 
3 ————— 
— — 


CINE 0 4 

N — 

— 

— 
— — 


——— 
—— 


" 2 
MPS ——— . 
— — hy As 


— 


5 — Eee Ie — 
en pn > 
T EY 2 — — 
err wo IE IEG ne nn 
SIC 


— — 2 
— 2 — 
— — 2 — — ” 
— — ae — -—» 
— — 
— tn To 


Per OT A > HOES ne Peer on > ee. - 


134 Ne 312. Mercredi 7 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangalſe. 


CAISSE DE L'EXTRAORDINAIRE. 


Samedi 3 Novembre, A 10 heures du matin, il a été brülé, A Vhotel de la caiſſe 
de l' extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 3 millions en aſſignats, laquelle, 
jointe aux 638 millions deja brales, forme celle de 641 millions. 


Departement du Nord. —Lille, le 3 Novembre. 


Les brigands autrichiens ſont abſolument chafſes du territoire de la Republique, 
Hier, nos guerriers ſe ſont avances ſur le poſte de la petite ville de Lannoy, od les 
ennemis s'taient retranchés. Quoique les chemins fuſſent foſſoyẽs, et que des ou- 
vertures de 20 pieds de large les traverſaſſent, ils ſont parvenus a y conduire du 
canon, et les premieres bordces ont ſuffi pour déloger ces brigands, qui ſe ſont en- 
fuis vers Tournay. Les dragons de I'Egalits ont fait cinq priſonniers. Un hulan 
ayant voulu ſe ſervir de fa lance, un coup de ſabre lui a A Vinſtant abattu le bras. 
Ces miſcrables ont été conduits à Lille, od, ſuivant l'uſage, on leur a fait baiſer, a 
genou, Parbre de la Liberté. Vers une heure de Tapres-midi, ſont entres, par la 
porte de la Barre, 5 à 6,000 hommes du ſuperbe corps de la gendarmerie nationale 
de Paris, trainant A leur ſuite 12 pieces de canon et des munitions. Jamais on n'a 
vu un cortege de guerre d'une plus belle tenue et fi impoſant. Ce beau corps, dont 
homme le plus petit avait au moins cinq pieds quatre pouces, ſans s'arrèter dans la 
ville, eſt ſorti par la porte Saint-André, dirigeant ſa marche le long de la belle rue 
nationale. 'Toure Partillerie de ſiege eſt arrivẽe au camp de Bouvine. 

Un caſquette a trouve le moyen de deſerter avec fa femme et ſes deux enfans 
qu'il portait dans ſes bras. Arrive ſur la place, il a &t6 entourẽ de monde, et cha- 
cun s'empreſſait d'embraſſer ſes enfans. Cet homme, A qui on avait dit que les 
Frangais étaient des antropophages, ae de joie de voir fa famille dé vorẽe de 


careſles, 


Extrait d'une lettre du commandant du ſecond bataillon des volontaires d' Indre et Loire. 


De Caſſel, 29 Oftobre, I An premier de la Republique. 


5 Malgre nos fatigues, j'ai encore plus de 800 hommes de bon appeètit, 


bien gais et bien courageux, à preſenter a MM. les Autrichiens. Dieu-merci, mes 


bons camarades ſupportent avec fermets la fatigue de la route. Voila deja, depuis 
notre depart de Douay, huit jours de Marche, et demain ſera le neuvieme, ſans 
ſéjour ni repos, et pas un ſeul ne ſe plaint; ils ont paſſe par des chemins abomina- 
bles, et toujours en chantant et faiſant leur devoir comme d'honnètes républicains, 
et recevant des Eloges dans tous les pays qu'ils traverſaient. Jen ai 827 ſous mon 


commandement: je defire de toute mon ame les rentrer tous à Tours; car ils me 


ſont tous chers: la perte q un ſeul me ſerait ſenſible. Ceſt ma conduite qui doit 
les guider, et ma prudence qui doit mEnager leur vie; mon courage les conduira et 
mon ſang-troid veillera à leur ſurets; et, Dieu aidant, ga ira. 
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Tournay va Etre attaquẽ cette ſemaine ; Bruxelles, Mons, et tous les Pays-Bas 
Autrichiens, vont auſſi danſer la P#rigourdine ; la canonnade va dejà fon train du cots 
du Pont-Rouge, A 4 lieues de Lille; voila 2 jours que nous Ventendons, et particu- 
Herement la nuit derniere on s'Echauffait fort; demain, comme nous en paſſons à 
une lieue, nous en ſaurons des nouvelles plus ſüres. 

Une fois entrés dans le Brabant, on ira plus avant, et nous defirons etre de la 
promenade. Les Brabangons nous attendent; depuis deux jours nous cotoyons les 
limites de la Flandre autrichienne ; nos volontaires brülent d'y pénétrer, et ils s'y 
ſeraient jetEs, fi Veſprit de difcipline n'efit ẽtẽ pour eux un rempart; mais le cou- 
rage ne doit point étre victime de l'imprudence. 


Departement de la Marne. —Chdlons, le 4 Novembre. 


Les manceuvres actives des agitateurs avaient Echauffe quelques tetes dans les 
compagnies du 5 bataillon de la Marne. La fermentation ſe communiquait dejA ; 
elle Eclata hier. Les ſoldats Egares par des traitres, diſaient qu'ils ne reconnaiſſaient 
plus leurs officiers, et quelques-uns parlaient d&ja de ſe retirer. Mais bientot le 
brave general Sparre, informe de ce tumulte, parut à la t&te du bataillon mutine. 
Le filence, le calme, ſe rẽtablirent à ſon aſpect. Qu'ils ſortent des rangs à l'in- 
Kant meme, dit ce general, tous ceux qui refuſent VobEiſſance militaire, qu'1ls ſor- 
tent, tous ceux qui ſont incapables de remplir les nobles fonctions de braves ſol- 
dats-citoyens.“ Il n'avait pas encore acheve, qu'on pouſſait hors des rangs les in- 
dignes auteurs du tumulte. Ces laches, au nombre de ſeize, ont été de ſarmés, dé- 
grades à la tète du bataillon, et, au milieu des cris d'indignation de leurs ci- devant 
camarades, on les a voues au mépris de toute la Republique. On en donnera 
Tavis à leurs municipalités. 


CONVENTION NATIONALE. 


Pręſidence de Herault. 


SEANCE DU MARDI 6 NOVEMBRE. 


On lit un grand nombre de lettres et d'adreſſes, qui toutes ſont renvoyces aux 
divers Comites qu'elles concernent. 


Un ſecretaire lit une lettre des commiſſaires envoyes aux frontieres des Pyrences. 
Ils annoncent que Vorganiſation de l'armée des Pyrenees ſe continue avec ſucces, 
que les diſpoſitions ſont deja priſes pour Texercice et la ſubfiſtance des bataillons : ils 


marquent que les ſociẽtés des amis de la Liberte et de VEgalite entretiennent dans 


ces contrees Veſprit rẽpublicain; ils aſſurent que 10, ooo hommes ſuffiſent pour ren- 
dre les frontieres des hautes et baſſes Pyrences inexpugnables ; ils ajoutent qu'ils ont 
rẽtabli Punion et la fraternits parmi les Baſques que le fanatiſme et Vintolcrance di- 
viſaient; qu'ils ont fait donner aux Boh:mienz le droit aſſiſter aux aflemblces * 
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maires; ils denoncent les vices de diverſes adminiſtrations, les DSU civils et 


militaires. 
La Convention décrete, que le Comité des pCtitions indiquera les differens Co- 


mités auxquels les differens objets de cette lettre doivent Etre renvoyés. 


Sur le rapport d'un membre du Comité des domaines, la Convention deEcrete Pay- 
toriſation d'acquerir des Crcanciers du citoyen Egalité, vingt arpens de bois reunis A 


Ja foret de Montargis. 
Bourdon demande que les decrets. de la Convention ſoient traduits en langue 


Baſque. 
Geniflieux demande Texecution du decret qui ordonne Tenvoi des decrets aux 


arneces. 
RABAUD. Jai regu en effet une lettre d'un officier de Parm&e, qui atteſte que 
ce decret n'eſt pas execute. Quant a la traduction, en diverſes langues, des decrets 
de la Convention, je demande que, pour y travailler, il ſoit nommé une commiſſion 
formee de membres qui connaitront les differens idiòmes. | 


Rnvur. Il n'y a rien de plus pitoyable que la traduction qui be fait de vos decrets 
dans les departemens du Haut et Bas Rhin; et cela vient de ce que les traducteurs 
n'entendent ni le francais ni l'allemand. Depuis long-tems cette traduction eſt in- 
terrompue, de maniere que les habitans des campagnes qui n'entendent pas le fran- 
cais, ne ſavent pas encore que la royaute eſt abolie en France. 


BaRRERE. Les décrets ſont rendus, il ne s'agit que de les exẽcuter. Je de- 
mande donc que le miniſtre de la juſtice rende compte des meſures qu'il a priſes 
pour faire traduire les décrets. Si les moyens qui lui ont Ete donnes pour cet effet 


ſont inſuffiſans, on y ſupplcera. 
La Convention décrete qu'il ſera nommé des commiſſaires pour ſurveiller cette 


traduction. 

AxR-CHTAP PRE, depute de Corſe. Citoyens repréſentans, ne ſoyez pas étonnés 
du retard des députés de Corſe a la Convention nationale; Vextreme Eloignement 
de notre departement, Tintervalle de mer qui nous ſcpare de la commune patrie, et 
qui cauſe ſouvent un long retard dans PFarrivce des dCcrets en Corſe, devait nccel- 
fairement retarder auſſi Farrivee de ſes deputcs à Paris. 

Auſſitot que j'ai && nommè je me ſuis embarque 2 a Ajaccio, le 14 du mois 3 
pour Marſeille ; mes confreres, rcunis dans un autre port de Ile, devaient s' embar- 
quer le meme jour. II parat que j'ai &tc plus heureux dans la traverſee; mais cer- 

tainement ils ne tarderont pas à ſe rendre à leur poſte. 
Les Corſes ont toujours aimé la liberté; ; ils ont long- tems verſe leur ſang 


pour elle. 
Avant votre heureuſe revelation ils appartenatent a la France, mais c "Ctait mal- 


gre eux. Aujourd'hui ils ſont fiers d'&tre Franqais. 


oo 
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La France eſt libre ; ; les liens qui attachent maintenant les Corles a a la Republique 
ſont trop beaux pour qu'ils veuillent jamais ſe ſéparer delle. 

Le fanatiſme religieux a agitéè pendant quelque tems notre departement, comme 
beaucoup d'autres du Continent. L'actixitè des corps adminiſtratifs et Vinfluence 
du general Paoli l'ont entierement derruit ; un —— parfait regnait dans tous les 
a Fenn de cette iſle lorſque je l'ai quittee. 

Quant à moi, citoyens, le premier ſentiment que jaie à vous exprimer en me 
plagant au milieu de vous, Ceft de vous feliciter des rẽſultats hardis de vos premiers 
travaux. La joie et le contentement des citoyens des dé partemens du continent 
Franqais, que j'ai traverſes dans ma route, m'ont convaincu de Tapprobation des 
grands moyens que vous avez developpes pour le ſalut de la République. 

Vous avez conquis la Liberté toute entiere. La royaute eſt abolie; les ennemis 
extẽrieurs ont fui, honteux de leur tẽmèritẽ, ou dé ſeſpërès de leur inutile barbarie. 

Je n'eprouve en ce moment que le bonheur de voir ma patrie dans une ſituation 
auſſi glorieuſe, auſſi fortunẽe. Je ſuis vierge encore de tout diſſentiment étranger 
a Tinteret national, à la fraternite rẽpublicaine, et je ne puis bien comprendre Vex- 
iſtence d' aucunes diſcordes dans ces circonſtances od tous les citoyens voulant fans 
doute la Liberté, I'Egalite, la gloire et le bonheur de la France, ſembleraient ne 
pouvoir plus differer entre eux que fur quelques points de leurs opinions poli- 
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tiques. 
Peut-etre ai-je à me conſoler en quelque ſorte de rarriver qu'au moment od le be- 


ſoin de diſcuter en paix les queſtions les plus importantes abſorbera dans de fi 
puiſſans intErets tout eſprit de parti, dont les efforts n'apporteront que des obſtacles 
toujours mutiles à a la volonts nationale. 

Jai jure a mes concitoy ens qui m'ont jugs digne de lcur confiance, que je n'aban- 
donnerai jamais les vrais principes de la Liberté et de L Egalite—Je tiendrai mon 


ſerment. 

VALAZ '. Repreſentans du peuple, je viens, au nom de la Commiſſion des 24, 
vous expoſer les faits qu'elle a recueillis concernant “: ci-devant roi. Vous allez 
m' entendre avec attention; car ceux au nom de qui je parle, et moi, nous ſommes 
en quelque ſorte les temoins qui de poſons dans cette grande affaire. 

Les preuves que nous avons acquiſes Etaient Eparſes au milieu d'un cahos de 
titres, les uns pour la plupart inſignifians, les autres Ctrangers a homme dont il 
s'agit. Tout a été vu, tout a été lu, et le cahos a diſparu. Pour y parvenir, il fal- 
lait ſe ſoumettre à un travail long, opinidtre et rebutant ; mais vous Vaviez ordonne, 
et rien n'a plus te difficile. 

Qu'ils font heureux ceux là qui ont ẽtè charges de ne vous offrir que des tableau 
intereſſans, des vues ſages, ou le rẽcit d'actions genereuſes | Pour mol, je nai a 

vous entretenir que de projets ſiniſtres, et je ne puis Emouvolr vos cœurs que par de 
penibles affections. Et je manquerais mon but, fi je ne vous feſais partager les ſen- 
lations douloureuſes que j ai EProuvees, en prẽparant le travail que je viens vous 
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ſoumettre. Encore eſt- il tres-imparfait, encore en ſuis-je rEduit A regretter qu'il ne 
vous offre point toute la noirceur des vues de Vennemi commun. Mais s'il eſt facile 
de ſoupgonner davantage, il Etait pent-Etre impoſſible de recueillir plus de preuves, 
quand on ne les doit qu'au haſard. . 

On ſe ſurveille de toutes parts; partout on cherche a s' environner des ombres les 
plus Epaiſſes. Ici on n'Ecrit qu en caracteres ſymboliques; ailleurs on ſuit des projets 
commences la veille, et dont le debut eſt reſts ſans traces, ſoit qu'ils n'aient ẽtè diſ- 
cutẽs que dans des converſations ſecrettes, ſoit que les lettres, qui pouvaient les re- 
prendre des leur origine, n'aient pas été recueillies. A chaque pas nous avons vu 
eclore de nouveaux plans, et preſqu'auſſitot le fil des conſpiratiens a EtE interrompu, 
ſans qu'il nous ait EtE poſſible den retrouver la trace. 

Tet homme auquel, dans le beſoin d'aimer et de pardonner, on ſuppoſait le ca- 
ractere d'une extreme ſimplicitè; cet homme fallacieux était le premier, nous en 
ſommes certains, à parler de myſtere, et ſes vils courtiſans n'ont que le mérite d'a- 
v»oir enchéri les uns ſur les autres. L'honneur de Vinvention lui appartient tout en- 
tier. Ainſi Vart de tromper eſt naturel aux rois. (Quelques applaudiſtmens.) 

Un portefeuille pris chez le nommé Septeuil, tréſorier de la liſte civile, eſt le re- 
cueil o nous avons puiſé le plus de renſeignemens; nous en avons fait pluſieurs 
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liaſſes. . 
Nous citerons d'abord une lettre de Bouillé; elle eſt datee de Mayence, le 15 
Decembre 1791. ; WW 


Sans doute, à cette Epoque le perfide roi ſe gardait bien de dire qu'il correſpon- 
dait avec Bouillé; et neanmoins la lettre ne ſemble pas avoir pu ètre adreſſce A un 
autre que lui. D'ailleurs, le depòt dans lequel on Va trouvce le prouve ſuffiſam- 
ment. TS 

On y voit le compte des fommes donn&es a Bouille par Lows Capet, pour la for- 
mation du camp de Montmedy. Elle eſt extremement curieuſe, parce qu'elle con- 
tient les noms de quelques principaux agens de la conſpiration d'alors, et qu'on voit 
par la ſuite quelques-uns de ces memes agens figurer encore aux Tuileries en 1792, 
et y recevoir, comme a TEpoque de la fuite a Varennes, des ſommes d'argent conſi- 
de rables deſtines apparemment à des projets ſemblables. 

La Commiſſion m'a preſcrit de vous donner lecture de cette lettre. 

(Le rapporteur fait lecture de la lettre de Bouill6, qui contient le requ d'une ſomme 
de 993,000 livres. Cette lettre a dejà 6:6 lue a VAflemblee.) 

Ainſi, Louis Capet, tu ne peux plus te défendre d'avoir particips aux complots 
dont Vinfame Bouillè a developpe toute la noirceur dans ſes inſolens manifeſtes. 

Ainfi, tu ne diras plus que tu n'as point eu de part à la fuite de ton frere. 
Ainſi, tu ne pourras plus diſconvenir de tes intelligences avec la Cour de Berlin, 
et de tes efforts pour y preparer la déclaration de guerre contre la France. 

Le compte final de cette expédition de Varennes a été arrété par le roi le 16 : 
Avril dernier; nous y trouyons qu'elle a coũté plus de 6 millions à la liſte 
civile. 
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Vous avez remarque, repreſentans du peuple, qu'un certain Goguelat eſt déſigné 
dans la lettre de Bouille, pour avoir regu de lui une ſomme de 3,600 livres, et dans 
celle de Choiſeul-Stainville pour avoir regu de ce dernier gooo liv. Eh bien, cet 
agent corrompu, et apparemment ſubalterne, car ſon nom eſt dẽfiguré dans la 
lettre de Bouillé, a reparu depuis fur la ſcene; il a regu de la liſte civile, le 29 
Fevrier 1792, une ſomme de 60,000 liv. dont il $'oblige à rendre compte. 

Jugez quel compte il veut rendre, et de quelles affaires il devait Etre chargé. 

Tu nous le diras, Louis Capet, et tu verras que tu ne ſaurais nous abuſer ſur tes 
intentions, quand nous te produirons les quittances de la veuve de Favras, à 
laquelle tu faiſais une penſion de 4000 liv. et qui n'a ceſſè detre payce juſques et 
compris le 1er Juin dernier; quand nous te repréſenterons ta promeſſe, en date du 
mois de Mars dernier, de faire à deux ci-devant cures de Verſailles (les nommsés 
Jacob) une penſion de 800 hy. par tete, tant qu' ils ſeront deplaces. 


C'eſt encore là un des objets ſur leſquels tu recommandais le ſecret, et tu ne 


tattendais pas, ſans doute, imperieux deſpote, qu'apres une defenſe auſſi formelle, 
ce ſecret pit &tre divulgue. 

Rougira-t-il, citoyens mes collegues, quand nous lui juſtifierons qu'il n'eſt aucun 
moyen de corruption qu'il n'ait tents fur des hommes faibles; qu'il a employs tous 
ſes ſoins à égarer le peuple, et qu'il n'ouvrait ſes dangereux trefors que dans Teſpoir 
de parvenir à ce but; quand nous lui prouverons que Tauteur du Poſtillon de la 
guerre a regu de lui, dans les mois de Mai et Juin derniers, une ſomme de 8,000 
liv.; celui du Logographe, (voyez le feuillet coté no 1.) dans Veſpace de trois mois, 


une ſomme de 34,5601. ; quand nous lui repréſenterons une note tirce du porte- 


feuille de Septeuil, qui annonce un cautionnement en ſon nom d'un million deux 
cents mille liv. pour ſoutenir les libraires de Paris; quand nous lui ferons voir une 
lettre de Laporte a Septeuil, dont je crois important de vous donner lecture; car 
11 ſerait difficile d'en exprimer le ſens. Bon peuple, a quel piege tu as ſu te dé- 
rober! (Voyez le feuillet cots no 2.) 

Je vais vous entretenir de la déclaration qui vous a été paſſce à cette barre par le 
Comte de ſurveillance de la Commune de Paris. Il vous a lu une lettre de Laporte 


qui annonce un facrifice projetté pour payer un decret. C'eſt le ſeul titre od ſe 


rencontre ce fait; et ſur notre honneur, il n'en exiſte pas d'autres traces dans 


Timmepſité des papiers que nous avons parcourus. Ainſi, le crime reſte tout entier 


a la charge du tyran. Ow, parjure! il demeurera conſtant, mais rien de plus, que 
tu tes flatts acheter au prix de 1,150,000 liv. un décret qui dechargeàt la liſte 
civile d'une partie de ſes penſions, pour les reporter ſur la caiſſe nationale. 

Il demeurera conſtant en outre que tu as effays de meme, au prix de 150,000 


liy. Cobtenir encore un décret favorable à la liquidation des offices de ta ci-devant | 


maiſon. 


Citoyens mes collegues, ni Tun ni Tautre de ces decrets n'ont Ete rendus, et 
le vil corrupteur reſte ſans fruit, charge de la honte attachce à ſes demarches, 
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Fe vous le dẽnonce comme accappareur de blé, de ſucre, et de cafe. 

Septeuil ẽtait charge de cet odieux commerce, auquel x nous voyons qu'on avait 
conſacrẽ pluſieurs millions. 

Ah! je ne ſuis plus ſurpris de Vimprevoyance des lois ſur le fait des accapare- 
mens; on faiſait tout pour detourner de cet objet Feſprit des IEgiſlateurs; on im- 
poſait ſilence au peuple toujours crẽdule: on lui diſait qu'il n' avait point, et qu'il 
ne pouvait y avoir d' accapareurs; que toutes les parties de Vempire Etatent trop 
activement ſurveillèes par les corps municipaux et par les gardes nationales. Le 
peuple ſe taifait: car il eſt fi facile à perſuader! et, le lendemain, on le faiſait 
marcher, ſous le grand prétexte de la libre circulation des grains; on le faiſait 
marcher, dis-je, au ſecours des accapareurs. J'en profiterai de cette leqon, et je 
prends ici Vengagement de veiller avec un ſoin particulier ſur la rẽdaction des lois 
relatives aux ſubſiſtances. 

Vous concevez bien, repréſentans du peuple, qu'on a couvert de toutes les 
ombres du myſtere Vodieux commerce que je viens de vous denoncer, et long-tems 
nous avons Cru nous Memes que nos recherches ſeralent infructueuſes. Les ſommes 
que Von y employait, et le nom de celui qui le feſait, ne nous laiſſaient aucun 
doute fur la part que Louis Capet devait, à Vexemple de fon aieul, prendre à ce 
commerce. Nous connaiſſions les beſoins toujours renaiſſans d'une Cour cor- 
ruptrice. Nous avions ſous les yeux Fembarras de Septeuil pour fatisfaire quelque- 
fois A ces memes beſoins; cependant nous ſavions que le fier deſpote voulait &tre 
obèéi ſur l'heure. Nous voyions ce meme Septeuil conſacrer juſqu'a deux millions 
et plus à ce commerce; qu'il feſait à Hambourg, à Londres, et ailleurs, en prenant 
la ſimple precaution de ſe faire adreſſer ſa correſpondance a ce ſujet ſous un nom 
emprunte. Nous &tions afſurts en meme tems que le tyran Etait inftruit des rapports 
commerciaux de ſon agent avec I'ttranger, puiſque nous tenions en main des requs 
de fa part, qui confiſtaient en des traites fur Londres. Nous ne ceſſions de repeter 
que Septeuil ne ſerait pas afſez imprudent pour ſe priver de la reſſource de pluſieurs 
millions, quand on le preflait chaque jour pour des paiemens extraordinaires, à 
moins qu'il n'efit une rẽponſe toute prete. 

Enfin, apres avoir revu cent fois les liaſſes qui renferment les factures et la 
correſpondance relative a ce commerce, qui s'eſt fait à partir du mois de Juin 1791, 
juiqu'a la derniere revolution, nous ſommes parvenus à trouver la piece probante, 
piece ſignẽe Louis, en date du 9 Janvier 1791. Elle explique tout; Septeuil y eſt 
autoriſé a placer les fonds libres du tyran, ſoit ſur Paris, ſoit ſur Vetranger: et 
comme la nature du commerce projete expoſait a des riſques Evidens, cette autori- 
ſation porte que Septeuil ne ſera point reſponſable des Evenemens. 

Pour donner quelque relache à Fattention, et vous faire participer a nos delaſſe- | 
mens, permettez, legiſlateurs, que nous vous entretenions du moyen puèrile invents 
par la Cour pour s aſſurer des partiſans, 
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Nous avons trouve dans le portefeuille de Bertrand une note qui atteſte I ẽtabliſſe- 
ment d'un nouvel ordre de cheyalerie, ſous le nom de chevaliers de la reine. 

La médaille, ſuſpendue par un ruban ponceau, offre d'un côté le portrait de la 
reine et ſon nom, de l'autre cote cette legende: Magnum reginæ nomen obumbrat. 
(On rit.) 

Les brevets ou patentes de l'ordre portent cette Epigraphe : 

Dux — fadi » partoque ibit regina triumphe, 
(On rit.) 

La note dont je vous parle atteſte que pluſicurs officiers Suiſſes, indignes du pays 
qui les a vus naltre et du fiecle dans lequel ils vivaient, ſe ſont laifles ſéduire par 
ce nouveau hochet, et qu' ils n'ont pas craint de sen parer au moment des agitations 
qui ont eu lieu dans la ville de Lyon. Quand nous n'aurons que de pareils enfans a 
enn ee nos ſucces ne ſeront pas douteux. 

' Mais revenons a des choſes m_ graves. 

Le nommé Gilles, dont nous n'avons pu retrouver de traces, et qui a deja figure 
comme receveur et diſtributeur des fonds attributs au Poſtillon de la guerre et au 
Logographe; cet homme, dis-je, Etait charge de Forganifation d'une troupe de 60 
hommes, et, dans les deux mois de Mai et Juin derniers, il a regu pour cette troupe 
une ſomme de 72,000 hy. et les regus, car il y en a deux, portent que c'eſt pour 
Vorganifation de 60 hommes. 

Ainſi, en ſuppoſant que chacun de ces dEvoues füt ſalariè au meme taux, ils 
devaient avoir 1230 liv. de traitement par an. 

Que veut dire cette troupe myſterieuſe, cette ſuperfctation $275 IE 7 

Ici nous invoquons contre Louis Capet la conititution, a Vombre de laquelle it a 
toujours dit qu'il ſe rangeait; elle attribue au corps légiſlatif, titre III, chapitre III, 
article I, le droit de ſtatuer annuellement, après la propoſition du roi, ſur le 
nombre d'hommes et de vaiffeaux dont les armées de terre et de mer ſeront 
compolces. 

Cependant la Ic&giſlature n avait aucune connaiſſance de Fexiſtence de cette troupe; 
| fon Etabliſſement eſt donc un crime. Elle était falarice par la liſte civile, ſon 

exiſtence prouve donc des projets hoſtiles. | 


Il eſt donc conſftate, par titres, qu'on enrolait fecretement pour le compte du 


ci-devant roi; et, fi nous n'avons de preuve Ecrite de la main des traitres que pour 
une compagnie de 60 hommes, ce neſt pas une raiſon de ſuppoſer qu'il n'y ait 
jamais eu que ce nombre d'enrole, Je raiſonne bien différemment, et je dis: la 
tevce ſecrette de 60 hommes ſeulement ett été un acte totalement inutile, et qui 
ne valait pas la peine de se poſer au chatiment rigoureux porte dans le code penal, 
art. III. de la deuxieme ſection du titre I. de la ſeconde partie. L'exiſtence 


certaine de ces 60 hommes atteſte donc qu'il b en avait bien d'autres dans le meme 
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de Tile Saint-Louis, deux bateaux charges de 320 barils de biſcayens, de 180 
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Cette verite ſe confirme par les declarations ſans nombre faites A la police, leſ- 
quelles ſont confirmées auſſi par ce fait. Nous les avons toutes depolees dans un 
carton, cots 18, 8, oũ elles font numerotees. 

Il en exiſte quatre fort dẽtaillees ſur cet article. 

Lune, cotée 29, faite au nom de la ſection des Gravilliers, le 13 Juillet dernier. 
Une autre, cotce 20, ſous la date du 20 du meme mois. La troiſieme, cotée 47, 
qui porte à ſept ou huit cents le nombre des royaliſtes devoues; elle eſt datẽe du 28 
du meme mois. On y lit que les ennemis du bien public regrettent que les Sans- 
Culottes ne ſe ſoient pas préſentés hier au chateau, ol ils auraient été vivement 
fufilles. La derniere, datèe du meme jour, eſt faite au nom de deux ſections de 
Paris, | 

Je ne pouvais pas croire que l'on pũt Elever des doutes ſur des faits atteſtés d'une 
maniere aufli authentique; cependant ces dEclarations, dEnuces de toute autre 
preuve, n'ont pas paru des temoignages ſuffiſans a quelques-uns; mais tous ont été 
convaincus par la production des requs de Gilles. C'eſt le premier anneau de la 
chaine, et tout découle ſi necefſairement de ce premier fait, qu'a fa ſuite 1] ne ſerait 
plus queſtion que d'offrir des indices. 

Auſſi les plus incredules ſur le mérite des declatations faites à la police, ont-ils 
avouc que, malgre l'inutilité des perquiſitions de la municipalite, ils Etaient mainte- 
nant contraints d'y ajouter foi, et de croire qu'effe&tivement il y avait eu des depots 
d'armes et de munitions, et des fabrications d'uniformes deſtinẽs aux rébelles. 

Ces faits ſont atteſtẽs par les pieces. 

Parmi les declarations, il en eſt une, Ne 59, qui doit paſſer pour inconteſtable, 
Cautant mieux qu'elle ſemble dabord n'ëtre a la charge de perſonne. Elle eſt datce 
du 31 Juillet. Elle porte que, depuis trois ſemaines environ, il y a, à la pointe 


bombes, et d'une grande quantite de boulets. Les déclarans ont remis à la mairie 
(ainſi qu'il rẽſulte du regu) un de ces biſcayens trouve dans un des barils defoncts, 
et ils ont dit que les bateaux n'étaient ſurveilles par perſonne. | 
Il eſt certain que ces bateaux contenaient les munitions dont je viens de parler; 
1] eſt hors de doute qu'ils ä à quelqu'un, et que des munitions avaient 
EtE apportces à deſſein. 
Or, qui pourra conteſter après la journée du 10 Aofit, dans laquelle les amis de 
Louis Capet furent les aggreſſeurs, qu'on ait forme des plans d'attaque? Nous en 
avons remarque plufieurs détaillés dans les pieces que nous avons inventorices. 
Je ne connais aucuns rapports ſous leſquels le tyran n'ait manifeſtè des ſentimens 
inciviques. | 
Il ne recevait, ne voyait familierement, que des ennemis de la patrie. offre 
à vos regards une carte d'entree du chateau, donnce à Deſpremenil; elle eſt ſfignee 


de Vinſpecteur des Tuileries, qui a pareillement écrit deſſus le nom de Deſpremenil. 


Ne 312. Mercredi 7 Novembre 1792. L An premier de la Republique Frangaiſe, 143 


Quelqu' un arrivait-il de Coblentz, il devenait Thabitus du chateau, témoins 
Viomenil, Bouille meme, Vinfime Bouillé, a du s'y faire voir dans le mois de Juillet 
dernier. 

Une note relative au ſervice des poſtes, trouvẽe dans le portefeuille de Septeuil, 
atteſte la prẽfèrence que Louis Capet accordait aux intErets des Emigres ou des enne- 
mis de la France. On y lit que toutes les lettres du ci-devant roi Etaient adreflces 
a Dogny; qu'il y avait un ſeul jour dans la ſemaine deſtiné A la remiſe des Tettres de 
France qu'on ouvrait, mais qu'on ne liſait pas; que pour celles venant de la frontiere 
ou de Turin, Dogny avait ordre de les apporter, à leur reception. 

Nous ſavions, avant d'en voir les preuves par écrit, qu'il penſionnait ſes ci-devant 
gardes de 1789, et meme quelques Gardes-frangaiſes, et qu'il a penſionné, ſur le 
pied de 600 liv. par an, ſes gardes de 1792, apres leur licenciement. 

Vous vous rappelez, citoyens mes collegues, un acte du pouvoir exécutif, in- 
titule: Proclamation du roi, concernant les emgrations, en date du 14 Octobre 1791. 
Fen extrais ces paroles priſes au haſard, car toute la proclamation eft dans le mème 
genre: Qu''ils ſachent (les Frangais) que le roi regardera comme ſes vrais, ſes 
feuls, amis ceux qui ſe rcuniront à lui pour maintenir et faire reſpecter les lois dans 
le royaume. Une foule de citoyens abandonnent leur pays et leur roi, et vont porter 
chez les nations voifines des richeſſes que ſollicitent les beſoins de leur concitoyens. 
Revenez donc, et que le cœur du roi ceſſe d'etre dEchire,” 

Eh bien, le meme homme qui de plus avait ſanctionné le code penal, avait fait 
payer à Turin, en Mai 1791, une penſion au valet de chambre de madame d' Artois, 
pour prix de fon ſervice aupres de cette femme. Ce ſont les termes memes du man- 
dat. Le meme homme a fait parvenir des ſecours, au mois de Feyrier 1792, a la 
femme Polignac, à la Vauguyon, et a Choiſeul Beaupré, tous les trois Emigres. 
Cependant ces fecours Etoient de quelqu'importance, puiſque la ſeule part de 
Choiſeul, qui ſans doute ne fut pas la meilleure, était de gooo hv. | 

Le meme homme aſſure, le Lundi 23 .... 1792, aux deux fils de d' Artois, à 
Turin une penſion de 200, oool. par an, juſqu'a ce que, porte Vaſſurance, leur pere 
puiſſe pourvoir à leurs beſoins; et cependant Vacte d' accuſation contre leur pere eſt 
dats du 4 Janvier 1792. II fait plus, le 15 Avril dernier, il donne un mandat de 
16,660 liv. pour leur faire payer cette ſomme a Turin. 

Il fait plus. Malgré la loi relative aux Emigres, qui eſt du 8 Avril dernier, et 
malgre la déclaration de guerre faite le 20 du meme mois; enfin, malgre la rigueur 
des peines prononcees dans le code penal, il fait, le 17 Juillet dernier, parvenir à 
d' Hamilton, qui avait figure dans fa fuite a Varennes, une ſomme de 3000 liv.; et le 


15 du meme mois, il expcdie un dernier bon au profit d'un autre Cmigrc, le nommé 


Rochefort. Il eſt digne de remarque, que depuis le 20 du mois dernier juſqu'au 15 
de Juillet ſuivant, il a fait paſſer a ce Rochefort juſqu'a la concurrence de 81 
mille liv. 
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444 N' 312. Mercredi Novembre 1792. L'An premier de la Republique Francaiſe. 
Tel eſt le tableau fidelle des crimes dont le ci-devant roi eſt conyaincu par les 
pieces qui ont &ts ſoumiſes A notre examen. Nous ne doutons pas qu'on ne puiſſe 


trouver dans dautres depots de nouvelles preuves et de nouveaux faits; mais 
nous n'avons df vous entretenir que du reſultat de J inventaire dont vous nous 


aviez charges. 
On demande Iimpreflion du rapport de Valaze. 


BARBAROUXä. Il exiſte dans le Comité de ſurveillance de Paris, dans votre 
Comite de ſuretẽ generale, au greffe du tribunal criminel établi par la loi du 17 
Aont, et dans celui de la haute Cour nationale, un très-grand nombre d'autres 
pieces ſur les trahiſons de Louis XVI. Je demande que toutes ces pieces ſoient 
depoſces au Comité de ſuretéẽ générale, pour en etre fait le triage, et que nous 
n'imprimions rien ſur cet objet avant que ce rapport general ait Ete fait. 


SERGENT. Vous devez vous rappeler que Pétion vous a parlé d'une piece fort 
intéreſſante, on le roi proteſtait contre tous les décrets qu'il avait ſanctionnés. On 
a ſu qu'un des ci- devant garde- des- ſceaux s' eſt renfermẽ une journce entiere avec 
pluſieurs parlementai res: un bruit s'eſt rẽpandu que cette afſemblce avait eu pour 
objet d' enregiſtrer et de depoſer aux archives du parlement la proteſtation du roi 
dont Pction vous a parls. Je demande qu'on faſſe inventorier les archives du ci- 


devant parlement. 


PETITION. Le rapporteur que vous venez 4 entendre ne vous a ſans doute rapporte 
que les pieces dépoſées a la Commiſſion des 24. Il exiſte une infinite dautres 
pieces bien plus importantes; par exemple, le ci-devant roi fe trouve compromis 
cans pluſieurs lettres de Choiſeul-Gouffier et du révolté Saillant. Ses trahiſons ſont 
auſſi prouvees par pluſieurs pieces dont nous avons eu connaiſſance dans le proces de 
Dangremont, cet homme qui avait été choiſi par Louis XVI, pour lever une troupe 
d aflaſtins. 


DaxToxn. La ſeule queſtion eſt de ſavoir fi vous ferez imprimer le rapport de 
Valaze et les reflexions qu'il y a jointes. J'ai entendu quelques membres s' oppoſer 
a la publication de ces réflexions, et ne vouloir que Vimpreſſion de la partie qui con- 
tient les faits. Je ſuis d' avis que vous devez imprimer le tout. Vous avez a juſtifier a 
univers et a la poſtérité le jugement que vous devez porter contre un roi parjure 
et tyran. Dans une pareille maniere, il ne faut pas Epargner les frais d'impreſſion; 
toute opinion qui paraitra mitrie, quand elle ne contiendrait qu'une bonne idée, doit 
etre publice, Certes, la diſſertation du rapporteur fur Finviolabilite n'eſt pas com- 
plette. I] y aura beaucoup d'idées A y ajouter. Il ſera facile de prouver que les 
peuples aufſi font inviolables, qu'il n'y a pas de contrat ſans reciprocits, et qu'il eſt 
Evident que ſi le ci-devant roi a voulu violer, trahir, perdre la Nation frangaife, il 
eſt dans la juſtice cternelle qu'il ſoit condamné. (On applaudit.) Je ne me 
Ivrerai point à une diſcuſſion prematuree; je me bornerai à demander I'imprefſion 
du rapport. 
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RABAUD. La Commiſſion des vingt-quatre n'a fait qu'un depouillement partiel 
des pieces; il nous faut au contraire un faiſceau de lumieres. Je demande que le 
rapport de Valaze, au lieu d'etre imprime, ſoit renvoye au Comité de ſurveillance, 
qui eſt charge de nous faire un rapport général. 

Buzor. C'eſt dans les momens ſurtout od Ton cherche A e le DE par 
toutes ſortes de moyens, qu'il faut ne ui rien N 1 kant g , 
la Convention nationale, ſoit in 1 e 


5 CC 5 
L Aifembled | ordonne 1 rela « "A rapport 4 1 


On fait lecture de deux lettres; l' une du general Cuſtines, en date du 2 Novem- 
bre; l'autre du general Kellermann. 


Le general Cuſtines, au pręſident de la Convention nationale. 


Citoyen preſident, j' annonce à la Convention, que la ville de Francfort vient de 
payer le premier terme de la contribution que je lui avais impoſce; elle a verſé dans 
la caiſſe de l'armée un million de florins, et une reconnaiſſance pour le paiement de 
autre million en deux termes, dont le dernier eſt a dix mois d'«cheance. La ville 
de Francfort m'a prie d'intercẽder pour elle auprès de la Convention nationale. 
Elle demande 10, que le million de florins qui reſte a payer, ſoit reduit de moitié; 
2%, que cette ville ne ſoit plus impoſce pendant le reſte de la guerre. 
Signs Cus TIN ES. 


L'Aſſemblée renvoie cette lettre au Comité des finances. 


Lettre du general Kellermann. Metz, le 4 Novembre. 


Le citoyen general Cuſtines vient de m' envoyer, par un courier extraordinaire, 
copie d'une denonciation qu'il s'eſt permis de faire contre moi; je me flatte que la 
Convention nationale jugera comme moi qu'elle n'a pu eEtre dictée que dans un 
acces de folie ou de vin. Il me taxe d'avoir fui Iachement a Vaffaire qui a eu lieu 
pres de Landau, entre le premier regiment de dragons et des huſſards de Wurmſer. 
Je crois que s'il y a eu de la lachets, elle eſt de la part de Cuſtines, pour avoir mal 
poſté ſon regiment, et pour n'avoir pas combattu à la tete. Quant a Victor Broglie 
et moi, nous avons été forces de nous retirer, tournés et pres d'etre pris par les 
ennemis. A Vegard de mon plan de campagne d'hiver, jen ai propoſe un pour le 
mois de Janvier, tems auquel elle peut étre entrepriſe avec ſucces, les ennemis 


ctant diſperſés dans les quartiers d'hiver, et nos troupes étant diſpoſées et ravi- 
taillces 


Le 3 annonce que cette lettre ne contient it plus que des details ſur les plans 
de campagne qu'il ſerait dangereux de publier. 


Vor. IV. U 


14988 1 
8e 


— — 1 1 * 
— — — - _ = 
— * — . — 
— - 2 5 3 —— = 45 =: ns WT - 
> 9 — — ee ee 
— * 8 — 3 D 2 — . = — — — — 
— — — 2 - — = —* „ JS * MN —_ —— 
— — — — — 7 — 2 — En I — - —— — — N = — 
— — — — ” — — — — — — — — TT FE - —_— 
— — — — " — 2 — — 5 F = = 
w =» = TEES ——_—__—p_—_ Dy oe = HS SH + — 5 8 
— 2 V — —— — er — — — — 2 — 
— 2 2 — Fn N ao * * Y — 4 
- p - — — = —— 2 — * — Pie EL —— . g _ Gn 2s - 
— - = —— 2 - — —— — — x" — - - __ wo ages 
— — — n= eng — 


— ... —— — NN 
—— = > ”, 4 ” w . by 


— 
— — k! ͤ—— — —— — 
— = = w — 


— 

— SY 
— 

— 


— 
— 


ß. ̃ —-—-⏑— — — 
ev ———— _ _— 8 = 
— — — —— — — 
9 PPE — — 2 2 


—— ũ—ñ— * 
. > rg ns rs > — 
2 — - A 2 


+a. I 
pd 
— 


— — 


— 


— —— 
— Rirnen, on ned 


— — 


— 


OI er = eee — — 
— 
— 


— wn 
—— — — 
— —— any 
——— — —— 

- — 


2 — rr — one S 
—— » on . £2 


—— Ob 
2 
—— 
— 

1 — 

— 


— —— ͤ 3ã—¼ — ——— — 
— — —— — ” 
— A 3 — — - 
— — my 
- — — 2 — ITT. — 


bY 
— — — 


— ee A 
— — 


IRS. * 
— — 


— — Rn = — 


— — 
or i 


141. 


146 Noe 31 2. Mercredi » Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 


JEAN DE BRV. Si Cuſtines eſt le vainqueur de Mayence et de Spire, I'Aſſeèm- 
blee, juſqu'à ce qu'elle ait juge fur pieces vues, n'oubliera pas que Kellermann eſt 
homme du 20 Septembre. Je demande le renvoi de fa lettre aux Comités militaire 
et de ſurveillance. : 


Ce renvoi eſt deEcrete. 


Lettre du miniftre de la marine. 


Jannonce à la Convention nationale que le gouverneur nomme pour les Etabliſſe- 
mens au-dela du Cap de Bonne-Eſperance, et les commiſſaires civils, y ſont arrives 


le 16 Juin dernier; il parait, d'apres leurs dEpeches, que les Etabliflemens ſitu&s a 


Eſt du Cap jouiſſent de la paix la plus parfaite, malgre de légeres differences 
d' opinions que leurs inſtructions feront ſans doute diſparaitre. Ils ont trouve ces 
ctablifſemens déſolés par la petite verole; ils ont pris toutes les meſures que les cir- 


conſtances ont paru exiger pour arreter les progres du mal, mais fans ſucces; ce- 


pendant les precautions que les habitans ont priſes font eſperer que les ſuites. n'en 
ſeront pas auſſi funeſtes qu'on Va cru d'abord. Je ne doute pas que nos Colonies 
Aſiatiques ne jouiſſent bientot de la paix dont celles d'Amerique ne jouiront qu'apres 
que les gouverneurs et les adminiſtrateurs contre-rèvolutionnaires auront été 
remplaces, 

MoxGE. 


On fait lecture d'un billet du general Dumourier au general Moreton, adreſſé 2 
la Convention par le miniſtre de la guerre. II eſt ainſi conqu: 


Bouſſu, le 4 Novembre. 


Nous venons, mon cher Moreton, de bien battre les ennemis; ils avaient une 
excellente poſition a Bouſſu, mais ils n'ont pu rien d6fendre contre la ſupèriorité de 
notre artillerie et Vardeur de nos dragons. L'ennemi avait 6000 hommes d'infanterie 
et 2000 de cavalerie. Il a environ 150 hommes de tués, et nous avons fait 200 


priſonniers, parmi leſquels 1] s'en trouve un bleſſé très- grievement, pour lequel je 
vous prie de m' envoyer une voiture et un bon chirurgien. Nous n'avons pas eu 20 
hommes de tués ou bleſs. 


Signe Du OURIER. 


Bar ire fait, au nom du Comité de ſureté générale, un rapport ſur la ſituation de 
Paris; il attribue les troubles et [agitation aux defiances repandues dans les 
dAEpariemens contre cette ville, et a Vexaſperation que ces d&fiances ont dit jeter 
dans leſprit de ceux qui en font Fobjet, et en conclut que le rétabliſſement de la 
confiance eſt le ſeul garant de la tranquillite publique. 
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Une partie de I Afſemblee demande I'tmpreflion de ce rapport. Cette propoſition 


appuyce par Saint-André, et combattue par Buzot et Laſource, eſt rejetée a une 
aſſez grande majoritẽ. | 


N. B. Nous donnerons demain le rapport et la diſcuſſion. 


La ſcance eſt levee a 5 heures. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du 5 Novembre. 


Les commiſſaires prepoſes par le conſeil général et le pouvoir exccutif, pour la 
verification des corps armes de la Republique, ont rendu compte des differens objets 
relatifs a leur miſſion. Ils ont remis ſur le bureau une petition ſignce d'un grand 
nombre de citoyens de la legion germanique, caſernce a la Courtille, dont pluſieurs 
les accompagnaient. Ils ont declare que cent hommes du ci-devant régiment des 
Gardes-Suiſſes ont été requs dans cette légion; que l'on y admet les Etrangers de 


preference aux Frangais; que les memes hommes qui, le 18 Aovit, commandaient 


en ſous-ordre au chateau des Tuileries, ſont en partie chefs de ce corps arm, qui 
n'eſt nullement organiſe d' après la loi; que Tadjutant chargé des engagemens ſort 
jui-méme du regiment des Gardes-Suiſſes, ou il était caporal; que les troubles qui 
ont eu lieu ſur les boulevards, ne ſont que la ſuite d'une organiſation fi vicieuſe et 
des trames des malveillans. Ils ont neanmoins cru devour a la vërité de declarer que, 
parmi les chefs, il y en a qui ſont vraiment dignes de la confiance de la Republique. 
Ils ont ajoute que le calme ne pourrait fe rétablir dans la légion germanique, 
et peut- &tre meme dans la ville de Paris, que lorſque ce corps ſera mieux organiſé. 
Les commiſſaires ont ſigné leur declaration. 5 

Le conſeil general a reconnu que cet objet important n'ctait pas de fa competence, 
et en a ordonne le ren voi au pouvoir exé&cutif. 


Copie de la lettre du citoyen Sauvigny, commandant proviſcire en chef de la cavalerie 
nationale a PEcole militaire, 4 Novembre, PAn premier ae la Republique. 


Citoyen preſident, j'ai pris fur Vaffaire qui S'eſt paſſée hier, et qui a occaſionne 
une denonciation contre la cavalerie nationale, les informations que je pouvais pren- 
dre. Les deux compagnies qui font dans la rue de Varenne ont plante Farbre de la 
Liberté; elles ont prié a cette fete civique nos amis les Marſeillois; tout s'eſt pale 
dans l'ordre. Apres le repas ils ont été tous enſemble dans les rues de Paris, ch antant 
des chanſons patriotiques. 

La choſe coupable qu'ils ſe font permiſe dans ces chanſons était, m'a-t-on dit, 
un refrein od il Etait queſtion de Marat d la guillotine. Ils n'ont point appelé la mort 
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exception, ſe ſont accordes à nier le fait , hon qu ils reſpectent plus le ci- devant 4 
roi qu'un homme qui les a calomni&s, mais ils n'ont pas penſéè A lui. 
Je les blame d'avoir provoque la haine du peuple contre leur ennemi declare; ils 
avaient les tribunaux pour I'y traduire, et tout homme libre et republicain doit Etre 
eſclave de la loi; je les blame d'avoir parcouru les rues de Paris en attroupement 
tres nombreux; mais il ne m'eſt pas parvenu qu'ils atent cauſe du dEfordre; j'ai ſu 
au contraire qu'on leur criait et qu'ils repondaient, vive la Nation! et que dans 
les lieux od ils ſe ſont arrétés, eux et les autres citoyens s'embraſſaient frater- 


nellement. 5 | 
Je crois que leur attroupement était illicite, et que, ſelon les circonſtances, ce 


tort pouvait devenir plus grave; fi on veut ſonder les intentions, elles n'avaient 
aucun mauvais objet. Le patriotiſme avait donné A la fete une gaité franche, mais 
inconſiderce; elle a été termin&e A 8 heures du ſoir, heure à laquelle les cavaliers 
ſont rentrés dans leur caſerne. Tel eſt le naif expoſe de ce qui s eſt paſſe. Jattends 
les ordres de Vafſemblee générale de la Commune, par Torgane du citoyen pre- 
ſident. Les deux compagnies qui ſe ſont Ecart&es de leur devoir, ſont confign&es_ 
depuis 3 heures du matin, La * que je recevrai décidera de la punition 


qu'elles doivent ſubir. 
Le conſeil general arrète que cette lettre et autres declarations relatives a cet 


objet ſeront remiſes au directeur du jure d'aceuſation. 

TLuarreſtation de trois voitures d'armes dans la rue de Charenton a cauſe quelques 
inquictudes dans le fauxbourg Saint-Antoine; le commandant general s'y eſt tranſ- 
porté, et ſa preſence a eu bient0t diflips les ſoupgons qu'on cherchait a répandre, 
en publiant que 40,000 hommes menagatent les habitans du fauxbourg. Le conſeil 
general a demande des Eclairciſſemens au miniſtre de la guerre, qui Va informs 
que ces armes étaient deſtinces pour des bataillons de volontaires qui avaient ordre 
de ſe rendre aux frontieres. Cette reponſe a rEtabli totalement Fordre. 


LIVRES NOUVEAUX. 


Voyage dans les departemens de Ia France, enrichi de tableaux grograpiuques et 
d'eſtampes. A Paris, chez Brion, deſſinateur, rue de Vaugirard, n' 98; chez 
Buiſſon, rue Hautefeuille, n' 20. 

Cet ouvrage, dont nous avons deja parle dans cette feuille, offre toujours le meme 

ſoin dans Fex&cution typographique, et dans le choix des perſpectives dont il eſt 
enrichi. Le patriote Lavallce chargé de la partie littcraire, a ſu jeter de Vagrement 
ſur des objets quelquefois arides, par des rapprochemens piquans, et un choix 
d'anecdotes curieuſes. Cet avantage, joint aux connaiſſances geographiques 
recueillies avec beaucoup dexactitude, rend cette production auſſi utile qu 1! in- 
téreſſante. | 

Les derniers numéros qui ont paru, contiennent les dEpartemens du Haut et Bas- 
Rhin. Le prix de chaque livraiſon eſt de 50 ſ. pour Paris, et 3 liv. franc de port 
Par la poſte. 
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Journal d'un voyage fait dans I interieur de I Amerique Septentrionale, ouvrage dans 
lequel on a donne des details precieux ſur Vinſurre&tion des Anglo-americains, et 
ſur la chute deſaſtreuſe de leur papier-monnaie, traduit de l'anglais, et enrichi de 
notes par Noel, ancien profeſſeur de Belles-lettres, au college des Quatre-Nations, 


2 vol. in 8, avec cartes et figures. A Paris, chez Lavillette, libraire, rue du 


Batoir, no 8. 
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POLITIQUE. 


SUEDE. 
Stockbolm, le 16 Octobre. 


LE Duc regent vient de mettre en liberté le colonel Euchyelm et le major de Koc- 


hen, qui, à cauſe de la part qu'ils avaient eue aux mouvemens de Finlande en 


1788, avaient été reléguẽs ſous le precedent gouvernement dans les forts de Wahl- 
borg et de Malmo. Notre ſecretaire de IEgation à Paris, M. Bergſterdt, eſt de re- 
tour. Les billets d'Etat ſont preſentement imprimes, et ſont au pair des billets de 
banque. La princeſſe Sophie-Albertine eſt dans intention de quitter Quedlinburg 
pour quelque tems, et de faire un voyage en Italie. Le baron de Reuterholm a été 
nommé chef de la chambre de reviſion qui dure toujours, et ſera probablement con- 
tinuẽe. Ces jours-ci geſt faite la vente des marchandiſes, tant des Indes orientales 
que des Indes occidentales. Ces dernieres ont trouvẽ beaucoup d' amateurs; mais le 
the n'a point obtenu ſon debit ordinaire. 

Le gouvernement deſpotique de Guſtave était, pour les SuEdois, corme un gou- 
vernement hors de nature. Cette nation porte un grand caractere, et ſa premiere 
paſſion eſt celle de la Liberte. Faut-1l s'Etonner que les Ecrivains Suédois, qui s'in- 
dignaient des entraves impolſces par le feu roi a la liberté de la preſſe, aient applaudi 


avec enthouſiaſme au Duc regent qui les a briſces, et qu'ils aient mis tant d'ardeur 
à profiter de ce bienfait. Chaque jour voit Eclore des feuilles, des ouvrages vrai- 


ent Energiques, vraiment libres. Le célebre Thorild écrit une feuille eftimce, 
ſous le titre de I'Tmitation. Deux autres journaux, le Courier extraordinaire et le 
Gitoyen, fixent auſſi Vattention publique; mais ce qui ëtonnera la poſterite, c'eſt qu '. 
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Stockholm, 5 mois apres la mort de Guſtave, et tandis que les puiſſances du Nord 
ſe liguaient contre la Liberté de la France, on imprimait publiquement une traduc- 
tion du livre de Thomas Payne ſur les droits de homme, et que cette traduction ſoit 


d'un ſecretaire du roi. . 


ALLEMAGNE. 
Mayence, le 1 Novembre. 


II parait que le general Cuſtines mEdite une expedition importante. Il vient de 
faire partir 5 à 6000 hommes pour Francfort. On preſume qu'il va ſe diriger contre 
les Etats du Landgrave de Heſſe-Caſſel. Deja on s'eſt empare de ſes ſalines; deja 
on a mis à contribution quelques riches abbes et les gentilsbommes du landgraviat. 

On eſt alle occuper la fortereſſe de Kœnigſtein, à 5 lieues d'ici. 

L'avant-garde pruſſienne eſt arrivee a Coblentz : ce contre-tems, qu'on aurait peut- 
etre pu empecher, doit dEranger les plans du general. 11 fait enlever toutes les den- 
'r&es du pays. Les troupes de la ReEpublique raſſemblent de tous cotes les grenailles 
et fourrages qu'elles peuvent trouver. On n'oublie pas ſurtout les abbayes. 

On avait dit Telecteur mort. Ce bruit eſt faux. On dit qu'il eſt a Vienne, od 
1] cabale encore pour reſſuſciter ſa ſouverainete. 


Coblentz, le 25 Oftobre. 


Les huſſards heſſois viennent d'arriver, et demain on attend mille dragons heſſois 
qui doivent ſe rendre ſur le champ a Rheinfels, place appartenante au landgrave. 
Au- deſſus de Benguen il y a 4 mille hommes dans un camp, et dans Benguen meme 
ſe trouvent 400 cavaliers. Un ordre du roi de Pruſſe porte de garder ici ſes maga- 


ſins, et de faire revenir les proviſions qui pourraient Etre déja emmenées. Le roi 
compte amener du ſecours. 


ITALIE. 
Veniſe, le 13 Octobre. 


Les principes democratiques de la revolution frangaiſe inquietent depuis long tems 
Pariſtocratie vénitienne. Le {Enat meme ne cache pas l'angoiſſe qui le tourmente. 
On a d&a tenu plufieurs conſeils extraordinaires; déja on a pluſieurs fois agité la 
queſtion de ſavoir comment on pourrait arreter les principes de la Liberté aux fron- 
tieres de la R&publique; mais ces principes, plus forts que tous les obſtacles, pené- 
treront juſqu'a Veniſe. Les Frangais y ont aujourd'hui des amis d&clarcs. Le parti 
oppoſẽ eſt fans doute plus nombreux, mais il manque de courage. On en eſt venu 
aux mains, et le ſang a coule. Lancien provcditeur a regu ordre de remplir ſes fonc- 
tions juſqua lu fin des troubles; mais qu'oppoſerait-il à la force de Vopinion et de 
Feſprit public? 
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FRANCE. 
De Paris at was des troupes. 


Du 21 OHobre. Pour Perpignan, chaſſeurs nationaux du Louvre, 150. Pour 


Beaumont, 148. 
Du 22. Pour Claye, 76 Breſtois. 
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On repand qu'il y a a Paris et aux environs 40 mille hommes armés; en voici 
retat au vrai. 8 

Cavalerie à I' Ecole militaire, 2, 300. — Légion germanique, à la Courtille, 300 
Chaſſeurs. Section du Louvre, 150.—Huſlards du . 450.—Cavalerie, rue de 


Varennes, 200. 


Departemens. D'Aix, 1 bataillon, a Vabbaye Saint-Victor, 716. Diſtrict d' Au- 
tun, A la ville Saint-Denis, 1 bataillon, 408.—Bouches-du-Rhone, a Popincourt, 
chaſſeurs, 44. Federes de Marſeille, aux Cordeliers, 1050.—Calvados, aux caſernes, 
1 bataillon, 700.—De Coutances, a Popincourt, 100.—De FHerault, a Saint-Lau- 
rent, 100.—De la Manche, à Babylonne, Popincourt, Petits-Peres et la Courtille, | 
920.—De TYonne, 2 bataillons, 1434.—-A Courbevoye, 1 bataillon, 649.—A 
Ruelle, 1 bataillon, 601.—Paris, 4 bataillons, 2977.—Rue d' Enfer, chaſſeurs, 91, 

a preſent a Chantilly.— F illes-Dieu, 119 En diffctrentes caſernes, 701. Au camp 
ſous Paris, 2 bataillons, 1504. Total, non compris la gendarmerie et les canonniers 


des 48 ſections, 15,449. 
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Extrait du regiſtre des deliberations du conſcil executif proviſoire, du 29 Octobre 1592, 
An premier de la ee Ton, 


Le conſeil exéëcutif proviſoire conſiderant, 15 que la Convention nationale a "=. 
crẽtè que toutes les lois qui n'ont point été abrogées, continueront d' tre en vigueur; 
20 que le conſeil ne ſe montrerait point digne de la confiance de la Nation et de la 
Convention nationale, s'il ne maintenait pas dans toute fon intégritè la puiſſance 
executive, Acpoſce proviſoĩrement entre ſes mains, et notamment la hiérarchie des 
autorités conftituces, qui forme une partie eſſentielle du gouvernement; 

Confiderant que toutefois pluſieurs corps adminiſtratifs, des tribunaux, des gene- 

raux darmée, ct autres chefs militaires, ont, depuis quelque tems, adreſſé directe- 

ment a la Convention nationale leurs lettres, depeches, et autres miſſives relatives a 
leurs fonctions, tandis que la lettre et Veſprit de la loi veulent que ces objets paſſent 
par Tintermédiaire du pouvoir exécutif, ſous la furveillance duquel agiſſent les diffé- 
rens fonctionnaires publics, civils ou militaires ; 

Arrcte qu'il ſera enjoint aux divers corps adminiſtratifs et judictaires, ainſi qu'aux 
gencraux d armce, et a tous les agens du pouvoir exccutif, en vertu des lois exi- 
tantes, d'adreſſer dEſormais au pouvoir exccutif les lettres et les demandes qu ils. 
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ſeront dans le cas de faire parvenir a la Convention nationale, pour des objets con- 
cernant leurs fonctions, et qui doivent lui &re tranſmiſes par les miniſtres, chacun 


pour ſon département. 


COMMUNE DE PARIS. 
: Du 5 Novembre. 
Lettre du min ere de [interieur au conſeil general. 


Le Procureur-general-ſyndic du departement de l' Vonne me marque, Meffieurs 
que MM. Gauthier et Niguille, fe diſant commiſſaires de la Commune de Paris, 
ont fait ſaiſir, arrẽter au chateau d'Ancy-le-Franc, diſtrict de Tonnerre, de Fargen- 


terie, des chevaux et une voiture, ſous pretexte qu ils appartenaient a la dame Lelel. 


lier, ſoupconnce Emigree. Il ajoute que, ſur Poppoſition du rẽgiſſeur des biens du 
fils mineur de cette dame, le conſeil du département a arrété que les chevaux et la 
voiture ſeraient employes au convoi des canons et comeſtibles des volontaires du 
diſtrict de Tonnerre, et qu'il ſerait ſurſis a Venlevement de Vargenterie, Comme je 
n'ai eu connaiſſance de la miſſion de MM. Gauthier et Niguille, que par Tevene- 
ment dont le procureur- ſyndic du département de I'Yonne m'a rendu compte, je 


vous prie de me marquer de quelle autorité ils tenaient cette miſſion, juſqu'od 


s' ẽtendaient leurs pouvoirs, et s'ils leur donnaient le droit d'exercer une juriſdiction 
dans le diſtri&t de Tonnerre. Je ne puis juger ſans cela fi la ſaiſie de Pargenterie et 
des chevaux qu'ils ont fait faire a Ancy-le-Franc, eſt valable ou non, ni par conſc- 
quent prononcer ſur Voppoſition du regiſſeur du mineur Letellier (dit de Louvois.) 
La Commune de Senlis, par Porgane de ſon maire, reclame Pargenterie que le 
Comité de ſurveillance avait fait enlever dans cette municipalite. Le conſeil general 
arr6te qu'elle lui ſera remiſe proviſoirement, ſauf à ceux qui Vont enlevee à exhiber 


Jeurs pouvoirs pour que le conſeil general puiſſe ſtatuer ſur cette affaire. 


Les commiſſaires nommes pour la verification des comptes du comité de ſurveil- 


lance, ſur le depot des effets de Septeuil, caiſſier de la liſte civile, ont fait leur rap- 


port. Le conſeil a nommé deux commiſſaires pour ſe tranſporter ſur le champ aupres 
du miniſtre des contributions publiques, a Veffet de lui communiquer ce rapport, et 
lui faire part des motifs qui empechent le conſeil general d'obéir a la loi qui lui or- 
donne de faire tranſporter Pargent à la trẽſorerie nationale, le conſeil n' ayant point 
voulu recevoir ce compte. 

Du 6. Les commiſfſaires à la reddition des comptes ſont autoriſcs à ſe retirer 
pardevant la Commiſion des 24 à la Convention nationale, pour Tinviter à donner 
les renſeignemens néceſſaires relativement aux pieces et proces-verbaux qui ne — 


raiſſent pas en ce moment, et aux ſcellés, qu'on dit avoir ëté briſés. 
Le corps municipal et le conſeil general reunis ont nommé 40 commiſſaires pour 


proceder conjointement avec ceux nommes Par le departement, a Tappoſition des 
icellcs dans toutes les maiſons des &migres. 
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Le conſeil general a arrets que le Comité de ſurveillance ſerait invite à ſe rendre 
à la ſeance de demain, pour ſe juſtifier des inculpations dirigees contre lui. 

Du 7. Les factrices de la halle A la marte ſe ſont rendues au conſeil, accompa- 
gnees d'une foule de citoyennes, marchandes de maree; elles ont repreſents que 
leur commerce Etait abſolument faſpendu, fi l'on ne s empreſſait de rembourſer les 
billets de la Maiſon de Secours, dont elles ſont porteuſes: elles ont demands que le 
conſeil aviſdt aux moyens de les faire rembourſer ſur le champ. 

Panis arrive en conformite de Parrete pris hier. Le conſeil general voulant $'oc- 
cuper de la demande des citoyennes preſentes a ſa {cance, arrete qu'il ne s occupera 
pas aujourd'hui des comptes a rendre. Panis demande que le conſeil fixe une {cance 
pour Ventendre repouſſer les calomnies dirigees contre lui et le Comité de ſurveil- 
lance. Le conſeil lui aſſigne la {cance de demain matin. Eb bien, dit Panis, Jor/que 
je ſerai monte à la tribune, je n'en ſortirai quapres avoir renverſe tous mes adverſaires, 
comme on renverſe des capucias de carte. Lon nous accuſe d avoir vole, quoi ? Les tours de 
Notre-Dame? 1 | | 

La deliberation relative aux marchandes de marce a eu pour reſultat une nouvelle 
demande de fonds à la Convention, pour le rembourſement des billets. 


Depouillement des ſcrutins pour Peleftion du maire. 


Nombre de votans, 9,361. 
Antonelle a obtenu 336 ſuffrages; Billaud-Varenne, 59; Chambon, médecin, 


933; Chambon, fans deſignation, 101; Chaumet, 99; Dormeſſon, controleur ge- 
neral, 1, 304; Dormeſſon, ſans deſignation, 292; Dormeſſon de Noiſeau, 245; 
Freteau, 807; Herault-Sechelles, 801; Lhuillier, de la ſection Bonconſeil, 857; 
Manuel, 114; Momoro, 102; Offelin, 38; Panis, 70; Marat, 14; Rœderer, 
300; Robeſpierre, 33; Target, 149; Treillard, 109; Thouret, 607; Antoine, 99; 
Cahier-Gerville, 66; Collot-Herbois, 13; Danton, 123 Minier, 7; Mercier, 140. 
Le reſte des ſuffrages $'eſt reparti en unites qu'il ſerait trop long de detailler. Il y 
a einq ſections qui n' ont pas envoyẽ leurs proces-verbaux à la maiſon Commune. 


CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Herault. 
SUPPLE MENT A LA SE ANCE DU MarDi 6 NOVEMBRE. 


Bazire, au nom du Comite de ſurete generale. La Convention, defirant s'aſſurer de 
la tranquillite de Paris, a chargé ſon Comité de ſureté générale de lui faire promp- 
tement un rapport ſur les cauſes qui pourraient la troubler, et ſur les moyens d'en 
prevenir les effets. Apres des diſcuſſions approfondies ſur cette matiere importante, 
le Comité s' eſt enfin convaincu que la paix de cette ville ne ſaurait etre altérẽe que 
par les injuſtes preventions que Ton ſe plait a ſuggérer contre elle aux divers depar- 
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temens, et par les alarmes que peuvent lui donner les clameurs indirectes don 

quelques- uns de leurs fEderes font aujourd'hui retentir ſes murs. Il a cru qu'il etait 
preſſant de diſſiper les funeſtes erreurs ſur leſquelles ſe fonde cette malheureuſe diſ- 
poſition des eſprits. Il a penſẽ qu'il Etait de ſon devoir de mettre dans tout ſon jour 
la conduite des habitans de Paris dans la derniere criſe de la révolntion, et de rendre 


à Tamour et à Teſtime de tous les Frangais, des freres vertueux qui ſuccombent ſous 


le poids d'imputations calomnieuſes. Peut-etre n'eſt- il pas moins indiſpenſable, ſous 
des rapports plus étendus, d'Eclairer les nations étrangeres ſur des Evenemens trop 
meéconnus, et de dire exactement la verite ſur cette Epoque intéreſfante de notre hif. 
toire. Penetre de ces conſiderations, le Comité me charge de la proclamer dans 
cette enceinte. Que cette Aſſemblée d' hommes d'Etat, que mes collegues ne 
craigneat point de sengager un inſtant avec moi dans le labyrinthe enſanglanté de 


la revolution, Je promets de ne pas les Egarer dans ces routes jonchées ds triſtes 


debris de Phumanite, et Von doit croire que je ne trouverais pas de plaiſir a charger 
mes tableaux. Pour nous faire une idée juſte des Parifiens, voyons comme ils ont 
agi dans ces derniers tems, à trois Epoques tres-rapproch&es Fune de Vautre. Le 10 
Aovit, le ſalut public exige Tancantiflement de la Cour; il faut precipiter, par cet 
acte de vigueur, I'&tablifſement de la Republique, pour empecher la contre-revolu- 
tion: tous les dangers diſparaiſſent devant Finterct preſſant de la patrie; la ville en- 
tiere ſe met en inſurrection, et ſupporte courageuſement le e de la guerre 
civile. | | | 

Le 2 eptembre, le bruit ſe repand que Ton Egorge les priſonniers ; et Von ſe de- 
mande 11 de tels ennemis de la Liberté, qui depuis 4 ans ont attire fur leur malheu- 
reuſe patrie les flcaux de la famine, des diſſentions inteſtines et de la guerre, mé- 
ritent qu on aille expoſer fa vie pour les dciendre ; fi Von doit pour eus fuſiller des 
freres Egarcs par un faux zcle, aigris par de longues ſouffrances, et encore s'il ſerait 
prudent de conſerrer des hommes aufſi dangereux, lorſque Fennemi s'avanec; on 
dchbere, et pendant ce tems le meurtre ſe conſomme. Peu de jours apres, l'on 
aſſure qu'il exiſte un projet d' aſſaſſiner des citoyens parfivles pour des nuances aſſez 
légeres d'opinions, et meme de frapper des membres de l'Aſſemblée nationale, qui 

avalent abuſé de la con fiance de leurs commettans ; le peuple ſe rend en foule a ſes. 
diverſes ſections; l'on double les patrouilles, l'on forme des corps de reſerve, et les 
furieux n' oſent plus ſe montrer. 

Ainfi, dans le cours de notre derniere révolution, pour terraſſer le deſpotiſme, 
Paris brave tous les dangers; gi. d'arracher quelques monſtres à la vengeance 
populaire, il héſite; menace-t-on les repréſentans du peuple, veut-on commettre 
quelque meurtre inutile à la choſe publique, Paris oppoſe une victoricuſe reſiſtance, 
Mais comment la matinée du 10 Aout a-t-elle pu fitòt ſortir de notre mémoire? 
La Cour venait de faire aux citoyens une 
guerre cruelle; le peuple était debout, ſes plaies ſaignaient encore apres la victoire; 
chacun — un pere, un frere, un ami, une épouſe cherie, des enſans d'une belle 
gfpcrance : C tat le moment de la plus forte indignation contre Louis XVI, et celui 
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de la plus juſte de toutes les vengeances; ce tigre royal ſe met avec ſa famille juſte- 
ment abhorrce ſous la ſauve-garde de I Aſſemblẽe nationale, qui n'avait d' autre éëgide 
que le reſpect que lui portent les Pariſiens: perſonne ne tente de violer cet afile 
cternellement rẽvẽrẽ, et 150 Suiffes, qui venaient de faire ſur le peuple un feu long 
et meurtrier, y trouvent encore leur ſalut. 

Dans les peintures ameres que Ton fait chaque jour de la cataſtrophe des priſons, 
pourquoi ne parle-t-on jamais de la ſublime dElivrance de Jonneau notre collegue A 
la légiſlature? Le moment ou les acclamations de tous les citoyens nous apprirent 
qu'il allait paraitre, et Vinſtant ou le peuple ſe precipita dans notre ſalle pour le rcta- 
blir affectueuſement au milieu de nous, en criant vive I Afﬀemblce nationale, n'ont- 
ils fait qu'une impreſſion paſlagere ? | 

Ces relations fi touchantes entre VAfſemblee nationale et le peuple de Paris, dans 
la criſe de la revolution, ſont-elles perdues pour Vhiftoire? Je ne préſenterai point 
ici le tableau de la conduite des habitans de cette ville, depuis le mois de Juillet 

1789; 1 neſt pas un bon Franqais qui n'y ait conſtamment applaudi. D'ailleurs, 
je ne raconte que ce que j'ai vu, et ce rapport peut Etre en grande partie conſiders 
comme une depoſition de temoins. Place dans le Comité de ſurveillance depuis fa 
formation, et fidelle obſervateur de tout ce qui peut compromettre la tranquillits 
publique, je revelerai quelque jour des faits importans, dont la publicité ſerait inu- 
tile, et peut- Etre meme dangereuſe aujourd'hui; mais je dois dire a cette heure ce 
que je ſais de poſitif à la dEcharge des Parifiens, fur les premiers jours du mois de 
Septembre, le vol du garde meuble et les brigandages qui ſe ſont exercés depuis la 
chute du trone. Cette ville Etait devenue depuis long-tems le point de reunion de 
tous les mècontens du royaume et de toutes ces ames venales que la Cour accaparait 
avec ſoin, pour frapper un coup liberticide. Ils formaient un corps de 3o mille 
hommes, enregiſtrés, ſoldés, diviſés par brigades, et ſous le directoire d'un Comité 
central. Le proces du miſcrable Dangremont en fournit la preuve, et les pieces dé- 
poſces au greffe de la maiſon Commune, en preſentent les details, 

La ſuſpenſion du roi, de la liſte civile, et la diſperſion des coryphees de Pariſto- 
cratie n' ont pas ſuffi pour optrer une guèëriſon ſubite et complette de nos maux. Un 
grand nombre de ces contre-rCvolutionnaires qui ont ſurvècu a Vaifaire du 10, n'a- 
vaient pu s'eloigner de Paris, dont on venait de fermer les barrieres. I's s'y trou- 
vaient, à la verite, ſans chefs, ſans rétributions, fans poffibilité de ſe rallier tous 
pour former des plans d'enſemble; mais leur denuement abſolu les rendait encore 
plus dangereux; leurs phyſionomies ctant encore inconnues, et leur deforganifation 
ne permettant plus de les ancantir d'un ſeul coup, c'ctait un fleau très-redoutable. 

Ils ſe rEpandent par-tout avec le maſque du patriotiſme, font fermenter tous les 


£crmes de troubles, s'agitent dans tous les ſens, pour les porter a Vexces, dans Teſ- 


poir d'arriver au pillage, et ſuſcitent des defordres affreux qui n'ctaient en effet, 
pour me ſervir d'une expreſſion triviale a la verite, mais d'une grande juſteſſe, que la 
queue de tous les plans de la Cour. Et dans cet inſtant d'effroi pour toute Variſtocratie, 
que de reſolutions deleſpertes, que de démarches imprudentes de fa part, ont elles- 
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memes concouru A precipiter ſes partiſans au tombeau! Je nen citerai qu'un fait frap- 
pant et avere, Au moment oh Von apprend que Fon fe porte aux priſons, quelques 
domeſtiques d'une femme de la Cour prennent le coſtume de ceux que I'on d<figne 
ſous le nom de Sans-Culottes: ils s'arment de piques et de tranchans, ſe rendent au 
lieu de Tattroupement, Egorgent de leurs propres mains pluſieurs priſonniers avec 
des demonſtrations exagerces d'une fureur et d'une atrocitè qui n'ont pas d' exemple 
dans la nature, afin d'acquerir un grand credit dans cette foule homicide, et d'en 
profiter pour ſauver la vie à leur maitreſſe. Tant de crimes ſe trouvent cependant 
commis en pure perte: leur projet Echoue ; il fe fait, dans les lieux on Von était 
parvenu à cacher cette malheureuſe femme, une incurſion ſubite, inattendue de 


meurtriers inconnus; elle tombe en des mains cruelles, et pErit d'une maniere que 
ma plume ſe refuſe a dEcrire. Je ſuis certain que les amis et les domeſtiques de plu- 


fieurs autres détenus ont également fait jouer les reſſorts d'une politique plus ou 


moins dangereuſe, qui rompaient toutes les meſures des hommes de bien, et qu' ainſi 


les ariſtocrates, frappẽs d' aveuglement en ce deſordre extreme, ſe dẽtruiſaient recipro- 
quement au milieu des miſcrables forcenẽs que leurs criminels projets avaient attirés 
a Paris: et c'eſt ici le lieu d'obſerver que le maſſacre des priſonniers d' Orléans fut 
fait en grande partie par des hommes attaches au ſervice de la reine, que Von a recon- 
nus à la t&te de Vattroupement de Verſailles. Cela donne, a tout homme judicieux, 
le ſecret de brigandages et d'evenemens malheureux fauſſement imputés aux Pari- 


ſiens qui les ſupportaient avec courage, et qui ſont enfin parvenus à y mettre un 
terme. | 


Lorſque la France entiere doit applaudir au zele toujours ſoutenu, toujours Eclaire 
de ces citoyens eſtimables ; lorſque Ton devrait s'occuper de faire oublier a ces ver- 
tueux confeſſeurs de la Liberte, les maux qu'ils ont ſoufferts pour elle, et verſer ſur 
leurs plaies le baume de la reconnaiſſance publique: des hommes, trop ſenſibles, 
peut &tre, pour demeurer bons obſervateurs dans une revolution, douloureuſement 
affectẽs de ce qu'elle prefente d'affligeant dans ſes details, ont eu la faibleſſe de 
porter des jugemens injurieux au peuple qui Vavait operce ; des intrigans ſe ſont em- 
prefles de les recueillir et de les publier. Bientot il $eſt Etabli un ſyſtème complet 
de diffamation de la ville de Paris, dont les ſuites inévitables ſeraient de nous en- 


trainer par des ſecouſſes terribles, a I'etablifſement force des rẽpubliques federatives. 


Hatons-nous de prévenir de fi grands maux : les Francais n'ont beſoin pour s'aimer 
et pour perſiſter dans le vœu qu'ils ont forme de refter toujours unis, que de ſe con- 
naitre tous tels qu'ils ſont en effet. Ce que l'erreur peut occaſionner, VEclat de la 
vérité ſaura ſeul le prévenir. Préſentons les Pariſiens à leurs freres de tous les dé- 
partemens ſous les dehors qui leur conviennent; et nous aurons plus fait pour conſo- 
lider la paix publique que ne peuvent opcrer les diſpoſitions militaires les mieux 
concertees. Pënétrons- nous bien de ce principe, que le meilleur reſſort de Fautorits 
chez un peuple libre, c'eſt la confiance; que les renes les plus ſores du gouverne- 


ment, ce ſont la raiſon et la verite, Mettons-les uniquement en uſage pour affurer 


la paix de cette grande Commune, et je rẽponds du ſucces. 


Va 
_ 
an ye 
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Je ne crains pas d'affirmer que toutes recherches ſur la conduite paſſée des Pari- 
fiens ne tourneront qu'à leur avantage. Defions- nous des apparences du preſent ; 
point de deciſions precipitees ſur les Evenemens du jour. Tant de mouvemens indiſ- 
crets d'une ſection du peuple ſe trouvent provoquts par ceux-memes qui les de- 
noncent; tant de declamations philantropiques ſur ces dEſordres artificiels ne font 
qu'un crime de plus dans la bouche des veritables agitateurs, et l'on ne ſaurait 
trop ſe tenir en garde contre les premieres impreſſions. 

Aujourd'hui les habitans de Paris ſont tranquilles. IIs s 'exercent à la patience; 
diltribuss dans leurs atteliers ou leurs magaſins, le jour Eclaire les travaux de leur 
induſtrie particuliere, et on les voit paſſer les ſoirées a ſe délaſſer par la lecture pai- 
ſible des journaux, dont pluſieurs ſervent malheureuſement de veEhicule au venin de 


la calomnie que Ton diſtille fur eux. Et fi les lieux publics ont retenti de quelques 


clameurs ſéditieuſes proterces par des bouches Etrangeres ſur notre horiſon politique, 
7 


ce leger nuage tient aux cauſes que je viens d'Enoncer; il ſe diſſipera par les moyens 
que j'indique. Pluſieurs fédérés auxquels on avait inſpire des preventions dé favo- 


rables aux habitans de Paris, égarés par un faux zele, ſe ſont livrés à des excès; 
mais ils ont été fort obſerves; leurs intentions ſont pures, leurs diſpoſitions tres-raſ- 


ſurantes. Le miniſtre de la guerre et le commandant de la garde nationale aſſurent 


qu'ils font en petit nombre. Ils partent tous les jours pour ſe rendre à arme; et 
ceux qui reſtent n'attendent que des objets d'equipement que Von s'emprefle de leur 
procurer. Tout nous promet des jours calmes et ſereins. Que la Convention faſſe 
connaltre à la France entiere la juſte confiance qu'elle a dans le peuple de Paris; 
c'eſt 1a tout le ſecret de la tranquillits publique. 


Baz RE deſcend de la tribune au milieu des applaudiſſemens d'une partie de 


TAſſemblée, et des acclamations des citoyens des tribunes. 
On demande l'impreſſion de ſon rapport et fa tranſmiſſion officielle dans les de- 
partemens.— D' autres s elev ent avec chaleur contre cette propoſition. 


Cover, membre du Comité de ſureté générale, recrimine contre ce rapport, en 
alleguant qu'il n'en a point eu de connaiflance, —Quelques membres reclament le 
renouvellement du Comité. 


SaixT-ANDRE monte A la tribune. Les rumeurs d'une partie de TAfſemblee 
continuent, et Etouffent ſa voix. 


SAINT-AN DREI. Oh! ce neſt pas par des murmures que vous m'en impoſerez. , 
Je monte a la tribune pour appuyer la propoſition qui eſt faite d'ordonner Fimpreſ- 
ſion du rapport de Bazire, et renvoi dans les dẽpartemens. Jappuic cette propoſi- 
tion, d'abord parce qu'il eſt infiniment eſſentiel de diſſiper les erreurs funeſtes qui 
ſe ſont rẽpandues dans les dEpartemens, erreurs telles, qu'il eſt de notoricte publique, 
que Ton croit dans les d&partemens que les membres de la Convention nationale ne 
ſont point en ſureté ici. Pluſieurs membres /imultanement ; j'atteſte que ces bruits 
ont ẽtẽ rẽpandus.— On murmure.) Il importe de diſſiper ces preventions. Lhor- 
neur de la Convention nationale, la gloire de la Republique, Vunite, Vindwitibilite 
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que vous avez dccretees, en dependent Evidemment. (Une vcix: Lieux communs que 
tout cela!) Neſt-il pas vrai que nous voulons ne former qu'un ſeul corps, qu'un 
ſeul peuple de freres . . (Quelques voix: Au fait donc !) qu'une famille unie par des 
lois communes? .... Or il eft impoſſible que nous arrivions jamais A ce but, tant 
qu'il r&gnera entre Paris et les departemens, entre les dEpartemens et Paris, des 
ſources funeſtes de diviſions; tant que ces ſoupqons alieneront de Paris le reſte des 
citoyens frangais, qui, dans le fonds, ne demandent qua etre unis avec cette ville. 
Lorſque l'Aſſemblée legiſlative prononga que la patrie était en danger, il fe fit un 
_ Eveil general qui tourna au profit du bien public; mais lorſqu'on a proclame la nc- 
ceflits d'une garde des 83 departemens, j'ofe dire qu'on a proclamè un autre danger 
de la patrie, parce que ce cri a jeté dans tous les eſprits des fermens de troubles, 
d'anxit et d'inquiétude. (Une partie de TAſſemblée applaudit. Les niëmes ſignes 
d'approbation ſe font entendre a pluſieurs reprites dans les tribunes.) 
Il eſt tems que nous ſentions la ſainteté de nos devoirs; il eſt tems de remplir les 
engagemens que nous avons contractes. Reſpontables envers la Nation, reſponſables 
envers T Univers entier, et, ce qui eft plus encore pour Fhomme de bien, reſpon- F 
ſables envers nous-memes, de la maniere dont nous uſerons des pouvoirs qui nous = 
ſont confies, je demande que nous allions au but fans tergiverſer; le ſeul chemin 
par lequel nous y parviendrons, c'eſt la confiance, c'eſt la vertu, c'eſt de fouler aux 
pieds toute confideration perſonnelle, toute animoſité particuliere. (On applaudit.) 
N'etes-vous donc pas la Convention repreſentative d'une grande Republique? Quel 
ſpectacle avez-vous juſquiici donnẽ A vos commettans? Voila ſix ſemaines que cette 
Convention eſt afſemblee, qu'elle s'interroge; qua- t- elle fait pour le ſalut public? .. 
(I s'éleve quelques murmures. On entend des applaudiſſemens dans les tribunes. 
Une grande partie de IAfſemblce demande, au nom de la Republique, de decreter 
que Vopinant ſoit rappele a Vordre.—Legendre reclame contre ces interruptions. Le 
preſident invite tous les membres au filence, et rappele les citoyens au reſpect qu'ils 
doivent a la Convention.) | 
On nous détourne de nos travaux; on affecte de nous parler ſans ceſſe de perils 
imaginaires. On nous demande des lois de rigueur, des gardes de ſureté. Un reprc- 
ſentant de la République ne doit connaitre d'autre danger que celui de ne pas faire 
ſon devoir. (On applaudit.) Et toutes les fois que nous nous occuperons des hom- 
mes, au lieu de nous occuper des principes, pour les ſuivre et en dEduire les confe- 
quences qui peuvent nous conduire à perfectionner Vorganifation ſociale, et à la 
rendre digne du bon peuple qui nous en a impoſé la tiche. . . . (Une voix: Dæcla- 
mations que cela!) Ow, du bon peuple. . . . 
N. . . . Ceux, qui le flattent, le trompent, et le tuent.. .. 
_ Saint-Axprs, Eh bien! fi c'eſt le tromper, je declare que je m't&tablis trom- 
peur du peuple. (Murmures et applaudiſſemens.) Je ne connais point de Repu- 
blique, et Monteſquieu Va dit avant moi, je n'en connais point, à moins qu'elle ne 
repoſe ſur la vertu. Or, $'il y a vertu, il y a confiance : car il implique contradic- 
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tion, qu'on ſoit vertueux et bon ſans Etre confiant et ami de la fraternité. Je de- 
mande donc, que non- ſeulement la Convention interdiſe a ſes membres toute denon- 
ciation particuliere: (Quelques murmures s levent, ils ſont couverts par des applau- 
diſſemens reiteres :) ſi l'on a des délits a dénoncer, il exiſte des lois et des tribunaux; 
qu'on porte aux tribunaux ſes dEnonciations, mais qu'on ne fatigue plus la Conven- 
tion nationale as toutes ces dẽclamations, qui ne prouvent, ;'oſe le dire, que la 
mechancetéẽ de cœur de ceux qui les font. Je demande de plus que vous tẽmoigniez 


hautement votre confiance dans les citoyens de Paris, et que vous employiez tous 
les moyens poſlibles pour faire ceſſer les preventions et les diviſions qui en ſont la 


ſuite. 


BuzorT, Je deſire, ainſi que le preopinant, que nous puiſſions voir renaitre 
entre nous cette paix ſalutaire qui doit Etre fondce ſur une eſtime reciproque. Je 
defire, ainſi que le preopinant, que nous prenions une aſſiette ſtable, afin de pou- 


voir nous occuper avantageuſement de la conſtitution que nous avons été envoyeg 


pour donner à 25 millions d hommes. Je ſais, comme lui, toute l'importance de notre 
miſſion. Je ſens, comme lui, combien il faudrait ſe hater de parcourir le cercle 
que nous avons A d<crire pour arriver bientòt au but. Mais je differe de lui, et fi 
c'eſt un crime, j'ai Vorgueil de Pavouer ; je differe de lui, en ce que je rai jamais 
pu croire qu entre la vertu et le vice, il puiſſe y avoir un accord; (Applaudiflemens.) 
qu'entre les hommes du 10 Acut et les aſſaſſins du 2 Septembre, il puiſſe y avoir 
unite. (Il s'eleve quelques murmures. - Pluſieurs voix de Pune des extremit:s': Nous 


regardez vous comme des hommes du 2 Septembre ?) Je demande, citoyen Préſi- 


dent, que vous veuilliez bien me maintenir la parole; car il ſerait bien étrange, 
quau moment od l'on veut faire ceſſer le déſordre et les diviſions, ce ſoit par des 


murmures et des inſultes qu'on veuille nous inviter a Tunion; et lorſque nous auſſi, 


nous diſons, comme le preopinant : Sans vertus, il n'y a point de République, 


pourquoi nous veut-on empecher de revendiquer ici les droits de Ihumanité; car 


nus ne pouvons nous Ecarter de ce ſentier ſans oter a notre conſtitution la baſe que 


lui a donnée la Nature. Je penſe auſſi, comme le preopinant, que le l&giſlateur doit 
etre inacceſſible à toute crainte; mais jat donné mes preuves, et je crois que, dans 
les circonſtances od nous ſommes, il y a veritablement un rafinement de courage à 
Intter contre des hommes qui viennent nous accuſer d'injuſtice- envers les habitans - 
de Paris, lorſque nous habitons dans. cette ville. Mais je pourrais dire que c'eſt de 
leur part un étrange courage que de dire: Nous n'inſultons pas les Pariſiens, et 


meme de les flatter, parce qu ils vivent au milieu d'eug. Ce raifonnement ne me 


parait pas bien juſte de leur part, au moins 1] n'eſt pas genereux. Jai toujours 


penſé, et je penſe encore que le gouvernement republicain doit etre extrèmemen. 


auſtere; que nous ne pouvons y parvenir qu'avec des vertus douces et paiſibles; 
qu'il eſt impoſſible de le fonder ſur une aire mobile et {ouillee de crimes; mais j'ai 
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dit de cet Edifice que vous Etes appeles A conſtruire, comme le roi était un obſtacle 
a la ſolidite de la conſtitution ancienne. (On applaudit.) 

Je penſe que ces agitateurs ſoudoyes par quiconque veut s'en ſervir pour aſſouvir 
8 cupidite ou ſa vengeance, s'ils ne ſont ſẽverement réprimés, vous empecher nt 4 
| jamais d'obtenir la paix parmi vous; et certes il ne vous conviendrait pas de-dir 
que Papporte Ada tribune, quelques intérétsxperfontels/ Kar jo fie at dujs ö AT. 
enrichi des maſſacres du 2 Septembre que par la liſte.civile. (Pluſicurs voix. Au 
fait donc; il weſt pas queſtion de vous... .) Vous me dites que vous ne parlez pus 
de moi. Je vous defie, moi, d'oſer en parler ici; car vous ne calomniez pas en 
face, Je vous defie de m'imputer ici, je ne dis pas le plus léger crime, mais la plus 
legere abſence de mes devoirs. (Pluſieurs voir encore. Parlez donc fur impreſſion.) 
Perſonne ici ne m'effrayera jamais par des clameurs, dufle-je etre poignarde...., Il 
faut qu'on le ſache a Vavance. | 

Le preopinant vous a dit qu il fallait Eloigner a jamais de cette enceinte les dé- 
nonciations; C'eſt donc pour les porter aux Jacobins J... (Quelques murmures.) 
Dans tout Etat Republicain, c'eſt un des droits les plus precieux a homme libre 
que de pouvoir denoncer homme coupable; et certes il n'eſt oy daction indiffé- 
rente au légiſlateur. 

Dans les revolutions, comme on vous Ta dit, les hommes et les choſes fe con- 
fondent, et il eſt bien impoſſible de denoncer les intrigues ſans dénoncer les intri- 
gans. Il faut donc que des hommes courageux s'<levent en dénonciateurs dans cette 
tribune contre les factieux qui voudratent ſouiller encore notre revolution. (Il 
S'cleve des murmures dans une partie de la ſalle.) Faut-il donc que Je voye conti- 
nuellement le cours de ma penſce détournè par des murmures? ... Quel étrange 
rapport que celui qu'on vient de vous lire! Pas un fait; rien que des phraſes artiſ- 
tement arrangees Tune apres l'autre. Croit-on qu'on aura toujours Part de vous faire 
paſſer a Tordre du jour? Quel gouvernement voulez-vous donc faire? Quel appret 
funebre vous preparez-vous a vous-memes? (Quelques rumeurs ſe font entendre 
dans les tribunes; le preſident leur impoſe ſilence.) 


Duzo1s-CRaxcEt'. Oh! les tribunes ne viennent pas ici pour trahir. ... (II 
s'cleve de violens murmures dans VAfſemblee. On demande que Dubois explique 
Tobjet de ſon propos. Les invitations du preſident retablifſent l'ordre.) 


Buzor. Je m'oppoſe donc a Timpreſſion de ce qu'on appele un rapport du Co- 

mité de ſurveillance, parce que fi nous avons beſoin de faire luire la verite dans 
les dEpartemens, ce n'eſt pas par des phraſes que nous y parviendrons. Et, quand 
meme l'on aurait envie de prevenir I'&tablifTement de la force départementale, ce ne 
ſerait pas une raiſon pour allẽguer que tout eſt tranquille ici; car cela n'eſt pas vrai. 
Je diſtinguerai cependant les Pariſiens d'une maſſe d'hommes qui les agitent; je ſuis 
bien loin de croire que les premiers ne veuillent pas le maintien de la tranquillité 
publique; qu'ils ne veuillent pas que la Convention nationale ſoit environnce du 

xeſpect qui lui eſt du. Je ſuis meme convaincu que la majoritè des citoyens de cette 


Ne 313. Jeudi 8 Novembre 1792. An premier de la Republique Francaiſe, 161 


ville defire ardemment cet Etat paiſible; mais ils ont beſoin, pour ſe rallier, de voir 
la Convention nationale s' environner de la force qui convient à une Aſſemblée deli- 
berante. .. . (Il s'eleve un violent murmure dans une partie de la ſalle.— On entend 
pluſicurs voix: (Dites la force de l opinion, et non pas celle de bayonnettes.) De la force. 1 
qui convient. A une grille Aﬀe NDICF. . (. 44-6 4 ch terinticts Cntinüent)? He pn R 
Ry +" Prefideds;" "Achez ce *Þ Cole A parole; car c'eſt encore un art nou- 
veau que 7 ſavoir murmurer au milieu d'une phraſe, parce que ſouvent ces inter- 
ruptions favoriſent ſingulierement les interpretations de la calomnie. . . . Pentends 
par la force qui convient à une grande aflemblce, celle qui réſulte de la fermeté de 
ſon caractere, ceſt-a-dire, la force d' opinion qui ne Ventoure que quand elle eſt 
ſure d'etre elle-meme raffurce par elle. . . . Mais que chacun conſulte ſa conſcience, 
qu'il conſulte le ſouvenir d'hier, le ſouvenir d'avant-hier, et qu'il me diſe ſi Paris 
eſt bien tranquille, sil me rẽpond de fa tranquillité future? 

Je nroppoſe donc a I'1mpreſſion du rapport de Bazire, parce qu'il ne contient au- 
cun fait, et que ce n'eſt que d'apres des faits que nous devons juger 
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LASOURCE. Je m'oppoſe a Iimpreſſion et a Venvoi du rapport qui vient de vous 
etre lu, parce qu'il renferme une calomnie contre la Conv ention nationale, et une 
contradiction. Le rapporteur a ſuppoſé le plan de dénigrer Paris dans Vefprit des 
dé partemens, en ne ceſſant de s lever contre les maſſacres du 2 Septembre. Je ne 
reparlerais point de ces horreurs, dont le ſouvenir me déchire, ft votre Comité nen 
avait fait un des principanx objets de ſon rapport, et n'en avait pris Voccafion de fe 
permettre une inculpation Evidemment fauſſe. Ceux qui ſe font clevcs contre les 
maſſacres du 2 Septembre ont conſtamment ſoutenu, et j'ai été le premier, quiils 
n'Ctaient point l' ouvrage du peuple, mais celui de quelques ſcElCrats ſoudoyẽs; et le 
rapporteur lui-meme a été force d'en convenir; il vous a declare poſitivement qu'à 
la téte des aſſaſſins on avait vu des valets de quelques femmes de la Cour, qui 
sctaient hates d'immoler pluſieurs victimes pour derober leurs maitrefes à la mort, 
1 Fombre de la confiance qu'1ls ſe feratent acquiſe de la part de la tourbe homicide; 
il vous a dit que ce qu'on avait vu aux priſons de Paris, on Pavait vu a V erfailles, 
fur les priſonniers d'Orlcans. De TVaveu du rapporteur Iui-meme, il n'eft donc pas 
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vrai que les hommes du 10 Aotit, que les citoyens de Paris aient c omi Nis ces atten- 
tats, dont la ſcélérateſſe a ſouillé la plus belle des révolutions, pour la dé ſhonorer 
dans l'eſprit des peuples empreſſes de la bEnir, et impatiens de Vimiter, Les calom- 


niateurs de Paris ne font donc point ceux qui réprouvent des attentats dont il n'eſt 
point coupable, mais ceux qui veulent lui attribuer des horreurs qu'il n'a point com- 
miſes. (Murmures d'une partie de la ſalle.) 

03 c'eſt vous, et vous ſeuls, qui denigrez Paris, en vous obſtinant à confondre 
la revolution qu'il a faite avec les crimes que qua lques ſcélérats ont commis dans ſes 
murs, et dont il s'eſt indigne, Parmi ceux qui m'interrompent, y aurait-il quel- 
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qu'un qui eùt des raiſons pour juſtifier ces crimes ? (Plyfienrs voix: Ce n'eſt pas la 
queſtion: rappelez Vorateur. . . .) Ne murmurez pas fitdt; vous avez des verites à 
entendre. Je veux défendre Paris, et ceux qui s'en diſent les amis ne cherchent 


qu'à le perdre. (Les memes voiv: Nommez-les donc... .) Je ne fais pas une liſte de 
noms, je preſente des traits : que ceux à qui ils conviennent, ſe les appliquent et ſe 
taiſent. Je ne flagorne point Paris, je le ſers; j annonce à cette ville que ceux qui 
Fagitent veulent Topprimer. 

Je vois un projet forme, c'eſt de faire mouvoir quelques hommes dont les agita- 
teurs diſpoſent, d' exciter de nouveaux troubles, d' enfanter de nouveaux excès, de 
les porter à un tel point, que le peuple, fatigue de mouvemens confus et ſanglans, 
ſente enfin la nẽceſſitè de ſe rẽunir autour de quelque choſe; et ce point de reunion, 
les agitateurs veulent Vetre. Ils ont deja leurs proneurs ; ils ſeront aiſement, que 
dis-je, ils font d&ja déſignés par un certain nombre d'hommes dont ils ont gagné la 
confiance, ou plutot les ſuffrages; je ne dirai pas par quels moyens. (On applaudit.) 
Ce projet ſe lie A un autre, car chacun calcule pour ſoi, et beaucoup de crieurs ne 
ſe fichent que parce que la revolution n'a pas tourne totalement a leur profit comme 
ils Yavaient eſpéré. 1 

Il eſt des hommes qui veulent perſuader a la ville de Paris qu'elle doit naturelle- 
ment avoir une influence preponderante fur les autres dEpartemens, qui veulent 
'clever ſur les autres ſections de la République, et lui faire exercer ſur elles une 
eſpece de magiſtrature et de deſpotiſme; ils ſavent bien pourquoi. Javertis Paris 
que c'eſt un piege qu'on lui tend; que les autres dẽpartemens ne permettront jamais 
la violation de Tegalts de droits entre les ſections de I Empire; je l'avertis que, 
vil fe livre A ces flagorneries perfides, et oſe faire un pas vers la domination, il ne 
fera qu'exciter Vindignation de la REpublique, ſoulever les departemens et courir à 
ſa perte. (Un membre: Ah la belle prediction !) Vous flattez Paris, je Feclaire. Je 
ſuis rEpublicain, et vous ne Tetes pas. Je ne m'abaifle pas devant une ſection du 
peuple comme devant la Cour d'un roi; je ne courbe pas mon front en vil courtiſan 
devant la fraction du ſouverain qui m'entoure; mon ſouverain, c'eſt la Nation, et 
Je nen flatterai aucune portion, quels que puiſſent Etre les Evenemens. Je ne crains 
point pour la ſurete de la Convention nationale, et les departemens ne craignent 
point. Le preopinant n'avait pas beſoin de s*<tendre ſur la neceſſité de les tranquil- 
liſer. Paris a toujours veille ſur les repréſentans du peuple ; il veillera, jen ſus 
ſar, et je le declare, Vous voyez que je ſais lui rendre juſtice, fi je ne ſais pas 
Tencenſer. | | 

N.... Pourquoi donc ne parle-t-on que de terreurs? 


LasouRCE. Perſonne n'en a, mais qui peut nier que dans divers groupes, ré- 
pandus meme aux environs de la falle, des ſcditieux aient demande la téte de plu- 
ſicurs deputés? (Plaſieurs vcix: Vous ne dites pas que c'eſt celle de Marat.) Si-fait, 
je le dis; et, quoiqu'on ſache fort bien que je ne fuis point ami de Marat, je dé- 
clare que ceux qui demandent la tete de Marat ſont des ſéditieux, car cet homme, 
füt-il encore plus coupable, ce n'eſt que du glaive de la loi que fa tete doit tre 
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frappẽe. Je veux des lois, et plus que vous je ſuis ami du peuple; ce n'eſt que 
par elles qu'il ſera heureux. | 
Je reviens au rapport; je remarque qu F ne donne aucune 1465 de l' tat actuel de 
Paris, qu'il ne préſente aucun fait, qu'il n'eſt qu'une apologie d'attentats que Paris 
defavoue, qu'il ne pourrait qu'egarer l' opinion, loin de TEclairer. (Murmures de 
1 quelques membres.) Je me reſume en aſſurant a ceux qui murmurent, qu'ils veulent 
en vain jeter du louche ſur la purets de mes opinions, que je refiſterai toujours aux 
agitateurs, que j'cclairerai toujours le peuple qu' ils trompent pour Vaſſervir, et qu'ils 
ne parviendront a regner qu'apres avoir Etouffe ma voix et teint de mon ſang le 
ſceptre dont ils voudraient opprimer la Nation. (Applaudiſſemens.) Je demande 
Yoxdre du jour ſur impreſſion du rapport. 
Quelques membres demandent a rEpondre. 


L'Aſſemblée ferme la diſcuſſion. 

Limpreſſion du rapport de Bazire eſt miſe aux voix. 

Le Préſident declare que la majorité eſt pour la negative, et prononce la levẽ EC 
de la ſcance. Elle s'effectue dans une partie de la ſalle. 


Quelques reclamations poſthumes s'Elevent fur le prononce du prefident. On al- 
legue du doute dans la deliberation. Dautres obſervent qu'il eſt important de 
publier un Ecrit qui a pour objet de faire ceſſer des dEfiances dangereuſes. 


On réclame Tappel nominal. 
Le preſident quitte le bureau. 


La levee de la ſeance s'effectue. 
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On fait lecture d'une lettre de Thomas Paine, qui envoie a la Convention un 
ouvrage de ſon concitoyen Barloff, ſur les vices de la conſtitution de 1791, et ſur 
les baſes de la conſtitution A faire. 
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La Convention decrete le renvoi au Comité de Conſtitution, la traduction de cet 
our rage et l' envoi du procès- verbal a Barloff. 

On lit une lettre des commiſſaires envoyes ſur les frontieres des Pyrences orien- 
tales, datẽe de Montpellier, le 28 Octobre 1792. Ils marquent qu'ils ont pourſuivi 
leurs travaux avec activité; que les places frontieres ſont en bon Etat; que s'il y a 
encore des imperfections, c'eſt qu'on ſuit une marche trop mẽthodique pour aſſurer 
la defenſe de cette frontiere ; que Vartillerie manque de beaucoup de choſes; qu'ils 
ont cependant pourvu a bien des objets, en requerant le régiſſeur des poudres de 
Perpignan de fournir les poudres néceſſaires au ſervice de Vartillerie; qu'ils vont 

aller a Nice pour traiter avec Anſelme ſur ce qu'il pourra leur fournir du fruit de 
les heureuſes expéditions. Enfin, ils ajoutent qu'ils ont pris, avec les adminiſtra— 


8 : pe) 5 
Furs des lieux, les meſures néceſſaires pour aſſurer des ſubſiſtances aux défenſeurs 
de cette frontiere. 
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Leavinio. Citoyens, ſouvent j'ai, de la part de leurs auteurs, offert ici des 
ouvrages conſacrẽs a Pinſtruftion. Ceſt aujourd'hui le fruit de mes propres travaux 
dont je viens faire hommage ; C'eſt le produit dune portion des loifirs que m'ont 
laiffes mes devoirs de mandataire du peuple, et c'eſt encore a ſon bonheur qu'il eſt 
deſtine. Inutilement feriez-vous de bonnes lots, inutilement les ſoldats de la patrie 
feralent- ils chaque jour de nouvelles conquetes a la Liberté, fi vous ne trouviez le 
moyen de fixer le torrent qui, juſqu'a ce jour, a promenè ſans ceſſe les revolutions 
ſur preſque tous les points du globe. 

II n'eſt qu'un ſecret pour cela, Citoyens, c'eſt de repandre partout Vinſtrucion 
ſous Vegide de la vérité; il eſt tems enfin de commencer à montrer aux hommes la 
pure verite, dEgagee de tous les voiles dont le fanatiſme et Vambition des deſpotes 
Favaient concurremment couverte ; c'eſt dans cet eſprit que jai compole mon livre; 
i] eſt intitule : Les Prejuges detruits; c'eſt dire afſez que jy combats la tyrannie 
politique et la tyrann'e religieuſe d'une ſeule arme, celle de la raiſon. 

Je prie la Convention nationale de vouloir bien agrcer Thommage que j'ai lhon- 
neur de lui faire, en lui préſentant Les prejuges detruits. 

La Convention dEcrete la mention honorable de cet hommage. 


On lit une adreſſe de pluſieurs ſocictes patriotiques de VAngleterre. (1) Elle eſt 
ainſi conque: 

Tandis que des brigands étrangers, ſous le ſpecieux pretexte de venger la juſ- 
tice, ravagent votre territoire, portent partout la déſolation et la mort; tandis 
qu'auſſi traitres que perfides, ils ont Iimpudence de proclamer que la compaſſion et 
Vamitic ſont les ſeuls motifs de leurs incurſions, la partie opprimée de Thumanite, 
oubliant ſes propres maux, ne ſent que les vôtres, et, contemplant d'un eil inquiet 
les Evenemens, adreſſe au Dieu de TVunivers les prieres les plus ferventes, pour 
qu'il ſoit favorable à votre cauſe a laquelle la leur eſt fi intimement lice, 

Avilis par un ſyſteme opprefleur d'inquiſition, dont les empietemens inſen- 
fibles, mais continus, ont bientot ravi a cette Nation toute ſa Liberté tant vantce, 
et Font preſque amence à cet Etat abject d'eſclavage dont vous venez ſi glorieuſe- 
ment de ſortir, cinq mille citoyens Anglais tranſportés d'indignation, ont le courage 
de s'avancer pour arracher leur pays a Topprobre dont Fa couvert la conduite lache 
de ceux qui ſont revetus du pouvoir. Us crotent qu'il eſt du devoir des vrais Bre- 
tons de ſoutenir et d'aſſiſter, de tous leurs moyens, les defenſeurs des droits de 
homme, les propagateurs du bonheur de Thumanite, et de jurer à une Nation, qui 
procede d'après le plan que vous avez adopte, une amitié inviolable. Puiſſe des ce 
jour cette amitic ëtre {xcrce entre nous, et puiſſe la vengcance la plus éclatante tom- 
ber ſur la téte de homme qui tentera d'occaſionner une rupture. 

Frangais, notre nombre paraitra peu conſiderable comparativement au reſte de la 
Nation; mais ſachez que notre nombre augmente chaque jour; et fi le bras terrible 


(1) Cette adreſce a Ge votce par 5,000 Anglais reunis dans les ſocietes de Londres, Mancheſter, &c. 
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et conſtamment leve de Vautorits en impoſe aux timides; fi les impoſtures rẽpandues 
a chaque inſtant avec tant d'induſtrie, Egarent les creEqdules, et fi Vintimite publique 
de la Cour avec des Francais reconnus traitres à leur pays, entraine les imprevoyans 


et les ambitieux, nous pouvons vous dire auſſi avec certitude, hommes libres et 


amis, que Vinſtruction fait des progres rapides parmi nous, que la curioſite s'eſt 
emparce de Veſprit public, que le regne inſcparable de l'ignorance et du deſpo- 
tiſme s' vanouit, et qu' aujourd'hui tous les hommes fe demandent : Qu'eſt-ce que 
la Liberté? Quels font ſes droits? Francais, vous étes déja libres; mais les Bre- 
tons ſe preparent a le devenir. A 
Dapouillés enfin des prejuges cruels, inculquts dans nos cœurs avec tant d'induſ- 
trie par de vils courtiſans, au lieu d'ennemis naturels, nous ne vovons dans les 
Frangais que nos concitoyens du monde, que les enfans de ce Pere commun, qui 
ndus a tous crées pour nous aimer, pour nous ſecourir les uns les autres, et non 
pour nous hair et etre prets a nous Egorger au commandement de rois faibles ou 


ambitieux, ou de miniſtres corrompus. En cherchant nos ennemis cruels, nous les 


trouvons dans les partiſans de cette ariſtocratie dévorante qui dCchire notre ſein, 
ariſtocratie qui, juſqu'à preſent, a été le poiſon de tous les pays ſur la terre. Vous 
avez agi ſagement, en la banniſſant de la France. 

Quelque fervens que ſoient nos ſouhaits pour vos ſucces, quelque ardens que 
ſoient nos deſirs de voir la Liberté triomphante ſur la terre, et Thomme rctabli enfin 
partout dans la pleine jourffance de ſes droits, nous ne pouvons, par un ſentiment de 
notre devoir, comme citoyens amis de l'ordre, voler en armes à votre ſecours. Notre 
gouvernement a engage la foi nationale, que les Anglais reſteraient neutres. Dans 
une lutte de la Liberte contre le deſpotiſme, les Bretons refter neutres ! O honte ! 
Mais nous avons donné a notre roi des pouvoirs à diſcretion, il nous faut obcir ; 
nos mains ſont enchainées; nos cœurs ſont libres, et ils font avec vous. Que les 
deſpotes Allemands agiſſent comme ils le voudront, nous nous rejouirons de leur 
chiite. En plaignant les malheureux qu'ils tiennent en eſclavage, nous nous flattons 
que leur tyrannie procurera enfin les moyens de retablir, dans la pleine jouiſſance de 
leurs droits et de leur Liberté, des millions de nos ſemblables. Nous voyons auffi, 
ſans aucun intérèt, que I'clefteur d'Hanovre joint ſes troupes a celles des traitres 
et des brigands; mais le roi d'Angleterre fera bien de ſe ſouvenir que Angleterre 
n'eſt pas l' Hanovre. 8'il pouvait Poublier, nous ne l'oublierions pas. Tandis qu 
vous jouiſſez, freres et amis, de la gloire envice de défendre ſeuls la Liberté, nous 
anticipons avec tranſport ſur l'avenir, pour y voir les avantages ſans nombre ct 
le bonheur que vous procurerez aux hommes, ft vous rcafhiiiez, comme nous le da- 
firons ardemment. La triple alliance non de couronnes, mats des peuples de 
Amerique, de la France et de la Grande-Bretazne, donnera la Liberté à l'Europe 
et la paix a l' Univers. Chers amis, fi vous combattez pour le bonheur de lhuma- 
nite entiere, eſt- il pour vous aucune perte, quelque ſanglante qu'elle ſoit, compa- 
rable A Lavantage glorieux et ſans exemple de dirè: L' Univers oft libre! les tyrans 
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166 N' 313. Jeudi 8 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Franaiſe, 
et la tyrannie ne ſont plus! la paix regne fur la terre, et Ceſt aux Frangais qu'on 


le doit. 
Szgnes, par ordre, Maurice, ManAHnOr, preſidens; TuoxAs, Han px, feerdtaires 5 


(La fuite d demain.) 


N. B. Mailhe a fait, au nom du Comité de legiſlation, un rapport ſur la queſ- 
tion de ſavoir fi Louis XVI doit etre jug<, par qui et dans quelle forme. — Il propoſe 
qu'il le ſoit en dernier reſſort par la Convention nationale; qu'il puiſſe preſenter par 
lui-mème ou par ſes défenſeurs, tout moyen de defenſe quelconque écrit ou verbal; 
qu'a cet effet il ſoit traduit a la barre pour etre entendu, et qu'il lui ſoit donne 
communication de tous les originaux, ſoit des pieces qu'il pourra demander, ſoit as” 


Vacte d' accuſation qui ſera drefſe contre lui. 
La diſcuſſion ſur ce projet de decret a EtE ajOurnee a Lundi prochain. 


VARIETES. 


Sur Machiavel —Extrait du Morning- Chronicle, du 12 Octobre 1792. 


Pourquoi le nom de Machiavel eſt- il devenu proverbialement infame? Pourquoi 
cet auteur paſſe-t- il dans l'opinion pour avoir  Erige la trahiſon en ſcience, et pro- 
feſſẽ le crime ? 

Comme homme, il fut le modele de toutes les vertus; ſes enfans l'aimaient avec 
la plus vive tendreſſe; Varchi, ſon dẽtracteur, convient qu'il était du caractere le 
plus obligeant. Tout ce qu'il y avait de gens eſtimables dans les premieres familles 
de Florence le frequentaient et Veſtimaient; les jeunes patriotes s' aſſemblaient dans 
les jardins de Coſmo-Ruccellai, pour recueillir dans la converſation de Machiavel 
les fruits de ſes meditations et de ſon expErience. Son pays lui confia des charges 
importantes pendant Texercice dei. zuelles 1] vecut avec la ſimplicité d'un vrai 
rẽpublicain. Apres $'etre retire du tourbillon des affaires, il mourut dans une 
henorable pauvrets. L'opium que les médecins lui avaient preſcrit, mais qu'il prit 
à trop forte doſe, abrégea ſes jours. 

Comme philoſophe, il ne ſe montra pas moins eſtimable. Lhiſtoire de Florence 
reſpire la liberté la plus vertueuſe et la plus raiſonnable. La tactique moderne doit 
autant a ſes Etudes des anciens qu'à celles de Follard. On retrouve ſans ceſſe, dans 
Pauteur de TEiprit des Lois et dans celui du Contrat Social, des obſervations 
empruntées de lui. Sa diſſertation, u, a meilleure maniere de réformer la Répu- 
bl:que de Florence, a tous les caracter s des méëmoires de Turgot et des recherches 
de Smith. II flatte conſtamment TVautorite dominante, de Feſpoir que les améliora- 
tions et les changemens qu'il propoſe pourront ſe realiſer, ſans attenter a fa ſupre-_ 

natie, et pourtant leur ex&cution complette n'aurait rien laifle a deſirer au peuple 
pour etre parfaitement libre. Mais voici le grand grief contre lui: Machiavel a 
- -:npole le Prince; ſi fon ouyrage avait été _intituls 4e Bran, la poſtérité ne ſe fut 
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jamais mẽpriſe ſur ton but; jamais elle neut doutẽ qu'il s&tait propoſe de peindre 


2 abus du pouvoir ar ad . en claſſant les eimes des ſouverains, darſs des divi- 


ſions générales, et de mett 
preuve que ſes contemporains en jugerent ainſi, c'eſt qu'il parut prEcieux a Soderini 


ainſi les opprimès e garde contre les oppreſſeurs. La 


et aux autres républicains de Florence; de nos jours, Frederic lui-meme, qui 
connaiſſait bien le metier de roi, n'a-t-il pas cru devoir le réfuter. Il en réſulte 


donc que notre erreur ſur Teſprit de ce livre ne vient que de ce qu'on en a mal. 


traduit le titre. Les villes commergantes de I'Italie avaient et long- tems des demo- 
craties; a l' poque od fleurit Machiavel, quelques familles puiſſantes uſurperent une 
influence permanente et hEreditaire, et la ſubſtituerent, en dénaturant la forme du 


gouvernement, au pouvoir temporaire et votatoire auquel elles avaient participe 


juſqu'alors. On nomma principe, prince en italien, cette ſorte d'uſurpateurs que les 
cités de la Grece qualifiaient de tyrans. Des pretres hypocrites qui ſavaient bien ce 
qu'ils faiſaient, furent les premiers a donner le change aux peuples ſur les veritables 


intentions de notre auteur. Machiavel était chretien; c'eſt ce que prouve le 


onzieme diſcours du premier livre de ſes remarques ſur Tite-Live, et la lettre 
dans laquelle ſon fils preEvient Nelli de leur perte commune, par ſa mort arrive 
en 1527, a Page de 58 ans; mais il Etait chrétien comme tous les gens ſenſés de ce 
tems-la, c'eſt-a-dire, qu'il partageait les opinions de cette ſecte qui partout, la 


France exceptee, s' eſt Etendue exactement en proportion du progres de la philo- 
ſophie et des arts; de cette ſecte A laquelle Lelio-Socin donna bientot apres fon nom 


en Italie od elle fut perſccutce; auſſi les inquiſiteurs, dans leur index des livres 
prohibes, ne manquent-ils pas de caractériſer Thomme qui fut autant Veanemi de la 
ſuperſtition que celui de la tyrannie, par cette phraſe que les Jcfuites ont depuis 
repetee ſi ſouvent, en parlant des encyclopediſtes : Nicolaus Machiave!! florentinus, 
albeus, quamvis viſus fit voluiſſe videri chriſtianus. Nicolas Machiavel, florentin, 
athẽe, quoiqu'il ait paru vouloir paſſer pour chretien.” Les pretres anglicans ſe 
ſont Egalement permis de lui faire, ainſi qu' aux autres philoſophes, cette imputation 


ſi peu fondee. 


Au reſte, ce ſont les flatteurs des Medicis, qui ont travaille a perpetuer ce re- 
proche; mais la gloire de cette famille dẽteſtable, ſi lachement adulée, ſera bientot 
enſevelie dans la pouſſiere comme celle de Louis XIV, par la juſte vengeance des 


deſcendans de ceux qu'ils ont opprimẽs: avec eux s'y perdront les Ecrits de tous leurs 


flatteurs à gages, et le nom du ſage, du vertueux Machiavel, ſera inſcrit dans les 
taſtes des d&fenſeurs de la Raiſon et de la Liberté. 


- „ 0 


POLITIQUE. 


TURQUTIE. 


Conſtantinople, le 20 Septembre. 


L'1NCENDIE, qui a Eclate ici le 13 de ce mois, a été des plus terribles; le 
dixieme environ de cette ville a été réduit en cendres en moins de 20 heures; la 
| perte s'tleve a plus de 20 millions de piaſtres. Le grand-ſeigneur eſt accouru lui- 
meme pour faire cteindre le feu; il était environne d'un corps armé de Janiflaires, 
Les miniſtres allaient déguiſés dans la ville, pour appaiſer le peuple et les cris des 
femmes. 


Le peuple eſt extremement mécontent de divers arrangemens Econom1ques, qui 
ont Et6 arretEs dans une ſorte de Comite ſecret. 

Mahmad, pacha de Scutari, eſt avancé juſqu'a Uſkrup, malgré les forces con- 
fiderables qui ont été envoyees contre lui; il s'eſt rendu maitre des forts d'Okry 


et d' Ubazan. Son armce, qui inſpire partout la terreur, eſt de 30 mille 
hommes. . 


POLOGNE. 


Varſovie, le 17 Ofbobre. 


Le parti vainqueur offre aujourd'hui des pardons, travaille a compoſer des 
amniſties! ... Un univerſal de la gencralite annonce indulgence aux repentans, et 
rigueur aux ob//ines! .... On croit que la diete prochaine voudra bien commencer 
par adopter cette meſure. | 

L'envoyé britannique, M. Gardiner, qui remplace M. Halles, nommé pour la 


reſidence de Copenhague, a eu le 15 fa premiere audience. Il a encore vu Staniſlas 
ſur un trone. 
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La deputation de la confedcration qui doit ſe rendre a Péterſbourg, a demands 
au roi des lettres de creance ; il était convenu fans doute que le roi les refulerait: le 
roi les a refulſces. | 

On donne aux troupes Ruſſes des quartiers d'hiver dans Varſovie meme. 

Un regiment polonais, en garniſon a Cracovie, a regu ordre de ſortir de cette 
ville, pour faire place aux Ruſſes. La Grande-Pologne en eſt remplie. Enfin, 
cette malheureuſe Pologne qui, conſervant le nom de Republique, n'a veritable 
ment plus de gouvernement à elle, eſt devenue une province Ruſſe, gouvernce par 
des commiſſaires de Catherine II. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 22 Octobre. 


Les troupes deſtinces pour I'Italie ne ſont pas auſſi conſidèrables qu'on le diſait. 
Quoique cet envoi de troupes ſoit probablement un peu tardif, voici nẽanmoins I'<tat 
de celles qu'on y fait paſſer: 5 

Quatre régimens d'infanterie hongroiſe. Deux bataillons de Croates. Le régi- 
ment de huſſards de Vecſay, et le regiment de hulands, 


De Francfort. 


Cuſtines a fait afficher dans cette ville, a Mayence et dans le pays du Landgrave 
de Heſſe-Caſſel, la proclamation ſuivante. 


Du quartier general a Francfort, le 28 Oftobre 179 2, J An Premier de la 
Republique frangaiſe. 


Le Landgrave de Heſſe-Caſſel raſſemble pres de fa refidence de nombreuſes co- 
hortes d'hommes belliqueux. | 
Ne ſonge t- il pas que le jour du jugement eſt venu pour tous les princes injuſtes, 
et que celui de la dElivrance de tous les peuples, par eux aveugles, eſt arrive ? 


cette portion la plus pure d'un peuple dont il vendait le ſang pour remplir ſes treſors. 
Cette circonſtance ſeule déecidera du ſort de ce tyran. 

Monſtre! ſur lequel ſe ſont accumulées, il y a long- -temps, ſemblables aux 
nuages de la tempete, les malédictions de la nation germanique, les larmes des 
veuves a qui tu as ravi le pain, les cris de douleur des orphelins que tu as rendus 
miſcrables, tes ſoldats abuſes te livreront à la juſte vengeance des Frangais; la fuite 
ne te ſauvera pas de leurs mains.—Et comment ſerait-il poſſible qu'il y et un 
Peuple ſur la terre qui voulitt accorder un aſyle à un tigre tel que toi! 

Signe, Pu.-Apam Cos TIN Es, citoyen francais, general d'armee de la Republique. 


Vol. IV. 2 
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. Shs ESPAGNE. 


Madrid, le 28 Octobre. 


On aſſure que, dans le conſeil, le parti qui ne veut pas la guerre avec la France 
a plus de credit que celui qui la voudrait. Le dernier conſeil d'Etat a meme pris 
un arret6 en conſequence. Cependant les miniſtres Etrangers qui accuſent les notres 
de faibleſſe, ne regarderaĩent- ils pas comme un coup de politique cet air de prudence 
et de reſerve du miniſtere eſpagnol? Il eſt vrai que Madrid eſt le centre de ce 
qu'il y a de lumieres en Eſpagne; qu'on n'y voit qu' avec une ſorte de peine cette 
foule d'enigres frangais qui s'y eſt jetè'e. On ſe laſſe un peu de leur preſence; et 
les pretres meme ne ſont pas aujourd'hui & ſe repentir d'avoir fi gracieuſement 
accueilli leurs freres de T'Egliſe gallicane. L'embarras qu'ils cauſent, fait craindre 
pour Vavenir. Auſſi pretend-on Ecouter aſſez froidement Vambaſſadeur Sarde, qui 
rEclame en faveur de ſon maitre un certain traité d' Aranjuez que notre cour, tres- 
temporiſante, ne veut pas trop ſe rappeler dans les circonſtances actuelles. 


PAYS-BAS. 
Bruxelles, le 25 Octobre. 


On ne voit ſur nos routes que des Emigres couverts de miſere et de honte. Leur 
denuement ne ſerait pas le plus grand de leurs maux, s'ils pouvaient connaitre les 
remords. La malédiction les pourſuit. Lopprobre s'attache a leurs pas. Le 
militaire Etranger leur impute ſon propre malheur, et retient a. peine les effets de ſon 
reſſentiment. | 

Nos gencraux portent TexteErieur de la confuſion. Clairfayt eſt mand a la Cour. 
S'il fait a ſon maltre le tableau de ce qu'il a vu depuis ſix mois, il donnera une utile 
leon a tous les rois. 

Le bruit s' tait accredite que Varchiduc était bleſſé dangereuſement; ce prince, 
hai comme tous ceux de la maiſon d' Autriche, vient de ſe montrer, pour faire Eva- 
nouir une joie de trop courte durce. 


FRANCE. 
Departement de la Marne.—Chdlons, le 6 Novembre. 


On a fait partir pour Verdun une grande partie des bataillons de volontaires qui 
{ont encore dans la Champagne. Le m&me courage anime preſque tous les defen- 
ſeurs de la patrie, et ils brùlent de participer auſſi à la deſtruction des ennemis de 
la France...... II sy trouve pourtant quelques làches; mais ces indignes. ſoldats 
ont fui leurs drapeaux. On ne ſe ſouvient d' eux que pour fe fEliciter de ne les plus 
voir. 
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On apprend qu'il s'eſt Eleve a Reims une legere inſurrection. Il eſt une claſſe de 
jeunes gens, que J'oiſivete corrompt; ceux-là font des demandes ridicules: mais les 
agitateurs qui les Epient pour les mener plus loin, ne reuſſiront pas A prolonger des 
troubles, qui font l'objet de leurs perfides ſpeculations. La preſence des generaux 
ſuffit toujours pour rEtablir le calme. 


. 


Departement du Nord. —Inſtruction du geniral Dumourier aux gencraux. 


Le general, des qu'il entrera ſur le territoire de la Belgique, fera afficher le mani- 
feſte que je lui ai envoye, et 1] en donnera connaiſſance au peuple. 

Des qu'il entrera dans Tune des villes de la Belgique, il aflemblera ſur la place 
publique tout le peuple; il lui déclarera de la part de la République franqaiſe, que 
non- ſeulement le peuple eſt libre et degage de l'eſclavage de la maiſon d' Autriche, 
mais que, par le droit impreſcriptible de la nature, c'eſt lui, peuple, qui eſt le 
ſouverain, et que nulle perſonne n'a autorité ſur lui, fi ce neſt lui-meme qui d&c- 
legue une portion de la ſouveraineté; en conſéẽquence, il lui annoncera que, pour 
pouvoir traiter de ſes intErets avec les generaux de l'armée de la Republique fran- 
caiſe, il doit commencer par Elire ſur le champ ſes magiſtrats et ſes adminiſtrateurs 
par la voie du ſcrutin, et envoyer les memes ordres a tous les bourgs et villages de 
ſon reſſort. 8 

Le général annoncera en meme tems au peuple que ni la Republique franqaiſe, 

m les genẽraux, qui commandent les armées, ne ſe méleront en rien d'ordonner, ou 
meme d'influencer la forme de gouvernement, ni la conſtitution politique que 
voudront adopter ſẽparẽment ou enſemble les provinces Belgiques, lorſque le peuple 
Belge commencera à uſer de ſon droit de ſouverain. 

En attendant que la conſtitution politique et la forme du gouvernement ſoient fixes 
par Ja Nation Belge, le general annoncera au peuple que les impoſitions et contributions 
continueront A Etre levces dans la meme forme et ſur les memes proportions, au 
nom du ſouverain qui ſera le peuple, pour qu'aucun ſervice militaire ou d'ad- 
miniſtration ne puiſſe manquer; mais au lieu que ces fonds publics ſoient verſcs 
dans les mains des barbares et inſatiables Autrichiens, le peuple tirera des adminiſ- 
trateurs de ſon propre ſein pour g&rer ſes fonds publics avec ſageſſe et Economie, et 
pour les appliquer ſurtout à la formation d'une arm&e nationale, en ſuivant A cet 
cgard les conſeils des generaux francais, qui ne veulent avoir aucun maniement de 
ces fonds; mais qui, d'après leur experience et d'après Vinteret qu' ils ont à renforcer 

les corps qu'ils commandent avec des troupes Belgiques, doivent mcriter juſtement 
la confiance de la Nation Belge. 

Le general annoncera au peuple que les Frangais entrent dans la Belgique comme 
des allies et des freres, qu'ainſi il ne doute pas que le peuple ſouverain ne S em- 
preſſe a fournir tout ce qui ſera ne&ceflaire aux armées, comme voitures et effets 
dhabillement, ou de campement, comeſtibles, logemens, chauffage, Etabliſlement 
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feroce deſpote, mettront les villes en cendres et leveront des contributions qui feront 


rentrer avec Energie et empreſſement dans tous les droits que la Nature donne 
à tous les hommes réunis en ſociété et dont Vignorance ſeule leur a fait perdre 


d'hopitaux et tous autres objets nëceſſaires, d'après la requiſition des geEneraux ou 
commiſſaires des guerres pour établir la comptabilité reſpective entre deux nations 
alliées. : = 

Si malheureuſement quelque province, ville, bourg ou village Etait afſez avili par 
Tefclavage pour ne pas ſaiſir avec enthouſiaſme Varbre de la Liberté que les Fran- 
cais veulent Etablir chez leurs voiſins d'après leurs longues et vaines réclamations, 
et d'après les efforts malheureux qu'ont faits les Belges pour conquerir la liberté; fi 
quelque partie de la Belgique eſt afſez abrutie pour ne pas ſentir Vavantage et la 
majeſte de ſa ſouveraineté dans le moment od les Francais emploient leurs armes 
auſſi victorieuſes que juſtes pour faire ce preſent cEleſte aux Belges; le general 
annoncera A cette province, à cette ville, a ce bourg ou a ce village, qu'ils ſeront 
traitEs comme les vils eſclaves de la maiſon d'Autriche, et que les armées de la 
Republique, pour ſe venger des atrocités commutes par les féroces ſoldats de ce 


ſouvenir long-tems de leur paſſage. 
Vraiſemblablement aucun general Francais ne ſera dans le cas de menacer d'une 


pareille exẽcution et encore moins d'en venir à ces extremites. Le peuple Belge a 
Fame trop levee, et ſoupire depuis trop long-tems apres la liberté pour ne pas 


l'uſage. 


Quant aux troupes Autrichiennes, chacun des geneEraux Frangais les traitera avec 


humanité, quand elles ſeront priſonnieres de guerre; mais $1] arrive qu'un corps 
d'armce ou un détachement prétende refiſter dans une ville ou dans un chiteau, 


le general le fera ſommer de ſe rendre dans un tems preſcrit, ſous peine d'etre paſs 
au fil de l'ẽpëe $'1] outre-paſſe ce terme; et en Cas de reſiſtance, il ex&cutera rigou- 


reuſement cette ſommation. | 
Quant aux émigrés pris les armes à la main, ils ſeront juges dans 24 heures, 


d'après le décret, et punis de mort par Fexccuteur des hautes œuvres de la ville la 


plus prochaine. 


LIVRES NOUVEAUX. 


Conſtitutions des Spartiates, des Atheniens, et des Romains; par le citoyen. Gueroult, 
profeſſeur au college d'Harcourt, avec cette Cpigraphe: 

Si Len recherche en quoi conſiſte preciſement le plus grand bien de tous, qui doit tire la 
fin de tout fyſteme de legiſlation, on trouvera qu'il * reduit d ces deux objets principauæ, la 


Liberte et! Egalite. 
RovssEav, Contrat Social. 


In 8* de 140 pag. A Paris, chez Nee de = Rochelle, libraire, rue du Hurepoix, 
pres le pont Saint-Michel, ne 13. 1792, Van 1er de la Republique frangaife. 
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Au moment od les re reſentans du peuple francais s 'occupent dle donner A la 
Republique une conſtitution capable de reparer les maux, de faire oublier les vices 
de la premiere, digne enfin de notre ſeconde revolution; s'il eſt un ouvrage in- 
tcreflant et pour le legiſlateur qui conſtruit TEdifice, et pour le citoyen qui doit le 
juger, C'eſt ſans doute le tableau des conſtitutions de trois Republiques cElebres qui 
ont brille par la vertu, par les arts, et par la gloire. C'eſt à ce titre que nous leur 
indiquons VeEcrit du citoyen Gueroult. Ils trouveront rafſembles dans un tres-petit 
volume les élémens dont ſe compoſaient les conſtitutions de Sparte, d'Athenes, et 
de Rome. Légiſlation, adminiſtration, pouvoir judiciaire, force militaire, finances, 
tout y eſt traits, tout y eſt preſents d'une maniere methodique et preciſe. 
Cet écrit eſt le fruit d'un nombre prodigieux de recherches. Le ſtyle eſt pur et 
facile, et ne peut qu' ajouter a la reputation que Tauteur s' eſt faite par ſon excellente 
traduction des extraits de I'Hiſtoire naturelle de Pline. 


Edition complette de la Bible, en frangais, ornée de 300 figures deſſinées par Ma- 
rillier, et gravées par les meilleurs artiſtes; tome zue, IX=* livraiſon. A Paris, 
chez Defer -de-Maiſonneuve, libraire, rue du Foin- aint Jacques, la porte cochere 
au coin de la rue Bouttebrie. 


Confiitution des 13 Etats-Unis de PAmerique, nouvelle édition; 2 vol. in 8. A 


franc de port. 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefdence de Herault. 
 SVITE DE LA SEANCE DU MERrcREDI 7 NOVEMBRE. 


Rapport ſur les queſiions relatives au jugement de Louis XVI. 


Aailhe, au nom du Comite de ligiſlation. Louis XVI eft-il jugeable pour les crimes 
qu'on lui impute d'avoir commis fur le trone conſtitutionnel? Par qui doit-1] etre 
Juge? Sera-t-il traduit devant les tribunaux ordinaires comme tout autre citoyen 


par les aſſemblées électorales des 83 departemens? N'eſt-il pas plus naturel que la 
Convention nationale le juge elle-meme? Eſt-il neceflaire, ou convenable, de 
ſoumettre le jugement a la ratification de tous les membres de la Republique, 

reunzs en afſemblees de Communes, ou en aflemblces primaires? Voila les queſtions 
que votre Comité de legiſlation a long-tems et profond<ment agities. La premiere 
eſt la plus ſimple de toutes, et cependant c'eſt celle qui demande la plus mire diſ- 
cuſſion, non pas pour vous, non pas pour cette grande majorits du peuple francais 
qui a meſure toute I'ftendue de ſa ſouveraineté; mais pour le petit nombre de ceux 
qui croient entrevoir dans la conſtitution Iimpunite de Louis XVI, et qui attendent 


An premier del la Republique Francgi ſes 7 Rp 


Paris, chez Volland, libraire, quai des Auguſtins, n* 25; prix, 6 et 7 liv. 10 1 


accuſe de crimes d'Etat? Deléguerez-vous le droit de le juger a un tribunal forme - 
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la ſolution- de leurs doutes; mais pour les Nations qui ſont encore gouvernces par des 
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rois, et que vous devez inſtruire; mais pour Puniverſalits du genre-humain qui vous 
contemple, qui s'agite entre le beſoin et la crainte de punir ſes tyrans, et 
qui ne ſe dẽterminera peut-etre que d'après Vopinion qu'il aura de votre juſtice. 
Jouvre cette conſtitution, qui avait conſacréè le deſpotiſme ſous le nom de 
royaute hercditaire. J'y trouve, que la perſonne du roi était inviolable et ſacrée; 
Jy trouve, que ſi le roi ne pretait pas le ſerment preſcrit, ou fi, apres Vavoir prete, 
il le retractait; que $'il ſe mettait A la tete d'une armée, et en dirigeait les forces 
contre la Nation, ou s'il ne s'oppoſait pas, par un acte formel A une telle entrepriſe 
qui $'exccuterait en ſon nom; que fi, étant ſorti du royaume, il n'y rentrait pas 
apres une invitation du corps légiſlatif, et dans un délai determine, il ſerait cenſe 
dans chacun de ces cas avoir abdique la royaute. J'y trouve quapres l'abdication 
expreſſe, ou Icgale, le roi devait &tre dans la claſſe des citoyens, et qu'il pourrait 
etre accuſe et jug comme eux pour les actes poſteErieurs a ſon abdication. 
Cela veut-il dire que le roi, tant qu'il ſerait affez adroit pour éluder les cas de la 
decheance, pourrait impunẽment s'abandonner aux paſſions les plus feroces? Cela 
veut-1l dire qu'il pourrait faire ſervir ſa puiſſance conſtitutionnelle au renverſement 
de la conſtitution? Que fi, après avoir clandeſtinement appelé à ſon ſecours des 
hordes de brigands Etrangers; fi, apres avoir fait verſer le ſang de pluſieurs milliers 
de citoyens, il venait a Echouer dans ſes entrepriſes contre la Liberté, il en ſerait 
quitte pour la perte d'un ſceptre qui lui était odieux, parce qu'il n'<tait pas de fer, 
et que la Nation long-tems trahie, long-tems opprim&e, n'aurait pas le droit, en ſe 
reveillant, de faire Eclater une vengeance effective, et de donner un grand exemple 
a I'Univers? Peut-Etre Etait-ce 1a Veſprit de ceux qui provoquerent ces articles 
que Louis XVI ne manquera pas d'invoquer en fa faveur; mais preſſés de $'ex- 
pliquer, ils ne rẽpondirent que par des ſubtilités é&vaſives; ils auraient rougi d'avouer 
qu'il entrit dans leurs vues de reconduire Louis XVI au deſpotiſme par Tattrait 
{une pareille impunité. Semblables, ſous certains rapports, a Tariſtocratie {Ena- 
toriale de Rome, qui preparait le peuple à la ſervitude par des nominations fre- 
quentes de dictateur, et qui, pour y procEder, s'enveloppait dans les ombres de la 
nuit et du ſecret, comme fi elle avait eu honte, dit Jean-Jacques, de mettre un 
Doxume au-deſſus de la loi. 
Voyons quels furent les motifs et Vobjet de Vinviolabilite royale; c'eſt le vrai 
moyen den ſaiſir le vrai ſens, et de juger fi elle peut Etre oppolce à la Nation elle- 
meme. 
La France, diſait-on, ne peut pas ſe ſoutenir ſans monarchie, ni la monarchie 
ſans Etre entourèe de Vinviolabilits, Si le roi pouvait Etre accuſe ou juge par le 
corps légiſlatif, il ſerait dans fa d&pendance, et des-lors ou la royauté ſerait bientot 
renverſèe par ce corps, qui, uſurpant tous les pouvoirs, deviendrait tyrannique; ou 
elle ſerait ſans Energie, ſans action pour faire exEcuter la loi. Dans tous les cas, il 
n'y aurait plus de hberte. Ce n'eſt donc pas pour l'intérèt du roi, mais pour lin- 


ed. 
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térèt meme de la Nation, que le roi doit etre inviolable. On convenait cependant 


que cette inviolabilits Etait menagante pour la Liberte; mais on pretendit y remédier 


par la reſponſabilite des miniſtres. Voilà par quels ſophiſmes on cherchait a égarer 
ja Nation! Ignorait-on que la royauté avait long-tems ſubſiſté, et dans Sparte et 
chez d'autres anciens peuples, ſans la redoutable égide de Vinviolabilite? Que les 
rois y Etaient ſoumis à des tribunaux populaires? que leur dependance, leur juge- 
ment, et leur condamnation, bien loin de nuire a la liberté, en Etatent Vunique 
garant? Plus ſage que les Spartiates, la nation frangaiſe a commence par abattre la 
royautè avant de s'occuper du ſort de la perſonne d'un roi coupable, et d&<ja elle a 
prouve combien elle Etait calomnice ou trahie, quand on diſait que le gouvernement 
monarchique Etait un beſoin pour ſa puiſſance et ſa gloire: mais revenons à Finviola- 
bilits royale. Du propre aveu de ſes defenſeurs, elle avait pour objet unique Vin- 
tEret de la Nation, le maintien de ſon repos et de ſa liberté, et jamais elle ne devait 
etre nuiſible, parce que le roi était condamne a ne pouvoir faire exEcuter aucun 
ordre qui ne fat ſigné par un miniſtre, et que ſes agens rEpondaient fur leurs tetes 
de tous les dElits d'adminiſtration. Si Louis XVI avait toujours meſuré a cette 
balance Vexercice de ſon pouvoir, il aurait le ſpecteux pretexte de vous dire: dans 
tout ce que j'ai fait, javais en vue le bonheur de la Nation, j'ai pu me tromper; 
mais le ſentiment de mon inviolabilite m' encourageait a eſſayer mes idées de bien 
public. Je les ai toutes ſoumiſes à mes agens; Je n'ai rien ordonné qui ne porte le 
ſceau de leur reſponſabilite; voyez leurs regiſtres: c'eſt donc a eux ſeuls qu'il faut 
vous en prendre, puiſqu ils devaient ſeuls garantir mes erreurs. Qu'il eſt loin de 
pouvoir tenir un tel langage, s'il a violé la loi qui lui commandait d'avoir un agent 
toujours pret a rEpondre de ſes erreurs ou de ſes dclits; $11 a tournè contre la Nation 
la prerogative qu'il avait reque pour elle, sil a induſtrieuſement Elud6 le préſervatif 
de la liberté individuelle et publique! Nous preſſentions depuis long- tems qu'on 
preparait le tombeau de la Nation, mais les mains employees pour le creuſer Etaient 
inviſibles. 

La trahiſon ſe promenait ſur toutes les tEtes citoyennes, ſans pouvoir Etre apercue. 
La foudre allait Eclater avant Fapparition de I'&clair, et Louis XVI. qui, pour mieux 
tromper la Nation, aurait travaille ſans relache à lui rendre ſuſpects les membres les 
plus purs du corps légiſlatif, Louis XVI. qui, dans un tems méme od il ſe ſerait 


cru ſi près de recueillir le fruit de ſes perfidies, venait faire retentir cette ſalle au- 


guſte de ſes hypocrites proteſtations d'attachement à la Liberté, ne ſerait pas per- 
ſonnellement reſponſable des maux qu'il aurait perſonnellement occaſionnés! II 
dira que ſa perſonne ne pouvait pas &tre ſẽparce des fonctions de la royauté; qu in- 
violable, comme roi, pour tous les faits adminiſtratifs, il TeEtait, comme individu, 
pour tous les faits perſonnels. Je repondrai qu'il eſt accuſe de n'avoir que trop 


juſtific la poſſibilitè de cette ſcparation. Son inviolabilite, comme chef du pouvoir 


exccutif, avait pour unique baſe une fiction qui rejetait le délit et la peine ſur la 
tete de ſes agens; mais il a renonce à l'effet de cette fiction sil a ourdi ſes complots 
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176 N* 314. Vendredig Novembre 1792. L' An premier de la Republique Frangaiſe, 


ſans le concours de ſes miniſtres ordinaires ou ſans agens viſibles, ou $'il les a mis 
hors de l'atteinte d'une ſurveillance active; et comme il repugne meme aux baſes 
de la conſtitution, acceptce par Louis XVI, qu'il y eùt infraction, à la loi fans 
reſponſabilite, Louis XVI ctait naturellement et ncceſſairement accuſable, pour tous 


ceux de ſes delits dont il Etait impoſſible de charger ſes agens. Pajoute que la con- 


ſtitution pronongait la dechẽèance du roi dans le cas od il ne ſe ſerait pas oppoſe, par 
un acte formel, aux entrepriſes d'une force dirigee en ſon nom contre la Nation. 
Or, un roi perfide pouvait dEployer une oppoſition illuſoire et non formelle. II 
fallait donc decider ft cette oppoſition avait été réelle ou ſimulce. Mais pour cela 
il Ctait Cvidemment nëceſſaire d'examiner la conduite du roi, de le mettre en cauſe, 


de le juger. Dans l'état ou Etaient alors les choſes, ce droit ne pouvait appartenir 


qu'à la premiere des autorités conſtitubes. Il Etait donc des cas od la conſtitution 
elle-méme rcquifait expreflement l'inviolabilité royale et la ſoumettait au jugement 
du corps légiſlatif. Faut-il conclure de-la que le corps légiſlatif avait le droit de 
prononcer {ur tous les crimes perſonnels du roi? La raiſon le commandait, ſans 


doute; mais les termes de la conſtitution y reſiſtatent. 


Je remplis un miniſtere de vérité; je ſerais coupable fi je la en ſoit dans 
les principes, ſoit dans les faits. La puiffance reelle du corps légiſlatif, a Fegard du 
roi, était bornce par la conſtitution A juger les cas de dechẽance qu'elle avait prevus, 
Dans ces cas meme, il ne pouvait prononcer que la peine de la déchéance. Hors 
ces cas, la perſonne du roi était indẽpendante du corps légiſlatif. Hors ces cas, le 
corps légiſlatif ne pouvait s'ingẽrer d' aucune fonction judiciaire. A cet égard, il 
n'y avait dans ſes mains que les décrets d'accuſation, et, quand il aurait pu en 
lancer un contre Louis XVI, à quel tribunal Taurait-il renvoye? Place parallele- 
ment par la conſtitution à cots du corps legiſlatif, le roi Etait au-defſus de toutes 
les autorités conſtituces. Mais le corps légiſlatif était-il tellement lié par les prin- 


cipes de cette inviolabilité royale, qu'il dit facrifier le ſalut public à la crainte de 
les enfreindre? Devait-il imiter les ſoldats d'un peuple ſuperſtitieux, qui voyant 


devant l'armèe ennemie un premier rang d' animaux que le peuple tenait pour ſacrès, 
n'oſerent point tirer, et laiſſerent a jamais périr la Liberté dans leur patrie? Qu' on 
demande compte aux hommes du 10 Aout de la digue qu'ils oppoſerent au torrent 


des trahifons! Qu'on demande compte au corps légiſlatif des decrets qui ſuſ- 


pendirent Louis XVI de ſes fonctions et le firent transferer au temple! Ils ré- 
pondront tous, nous avons ſauvé la Liberte; rendez grices a notre courage. Ce 
corps Icgiſlatif, que les partiſans du deſpotiſme accuſaient avec tout Tart de la 
recrimination, de vouloir avilir Fautorits royale pour Tajouter à la fienne et 8) 
perpetuer, n'cut pas plutot frappe les grands coups qui Font fait proclamer partout 


le ſauveur de la France, qu'il dit à la Nation: Nous remettons dans tes mains les 


pouvoirs que tu nous avais confics; 11 nous les avons excedes, c'eſt proviſoirement et 
pour ton ſalut. Juge nous, juge la conſtitution, juge la royauté, juge Louis XVI, 
et vois s'il te convient de maintenir ou de reconftruire les baſes de ta Liberté,“ 


| eter 17, 2 ISS iſe, =” 


Citoyens, la Nation a parle. La Nation vous a choiſis pour &tre les organes de 
| ſes volontés ſouveraines. Ici toutes les difficultés diſparaiſſent, ici Vinviolabilits 
royale eſt comme fi elle n'avait jamais exiſte, Je Vai déja dit, cette inviolabilité 
avait pour unique objet d'aſſurer Tenergie du pouvoir exëcutif par fon indẽpendance 
à regard du corps légiſlatif. De-la il réſultait bien que ce corps n'avait pas le droit 
de juger le roi dans les cas non prevus par la conſtitution. De- la il reſultait bien 
que dans aucun cas l ne e etre Juge par les autres autorités conſtituces dont 
il était le ſupErieur; mais 1] n'en rEſultait pas qu'il ne put Etre jugé par la Nation: 
car pour extraire une pareille conſẽquence, il faudrait pouvoir dire que, par l'acte 
conſtitutionnel, le roi était ſupérieur a la Nation, ou indépendant de la Nation. 
| Louis XVI dira peut<tre: En ratifiant, en exẽcutant la conſtitution dècrëtee par ſes 
repreſentans, le peuple Frangais reconnut l'inviolabilitè qui m'y était accordée. II 
reconnut que je ne pouvais Etre accuſe que pour des dElits poſtérieurs a ma de- 
chance. IL ſe ha par cette diſpoſition auſſi bien que les autorités conſtituces, 
puiſqu'elle ne lui avait pas expreſſẽment reſerve le droit de me rechercher en vertu 
de ſa ſouveraineté pour des deélits antérieurs. Non, la Nation n'était pas lice par 
Finviolabilité royale; elle ne pouvait meme pas Fetre; il n'exiſtait pas de reciprocits 
entre la Nation et le roi. Lows XVI n'etait roi que par la conftitution: la Nation 
ctait ſouveraine ſans conſtitution, et fans roi. Elle ne tient ſa ſouverainets que de la 
Nature; elle ne peut Valiener un ſeul inſtant. Ce principe Cternel était rappelé dans 
la conſtitution meme. Or, la Nation ne Faurait-elle pas aliénce, cette ſouveraineté, 
{ elle avait renoncé au droit d'examiner, de juger toutes les actions d'un homme 
qu'elle aurait mis A la tete de fon adminiſtration? Il était inviolable auſſi par la 
conſtitution, le corps légiſlatif. Ill Etait independant du roi, et de toutes les autres 
autorités conſtituẽes; aucun de ſes membres ne pouvait etre criminellement pour- 
ſuivi devant les tribunaux, ſans qu'il Feat ordonne par un décret formel; mais s'il 
avait abuſe de cette inviolabilite, de cette indépendance, et que la Nation fe füt 
levce pour 'interroger ſur ſes malverſations, penſez-vous qu'il lui eùt ſuffi d'alléguer 
une prerogative qui lui avait EtE concedee, non pas pour lui, mais pour Tinteret 
général? L'inviolabilité du roi, ainſi que celle du corps légiſlatif, était deſtinée à 
prevenir les entrepriſes de l'un ſur Vautorits de autre. De-la devait naitre un 
equilibre qu'on avait ſuppoſe nëceſſaire pour le maintien de la Liberte. 

D'apres ces principes, et fi le roi avait été fidelle a ſes devoirs, il avait le droit 
d'appeler la puifſance nationale contre toute entrepriſe qui aurait menacé ſon in- 
violabilité; mais appelé lui-meme devant le tribunal de la Nation, comment et ſous 
quel pretexte pourrait- il invaquer aujourd'hui une inviolabilité qu'il n'avait reque 
que pour la defendre, et dont il ne s'eſt ſervi que pour I opprimer? 

Mais Louis XVI ra-t-il pas été jugé? n'a-t-il pas été puni par la privation du 
ſceptre conſtitutionnel? Peut-1l etre ſoumis A un ſecond jugement, a une ſeconde 
peine? Cette objection, ſi on la fait, ne ſera pas exacte. 
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Si la conſtitution devait Lublicter . et = le corps legiſlatif eüt prononce la de- 
i cheance de Louis XVI. conformément à cet acte qui lui donnait un ſucceſſeur, 
cette de chẽance ſerait une peine, et la conſtitution rẽſiſterait a une peine ulterieure. 
Mais la Nation qui a le droit impreſcriptible de changer ſa conſtitution, a charge 
{es reprẽſentans d'en conſtruire une nouvelle. Inveſtis de la plenitude de ſon pou- 
voir, vous n'avez pas dit que Louis XVI. était indigne d'etre roi; mais vous avez 
dit qu'il n'y avait plus de roi en France, ce n'eſt pas parce que Louis XVI. 
Ctait coupable, que vous avez aboli la royauts, mais parce qu'il n'y a pas de liberté 
ſans EgalitE, ni égalité ſans Republique, (On applaudit.) Vous n'avez donc ni 
jugé ni puni Louis XVI.; vous n'avez pas meme enviſage en cela ſa perſonne. It 
n'ẽtait roi que par le bienfait d'une conſtitution monarchique ; il a tout naturelle- 
ment ceſſẽ de TFetre par le premier Elan de la Nation vers une conſtitution repu- 


blicaine. 

Mais on vous conteſtera meme la poſſibilits de condamner Louis XVI. à une 
peine; on vous rappelera la déclaration des droits; on vous dira que nul ne peut ttre 
puni guten vertu d'une loi ctablie et promulguee anterieurement au delit, et legalement ap- 
pliquce. On vous demandera oh eſt la loi qui pouvait etre appliqu&e aux crimes dont 
Louis XVI. eft prevenu. Od eſt la loi! elle eſt dans le code penal. C'eſt la loi 
qui punit les prevarications des fonctionaires publics; car vous ſavez que Lows 
XVI. n'ctait aux yeux de la loi que le premier des fonctionnaires. Ceſt la loi qui 
frappe les traitres et les conſpirateurs. C'eſt la loi qui appéſantit ſon glaive fur la 
tete de tout homme aſſez lache ou aflez audaeieux pour attenter a la liberté ſo- 
ciale, | 

En vain dira-t-on que ces lois venant a la ſuite et en exécution de Vacte conſti- 
tutionnel, n'ẽtaient pas applicables aux crimes d'un roi que cet acte declarait in- 
violable. Sans doute elles ne pouvaient pas etre appliquces par les autorités que la 
conſtitution avait placces au- deſfſous d'un roi. Mais cette prerogative royale était 
ee nulle devant la Nation. 

Eſt- ce d'ailleurs dans le nouveau code Frangais ſeulement que ces lois fe retrou- 
vent? MNexiftaient-clles 3 Pas de tous les tems, et dans tous les pays? Ne ſont-elles 
pas auſſi anciennes que les ſociëtés? 

Partout les rois n'ont été créës que pour faire exEcuter les lois communes à tous, 

[ que pour protéger, par la direction des forces ſociales, les propriétés, la liberté, la 
| vie de chacun 95 ailocics, et garantir de Vopprefſion la ſociété entiere. Partout 
| ils ont du Ctre inviolables, dans ce ſens que les offenſer, c'efit été offenſer la Nation 
quits repreſentaient, Mais s'ils violaient leurs ſermens, $'ils offenſaient eux-memes 

: ' Nation Cans ſes droits ſupremes ou dans ceux de ſes membres, $'ils tuaient la li- 
4 berté, au lieu de la defendre, la Nation n'avait-elle pas, par la nature meme des 
4 holes; — impcriffable de les appeler devant fon tribunal, et de leur faire 
| ſubix la peine des oppreſſeurs ou brigands? Chez les Celtes nos ancetres, le peuple 
[ {e rc{ervaii toujours le droit contre le prince. Mais pourquoi cette reſerve? Le 
droit qu'a toute nation de juger et de condamner ſes rois, n'eſt- il pas une condition 
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ncceflairement inheErente a l'acte ſocial qui les plaga ſur le trone ? N'eſt il pas une 
conſẽquence Eternelle, inaliénable de la ſouveraineté nationale? Quand un citoyen 
Francais arreta fur les bords de la Seine inferieure le cercueil de Guillaume le con- 
querant, en Facculant de lui avoir pris fon terrain, et ne laiſſa porter le corps de ce 
prince dans le lieu de fa ſẽpulture, qu'après qu'on lui eut reſtitus ſa propriété; 
quand dom Henry, juge par les Etats de Caſtille, ſubit d'abord en effigie, et enſuite 
en réalité, la degradation la plus ignominieuſe; quand Jeanne de Naples fut pour- 
ſuivie criminellement comme meurtriere de ſon Epoux; quand les rois F ranqais CItcs 
devant des aſſemblees d'Eyeques et de feigneurs qui ſe diſaient les repreſentans de la 
nation, y Etaient deEpolcs et condamnes à avoir les cheveux coupes, et a paſſer le 
reſte de leur vie dans un couvent ; quand dom Alphonſe et un fils de Guſtave Vaſa 
furent declares dEchus de leur trone, et privẽs pour jamais de leur liberté; le pre- 
mier, par les Etats de Portugal; le ſecond, par les Etats de Suede; quand Charles J. 
perdit la tète fur un Echattaud ; quand tous ces princes et tant d'autres expierent leurs 
crimes par une fin honteuſe ou tragique, il n'y avait pas des lois expreſſes qui euſſent 
ſpecific la peine des rois coupables; mais il eſt de la nature meme de la ſouveraineté 
nationale de ſupplcer, s'il le faut, au filence des lois Ecrites, de déployer Vappareil 
des ſupplices attaches a la violation de ſon premier acte ſocial, ou d'appliquer aux 
crimes des rois, les peines relatives aux crimes des autres citoyens. Tous les rois 
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de l'Europe ont perſuade a la ſtupiditéè des nations qu'ils tiennent leur couronne du - 
ciel. Ils les ont accoutumees a les regarder comme des images de la Divinité qui 
commande aux hommes; a croire que leur perſonne eſt inviolable et ſacrée, et ne 
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peut Cre atteinte par aucune loi. 
Eh bien, ſi la nation eſpagnole, par exemple, Eclairce par le génie francais, ſe 
-vait enfin, et diſait a fon roi: Je ne me donnai originairement des rois que pour 
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— 
12 * 
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etre les exccuteurs de mes volontes ; ils abuſerent de la puiſſance que je leur avais 
conſice; ils devinrent deſpotes: je ſais me reſſaiſir de ma ſouveraincté; je Ia ſoumis 
à une conſtitution qui devait garantir mes droits; tous les ans, dans des affemblce- 
de repreſentans, j'expliquais mes intentions fur la paix ou la guerre, ſur Timpor, 
ſur toutes les branches d'adminiſtration; dans P'intervalle, un magiſtrat oppoſait, CN 


mon nom, une barriere perpetuelle a l'extenſion de l'autorité royale. Un tyran ren- 
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puiſſance extérieure de Charles Quint. Apres Vextin&tion de fa race en Etpagne, 
Faurais pu recouvrer ma liberté; mais les forces redoutables de deux maiſons rivales 
ne me laiſſerent que le choix d'un nouveau tyran. Enfin je ſuis libre. Viens de- 
vant mon tribunal ; viens y rendre compte de toutes les actions royales. Citoxens, 
croyez-yous que 1'impunite, dont Charles IV. a jou juſqu'à ce jour, füt un titre pour 
le ſouſtraire & ce tribunal national ? — 
Si le peuple autrichien, ſi le peuple hongrois fe levait auffi, et difait à Frangots 
II.: Non content de perpetuer ſur moi le deſpotiſme de tes ancetres, tu es alle at- 
taquer la liberté dans fon pays natal. Les Francais S'etatent declarcs les amis de 
tous les peuples, et tu m'as expoſe à leur haine, a leur exEcration. De peur que 
Aa? 
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Il fut en effet queſtion de le juger. Ses partiſans all&guerent ſon. inviolabilits deja 


objet ne ſe réferaient, comme je Vai deja rappele, qu'a la pretendue néceſſité de 
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la liberte rarrivat juſqu'a moi, tu as voulu la bannir de la terre entiere. Tu as 
proftitus mes ſubſiſtances et mon ſang à cet infame projet. Tu m'as force de de- 
fendre la cauſe des tyrans contre la cauſe des Nations. Lache infracteur des droits 
de la Nation, du droit des gens, des droits &ternels des peuples, il ne te reſte que 
la honte des attentats avorté's. Mais penſes-tu que, reveille enfin de mon aſſou— 
piſſement, je veuille plus long-tems partager ton infamie? Il m'importe de me la- 
ver de Topprobre dont tu m'as couvert aux yeux des Frangais et de toutes les 
nations; et ce n'eſt que dans ton ſang que je puis le laver. Je vous le demande 
encore, Citoyens, croyez-vous que le deſpote de Hongrie etit le droit d'oppoſer à 
cette juſtice nationale le fantome de ſon inviolabilité, ou le ſilence des lois Ecrites 
ſur les crimes des tyrans? . 

Mais Louis XVI. eſt-il donc dans une poſition plus favorable? Quel eſt le for- 
fait, quel eſt Tattentat, qu'il n'ait pas commis ou protege contre les baſes de Linſtitu- 
tion ſociale, contre les proprictes et les perſonnes? Lorſque la Nation frangaiſe ſe 
rcveilla, pour la premiere fois, en 1789, au lieu de le punir, comme elle le poy- 
vait, comme elle le devait, elle eut la generoſfite de le maintenir fur le trone ; elle 
voulut le rendre juſte a force de bienfaits. Dans le premier ordre des articles con- 
ſtitutionnels, elle d&clara la perſonne du roi inviolable et ſacrèe. 

La conſtitution était achevce au mois de Juin 1791, Louis XVI. en avait accepts 
tous les articles, lorſqu'il partit avec une precipitation et une clandeſtinitè qui an- 
nonqaient Vintention de saller joindre aux deſpotes qui menagaient la liberté en 
France. Le corps conſtituant lui demanda compte de ſa fuite et de ſes projets. 
Louis XVI. répondit par des ſuppoſitions dEmenties par ſes Ecrits; mais par cela 
meme il reconnut que le corps conſtituant avait le droit de le juger et de le punir. 


decrctee ; ils Epulſerent tout leur zele et tous leurs efforts pour prouver que le main- 
tien de cette inviolabilité Ctait néëceſſaire a celui de la liberté; mais ce motif et cet 


rendre le pouvoir exécutif indépendant du corps légiſlatif. Jamais ils ne prétendi- 
rent que cette inviolabilitè, deja conſacrèe, put Etre oppolce A une aſſemblée revetue 
de tous les pouvoirs de la Nation. Ils n'auraient pas meme pu ſe permettre une aſ- 
ſertion ſemblable, ſans ſe mettre en contradiction avec la marche du corps conſti- 
tuant qui avait fait arreter le roi a Varennes, qui l'avait ſuſpendu de ſes fonctions, 
qui lui avait ordonne de rcpondre par écrit ſur Vobjet de la fuite, et qui n'aurait eu 
le droit de prendre aucune de ces meſures, $'il n'avait pas jugs que L'inviolablité 
rovale devait ficchir devant le tribunal ſouverain. 7 — | 
Louis XVI. accepta de nouveau la conſtitution en maſſe; mais cette derniere ac- 
ceptation Ctait-clle plus franche que ſes acceptations partielles, ou n'<taient-elles 
toutes qu'un jeu pour fe maintenir ſur le trone, et ſe. mEnager le pouvoir de relever 
le deſpotiſme ſur les debris de cette meme conſtitution? Avyez-vous oublié la fa- 
meuſe proteſtation du 21 Juin? Il annongait qu'il n'&tait pas libre, que toutes ſes 
acceptations juſqu'alors ayaient C6 forcees, C'ctait donner aux puiſſances étrangeres 


3 


Ne 314. Vendredi ꝙ Novembre 1792. LAn premier de la Republique Frangaiſe. 181 


le fignal de venir a ſon ſecours. Elles n'arrivaient pas aſſez-töt. Il voulait ſe ren- 
dre lui-meme aupres d' elles pour preſſer leurs preparatifs et leur marche. 

Que fit- il après Vacceptation gẽnẽrale du mois de Septembre, pour détruire au- 
dehors l'effet de cette proteſtation? Si, au lieu de rappeler, contenir ou dcjouer ſes 
freres et les autres Emigres, qui depuis les premiers inſtans de la revolution mendiaient 
en ſon nom la coalition des deſpotes, il les ſoudoya avec les bienfaits de la Nation, 


prévenir ou d'arréter Vinvaſion pruſſienne et autrichienne, 1] organiſa la trahiſon 
dans toutes les places limitrophes et intErieures, n'en faudrait- il pas conclure qu'a- 
pres ſon acceptation, comme auparavant, il aurait Et conſtamment en guerre avec 


quelle il n'aurait jamais voulu etre he lui-méme; cette conftitution dont il ne ſe 
ſerait ſervi que pour faire inonder de ſang le territoire frangais, et-preparer Vex&cution 
de ſes complots contre la liberté! 

Quoi ! fi un tyran avait poignardé ma femme ou mon fils, il n'eſt pas de conſti- 
tution, qui put, ou me punir de metre laiſſè entrainer par ce premier mouvement 
de lame qui m' aurait commande de repondre aux cris de leur vengeance par la mort 
de leur aſſaſſin, ou nrempecher d'appeler ſur fa tete l'animadverſion des lois divines 
et humaines; parce que les droits et les devoirs de la nature ſont d'un ordre ſupé— 
rieur à toutes les inftitutions. Et tout un peuple dont les droits ſont également 
fondes ſur les baſes ſacrées de la nature, n'aurait pas le droit de ſe venger de la per- 
fidie d'un homme qui, ayant accepté la miſſion d'exccuter ſes lois ſupremes avec le 
pouvoir neEcettaire pour la remplir, en aurait abuſe pour fe conſtituer fon oppreſſeur 
et ſon meurtrier ! 

Citoyens, penſez- vous qu'il vous ſoit permis de vous ècarter de ce grand principe 


qui vous environnent, ſoit au loin, ſoit immédiatement? Ne. font-1ls pas traces ſur 
les cendres encore fumantes de la courageule citè de Lille, fur les portes de Longwy 


atrocitẽs exercces par une inondation de cannibales qui n'ont pu ſoutenir un ſeul in- 
ſtant les regards des ſoldats de la Liberté, mais qui, pendant quelques jours, avaient 
cre forts des perfidies imputces a Louis XVI? Navez-yous pas encore ſous vos 
yeux Vempreinte du plomb parricide qui, dans la journce du 10 Aout, menacait la 
Nation juſques dans le ſanctuaire de ſes lois? N'entendez-vous pas retentir au fond 
de vos cœurs la voix des citoyens qui pcrirent devant le chiteau des Tuileries, et 
les reclamations de tant d'autres nouveaux Decius, qui, en simmolant pour la pa- 
trie, ont emporte dans leurs tombeaux Feſpoir d'etre vengés? Neentendez-vous Pas 
toute la République vous rappeler que c'eſt là un des premiers objets de votre miſ- 
ſion? Ne voyez- vous pas toutes les nations de V'univers, toutes les generations pre- 


que vous leur appreniez, ſi celui, qui fut originairement chargé de faire exéëcuter les 
lois, a jamais pu le rendre independant de ceux qui firent les lois; ſi J'inviolabilité 


et paraliſa toutes les meſures precautionnelles du Corps legiſlatif; fi, au lieu de 


la Nation? et il viendrait aujourd'hui oppoſer à la juſtice cette conſtitution par la- 


de juſtice naturelle et ſociale? Vos devoirs ne ſont-ils pas traces fur tous les objets 


et de Verdun, marquees du ſceau de la trahiſon et de Vintamie, ſur les infolites 


lentes et futures fe preſſer autour de vous et attendre avec une ſilencieuſe impatience-. 
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royale a le droit d'egorger impuncment les citoyens et les ſociẽtés; ſi un monarque 
eſt un Dieu dont il faut benir les coups, ou un homme dont il faut punir les for- 
faits? (On applaudit.) 

Louis XVI. eſt jugeable. Il doit etre jugs pour les crimes qu'il a commis ſur le 
trone. Mais par qu! et comment doit-1] Etre juge? Le renverrez- vous devant le 
tribunal du lieu de ſon domicile, ou devant celui des lieux ou ſes crimes ont été 
commis? Ceux qui ont propoſe ce mode au Comité de legiſlation, difaient que 
Louis XVI ne doit plus jouir d'aucun . Puiſque Vinviolabilite conſtitution- 
nelle, ajoutent- ils, ne peut pas le mettre a Vabri d'etre juge, pourquoi ſerait- il diſtin- 
guc des autres citoyens, ſoit pour le mode de ſon jugement, ſoit pour la nature du 
tribunal? On rèépondit que tous les tribunaux actuellement exiftans ont été crees 
par la conſtitution ; que l'effet de I'inviolabilité du roi était de ne pouvoir étre juge 
par aucune des autorités conſtituces ; que cette inviolabilite ne diſparaiſſait que de- 
vant la Nation; que la Nation ſeule avait le droit de rechercher Louis XVI pour 
des crimes conſtitutionnels, et que par conſẽquent il faut ou que la Convention na- 


tionale prononce elle-meme fur ſes crimes, ou qu'elle le renvoie à un tribunal forme. 


par la Nation entiere. 

Alors le Comité n'a plus balance qu'entre les deux dernieres propoſitions. Ceux 
qui ne voulaient pas que la Convention nationale jugeit elle-meme Louis XVI, ont 
preſents un projet qui a etc long-tems dEbattu. Selon ce projet, la Convention na- 
tionale exercerait les fonctions de jure d'accufation; elle nommerait fix de ſes 
membres, dont deux rempliraient aupres-delle les fonctions de directeurs de jurc, 
et les quatre autres pourſuivraient Vaccuſation ſi elle tait admiſe. Louis XVI ſerait 
conduit a la barre, les deux directeurs expoſeraient en ſa preſence les chefs d'accuſa- 
tion, analyſeraient les pieces et préſenteraient Tacte qui doit en tre le réſultat. 
Louis XVI pourrait dire, ou par lui-meme, ou par les conſeils dont il ſerait aflifte, 
tout ce qu'il jugerait utile a ſa defenſe, Enſuite YAflemblee admettrait ou rejette- 
rait Vaccuſation. | 

Si Taccuſation était admiſe, les quatre membres de la Convention deſtinés a faire 
les fonctions de grands Procurateurs, pourſuivraient Taccuſation devant un tribunal 
et un jure, qui ſeraient formes l'un et l'autre de la maniere ſuivante: 

Les corps électoraux nommeraient dans chaque département deux citoyens char- 
ges de faire les fonctions de jure. La liſte de 166 jurés ſerait préſentée a Lows 
XVI, qui aurait la faculté d'en rejeter 83. S'il n'avait pas cette faculté, la réduction 


Le tribunal ſerait compoſe de douze jurcs tires au ſort 


ſerait operce par le ſort. 
Le jurc donnerait 


parmi les préſidens des tribunaux criminels des 83 départemens. 
{a déclaration A la pluralite abſolue des ſuffrages. Le tribunal appliquerait la peine. 


II faudrait prévoir le cas du partage. Le Comite a rejeté ce projet, et a prefers celui 


de faire juger Louis XVI par la Convention nationale elle-meme ; mais comment 


doit-on le juger? On a propoſe au Comité un mode qui tend à porter dans la Con- 
vention nationale les diverſes formes indiquees par la loi pour le jugement des accu- 
ſes. D'apres ce mode, il faudrait d'abord nommer, par la voie du ſort, ceux des 
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deputes qui devraient remplir les fonctions de directeurs du jure d'accuſation, celles 
d'accuſateurs publics, celles de juges. Enſuite, les autres membres de la Conven- 
tion ſeraient places, par la voie du ſort, ou dans le jurs d' accuſation, ou dans le 
jure de jugement. Ce mode n'a d'autre mérite que celui d'Eviter a Vacculſc de re- 
trouver les memes individus exergant, dans le cours de ſon proces, deux fonctions 
diferentes. 

Mais eſt-1l vrai que la Convention nationale, fi elle ſe determine a juger elle-meme 
Louis XVI, doive s'aſſujettir aux formes preſcrites pour les procts criminels? 

On reproche au Parlement d' Angleterre d'avoir viole les formes: mais, a cet 
cgard on ne sentend pas communcment, et il eſt effentie} de fixer nos idées ſur ce 
proces cElebre, | 

Charles Stuart était inviolable comme Louis XVI. II avait trahi la Nation qui 
Tavait place ſur le trone ; independant de tous les corps ctablis, par la conſtitution 
anglaiſe, il ne pouvait etre accuſé ni juge par aucun d'eux; il ne pouvait Fetre que 
par la Nation. Lorſqu'il fut arrete, la chambre des Pairs était toute dans ſon parti, 


elle ne voulait que ſauver le roi et le deſpotiſme royal. La chambre des Communes 


fe ſaifit de Pexercice de toute Fautorite parlementaire, et fans doute elle avait le 
droit dans les circonſtances on elle fe trouvait. Mais le Parlement lui-m&me n'ctait 
qu'un corps conſtitue, il ne repréſentait pas la Nation dans la plénitude de fa ſouve- 
raineté. Il ne la repréſentait que par la conſtitution. Il ne pouvait donc ni juger 
le roi, ni déleguer le droit de le juger. II devait faire ce qua fait en France le 
corps légiſlatif. II devait inviter la Nation Anglaiſe a former une Convention. Si 
la chambre des Communes avait pris ce parti, c'était la derniere heure de la ro— 
yauts en Angleterre. Jamais ce celebre publiciſte, qui ſerait le premier des hommes, 
s n'avait prodigue ſa plume a Vapologie de la monarchie et de la nobleſſe, n'aurait 
eu le prẽtexte de dire que ce fut un aſſez beau ſpectacle de voir les efforts impuiſ- 
ſans des Anglais, pour retablir parmi eux la République; de voir le peuple Etonnd 
cherchant la democratie et ne la trouvant nulle part; de le voir enfin, après bien 
des mouvemens, des chocs, et des ſecouſſes, force de ſe repoſer dans le gouverne- 
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ment meme qu'il avalt proſcrit. ” Malheureuſement la chambre des Communes Sta! 
dirigée par le genie de Cromwel, qui voulant devenir roi ſous le nom de Protecteus, 
aurait trouve dans une Convention nationale le tombeau de fon ambition. 


Ce neſt donc pas la violation des formes prefcrites en Angleterre pour les juge- 


mens criminels, mais c'eſt le défaut d'un pouvoir national, c'eſf le protectorat de 
Cromwel, qui a jets ſur le proces de Charles Stuart cet odieux qu'on trouve retracc 
dans les Ecrits les plus philoſophiques. 

Charles Stuart mcritait la mort; mais ſon ſupplice ne pouvait etre ordonne que 
par lu Nation ou par un tribunal cho:it par elle. 

Dans le cours ordinaire de la juſtice, les formes font confiderces comme la ſauve— 
garde de la fortune, de la liberté, de la vie, des citoyens ; C'eſt que le juge qui s'en 
carte ou qui les enfreint peut ètre accuſé avec fondement, ou d'ignorer les principes 
de la juſtice, ou de vouloir ſubſtituer fa volonte et ſes paſfions à la volonté de la loi. 
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frangaiſe. La Nation a donné pour juges a Louis XVI les hommes qu'elle a choiſis 


S'il fut innocent, qu'il ſe juſtifie; sil fut coupable, ſon fort doit ſervir d'exemple 
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Mais le grand appareil des procédures criminelles ſerait Evidemment inutile f la 
ſociẽtè pronongait elle-meme ſur les crimes de ſes membres; car une ſociëtè qui fait 
elle-meme ſes lois, ne peut etre ſoupgonn&te, ni d'ignorer les principes de juſtice 
par leſquels elle a voulu etre régie, ni de vouloir fe laiſſer entrainer par des paſſions 
defordonnees envers les membres qui la compoſent. Des tribunaux particuliers diſ- 
tribues ſur diverſes parties de l'empire, peuvent Etre mis et conduits par des interets 
locaux, par des motifs ſinguliers, par des vengeances perſonnelles. C'eſt pour pre- 
venir ces inconveniens, autant qu'il eſt poſſible, qu'on a diftingue, ſepare les fonc- 
tions qui doivent preparer ou adminiftrer la juſtice, qu'on a introduit les declina- 
toires, les recuſations, et toutes ces formes qui circonſcrivent les tribunaux dans des 
cercles.qu'1l ne leur eſt pas permis de dẽpaſſer. Mais ces conſiderations particulieres 
diſparaiſſent devant une ſociẽtẽ politique: fi elle eſt intéreſſẽe à punir ſes membres, 
lorſqu'ils ſont coupables envers elle, elle Veſt plus encore à les trouver tous innocens. 
Sa gloire, ainſi que fa force, eſt à les conſerver tous, à les environner tous égale- 
ment de ſon amour, de ſa protection, à moins qu'ils ne s'en ſoient viſiblement rendus 
indignes, ou qu'ils n'aient provoque ſa vengeance par des actes deſtructifs de Pinte- 
ret gencral. Une ſociété qui, en pronongant fur le fort d'un de ſes membres, ſc 
déterminerait par des motifs non puiſés dans Vinteret de tous, tendrait Evidemment 
a fa deſtruction, et un corps politique ne peut jamais Etre ſuppoſe vouloir ſe nuire 
4 lui-mème. | 

Or, la Convention nationale repreſente entierement et parfaitement la Republique 


pour agiter, pour decider ſes propres intéréts, les hommes A qui elle a confié ſon 
repos, ſa gloire et ſon bonheur, les hommes qu'elle a chargés de fixer ſes grandes 
deſtinées, celles de tous les citoyens, celles de la France entiere. A moins que 
Louis XVI ne demande des juges ſuſceptibles d'&tre corrompus par Vor des Cours 
Etrangeres, pourrait- il defirer un tribunal qui fut cenſè moins ſuſpect, ou plus im- 
paſſible ? Pretendre r6cuſer la Convention nationale, ou quelqu'un de ſes membres, 
ce ſerait vouloir r6cuſer toute la Nation; ce ſerait attaquer la foci&te juſques dans 
ſes baſes. Qu'importent ici les actions ou les opinions qui ont prepare Tabolition 
de la monarchie ? Tous les Frangais partagent votre haine pour la tyrannie, tous 
abhorrent &galement la royaute, qui ne differe du deſpotiſme que par le nom. 

Mais ce ſentiment eſt Etranger a Louis XVI. Vous avez a prononcer ſur les crimes 
d'un roi; mais Vaccuſe neſt plus roi; il a repris ſon titre originel, il eſt homme. 


aux Nations. (On applaudit.) 

Le jugement que vous portcrez ſur le ci-devant roi, doit-il etre ſoumis à la ratifi- 
cation de tous les citoyens rcunis en afſemblces de Communes ou en afſemblces pri- 
maires? Cette queſtion a été encore agitce devant votre Comité: il croit qu'elle 
doit etre rejetée. 

A Rome, les conſuls jugeaient toutes les affaires criminelles; lorſqu'il Lagifſait 
d'un crime de léſe-majeſtè populaire, ou ſeulement d'un dElit qui fut de nature a 
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meriter une peine capitale, la ſentence devait etre ſoumiſe au peuple qui condam- 
nait ou abſolvait en dernier reſſort. 

A Sparte, quand un roi était accuſe d'avoir enfreint les lois ou trahi les intéréts 
de la patrie, il était jugé par un tribunal compoſe de fon collegue, du ſénat et 
des Ephores, et il avoit le droit d'attaquer le jugement par un appel au peuple 
aſſemble. 2 

Mais ni les conſuls de Rome, ni les rois, ni le ſénat et les Ephores de Sparte, 
n'ctaient revetus d'une repreſentation veritablement nationale. Ils étaient fi Eloignes 
d'avoir ou de meriter le plein exercice de cette ſouverainets populaire, dont la Con- 
vention nationale ſe trouve inveſtie! | | 

D'ailleurs ce qu'on appelait le peuple Romain, ou le peuple Spartiate, n'ẽtait que 
le peuple dune ville regnant ſur toutes les provinces de la REpublique. Or, quel- 
que nombreux que fut ce peuple renferme dans des murs communs, il lui Etait poſ- 
ſible de ſe réunir, de diſcuter, de dEliberer, de juger; et c'eſt ce qui n'eſt point 
praticable pour le peuple francais. Mais s'il ne peut pas ſe reunir, comment voulez- 
vous lui ſoumettre un jugement ? Comment pourrait-il prononcer Iui-meme un ju- 
gement? Le peuple frangais n'aura pas beſoin de ſe reunir en maſſe pour accepter 
ou refuſer la conſtitution que vous lui preſenterez. Chaque citoyen, en interrogeant 
ſon cœur, y trouvera ce qu'il devra repondre. Mais pour prononcer ſur la vie d'un 
homme, il faut avoir ſous les yeux les pieces de conviction, il faut entendre Vaccu- 
{c, $1] reclame le droit naturel de parler lui-mème a ſes juges ; ces deux conditions 
clementaires, qui ne pourraient pas étre violees fans injuſtice, ſont tellement impoſ- 
ſibles a remplir, que je me diſpenſe de rappeler une infinite d'autres conſiderations qui 
vous forceratent également a rejetter le projet de ſoumettre votre jugement à la rati- 
fication de tous les membres de la Republique. 

Te rai rien dit de Marie-Antoinette. (On applaudit.) Elle n'eſt point dans le 
decret qui a commands le rapport que je vous fais au nom du Comité. Elle ne de- 
vait ni ne pouvait y Etre. D'où lui ſerait venu le droit de faire confondre fa cauſe 
avec celle de Louis XVI? La tete des femmes qui portaient le nom de reines de 
France, a-t-elle jamais été plus inviolable ou plus facrce que celle de la foule des 
rebelles on des conſpirateurs? Quand vous vous oecuperez delle, vous examinerez $i 
y a lieu de la décréter d'accuſation, et ce n'eſt que devant les tribunaux ordinaires 
que votre decret pourra etre envoyé. (On applaudit.) 

Je rat pas non plus parlé de Louis-Charles. Cet enfant n'eſt pas encore cou- 
pable. Il n'a pas encore eu le tems de partager les in1quites des Bourbons. Vous 
avez a balancer ſes deſtinées avec Tinteret de la Republique. | 

Vous aurez à prononcer ſur cette grande opinion Echappce du cœur de Monteſ- 
quien: II y a dans les Etats, ou Von fait le plus de cas de la Liberte, des lois qui 
ga violent contre un ſeul. . .... Et j'avoue, ajoute-t-il, que I'uſage des peuples les 
pius libres qui alent jamais été fur la terre, me fait croire qu'il y a des cas od 
Vo I. IV, B b 
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| pieces, fi Louis XVI en demande la communication, ſeront portés au Temple, après 
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il ſaut mettre pour un moment un voile ſur la Liberte, comme Ton cache les ſta- 
tues des Dieux. 

L' poque n'eſt peut-ttre pas Eloignce ou les precautions des peuples libres ne ſe. 
ront plus n&ceſſiires. L'branlement des trones qui paraiſſaient les mieux affermis, 
active et bienfaiſante proſperits des armées de la REpublique frangaiſe, I'&lectricite 
politique qui travaille Thumanité entiere, tout annonce la chüte prochaine des Rois 
et le retablifſement des ſociẽtés fur leurs baſes primitives. Alors, les tyrans qui 
pourront Echapper à la vengeance des peuples, ou dont la punition exemplaire ne 
ſera plus commandee par Tintcret du genre humain, pourront tranquillement pro- 
mener leur opprobre. Alors ces tyrans, et tous ceux qui pourraient Etre tentés de 
les imiter, ne ſeront pas plus à craindre que Denys à Corinthe. 

Voici les baſes du dEcret que le Comité m'a chargé de vous preſenter, 

1. Louis XVI peut etre jugs. 2. II ſera juge par la Convention nationale. 3% 
Trois commiſſaires pris dans l'Aſſemblée, ſeront charges de recueillir toutes les 
pieces, renſeignemens, et preuves, relatifs aux dElits imputés à Louis XVI. 4. Le, 
commiſſaires termineront le rapport énonciatif des délits dont Louis XVI ſe trouve- 
ra prevenu. 3. Si cet acte eſt adopte, il ſera imprimé, communiqns a Louis XVI 
et a ſes défenſeurs, s'il juge à propos den choiſir. 60. Les originaux des memes 


qu'il en aura été fait, pour reſter aux archives, des copies collationnees, et enſuite 
rapportts aux archives nationales par douze commiſfaires de 'Aﬀemblce qui ne 
pourront s'en deſſaiſir ni les perdre de vue. 7%. La Convention nationale fixera le 
jour auquel Lows XVI comparaitra devant elle. 8. Louis XVI, ſoit par lui, ſoit 
par ſes conſeils, préſentera ſa defenſe par écrit et ſignée de lui, ou verbalement. 
9%. La Convention nationale portera ſon jugement par appel nominal. 


Le rapporteur deſcend de la tribune au milieu des applaudiſſemens unanimes et 
réitérés de 'Afemblce et des ſpectateurs. 


On demande l'impreſſion du rapport, l'envoi aux départemens et a Varmee. 


BILLAUD-VARENNES. Je penſe que les principes ſont tellement évidens, telle- 
ment inconteſtables, que la Convention peut décréter ſur le champ la premiere diſ- 
poſition du projet de loi: Louis XVI peut Etre jugs; mais je voudrais qu'on y 
ajoutàt ce mot, peut et doit Etre jugẽ. Je demande auſſi que le rapport ſoit traduit 
dans tous les 1diomes de ! Europe. 5 


Oss ELIN. Lamendement de Billaud eſt inadmiſſible, immoral.. . 
PLusIEURS voix: Il neſt point appuyé. 


LzO NVARD-BoUn DON. Je ſoutiens que la Convention n'a pas meme le droit de 
declarer Vafhrmative ou la negative. Le peuple, en nommant une Convention na- 
tionale, avait déja prononce que Louis XVI ſerait jugé. Je demande que Ton paſſe 
a T'ordre du jour ſur le premier article. 


Saint-André demande la parole. 
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Echangeables en aſſignats qui ſont requs de confiance comme monnaie dans les 
tranſactions journalieres, afin d'&viter les troubles qu'elle pourrait occaſionner; 

Conſiderant que I'*miſſion deſdits billets, qui a été faite par des municipalit6s, 
compagnies, ou particuliers, ne peut, dans aucun cas, former une dette à la e 
de la Nation; 

Confiderant qu'il eſt du devoir des repreſentans. de la Nation de prendre des 
meſures pour fournir au deficit qui pourrait reſulter des diverſes émiſſions deſdits 
billets, afin que la portion du peuple la moins fortunée ne ſoit pas la victime de 
Finſolvabilite ou des manœuvres coupables des perſonnes qui les ont emis, décrete 


ce qui ſuit; 


Art. I. Dans le jour de la publication du préſent decret, les directoires de 
diſtrict nommeront un commiſſaire pour verifier Fetat de ſituation des caiſſes des 
municipalités qui ont émis des billets au porteur; il ſe fera repreſenter les fonds qui 
ſe trouveront dans les caiſſes, ou autres valeurs qui ſervent de gage auxdites 
Emiſſions, et en dreſſera procès- verbal. 

II. Les directoires de diſtrict feront proceder a la vente des valeurs qui ſervent 
de gage auxdits billets, afin de ſe procurer en aſſignats ou eſpeces Fentier montant 
des billets qui ſeront en circulation. 


III. Du jour de la publication du preſent décret, les municipalités ceſſeront 
toute émiſſion de billets au porteur, elles feront briſer toutes les planches qui auront 
ſervi à leur fabrication, et elles procéderont de ſuite au retirement de ceux 
qui ſont en circulation, qu'elles feront annuller et bruler en preſence du peuple. 


IV. Les maires et officiers municipaux qui auront fait leſdites Emiſſions, étant 
reſponſables du deficit qui pourrait exiſter dans leſdites caiſſes, ſeront tenus d'y 
pourvoir à fur ct meſure des beſoins; et faute par eux d'y ſatisfaire, ils y ſeront 
contraints a la requète et diligence du procureur-{yndic du diſtrict. 


V. Dans le jour auſſi de la publication du preſent decret, les municipalites ſeront 
tenues de faire, conformément aux diſpoſitions de la loi du 1% Avril, une nouvelle 


porteur, de 25 livres et au-deſſous, payables a vue, ſoit en Echange d' aſſignats, ſoit 
en billets Echangeables en aſſignats, qui ſont requs de confiance, comme numeraire, 
dans les tranſactions journalieres. 

VI. Dans les trois jours après ladite verification, les particuliers ou compagnies 
qui auront en circulation deſdits billets, ſeront tenus de repréſenter a la municipa- 


circulation. 
VII. Les aſſignats ou eſpeces ſeront dépoſés dans une caifle a deux clefs, dont 

5 . . . . FP . . 1 

une reſtera au pouvoir des particuliers ou compagnies qui auront Ems leſdits billets; 
autre ſera remiſe a un commiſſaire nommé par le corps municipal. 
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VIII. Les particuliers ou les intéreſſẽs dans les compagnies, qui ne ſatisferont pas 
aux diſpoſitions de article VI, y ſeront contraints par corps, a la requete et 
diligence du procureur de la Commune, qui ſera auſſi charge de faire ſaiſir et 
arr6ter tous les effets et marchandiſes appartenans auxdits particuliers ou com- 
pagnies. e 

IX. Le corps municipal fera procéder de ſuite à la vente de tous les effets et 
marchandiſes qui auront été ſaiſis; il pourſuivra la rentrée des ſommes qui pourront 
etre dues auxdits particuliers ou compagnies: les fonds provenans deſdites ventes ou 
rentrces ſeront employcs de ſuite, nonobſtant toute oppoſition, au retirement deſdits 
billets qui ſeront en circulation: Vexcedant, s'il y en a, ſera remis auxdits par- 
ticuliers ou compagnies, ou à leurs créanciers. 


X. Le retirement deſdits billets ſera fait par un prépoſé nommé par les par- 

ticuliers ou compagnies qui les auront émis, ſous la ſurveillance d'un com- 

miſſaire nommè par le corps municipal, et ils ſeront annullés a fur et meſure de leu 
rentrée. 


XI. Le deficit qui pourra ſe trouver dans les caiſſes des particuliers ou com- 
pagnies qui auront émis leſdits billets, le produit de la vente des effets et mar- 
chandiſes et de la rentrée des dettes actives preleve, ſera ſupporté à Paris par le 
dẽpartement; et, pour les autres villes, il ſera une charge des Communes, dans le 
territoire deſquelles ces établiſſemens ont eu lieu, ſauf leur recours contre les 
entrepreneurs, directeurs, aſſociẽs ou intéreſſés dans leſdites caiſſes. 


XII. Le montant de ce deficit ſera rẽparti au marc la livre, d'apres le mode de 
contribution extraordinaire qui ſera établie par la Convention, ſur Vavis des corps 
adminiſtratifs et municipaux. 


XIII. Pour obtenir Pautorifation de la contribution néceſſaire pour le rembourſe- 
ment de ce deficit, le corps municipal adreſſera au directoire de diſtrict I'ctat de 
Vactif et du pafſif deſdites caiſſes; il y joindra ſon avis ſur les cauſes qui ont 
occaſionnẽ le deficit, et ſur le mode a adopter pour ſon rembourſement. 

XIV. Le directoire de diſtrict verifiera ledit état; il Venverra avec ſon avis au 
c irectoire de departement, qui Vadreflera fans dElai, avec ſon avis, au miniſtre des 
contributions publiques, qui le fera paſſer à la Convention. 


XV. Dans le cas od quelque municipalité croirait qu'il füt néceſſaire de faire 
quelque emprunt pour hiter le retirement des billets émis, elle adreflera ſes vues 
aux corps adminiſtratits, qui les enverront avec leur avis à la Convention. 


XVI. A compter du 1“ Janvier prochain, il ne pourra plus reſter en circulation 


ſomme qu'ils ſoient; ceux qui, A cette époque, ne juſtifieront pas avoir fait 
des pourſuites pour obtenir leur rembourſement, ſeront dechus de leurs droits et 
actions. 
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XVII. A compter de la publication du preſent decret, il eſt defendu aux corps 
adminiſtratifs et municipaux, et aux particuliers ou compagnies, de ſouſcrire ni 
d' mettre aucun effet au porteur, ſous quelque titre ou denomination que ce ſoit, 
fous peine, par les contrevenans, d' etre pourſuivis et punis comme faux mon- 
nayeurs. 

Les membres du département, le corps municipal, et le conſeil général de la 
Commune, ſe prefentent A la barre. 

L'Orareusr. Citoyens légiſlateurs, nous venions dEpoſer dans votre ſein nos 
vives inquictudes ſur la fortune et la tranquillite publique; mais nous avons ſu que 
la Convention avait prevu nos demandes. Nous allons nous hater de raſſurer nos 
concitoyens, de leur faire connaitre la lot que vous venez de rendre. 


La {cance eſt levee à 6 heures. 


SEANCE DU JEUDT 6 NoOVEMBRE. 


Le miniftre de la marine fait paſſer a la Convention une lettre du contre-amiral 
Truguet, ſur execution militaire que les troupes de la Republique qu'il commande 
ont faite dans la ville d'Oneille. 

D'abord on lit une proclamation du contre-amiral aux habitans d'Oneille, par 
laquelle il les invite a recevoir Tarmee Franqaiſe, non-ſeulement comme amie et 


alliée, mais encore comme libératrice. Enſuite on fait lecture d'une lettre du 


contre-amiral Truguet, qui rend compte de la trahiſon exercee contre le canot 
parlementaire qu'il avait charge de porter au peuple d'Oneille la proclamation prece- 
dente.— Il annonce gue les citoyens Iſnard, Peliſſier, enſeignes de vaiſſeau, ont 
EtE tucs, | 

Voici la réponſe du contre-amiral Truguet aux excuſes du commandant de- 
la principauté d'Oneille,, qui Saffligeait des horreurs commiſes envers notre 
parlementaire. 


Je ne puis croire, à vos regrets, puiſque vous n'avez pas péri, avant qu'une 
trahiſon ſans exemple ait été commiſe. Jamais les nations les plus ſauvages et les 
plus barbares n'ont commis un pareil attentat. Je vous déclare done que le peuple 
de la principauté d'Oneille qui n'a pas étouffé des fanatiques de pretres qui lui ont 
inſpire une pareille trahiſon, va etre l'objet du mépris de I'Europs. et de l'exécra- 
tion du peuple Francais. Je vous ſomme donc, fi vous voulez réparer votre hon- 
neur et celui des troupes que vous commandez, de me renvoyer garrottés les prètres 
qui ont égaré le peuple, ou de les renvoyer a Nice, fi j'étais à la voile; ſans cette 
rEparation, je vous annonce que les payſans de la contrée en ſeront tous les vie- 
times, et je vais m'occuper des moyens d'incendier tous les oliviers du canton. 
Voila ma reſolution, 


Sient, 'TRUGUET.' 
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Pegys8ARD. Joffre de la part de la ſociété des amis de la Liberté et de I'Egalite 
de la Commune de Brantome, diſtrict de Perigueux, département de la Dordogne, 
pour les habitans de la ville de Lille, cent trente-quatre livres en numeraire, vingt 
livres en aſſignats, et pluſieurs Epaulettes en or et en argent: le tout accompagne 
d'une adreſſe qui reſpire le plus pur republicaniſme, 


La mention honorable du don et de Vadrefle eſt decrctce., 


Tux kAuU. Je demande a faire une propoſition importante. De nombreux 


bataillons affluent a Paris. Leur nombre $accroit tous les jours, tandis qu'1ls 
devraient aller aux frontieres. (Il s'éleve des murmures.) On ne fait d'od ils 
viennent et pourquoi... (Plufteurs membres obſervent que cet objet eſt Etranger 
aux matieres a délibérer dans la ſcance, et que paſſé midi aucune motion d'ordre ne 
peut Etre admiſe.) 


Tureau infifte, -L'Afſemblce paſſe a l'ordre du jour. 


CAMBON, au nom du Comile des finances. Votre Comité m'a chargé de vous 
denoncer pluticurs marches frauduleux pailes par le commiſſaire- ordonnateur en chef 
de TYarmee du midi. Ces marches ſont d'une nature d'autant plus dẽſaſtreuſe pour la 
Nation, qu'ils ſtipulent les fournitures payables, moitié en eſpeces ſonnantes, ou 
en aſſignats, en bonifiant la perte du papier, et en partie d'avance. La premiere 
et la ſeconde de ces diſpoſitions ont effet d'augmenter confiderablement le prix de 
PFargent, les entrepreneurs ayant un interet a le hauſſer, pour &tre mieux payés en 


aſſignats; la derniere Etablit une ſurhauſſe dans le prix de toutes les denrces; ſur- 


hauſſe d'autant plus conſiderable, que ces fourniſſeurs fe les font payer preſqu'au 
double du prix ordinaire du commerce, comme vous allez le voir par les marches 
ſuivans, patlcs avec le juif Benjamin. 

Premier marche. Je ſouſſigne Jacob Benjamin, munitionnaire de la viande de 
Parmce du Midi, m'oblige et m'engage envers M. Vincent, commifſaire ordon- 
nateur en chef de ladite armce, et ce, comme pour les propres affaires de T'Etat, 
de fournir et livrer d'ici à la fin de DE&cembre prochain, la quantits de 500 Chevaux 

de huffards aux conditions ſuivantes; ſavoir: 


Art. I. Leſdits 500 chevaux auront 4 pieds 5 pouces et demi meſurés A la 
potence. Ils ſeront ſains et nets, exempts de toutes tares et dcfauts, et d'une 
conformation choquantez en un mot, de figure et de tournure convenables au 
ſervice de chaſſeurs et de huflards; ils auront lage de 3 ans et demi juſqu'a ſept 
ans; 1] y aura ſur 10, 4 jumens. 

II. Leſdits 500 chevaux ſeront Equipes de leur ſelle, bride, couverture, et les 
fourreaux de piſtolets, conformẽment aux modeles fournis par moi, et cachetes de 
mon cachet; leſdits objets ſeront fournis a Lyon, et regus par les officiers qui ſeront 
chargés de la reception, dont les noms me ſeront indiques, afin de les avertir 
avance de Farrivee des chevaux dont le nombre, a chaque fourniture, ne peut 
tre que de 50 à la fois au moins, ct ſeront nourris aux depens de IEtat, de leur 
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arrivee au depot de Lyon, du moment qu'ils ſeront requs par les officiers prepoſts 


a cet effet, et ceſſeront d'etre à mes riſques et perils. 
III. Il me fera pays par chaque cheval la ſomme de 30 louis en eſpeces ſon- 


nantes, Ecus de 6 et 3 liv. ou, faute de ce, il me ſera tenu compte de la perte 
des aſſignats contre eſpeces, qui aura lieu lorſque les paiemens me ſeront faits, et 
je produirai chaque fois un certificat de deux agens de change de Lyon, ol I 
fourniture ſe fera. 

IV. II me ſera fait une avance de la moitié du montant de la preſente ſoumiſſion, 
lors de ſon acceptation, et les autres patemens me ſeront faits a fur et a meſure 
des livraiſons; Vavance ne pourra &tre imputce que ſur le dernier paiement. 


Joffre pour caution, tant pour TexEcution du marché, que pour Yavance que 
PFEtat me fait a ce ſujet, M. Bernard Alcan, négociant a Lyon. 
Fait au quartier general de Barreau, le 21 Septembre 1792, VAn 4* de la 


Liberte. 


Sine BENJAMIN. 


Et de ſuite s eſt preſents le fieur Bernard Alcan, nẽgociant demeurant a Lyon, 
lequel apres avoir pris lecture de la preſente ſoumiſſion, $'eſt rendu caution dudit 
ſieur Benjamin, tant pour Fex&cution des clauſes et conditions qui y ſont contenues, 
que pour la garantie de la ſomme ayancee audit fieur Benjamin, et du tout faire ſa 


propre caule ct affaire; et a ligne. 
Sig ene BERNARD ALEAN, 


Nous, commiſſaire ordonnateur en chef de Varmce du Midi; ſtipulant pour le 
compte de la Nation, au nom du miniſtre de la guerre, et en vertu de Vautoriſa- 
tion qui nous en a été donne par M. Monteſquiou, commandant general de ladite 
 armd&e, avons accepté la preſente ſoumiſſion, pour avoir ſon entiere et pleine 


exécution. 
Fait au camp de Barreau, ce 23 Septembre 1792, I'An 4* de la Liberts et le 1* de 


FEgalitE. 


Deuxieme marche. 


Conditions auxquelles le fieur Jacob Benjamin, munitionnaire de la viande de 
Tarmée du Midi, soblige à fournir le lard fale, le bœuf ſalé, le mouton ſur pied, 
le riz, &c. pour l'approviſionnement de Briangon et des forts qui en dependent, et, 
Sil ya lieu, d'Embrun et de Mont-Dauphin. 

Art. I. 480 quintaux de bœuf ſalé, a 27 ſous la livre. —432 quintaux de lard 
fale, A 34 ſous 6 den. la livre. 300 moutons ſur pied, à 23 ſous la livre. —245 
quintaux de riz, à 66 lv. le quintal. 480 quintaux de légumes ſecs, a 34 liv. 10 
ſous le quintal.— 300 quintaux de pommes de terre, à 9 J. 5 ſ. le quintal.— 192,00 
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pintes de vin, meſure de Paris, a 18 ſous 6 den. la pinte.—1,200 livres de tabac 3 
fumer, à 15 ſ. la livre.—6, 400 pipes de terre a 9 den.— 12, 800 paires de bas de 
laine, conformément a Pordonnance;—et 12 ,800 paires de ſouliers; enſemble à 13 


liv. la paire. 
II. Les paiemens reſultans des diſpoſitions du preſent marché me ſeront faits à 


fur et a meſure des fournitures, la moitié en aſſignats et la moitié en eſpeces; ou i} 
me ſera tenu compte de la perte qu'ẽprouvent les aſſignats le jour od le paiement 
devra ᷑tre effectuẽ d' après le certificat que je ſerai oblige de rapporter de la trẽſore- 
rie ou de deux agens de change à Paris. 

III. Il me ſera fait, des aujourd'hui, une avance en aſſignats du tiers du 
montant de la fourniture, et cette avance ne pourra ëtre imputée que ſur le dernier 
paiement, &c. 

Approuve ladite ſoumiſſion, vu les ſignatures des cautions, d'après les ordres du 
general Monteſquiou, et conformEment au tarif arrets 8 les commiſſaires de 


Aſſemblẽe nationale. 
Stone VINCENT. 


Voici les conditions auxquelles le citoyen Pierre André Barnier, négociant à 
Chambery, s' engage à fournir au commiſſaire-ordonnateur de Larmce du Midi 
tous les bois de chauffage nẽceſſaires a ladite armee. 

« entrepreneur fournira le bois de chauffage, neceſlaire à toute Varmce du Midi, 
4 raiſon de 42 livres, monnaie de France, en eſpeces, par chaque corde de bois 
qu'il aura fournie, ſoit aux troupes, ſoit aux différentes adminiſtrations de Varmde ; 
la corde ſera de huit pieds de couche, quatre pieds de hauteur; les baches de 
tro1s Ry et demi à quatre pieds de longueur; le tout meſure de France, pied de 
roi. | 
II ſera pays à \ Tentrepreneur une ſomme de 30,000 livres, à titre Mavance ſur 


ladite fourniture, laquelle ne ſera imputable que fur les derniers paiemens. 
Signe VINCENT,” 


Je demande que le commiſſaire-ordonnateur Vincent ſoit décrété d acculation, et 
que ſes marches ſoient annulles. 

Lacowse Saixt-Micuar, Le ſournifſeur Benjamin a inſéré dans ſon marché 
ces mots: conformement au tarif arrete a Orange le 28 Septembre par les commiſſaires de 
F Aſſemblee nationale a Varmee du Midi. Ces commiſſaires 6taient Rouyer, Gaſparin, 
ct moi, Il eſt de toute fauſſetẽ que nous ayons approuve aucun tarif, et ſurtout un 
tarif uſuraire. Il eſt bien vrai que nous autorisämes le general Monteſquiou & 
pafſer les marches pour les beſoins preſſans de ſon armee; nous ne pouvions nous y 
refuſer, nous Etions envoyes pour accelcrer et non pour entraver les operations ; 

mais Monteſquiou ne nous fit connaitre ni la quantite des objets dont i avait beſoin, 
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ni les prix. Voici ce qu'il nous Ecrivit par un courier extraordinaire pendant notre 
{6jour à Orange. 

Je me ſuis charge de diriger la formation, I habillement et Vequipement de 1 5 
bataillons de volontaires nationaux; mais les habillemens en tout genre me man- 
quent; je n'ai pas le tems de m'adreſſer au miniſtre de la guerre; il eſt inſtant de 
nous procurer des draps, des bas, des ſouliers, &c. parce que ces objets augmentent 
journellement de valeur. Avant hier, a Grenoble, on me demanda 33 liv. Laune, 
pour de fort mauvais drap. Nos fourniſſeurs habituels ſont approviſionncs, et le 
fieur Benjamin goffre A faire des entrepriſes à un prix qui aurait paru exceſſif anne 
derniere, mais qui eſt aujourd'hui au- deſſous du taux du commerce. Au reſte, 

dans la criſe od nous ſommes, les beſoins ſont le premier, et les dépenſes le dernier 
des dangers, &c.“ 


D' après cette lettre, vous autoriaates le general Monteſquiou A faire, ſur a re- 
ſponſabilité, les marches ne&ceſſaires aux beſoins du moment, mais nous n arrctames 
aucun tarif. 

Gaſparin et Rouyer atteſtent le fait expoſe par Lacombe Saint-Michel. 

N..... II eſt hors de doute que Monteſquiou eft un agioteur; il doit &re 
reſponſable des marchẽs frauduleux qu'il a autoriſes; mais joſe dire que cette 
reſponſabilits atteint auſſi VAfemblee nationale, qui a I*gerement abſous ce general 
des crimes dont il était accuſes. Je demande que, revenant ſur ce décret qui lui 4 
été ſurpris, VAfﬀemblee le decrete d'accuſation; je produirai au Comité les 


pieces probantes de ſes trahiſons, je prouverai qu'il ne mérite votre confiance, ni 
„ | | comme general, ni comme adminiſtrateur de TVarmce.. 


90 Cu ON. Il eſt vrai que les marches que je viens de vous lire ſont annonces 
2 comme ayant <tc faits par ordre et en la preſence de Monteſquiou; mais n'eſt-il pas 
. poſſible que le commiſſaire Vincent fe ſoit fauſſement couvert du nom du general, 
comme il a fu pretexter une pretendue autoriſation de vos commiſſaires? Je 
demande donc qu'il ſoit traduit a la barre, pour donner des explications. 


5 LAſſemblée annulle les marchés denonces, connus frauduleux, et ordonne que le 
commiſſaire Vincent ſera traduit à la barre. 


Banners. Jai demands la revocation de votre décret de deſtitution contre 
Monteſquiou; aujourdhui je viens Vaccufer devant vous; il a, dans ſon traits, 
pale avec les dẽputẽs de la Republique de Geneve, compromis la dignite, TVinterct, 
de la Nation frangaiſe, celui des patriotes Genevois. Voici la lettre que vous Ecrit 
a cet Egard le miniſtre des affaires Etrangeres, 


“La convention faite entre Monteſquiou et les députés de la Republique de 
Geneve ayant Eprouve des modifications eſſentielles par le conſeil exccutif, il na 
pas voulu la rendre publique, avant qu'elle füt rendue digne d'etre ſoumiſe a la 
ratification de la Convention nationale; mais les Génevois n'ayant pas uſe de la 
meme reſerve, il m'a ordonné de vous la communiquer, Le premier article ac- 
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corde aux magiſtrats de Geneve un dElai d' ici au 1 Janvier, pour la ſortie ſuc 

ceſſive des troupes ſuiſſes. Cet article eſt inconvenant, contraire aux inſtructions 

qu' avait reques le general Monteſquiou; il compromet la dignité de la Republique 

franqaiſe, en favoriſant les deſſeins cachés de la République de Geneve; cependant 

la nouvelle negociation qui doit etre entam&e devant néceſſairement entrainer de 

nouvelles longueurs, le conſeil exEcutif a EtE force de maintenir ce d&lai, et il a 1 
calcule qu'il ne ſe paſſerait qu' environ 13 jours entre la ratification de ce nouveau ;" 
traits et ſon execution. Le dernier article portait que la groſſe artillerie franqaiſe ſe WH 
retirerait des le lendemain du jour od la convention ſerait ſignẽe; le conſeil exEcutif 9 
stant preſſẽ d' envoyer contre ordre pour arreter Tettet de cette Etrange diſpoſition, 5 | 7 
enfin, pour que les magiſtrats ne ſe fervent pas des troupes qui font a leur diſpoſition | 9 0 
pour influencer les deliberations du conſeil general, le citoyen Geneſt a été chargé 1 J 
de requerir qu'il ne ſoit convoquẽ quapres leur depart.” \ nn 
Je demande que I'Afemblee charge ſes Comites de ſureté générale et militarre ' 1 
Mexaminer la conduite de Monteſquiou. | N 


On admet a la barre Duval, capitaine de la corvette la Perdrix, arrivant de la 
Guadeloupe. CE 


Duval. Jai quitté ma patrie lorſque la liberté commencait A y naitre; je Vai | 9 
ſoutenue, autant que j'ai pu, fur mon Equipage, au milieu de Variſtocratie qui nous 1 
environnait. J'ai vu déployer a la Guadeloupe l'étendart de la r&volte. Voici la WT. 
lettre que m'Ecrivit le heutenant-general Fitz-Moris, le 16 Octobre 1792: 5 


* Te vous adreſſe une lettre du commandant- général; je vous prie de vous y 
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conformer. | i "ih 
P. 8. La fregate la Calypfo vient d'arborer le pavillon blanc. . 9 
Extrait de la leitre du gouverneur-general Daroſt au keutenant-genera! Fitz-Moris, ö i 
24 Septembre. | 
| | | Wn! | 

Je vous envoie M. Helie qui vous informera des raiſons qui nous ont forces ul 


«thi 1 


de prendre la cocarde et le pavillon blanc. Voici la reponſe que j'ai faite: 


2 = 2 
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NM. le commandant, il ne m'eſt pas plus permis de me conformer a votre intention, 


qua la Colonie de changer le pavillon national. Je vous prie de faire lever la 
* t 5 55 
conſigne qui regarde mon depart. 


Fetais ſix de mon équipage, je ſerais ſerti malgre le gouverneur. On avait 
renvoye M. Rochambeau qui fut oblige d'aller ſurgir à Saint-Chriſtophe od il requt 
des Anglais tous les ſecours néceſſaires. On lui avait refuſe juſqu'à de l'eau A la 
Martinique et à la Guadeloupe. Je ſuis revenu dans ma patrie avec la crainte 
douloureuſe que la contre-rèvolution n'y füt opëréëe, comme on me l'avait aſſuré. 
Mes craintes ſe ſont diſfipces en arrivant à terre. Nos freres d' Amèrique ſeront 
ſecourus par la Convention nationale. 


G 
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Il depoſe en meme tems ſur le bureau ſa decoration militaire. (On applaudit.) 


LV PRESIDENT. Citoyen, la Convention nationale touchee de votre patriotiſme 
Energique, a entendu avec autant de ſenſibilits que d' indignation le recit affligeant 
que vous venez de lui faire. Au milieu des déſaſtres qui ont trouble la plus belle 
partie de Amerique frangaiſe, les iles du Vent ſemblaient s' tre garanties des mouve- 
mens que les ennemis de la Liberté cherchaient à leur imprimer depuis long-tems. 
La Guadeloupe s'<tait diſtinguce par ſa ſageſſe et par fon attachement aux lois 
nouvelles de la Métropole. De cruels ennemis ont change ſes diſpoſitions; mais ce 
changement ſera de courte durce, quand les habitans de cette Colonie un inſtant 
rébelle, apprendront les mauvais ſucces des contre-rèvolutionnaires de TEurope, 
Non, les drapeaux de Tariftocratie ne déſhonoreront pas long-tems les forts de la 
Guadeloupe. La France libre à jamais par une grande victoire, et qui a couvert de 
ſes trophées Nice, Chambery, Mayence, et Francfort, ſaura porter le meme ſignal 
A travers les orages des mers. Les noms de Longwy et de la Guadeloupe ſeront 
honteuſement reunis dans nos annales, juſqu'a ce que le genie de la liberté daigne 
les replacer un jour au rang des cités dignes du nom Franqais. 

La Convention nationale s'occupera des meſures qu'elle doit prendre, et vous 
accorde les honneurs de la fcance. 

BARRERE. Citoyens, vous venez dentendre avec indignation les affligeantes 
nouvelles de la Guadeloupe, cette Colonie qui eſt reſtée long-tems fidelle aux lois 
nationales. Souffrirez- vous que des chefs militaires, qui ſont en contre-revolution 
cyidente, demeurent au poſte que la patrie leur avait confie? Souffrirez- vous qu'ils 
employent contre la Nation le pouvoir et les armes qu'ils ont requs pour la defendre? 
Le pavillon du deſpotiſme eſt arboré ſur les ports de cette ile; le drapeau blanc 
flotte fur ſes forts. Voila le contre- coup de I'Evenement du 10 Aout; voila les 
pp cparatifs du defpotiſme ſur toutes les poſſeſſions frangaiſes. Pourriez- vous heſiter 

a deEcrcter d'accuſation les chefs militaires de cette Colonie? Vous avez ſous les 
yeux le journal du capitaine Duval, et vous avez entendu ce qu'il vous a dit des 


falts de contre- revolution dont il a été le temoin, et dont il s'eſt montré le coura- 


geux ennemi. 
Je demande, 1“, les decrets d'accuſation contre les quatre chefs militaires de la 


Guadeloupe; 25, le renvoi aux Comités des Colonies et de marine, pour organiſer 
les forces nëceſſaires pour rẽtablir Vordre et l' execution des lois nationales a la 
Guadeloupe; 3% qu'il ſoit fait mention honorable au procès- verbal du civiſme 
et de la conduite généëreuſe du capitaine Duval et de ſon Equipage. (On 
applaudit.) 

Les propoſitions de Barrere ſont adoptées. 

Sur le rapport de Rouyer, le decret ſuivant eſt rendu: 


Art. I. Le miniſtre de la marine eſt autoriſe, d' après ſa demande, a rappeler et 
remplacer ceux des commiſſaires civils actuellement aux iles du Vent, ainſi que les 


5 
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commandans militaires, adminiſtrateurs en chef, et tous autres fonctionnaires em- 
ployéẽs aux Iles du Vent et ſous le Vent de V'Amerique, dont le civiſme pourra Cre 
ſulpect. 5 
A . Wy . | . 

II. II fera paſſer aux iles du Vent trois bataillons de gardes nationales, de huit 
cents hommes chacun, et il fera armer, pour leur tranſport, des batimens nationaux, 
vaiſſeaux, fregates, corvettes, ou gabarres. 

| 9 0 | . | 

III. II ordonnera Tarmement en guerre d'un vaiſſeau de 74 canons, qui, avec 
le vaiſſeau le Republicain, de 110 canons, d&ja arme, ſera deſtiné aux iles du Vent, 
Les vaiſſeaux ſeront accompagnes de quatre fregates ou corvettes. 

IV. La Convention nationale nommera elle-meme, mais hors de ſon ſein, quatre 
commiſſaires qui ſeront deftines, l'un pour Cayenne, et les trois autres pour les iles 
du Vent. | 

V. Ces commiſſaires ſeront reyetus de tous les pouvoirs. Les commandans et 
officiers militaires de terre et de mer, les ordonnateurs et officiers d'adminiſtration, 
les corps adminiſtratifs et judiciares, ainſi que toutes les afſemblces délibérantes, 
ſoit générales, ſoit particulieres, enfin, tous les fonctionnaires publics leur ſeront 
ſubordonnes; ils pourront deſtituer ceux qu'ils jugeront ne pas remplir dignement 
leurs places, ou qui ſe rendraient coupables d'inciviſme, et ils pourvoiront à leur 
remplacement. 

VI. Les commiſſaires departis aux iles du Vent, pourront, Sils le jugent utile, 
apres leur miſſion remplie, paſſer a Saint-Domingue pour te reunir à ceux envoyés 
dans cette Colonie, et ils pourront y emmener avec eux le nombre des bataillons de 
ligne ou de gardes nationales qu'ils eſtimeront néceſſaires pour ſoutenir et protéger 
leurs opèrations. 
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Sur la propoſition de Lacroix, et apres une legere diſcuſſion, le decret ſuiyant eſt 
rendu: 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 
guerre, dccrete ce qui ſuit: 


Art. I. Les generaux ſeront tenus d'informer, fans delai, le miniſtre de 1a 
guerre, des emplois vacans au choix a fur et meſure qu 11s viendront a vaquer dans 
les troupes de ligne de Varmee de la Republique; le conſeil exEcutif y nommera de 
ſuite d'apres les formes établies. 

II. Aucun officier, de quelque grade qu'il ſoit, dont la nomination eſt dẽvolue 
au choix, ne pourra&tre regu à aucun emploi dans Varm&ce, qu'en vertu d'un brevet, 
ou de la lettre de paſſe qui lui aura été expédiée par le conſeil exécutif proviſoire, 
ou au moins ſur la repreſentation de la lettre d'avis qui lui en aura été adreſſée par 
le miniſtre de la guerre. | 

III. La diſpoſition de Varticle ci-deſſus ne concerne point les officiers qui ont 
droit au remplacement par anciennete. Immeditement apres la vacance ils feront 
requs par le commandant du corps a Temploi vacant, en feront le ſervice, et 
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toucheront les appointemens ; il en ſera rendu compte au général, qui en informera 
le miniſtre de 1: guerre. 

IV. La Convention nationale declare nulles les nominations et promotions faites 
par les gencraux des armées de la République, aux emplois au choix dont le con- 
ſeil exéẽcutif proviſoire a diſpoſe. Les officiers qui ont obtenu leurs brevets ou let- 
tres de paſſe, ſeront requs et mis en fonction; et ceux, nommes par les geEneraux 
aux memes emplois, reprendront celui qu'ils avaient auparavant. 

V. La Convention confirme neanmoins toutes les nominations et promotions ay 
choix, dont le conſeil exEcutif n'a pas diſpoſe juſqu'a ce jour. 

VI. Le conſeil excEcutif proviſoire donnera les ordres néceſſaires afin qu'il ſoit 
procede ſans aucun dElai au remplacement des ſous-officiers vacans, ou qui vien- 
dront a vaquer par la ſuite. 


La {cance eſt levee à 5 heures. 


315. Samedi 10 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Francaiſe. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 
Vienne, le 23 Octobre. 


LX ville de 3 elt habitée par un grand nombre de Juifs, et l'induſtrie de ces 
ingcnieux marchands s' eſt Etendue à preſque toutes les branches de commerce. Les 
autres habitans, jaloux de cette activité, ont pric, par une députation, le magiſtrat 
de limiter ce commerce des Juifs. Le magiſtrat a renvoye la demande au gouverne- 


Comme affaire trainait en longueur, les bourgeois nommerent une ſeconde 


ment. 
Celui-ci, croyant ſa 


députation, qui parla au magiſtrat en termes peu meſurés. 
dignité compromiſe, fit mettre Vorateur en priſon. Les bourgeois, inſtruits de 
cette violence, Sattrouperent et enfoncerent la priſon. Le tumulte croiſſant, on 


voulut le calmer par des moyens de douceur. 
On a rendu compte à la Cour de cette affaire. Des commiſſaires ont EtE nommes 


pour ſe rendre à Prague, et donner ſatisfaction à qui il appartiendra. 
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On s occupe aſſiduement de la rẽforme du ſyſtème d'impòts, ramene par Leopold. 
Les impots de ſouverainet“ ſeront retablis ſur le pied od ils Etaient ſous. Joſeph II.; 
on ſuivra, quant aux impots ſeigneuriaux, le reglement de feue Marie-Thcreſe. 

Les payſans de Boheme voient cet arrangement avec plaifir, 


Cologne, le 25 Oclobre. 


S'1l faut en croire les avis de Luxembourg, les Autrichiens et les Pruſſiens ſont 
campes pres de cette ville. On ajoute que le roi de Prufle eſt indiſpoſé. 
La Cour de Vienne, toujours feconde en promeſſes et en eſpẽrances, pretend que 


la Ruſſie en voie ſerieuſement pour cette fois, contre la France, 25,000 coſaques on 


calmouks, et qu'on doit les attendre ſur les bords du Rhin pour le 15 Decembre. 
Les éEmigrés qui ſont ici en abondance, font bien miſérables, et ercore aſſez rains, 

Ce qu'on aura de la peine a croire, c'eſt qu'il reſte aujourd'hiai meme quelgueeſpoir 

dans ces tetes lEgeres et inconſẽquentes. On ne ſoupgonnerait peut-etre pas une tét: 


pareille au maréchal de Caſtries. On peut en juger cependant par une lettre qu'il | 


a Ecrite de Spa, au C..... de C. Elle contient, ſur les affaires de Fintérleur, une 
opinion qui pourra paraitre curieuſe. „ 

Voici l'extrait de cette lettre: 

Nous voilà a peu- près au meme point ou nous ctions il ya un an. N otre fi. 
tuation eſt meme pire ; cependant nous n'avons pas perdu courage; nous n'en op- 
poſerons que plus de refiſtance au fort qui nous pourſuit. La campagne a Sté fan- 
ſucces, et elle devait Etre telle. Javais prevu une partie de ce qui eft arrive. Les 
deux puiſſances confederees ont meEpriſe mes avis et ceux des Emigres, les plus ca 
pables d'en donner de bons; elles n'ont paru agir que pour elles-memes, Nos: 
ſommes ſurtout fort mEcontens des Pruſſiens. Cependant, comme la eluire, . 
meme l'intérèt le plus immédiat de I'Autriche et de la Pruſſe fe trouvent plus dus 


* 


jamais compromis, ce qu'elles n' auraient plus voulu faire pour nous, elles le feromn 


pour elles-memes, et l'effet en tournera également a notre avantage. La Pruile wa- 


1 


cille dans ce moment; elle eſt m&contente, et voudrait entrer en hegoclation; nuts 
elle {era entraince par l'aſcendant et la force des circonſtances, d autant plus que le 
point de ralliement, le centre vers lequel pourraient aboutir les négociations (a 
royauté) n'exiſte plus. Le printems prochain verra naitre une guerre terrible. 


L'imperatrice de Ruſſie, qui ne nous avait point envoye de ſecours, parce qu'elle 
ne Croyait pas que nous en euſſions beſoin, fera pailer de ce cote une armce nom 


=_ 
Fad | 


breuſe. Le comte d'Artois ſe diſpoſe à partir pour Peterſbourg, afin de diſpoſer 
encore davantage Iimperatrice a nous ſeconder puiſſamment. Nous voyons, ar 
reſte, avec plaiſir, nos ennemis toujours diviſts entre cux. Marat et ſes aducrens 
jouent prèciſẽment le mEme role, envers les Briſſot ct conſors, que ces derniers Jo- 
aient envers les Feuillans. Nous nous attendons à les voir aux priſes cet hiver, e: 


Dumourier Eprouver le meme fort que Lafayette. 
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ANGLE TERRE. 


Londres, 


Le comité, charge de recueillir des ſecours Pour les pretres francais emigres, ne 
porte le nombre de ceux qui en ont beſoin qu'a zoo, et la ſeule ville de Londres 3 
dcja fourn 14,000 liv. ſterling, tandis qu'on n'a pu raſſembler que 3ooo liv, pour 
pres de 10,000 laiques. Pourquoi cette difference ? c'eſt qu'on embraſſe la cauſe 


des premiers par politique, au lieu que la pitié ſeule parle en faveur des autres. 


FRANCE. 
COMMUNE DE PARIS. 
Du 7 Novembre. 


On a fait lecture d'une lettre du miniſtre de Vinterieur, par laquelle il demande 
fi les citoyens Gauthier et Nigille, qui ont été dans la municipalite d'Anci-le-franc 
ſaiſir pluſieurs malles d'argenterie, des diamans, une voiture et 5 chevaux appar- 
tenans a madame Louvois, ſont membres du conſeil general. 

Les citoyens Gauthier et Nigille ſe ſont enſuite preſents au conſeil, dont ils ne 
ſont point membres, et dont ils n'ont requ aucune miſſion ; ils ont declare qu'ils 
avaient recu leur miſſion du Comité de ſurveillance, a la Mairie. 

Le miniſtre de Fintcrieur a adrefle au conſeil general copie d'une lettre a lui Ecrite 
par le citoyen Drouet. Le miniſtre annonce qu'il ne doute pas que le conſeil ne 
prenne cette lettre dans la juſte conſideration qu'elle lui a paru meriter, . 


; | _ EE MES 33 5 
Hutrait de la lettre adreſſee au n de V intérieur, par Drouet, commiſſaire as Comte 
de farete genẽrale.— Paris, le 3 Novembre 1792. 


Citoyen miniſtre, le Comité de ſureté generale, voulant s'aſſurer de la maniere 


dont le ci-devant roi était garde et traité dans la tour du Temple, a nommé des 


commifſaires pris dans ſon Tin. qui ſe ſont tranſportes au Temple le premier du 
prefent mois. 

D'apres les diferentes queſtions faites par leſdits commiſſaires aux priſonniers, 
{ur leur ſituation, et leurs reponſes, il rẽſulte qu'ils n'ont rien A defirer du cotè de la 
nourriture et du logement; ils demandent ſeulement que la quotité des depentes, 
qu'ils peuvent faire par mois, ſoit fix&e, afin qu'ils ne s'tendent pas au-dela de 
cette latitude, | | 

Ils demandent qu'on leur donne un mëdecin et un apothicaire qui connaiſſent leur 
temperament, qui puiſſent leur adminiſtrer des remedes qui leur ſoient propres. 

Ils demandent qu'on leur faſſe un fonds de deux mille livres pour leur petites dé- 


penſes journalieres. 
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Ils demandent Egalement qu'on leur faſſe parvenir des meubles et du linge à leur 
uſage, qui doivent Etre au garde-meubles....... &c. 


Sur Vobſervation faite que la famille, ci-devant royale, ne manque de rien, le 
conſeil a paſſe a l'ordre du jour. 5 


Du 8. Le conſeil general a regu diverſes declarations, relativement à certains ob- 


jets dẽpoſẽs au Comité de ſurveillance, et a nommè des commiſſaires pour en faire 
la verification et de ſuite leur rapport. 


Lon a fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre, par laquelle il invite le 


conſeil a prendre des meſures pour favoriter le prompt depart des trois voitures 


d'armes qui ont été arretces dimanche ſoir et conduites à la ſection des Quinze- 
Vingts. Le miniſtre annonce que ces armes ſont deſtinées pour des volontaires 
campẽs a Meaux, et qui n'attendent autre choſe pour ſe rendre aux frontieres. Le 
conſeil a nomme des commiſſaires pour favoriſer le prompt depart de ces armes. 
Panis et Duffort ont demande que l'on fit tranſporter dans un lieu de ſureté les 
objets déja verifies au Comité de ſurveillance. La diſcuſſion, fur cet objet, a e 
ajournce a la {cance de demain. 

Panis, rapporteur du Comité de ſurveillance, a pris la parole ſur les différens dC- 
pots faits a ce Comité. Apres une vive diſcuſſion, le conſeil a arrete que les diffe- 
rentes interpellations à faire au Comité de ſurveillance, ſeraient faites par crit; que 
ce Comitẽ y rEpondrait &galement par écrit, que le citoyen Jiſſé, membre du con- 
ſeil gencral, ferait les obſervations qu'il jugerait convenables; et qu'enfin le tout ſe— 
rait preſents au conſeil general dans le plus bref délai. 


- 
* 
CC 


Departement de la Marne. —Chalons, le 5 Novembre. 


Un officier de l'état-major de Varmee de Dumourier écrit de Maubeuge que 
Saint-Guilhain et Boſſut ſont pris; que Varmce ſe rapproche de Mons, et que le gé— 
acral tiendra parole. Les ſoldats font dans les meilleures diſpoſitions. 

Une partie des troupes qui ſe portaient du cote de Verdun prend le chemin des 
de partemens du Rhin. 


VARIETES. 


LAngleterre déclarera-t-elle la guerre à la Republique frangaile ? 
Avant de répondre à cette queſtion, il faut diſtinguer le gouvernement anglais 
de la Nation anglaiſe. | 


Et nous répondons: Si le gouvernement anglais voulait ſe déclarer contre lu 


France, la Nation s'y oppoſerait. Elle aime la revolution et les principes d'Coalite 


que la Nation frangaiſe a proclames, et ne veut point porter les armes contre elle. 
T vis 0 5 . * e 8 ; — . 

a derniere queſtion que l'on agita à Londres dans la focictè des Jacobins, que Ton 
nomme Society of free debates, &tait conque en ces termes: La guerre que les puiſſances 


Vol. IV. D d 
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ae FEurope font d la France eft-elle contraire aux droits de Phomme et d l' indetendance des 
Nations *—La majoritéè des orateurs fut pour Taffirmative, aux grands applaudiſle. 


mens d'une afſemblce compolce de plus de trois mille perſonnes. 
Examinons a preſent fi le gouvernement anglais, ayant PR opinion de la Na- 


tion, déclarerait la guerre a la France. 

Si le gouvernement anglais pouvait déẽtruire la Republique frangaiſe et les droits de 
homme, il n'heſiterait pas un inſtant a le faire; mais cela n'eſt pas fi aiſé. Il faudrait 
ſoutenir une guerre longue et ruineuſe, ſans ſavoir quelle en ſerait Viflue ; et peut- 
etre le jour de la declaration de la guerre ſerait pour VAngleterre celui de fa banque- 
route ; car elle doit beaucoup plus que ſon ſol ne vaut. Les taxes ſont fi onereulſes, 
que le peuple en eſt fouls ; chaque individu anglais paie plus de la moitié de ſon 


Par ce ſeul motif, il ne ſe paſſera pas cinq ou fix mois, ſans qu'il n- y ait 


revenu. 
Deja les murmures 


quelque grand derangement dans le ſyſtème politique anglais. 
cclatent de toutes parts; on n'entend que des imprécations contre le gouvernement. 
On demandait a un boulanger combien il payait de taxes: Almoſt ſeventy pounds, 
that is engliſh liberty.” Soixante et dix guinces environ; voila la liberté anglaiſe, 
repondit-1]. 

Depuis quelques ſiecles, tous les deſpotes de I Europe ont voulu briller pour pa- 
raitre puiſſans. Ils ſe font donné une valeur exagcree ; ils ont prodigué le ſang et 
le bien de ceux qu'ils appelaient leurs ſujets, ſans $embarraſſer de leurs plaintes. 
Par cette conduite ils ont hate une revolution dans le ſyſteme politique de Europe, 
qui tot ou tard devait arriver par la force des lumieres. 

La France, la premiere, a eu la gloire de proclamer les droits de l'homme, et a 
remis tous les peuples ſur le trone. Ils ſeront plus ſages que les inſenſés qui ſe di- 
ſaient leurs maitres ; et déſormais il n'y aura de veritablement puiſſantes en Europe 
que les Nations qui le font par Iëtendue de leur territoire, par leur population, Par 
leur agriculture, et par leurs lumieres. 

Pitt, qui fe trouve a la tete du gouvernement anglais, ſent que la puiſſance Bri- 
tannique s'Ccroule de toutes parts, et que, 11 la France parvenait a fe donner un gou- 
vernement ſtable, VAngleterre ſerait perdue ſans reflource. Que fait-il dans des 


circonſtances aufli critiques ? Il continue à tenir la conduite qu'il a ſuivie depuis le 
On fait que la corruption eſt un des 


commencement de la revolution frangaiſe. 
Avec Tor on gagne les membres du 


premiers reſforts du gouvernement anglais. 


1e 


parlement, avec For on excite des ſeditions et des troubles chez les Nations du conti- 
nent, avec For et Fintrigue le miniſtere anglais entraine dans ſes vues tous les cabi- 
nets de I Europe. 

C'eſt par ces moyens que le cabinet de Saint James a engage toutes les puiſſances 
de]! Europe à fe liguer contre la liberté franqaiſe, leurs promettant toujours dentrer 
dans la ligue, fans jamais ſe decider, Car T Angleterre, voulant jouer le role d'une 
puifſance du premier ordre, tandis que par ſa population, et par I'&tendue de ſon fol, 

Ne eſt que du ſecond, a beſoin que le continent ſoit plein de troubles et de dé- 
ſordres, afin de proſperer dans ſon commerce et meme envahir celui des autres na- 


41 
44 
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tions. Ce ſyſtème d' iniquitè a paru d'abord lui rèuſſir, parce qu'il Etait ſecondè par 
le cabinet des Tuileries. Le change de la France vis-a-vis de I'Angleterre était 
tombe à quinze. Longwy et Verdun s'étaient donnés a Vennemi, intérieur de la 
France était rempli de ſẽditions, lorſque tout a coup la France ſe leve, repouſſe et 
bat ſes ennemis de tous les cotes. Pitt eſt effraye en voyant que toutes ſes intrigues 
n' ont abouti qu'a illuſtrer et a rendre la République franqaiſe formidable a toute 
Europe. Il voit qu'elle finira par reduire I'Angleterre a rien, fi elle parvient a fe 
donner une conſtitution ſtable. Que fait-1l ? il a des conferences frequentes avec 
Calonne, qui réduira tous les rois qui FeEcoutent a la ſituation de Louis XVI.; il fe 
concerte avec lui ſur les moyens de reculer le moment fatal. On decide qu'il faut 
empecher la France de ſe donner une conſtitution. Le moyen le plus ſir eſt de la 
plonger dans des troubles interminables. On s'y arrete. Il eſt moins diſpendieux 
de ſoudoyer quelques factieux que de declarer une guerre contraire à la volonté d 
la nation anglaiſe. Les moyens pour la ſoutenir manqueraient, ce qui hiterait une 
revolution qui n'eſt que trop prochaine pour la Grande-Bretagne. 

On voit par ces courtes réflexions que la France n'a pas a craindre de guerre ou- 
verte du cote du governement anglais, 1] faut ſeulement qu'elle fe mEfie de ces pa- 
triotes eXagercs qui ne voudraient d'autre conſtitution qu'une revolution cternelle, 
Que la Convention ſe hate d'ẽtablir un gouvernement bien ordonne, et prenne vis- 
a-vis de la Grande- Bretagne une attitude noble et fiere, conforme aux principes 
qu'elle a conſacres, et la Republique frangaile ſera, dans peu, le pays le plus heu- 
reux du monde. G. BoLDONI. 


— — —— ¶ ᷣ jm — 


MELANGES. 


Pction vient de publier un diſcours qu'il n'a pu prononcer a la Convention na- 
tionale dans la ſeance de Lundi. La candeur et la franchiſe du maire de Paris ren- 
dent precieux ſon ſentiment ſur des débats polenuques importans, parce qu'il {e 
trouvaient lies a VintEret national. Lopinion publique, juge ſupreme, ſtatuera 
tur des inculpations graves. Elle appreciera juſqu'à quel point elles ctaient 
fondées. | | 

En rendant public ce diſcours, que nous donnons preſque en entier, Pétion a cra 
devoir le faire preceder des obſervations ſuivantes. | 


La Convention nationale ayant paſſé a l'ordre du jour, apres avoir entendu Ro- 
beſpierre, je n'ai pas pu prononcer mon diſcours. Pour le cempoſer, je me ſuis 
renferm6 en moi-meme ; je me ſuis depouille, autant qu'il a été en moi, de toute: 
eſpece de prevention ; Jai ẽtẽ ſourd A la voix de Vamitie, et à toute eſpece de con- 
fiderations particulieres ; je n'ai vu ni conſults perſonne ; je n'ai communiquè avec 
qui que ce ſoit. Bien pénéëtré de mes devoirs, bien pénétré de ma pofition, j'ai 
ſenti que j'ctais peut- Etre le ſeul dans cette Aflemblce a qui il ne füt pas permis de 

D d 2 


0 1. 


ee 


1 


OS AD TS 8 
— CE 2 ie 
— 2 > =zZ TY <= — = 


> r s * <= y = 
— . Spa obs es ez = TSS _ 
= — EISST <a — a ?Z- 16 win - > " 
er ae In — : = — = 2 
= 8 , 5 =o 
— 2 - 2 - — — 
—— at wa raed rn be wee — = . 
— — —— 1 * — — — 
2 IRIS. =: "Rp. S ———— —— —— 
— 2 — — 5 . oy IE —— 
5 — & * £ Y — — — O — 88 — — — 
og L ea * - 3a Loc —— LBS TY * . — 
— — — EIS Nee Joe — — . —— — — 
. 


7 


1 
3.19) ! 
Bal! 
k 5 

11 
16 
1 
ff 

i: 

1 
10 
Ny! 
8! ! 
7 4 F 
1 

x 
Hh: 
1 
j i 

i 

* 1 1 

1 


. — a IG CET 


joey 


— IIb ne — 


— mes 
— 


"CE —— — — 2 — — 

— OC LOS ————— — 1 — a. 6 
= x Rn — — — — — bp *. 
REED 

— 


FEED 


* 

N 
0 

«i 


1 
11740 | 


204 Ne 315. Samedi 10 Novembre 1792. L' 4n premier de la Republique Francaiſe, 


haſarder la moindre conjecture ; Jai ſenti que ma franchiſe auſtere pourrait deplaire 
et me faire des ennemis; mais j'ai obẽi à ma conſcience, je ne connais pas Uautre 
guide. 

Les uns ont dit: I. ſera pour Robeſpierre; les autres ont dit: I ſera contre Robe. 
ſpierre, Je nai été, je ne ſerai, que pour la verite. 5 

En affaires publiques, je ne fais point acception des perſonnes. Mon filence 
Etait celui de la raiſon, celui de I homme qui ſait ſacrifier ſon amour-propre à Pa- 
mour du bien de tous. 

Il eſt des perſonnes cependant qui ont feint d'attribuer ce filence à la faibleſſe; 
qu'elles connaiſſent mal mon caractere! Dans toutes les occaſions importantes je 
me ſuis prononce et je me prononcerai toujours avec courage. Jamais je ne me ſuis 
vantẽ dere pret a mourir pour la liberté de mon pays; mais je me ſuis expoſe cent 
fois, ſeul, a périr pour elle, fans parler des dangers que j'avais courus. Peut-&tre 
ils ne ſont pas paſſés; eh bien! ils me trouveront toujours le meme. En attendant 
feſons le bien et ne nous occupons que de lui. 


Diſcours de Jerome Petion ſur Paccufation intentce contre Maximilien Robeſpierre. 


Citoyens, je m'ẽtais promis de garder le filence le plus abſolu ſur les &venemens 

ui fe ſont pailcs depuis le 10 Aoùt: des motifs de delicateſſe et de bien public me 
determinaient a uſer de cette reſerve. 

Mais il eſt impoſſible de me taire plus long tems. De Pune et Vautre part on in- 
voque mon tcmoignage ; chacun me preſſe de dire mon opinion; je vais dire avec 
franchiſe ce que je ſais ſur quelques hommes, ce que je penſe ſur les choſes. 

Jai vu de pres les ſcenes de la revolution ; Jai vu les cabales, les intrigues, ces 
lattes orageuſes entre la tyrannie et la Liberte, entre le vice et la vertu. 

Quand le jeu des paſſions humaines parait a découvert, quand on appercoit les 
reſſorts ſecrets qui ont dirigs les operations les plus importantes, quand on rap- 
proche les &venemens de leurs cauſes, quand on connait tous les perils que la Li- 
berté a courus, quand on P<netre dans Fabime de corruption qui menaqqait a chaque 
inftant de nous engloutir, on ſe demande avec étonnement par quelle ſuite de pro- 
diges nous ſommes arrives au point oh nous nous trouvons aujourd'hui! 

Les révolutions veulent Etre vues de loin; ce preſtige leur eſt bien néëceſſaire: les 
ſiecles effacent les taches qui les obſcurciſſent; la poſteritẽ n'appergoit que les reſultats. 
Nos neveux nous croiront grands; rendons-les meilleurs que nous. 

Je laiſſe en arriere les faits antérieurs à cette journée à jamais memorable, qui a 
clevs la Liberté ſur les ruines de la tyrannie, et qui a changé la monarchie en Ré— 
publique. 8 | 

Les hommes qui ſe ſont attribuẽ la gloire de cette journée ſont les hommes a qui 
elle appartient le moins: elle eſt due à ceux qui Vont préparée; elle eſt due à la 
nature impcrieuſe des choſes; elle eſt due aux braves fẽdérés et A leur directoire 
ſecret qui concertait depuis long- tems le plan de J'inſurrection; elle eſt due au peu- 
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ple ; elle eſt due enfin au genie tutẽlaire qui preſide conſtamment aux deſtins de la 
France, depuis la premiere Aſſemblée de ſes repréſentans. | 

Il faut le dire; un moment le ſucces fut incertain ; et ceux qui ſont vraiement in- 
ſtruits des details de cette journée, ſavent quels furent les intrepides défenſeurs de 
la patrie, qui empecherent les Suiffes et tous les ſatellites du defpotiſme de demeu- 
rer maitres du champ de bataille ; quels furent ceux qui rallierent nos phalanges ci- 
toyennes un inſtant Ebranlces. | 

Cette journce avait Egalement lieu ſans le concours des commiſſaires de pluſieurs 
ſections r6unis à la maiſon commune. Les membres de l'ancienne municipalite, qui 
navaient pas deſempare pendant la nuit, Etaient encore en {cance a neuf heures et 
demie du matin. 

Ces commiſſaires congurent nẽanmoins une grande ide et prirent une meſure har- 
die en s'emparant de tous les pouvoirs municipaux, et en ſe mettant à la place d'un 
conſeil general dont ils redoutaient la faibleſſe et la corruption. Ils expoſerent cou- 
rageuſement leur vie dans le cas od le ſucces ne juſtifierait pas Ventrepriſe. 

Si ces commuſſaires euſſent eu la ſageſſe de ſavoir depoſer a tems leur autorité, de 
rentrer au rang des ſimples citoyens apres la belle action qu'ils avaient faite, ils ſe 
ſeraĩent couverts de gloire ; mais ils ne ſurent pas rẽſiſter a TVattrait du pouvoir, et 
Fenvie de dominer s'empara d' eux. 

Dans les premiers momens d'ivreſſe de la conquete de la Liberté, et d'après une 
commotion violente, 1] &tait impoſſible que tout rentrit a Vinſtant dans le calme et 
dans l'ordre accoutumé; il ent été injuſte de Vexiger. On fit alors au nouveau con- 
ſeil de la Commune, des reproches qui n'ëtaient pas fondés; ce n'tait connaitre ni 
ſa poſition, ni les circonſtances. Mais ces comnuſſaires commencerent a les meri— 
ter, lorſqu'ils prolongerent eux-memes le mouvement révolutionnaire au-dela du 
terme. 

L Afﬀemblce nationale s'<tait prononcce ; elle avait pris un grand caractere; elle 
avait rendu des decrets qui ſauvaient empire; elle avait ſuſpendu le roi; elle avait 
effacé la ligne de demarcation qui ſẽparait les citoyens en deux claſſes; elle avait 
appelé la Convention; le parti royaliſte était abattu: il fallait des-lors ſe rallier a 
elle, la fortifier de Vopinion, Venvironner de la confiance : le devoir et la ſaine po- 


utique le voulaient ainfi. 
La Commune trouva plus grand de rivalifer avec l'Aſſembleée; elle établit une 


lutte qui n' tait propre qu'a jeter de la de faveur fur tout ce qui stait paile ; qu'à 
faire croire que l' Aſſemblce était ſous le joug irréſiſtible des circonſtances. Elle 
obẽiſſait ou rẽſiſtait aux decrets, ſuivant qu' ils favoriſaient ou contrariaient ſes vues; 
elle prenait, dans ſes repreſentations au corps légiflatif, des formes impërieuſes et irri- 
tantes; elle affectait la puiſſance, et ne ſavait ni jouir de ſes triomphes, ni ſe les faire 
pardonner. 

On &tait parvenu à perſuader aux uns, que, tant que Ictat revolutionnaire durait, 
ic pouvoir tant remonté A fa ſource, I'Afiemblce nationale Ctait fans Caractere ; que 
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ſon exiſtence était precaire, et que les afſemblces de commune Etaient les ſeules au- 
torit6s légales et puiſſantes. 

On avait inſinué aux autres, que les chefs d'opinion dans I'Aſſemblée nationale 
avaient des projets perfides, voulaient renverſer la Liberté, et livrer la Republique 
aux ctrangers. 

De ſorte qu'un grand nombre de membres du conſeil croyait uſer d'un droit le- 
gitime, lorſqu'il uſurpait Vautorits ; croyait reſiſter a Toppreſſion, lorſqu'il s'oppo- 
fait a loi; croyait faire un acte de civiſme, lorſqu'il manquait a ſes devoirs de ci- 
toyen ; neanmoins, au milieu de cette anarchie, la Commune prenait de tems en 
tems des arret6s ſalutaires. | 

Javais été conſerve dans ma place, mais elle n'&tait plus qu'un vain titre; Jen 
cherchais inutilement les fonctions; elles Etatent éparſes entre toutes les mains, et 
chacun les exerqcait. 

Je me rendis, les premiers jours, au conſeil; je fus effraye du deſordre qui ré— 
gnait dans cette aſſemblèe, et ſurtout de Veſprit qui la dominait. Ce n'ẽtait plus un 
corps adminiſtratif, deliberant ſur les affaires communales; c' était une aſſemblce 
politique, ſe croyant inveſtie de pleins pouvoirs, diſcutant les grands interets de 
Etat, examinant les lois faites, et en promulguant de nouvelles. On n'y parlait 
que de complots contre la liberté publique; on y dEnongait des citoyens; on les 
appelait a la barre ; on les entendait publiquement; on les jugeait ; on les renvoyait 
abſous, ou on les retenait. Les regles ordinaires avaient diſparu; l'efferveſcence 
des eſprits 6tait telle, qu'il Etait impoſſible de retenir ce torrent; toutes les delibe- 
rations s'emportaient avec Fimpetuoſfite de Venthouſiaſme ; elles ſe ſuccẽdaient avec 
une rapidité effrayante; le jour, la nuit, fans aucune interruption, le conſeil était 
toujours en {Eance. 

Je ne voulus pas que mon nom fut attach& à une multitude d'actes auſſi irreguliers, 
auſſi contraires aux principes. 

Je ſentis également combien il Etait ſage et utile de ne pas approuver, de ne pas 
fortifier par ma preſence, tout ce qui ſe paſſait. Ceux qui, dans le conſeil, crai- 
gnaient de m'y voir, ceux que mon aſpect genait, defiraient fortement que le peuple, 
dont je conſervais la confiance, crùt que je prefidais a ſes operations, et que rien ne 
ſe faiſait que de concert avec moi. Ma réſerve, à cet 6gard, accrut leur inimitic, 
mais ils n'oferent pas la manifeſter trop ouvertement, crainte de déplaire a ce peu- 


ple dont ils briguaient la faveur. 


Je parus rarement ; et la conduite que je tins dans cette poſition trés-délicate, 
entre Vancienne municipalite qui reclamait contre ſa deſtitution, et la nouvelle qui 
ſe pretendait Iegalement inſtitute, ne fut pas inutile a la tranquillits publique: car, 
fi alors je me fuſſe prononcẽ fortemen t pour ou contre, joccaſionnais un dechire- 
ment qui aurait pu avoir des ſuites tres-funeſtes : en tout il eſt un point de maturité 
qu'il faut ſavoir ſaiſir. 
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L/adminiſtration fut nEgligEe ; le maire ne fut plus un centre d' unité; tous les 
fils furent coupes entre mes mains; le pouvoir fut diſperſé; Va&tion de ſurveillance 
fut ſans force, l'action reprimante le fut également. 

Robeſpierre prit de l'aſcendant dans le conſeil, et il était difficile que cela ne fut 


eſprit. Je lui entendis prononcer un diſcours qui me contriſta Vame. Il s'agiſſait 
du decret qui ouvrait les barrieres, et a ce ſujet il ſe livra a des declamations ex- 
tremement animces, aux Ecarts d'une imagination ſombre ; il apperqut des præci- 
pices ſous ſes pas, des complots liberticides; il ſignala les pretendus conſpirateurs; 
i] adreſſa au peuple, échauffa les eſprits, et occaſionna, parmi ceux qui l'enten- 
daient, la plus vive fermentation. : 

Je rẽpondis a ce diſcours, pour rétablir le calme, pour diſſiper ces noires illu- 
ſions, et ramener la diſcuſſion au ſeul point qui dat occuper VAfemblce. 
Robeſpierre et ſes partiſans entrainatent ainſi la Commune dans des démarches in- 
confiderces, dans des partis extremes. | 

Je ne ſuſpectai pas pour cela les intentions de Robeſpierre: jaccuſai ſa tete plus 
que ſon cœur; mais les ſuites de ſes noires viſions ne m'en cauſaient pas moins 
d'alarmes. 
Chaque jour, les tribunes du conſeil retentiſſaient de diatribes violentes ; les 
membres ne pouvaĩent pas ſe perſuader qu'ils Etatent des magiſtrats charges de veiller 


formant une aſſociation revolutionnaire. 


de ſorte qu'en meme tems tout Paris fut en fermentation. „ 

Le Comite de ſurveillance de la Commune rempliſſait les priſons. On ne peut 
pas fe diſſimuler que, ſi pluſieurs de ſes arreſtations furent juſtes et néceffaires, 
d'autres furent lègerement haſardées. Il faut moins en accuſer les chefs que leurs 
agens; la police était mal entource ; un homme, entre autres, dont le nom ſeuj 
eſt devenu une injure, dont le nom jette l' p“ Vvante dans Fame de tous les citoyens 
paiſibles, ſemblait s tre empare de fa direction et de ſes mouvemens. Affidu a 
toutes les conferences, il s'immiſcait dans toutes les affaires, 1] parlait, il ordonnait, 
en maitre ; je m'en plaignis hautement a la Commune, et je terminai mon opinion 
par ces mots: Marat eſt, ou le plus inſenſé, ou le plus ſcelérat des hommes. De- 
puis, je rai jamais parlé de lui. 

La juſtice ctait lente à prononcer ſur le ſort des détenus, et ils Sentaſſaient de 
plus en plus dans les priſons. Une ſection vint en deputation au conſeil de la 
Commune, le 23 Aotit, et declara formellement que les citoyens fatigués, indignés 
des retards que l'on apportait dans les jugemens, forceraient les portes de ces alles 
ct immoleraient à leur vengeance les coupables qui y étaient renfermés. Cette pc 
tition, conque dans les termes les plus dclirans, n'<prouva aucune cenfure ; elle re- 
gut meme des applaudiſſemens. 


pas ainſi, dans les circonſtances ou nous nous trouvions, et avec la trempe de ſon 


a Fexccution des lois et au maintien de l'ordre; ils s' enviſageaient toujours comme 


Les ſections aſſemblées recevaient cette influence, la communiquaient a leur tour, 
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Le 25, mille a douze cents citoyens armés ſortirent de Paris, pour enlever les 
priſonniers d'Etat, dEtenus a Orleans, et les transfeErer ailleurs. 
Des nouvelles fächeuſes vinrent encore augmenter Pagitation des eſprits. On an- 
nonqa la trahiſon de Longrey, et, quelques jours apres, le ſiege de Verdun. 
Le 27, Taſſemblée nationale invita le département de Paris et ceux environnans: A 
fournir 30 mille hommes armes pour voler aux frontieres. Ce décret imprima un 
nouveau mouvement, qui ſe combina avec ceux qui exiſtaient deja. 
Le 31, Tabſolution de Montmorin ſouleva le peuple. Le bruit ſe répandit qu'il 
avait été ſauvé par la perfidie d'un commiſſaire du roi, qui avait induit les jurés en 
SF, 
Dans le meme moment, on publia la revelation d'un complot, faite par un con- 
damne, complot tendant a faire Evader tous les priſonniers qui devaient enſuite ſe 
re pandre dans la ville, s'y livrer a tous les exces et enlever le roi. 
Lefferveſcence était à ſon comble. La Commune, pour exciter Tenthouſiaſme 
des citoyens, pour les porter en foule aux enrolemens civiques, avait arrété de les 
reunir avec appareil au Champ-de-Mars, au bruit du canon. 
Le 2 Septembre arrive, le canon d'alarme tire, le tocſin ſonne; o jour de deuil! 
a ce ſon lugubre et alarmant, on fe raſſemble, on ſe precipite dans les priſons ; on 
(gorge, on aſſaſſine. Manuel, pluſieurs députés de Afﬀemblee nationale ſe ren- 
dent dans ces lieux de carnage ; leurs efforts ſont inutiles, on immole les victimes 
juſque dans leurs bras! Eh bien! j'étais dans une fauſſe ſécurité, j'ignorais ces 
cruautés; depuis quelque tems on ne me parlait de rien. Je les apprends enfin, et 
comment ? d'une maniere vague, indirecte, dé figure; on m'ajoute en mEme-tems 
que tout eſt fini. Les details les plus déchirans me parviennent enſuite; mais je. 
tais dans la conviction la plus intime que le jour, qui avait Eclairs ces ſcenes af- 
freuſes, ne reparaitrait plus. Cependant elles continuent. J'ecris au commandant 
gensral, je le requiers de porter des forces aux priſons; il ne me répond pas a- 
bord; j'écris de nouveau; il me dit qu'il a donné des ordres. Rien n'annonce que 
ces ordres s' exẽcutent: cependant elles continuent encore: je vais au conſeil de la 
Commune; je me rends de la a Thotel de la Force, avec plrvfieurs de mes collegues. 
Des citoyens aflez paiſibles obſtruaient la rue qui conduit a cette priſon ; une tres- 
faible garde était à la porte; j entre... Non, jamais ce ſpectacle ne s'effacera 
de mon coeur, Je vois deux officiers revetus de leurs écharpes: je vois trois 
hommes tranquillement aflis devant une table, les regiſtres d' ecrous ouverts et ſous 
leurs yeux, faiſant Vappel des priſonniers; d'autres hommes les interrogeant ; d'au- 
tres hommes faiſant fonctions de jures et de juges; une douzaine de bourrcaux, les 
bras nuds, couverts de ſang, les uns avec des maſſues, les autres avec des ſabres ct 
des coutelas qui en degouttaient, exécutant à Tinftant les jugemens; des citoyens 
attendant au-dehors ces jugemens avec impatience, gardant le plus morne tilence 
aux arrets de mort, jetant des cris de Joie aux arrets d'abſolution. 
Et les hommes qui jugeaient, et les hommes qui exCcutaient, avaient la meme 
{ccuritE que ſi la loi les cut appelés à remplir ces fonctions. Ils me vantaient leut 
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juſtice, leur attention a diſtinguer les innocens des coupables, les ſervices qu'ils 
avaient rendus; ils demandaient, pourrait-on le croire ! ils demandaient a Etre payés 
du tems qu'ils avaient paſſé; j'étais reellement confondu de les entendre. 

Je leur parlai le langage auſtere de la loi, je leur parlai avec le ſentiment de Vin- 
dignation profonde dont j'étais penctre. Je les fis ſortir tous devant moi; j'étais A 
peine ſorti mo1-meme, qu'ils y rentrerent. Je fus de nouveau ſur les lieux, pour les 
en chaſſer; la nuit, ils acheverent leur horrible boucherie. | 

Ces aſſaſſinats furent-11s commands, furent-ils diriges par quelques hommes ? 
Tai cu des liſtes ſous les yeux, j'ai requ des rapports, Jai recueilli quelques fats ; 
{1 javais à prononcer, comme juge, je ne pourrais pas dire: Voilà le coupable. 
je penſe que ces crimes n'euſſent pas eu un auſſi libre cours, quils euſſent Etc 
arrétés, fi tous ceux qui avaient en main le pouvoir et la force les euſſent vus avec 
horreur; mais je dois le dire, parce que cela eſt vrai, pluſieurs de ces hommes pu- 
blies, de ces défenſeurs de la patrie, croyaient que ces journces déſaſtreuſes et 
de ſhonorantes Etatent néceſſaires; qu'elles purgeaient Vempire d'hommes dangereux ; 
qu'elles portaient I'Epouvante dans l ame des conſpirateurs; et que ces crimes, odieux 
en morale, é&taient utiles en politique. | 

Oui, voila ce qui a ralenti le zele de ceux à qui la loi avait confié le main- 
tien de Tordre, de ceux à qui elle avait remis la defenſe des perſonnes et des 
propriétés. : 

On voit comment on peut lier les journces des 2, 3, 4 et 5 Septembre, a Pim- 
mortelle journée du 10 Aout; comment on peut en faire une ſuite du mouvement 
révolutionnaire imprimé dans ce jour, le premier des annales de la Republique. 
Mais je ne puis me réſoudre a confondre la gloire avec Iinfamie, et a ſouiller le 10 
Aout des exces du 2 Septembre. 

Le Comité de ſurveillance langa en effet un mandat d'arrèt contre le miniſtre Ro- 
land; c'Ctait le 4, et les maſſacres duralent encore. Danton en fut inftruit, il vint 
a la mairie, il était avec Robeſpicrre ; il s' emporta avec chaleur contre cet acte 
arbitraire et de dEmence ; il aurait perdu, non pas Roland, mais ceux qui Vavaient 
decernẽ. Danton en provoqua la revocation, il fut enſeveli dans l'oubli. 

Jeus une explication avec Robeſpierre; elle fut tròs- vive. Je lui ai toujours fait 
en face des reproches que l'amitiè a tempèrés en fon abſence: je lui dis; Robeſ- 
pierre, vous faites bien du mal; vos dénonciations, vos alarmes, vos haines, vos 
loupcons, agitent le peuple; mais enfin, expliquez-vous; avez-vous des faits? 
avez- vous des preuves? Je combats avec vous; je n'aime que la vërité; je ne veux 
que la Liberté. | 

Vous vous laiſſez entourer, vous vous laiſſez prevenir, me répondit-il; on vous 
di ſpoſe contre moi; vous voyez tous les jours mes ennemis: vous yoyez Briſſot et 
lon parti. 

Vous vous trompez, Robeſpierre; perſonne plus que moi n'eſt en garde contre 
les préventions, et ne juge avec plus de ſang-froid les hommes et les choſes. 

Vous avez raiſon, je vois Briſſot, neanmoins rarement mais vous ne le connail- 
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i ſez pas, et moi je le connais des ſon enfance. Je Vai vu dans ces momens od l'ame 
ſe montre toute entiere, oh l'on $'abandonne ſans reſerve a Pamitie, A la confiance : 
je connais ſon defintereſſement ; je connais ſes principes, je vous proteſte qu'ils ſont 
purs; ceux qui en font un chef de parti n'ont pas la plus I&gere idée de fon ca- 
bh ractere ; il a des lumieres et des connaiſſances; mais il n'a ni la reſerve, ni la difli- 
'Y mulation, ni ces formes entrainantes, ni cet eſprit de ſuite qui conſtitue un chef 
8 de parti; et ce qui vous ſurprendra, c'eſt que, loin de mener les autres, il eft très— 
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facile a abuſer. | | 

Robeſpierre inſiſta, mais en ſe renfermant dans des generalites. En grace, 
lui dis-je, expliquons-nous ; dites-mo1 franchement ce que vous avez ſur le coeur, 
ce que vous ſavez. 

Eh bien! me répondit-il, je crois que Briſſot eſt a Brunſwick. | 

Quelle erreur eſt la votre, m'ëcriai-je! c'eſt véritablement une folie; voila 
comme votre imagination vous Cgare : Brunſwick ne ſerait-il pas le premier & lui 
couper la tete? Briffot n'eſt pas aſſez fou pour en douter; qui de nous {c- 
rieuſement peut capituler ? qui de nous ne riſque pas fa vie? Banniſſons d'injuſtes 
defiances, 

Danton s'entremèla dans le colloque, nous dit que ce n'ctait pas Ia le moment 
de diſputer; qu'il fallait ajourner toutes ces explications après Vexpulfion des 
ennemis; que cet objet decifit devait ſeul occuper tous les bons citoyens. 

Danton, peu de jours après, vint me trouver, me montra une lettre que lui écri— 
vait Marat; cette lettre était très- inſolente; les reproches Etaient meles aux injures; 
il menacait Danton de ſes placards. Danton me parut courroucé: Marat était au 
1 Comité de ſurveillance, nous y deſcendimes enſemble : le debat fut très-animé; 
a} : Danton traita durement Marat; Marat ſoutint ce qu'il avait avance, finit par dire 
| qu'il fallait tout oublier, déchira la lettre, embrafla Danton, et Danton Fembrafla. 
"= Fatteſte ces faits qui ſe ſont paſſés devant moi. 
Wl Le conſeil de la Commune devenait moins agité; beaucoup de ſes membres, et 
en général les plus efferveſcens, étaient diſperſés, et rempliſſalent des miſſions dans 


1 . 

ap pluſieurs parties de' Empire. 

„ - , 2 : , | . 

"of L'Aſſemblée électorale venait d'ouvrir ſes ſéances; elle fixait tous les regards et 
1 i | devenait le foyer des ambitions et des paſſions particulieres. Il eſt vrai, ainfi qu'on 


* | Pa avance, que cette aſſemblée était influencce, dominCce par un petit nombre 
d'hommes; qu'on ne pouvait choiſir que leurs partiſans; que les elections étaient 
preparces par des liſtes qui furent exactement ſuivies, a de légeres exceptions 


rès. 
. Il eſt vrai encore que cette afſemblee était devenue une lice toujours ouverte aux 
dcnonciations, aux declamations les plus emportées. Des orateurs, par leurs diſ- 
cours, entretenaient dans le peuple une agitation violente, et nous expoſaient ſans 
ceſſe au renouvellement de ces ſcenes d'horreur dont nous venions d'&tre témoins. 

Depuis long-tems on annongait un mouvement general dans Paris pour le 20 Sep- 
tembre; on annoncait que pluſieurs repreſentans du peuple ſeraient Egorgts. On 
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déſignait pour victimes de vrais defenſeurs de la Liberté. Je ſuivis avec attention 
tout ce qui ſe paſſait; j obſervai la diſpoſition des eſprits, et je ne partageai pas 
toutes ces inquiẽtudes. 

Paris eſt A lui ſeul, et ſous un rapport, un petit empire. Il eſt très-facile d'y faire 
un mouvement; 11 eſt extremement difficile d'y faire une inſurrection. Un quar- 
tier de la ville eſt calme, lorſque Vautre eſt agits. On ignore dans une rue ce qui 
ſe paſſe dans la rue voiſine. Ce qui touche une partie des citoyens eſt indifferent a 
Pautre. II n'y a pas de point de ralliement ou tout vienne ſe rendre; il n'y a pas 
de centre Munits pour donner en meme tems Vimpulſion a toutes les parties. Pour 
ſoulever à la fois une maſſe d'hommes auſſi Enorme, 11 faut un tres-grand objet, 
un objet qui attache, qui intéreſſe tous les citoyens: auſſi n'avons- nous eu que deux 
inſurrections dans Paris, celle du 14 Juillet et celle du 10 Aout. 

Beaucoup de mouvemens particuliers, au contraire, fe ſont fait ſentir. Ils n'ont 
pas, en général, de ſuites facheuſes, lorſqu'on eſt averti a tems. Celui qui ne con- 
nait pas Paris ſerait effraye s'il lifait les rapports qui parviennent à chaque inſtant 
au maire. Dans les jours les plus tranquilles, il croirait toujours que cette cité va 
etre en prole a tous les excès: mais, par I exagcration meme, on $ habitue a Juger la 
vérité. | 

Javoue que dans le moment actuel, ou le peuple et perpetuellement aſſemble, 
une grande commotion eſt plus aiſce à opcrer; elle rencontrerait neanmoins encore 


d'immenſes obſtacles. Je ne vois preſentement qu'une caule auſſi majeure que celle 


du jugement du roi, qui puiſſe occaſionner un mouvement vraiment [crieux, 11 la 
déciſion choquait Vopinion publique. 

Le 20 Septembre, ainſi que je Vavais prevu, ſe paſſa ſans orage: je ne vous 
parle pas de ce qui a eu lieu depuis, vous le ſavez; ce tableau a ſouvent été mis 
{ous vos yeux; trop ſouvent la Commune de Paris a été le ſujet de vos débats- 
Dailleurs, les membres qui la compoſent, repouſſant a cette barre les ſoupgons dont 
ils ſe trouvent tous frappéès, ont pris Vengagement de d&maſquer eux-memes les 
agitateurs et les traitres qui pourraient s'etre gliſſes dans leur ſein; de rendre leurs 
comptes; de juſtifter leur conduite, et de vous donner tous les cclaircifſemens que 
la tranquillite publique ſollicite, et que vous pouvez deſirer. 

Une organiſation prompte de la municipalitc, voila le meilleur remede a apporter 
aux maux qui tourmentent cette cité; voila ce qui tera ceſſer les dernieres agita- 
tions des fecoulles anarchiques. 

Eclairer enſuite le peuple ſur ſes droits „ ſur ſes devoirs, ſur le veritable exercice 
de ſa puiſſance, dcmaſquer les charlatans qui le flattent et le trompent, voila ce qui 
conloldera la paix en aſſurant fon bonheur. 

Je reviens aux événemens dont je vous ai trags une faible eſguiſie ; ces EvEnc- 
mens et quelques-uns de ceux qui ont Precedce la celebre journée du 10 Aoat, le 
rapprochement des faits et d'une foule de circonſtances ont ports a croire que des 


intrigans axaient voulu s'emparer du peuple, pour, avec le peuple, s emparer de 
mt orité: on a déſigné hautement Robeſpierre. On a examine es liaiſons : 
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analiſè ſa conduite; on a recueilli les paroles qui, dit-on, ont Echappe A un de ſes 
amis, et on en a conclu que Robeſpierre avait eu l' ambition inſenſée de devenir 
le dictateur de ſon pays. 

Le caractere de Robeſpierre explique ce qu'il a fait : Robeſpierre eſt extrème- 
ment ombrageux et dcfiant; il apperqoit partout des complots, des trahiſons, des 
precipices. Son temperament bilieux, fon imagination atrabilaire, lui préſentent 
tous les objets ſous de ſombres couleurs; 1mperieux dans fon avis, n'6coutant que 
lui, ne ſupportant pas la contrariété, ne pardonnant jamais à celui qui a pu blefler 
ſon amour propre, et ne reconnaiſſant jamais ſes torts; dẽnonqant avec légerete, et 
s'irritant du plus léger ſoupgon; croyant toujours qu'on s'occupe de lui, et pour 
le perſẽcuter; vantant ſes ſervices et parlant de lui avec peu de reſerve; ne connaiſ- 
ſant point les convenances, et nuiſant par cela meme aux cauſes qu'il defend; vou- 
lant par deſſus tout les faveurs du peuple, lui feſant ſans ceſſe la cour, et cherchant 
avec affectation ſes applaudiſſemens; c'eſt la, c'eſt ſurtout cette derniere faibleſſe, 


qui, pergant dans tous les actes de ſa vie publique, a pu faire croire que Ro- 


beſpierre aſpirait à de hautes deſtines, et qu'il voulait uſurper le pouvoir dicta- 


toral. | 
Quant à moi, je ne puis me perſuader que cette chimere ait ſErieuſement occupè 


ſes penſces, qu'elle ait Et6 l'objet de ſes deſirs, et le but de fon ambition. 

Il eſt un homme cependant qui s'eſt enivre de cette idée fantaſtique; qui n'a ceſ- 
ſe d'appeler la dictature fur la France, comme un bienfait; comme la ſeule domi- 
nation qui put nous ſauver de Vanarchie qu'1] prechatt, qui put nous conduire a la 
Liberté et au bonheur. Il ſollicitait ce pouvoir tyrannique; pour qui? Vous ne 
youdrez jamais le croire: vous ne connaiſſez pas aſſez tout le délire de fa vanité: 
il le ſollicitait pour lui; oui, pour lui, Marat. Si {a folie n'ẽtait pas féroce; il n'y 


aurait rien d'auſſi ridicule que cet Etre que la nature ſemble avoir marque tout ex- 


pres du ſceau de fa reprobation. 
Ce projet inſenſé eſt déja loin de nous, il ne reparaitra plus; mais, legiflateurs, 


ie vous declare. que dans ce moment meme, de vils eſclaves en méditent un, non 
moins abſurde et non moins criminel. Oui, on oſe penſer a relever vos tyrans abat- 
tus. On jette quelque intcret ſur leurs perſonnes; on appitoye ſur leur fort; leurs 
crimes ſont des &garemens qu'on attribue a des conſeils perfides; la generofite eſt 
ja vertu d'une grande Nation; Foubli du paſſé nous preparera un heureux avenir; 
nous aurons la paix au- dehors, Vabondance au- dedans; ces idées manuſcrites cir- 
culent dans des lettres; elle ſe propagent; on parle d'employer tout a la fois la 
ruſe et la force, pour favoriſer l' execution du projet; on parle d'un mouvement 


populaire, et de la facilité de profiter de ce trouble. Jai requ des avis multiplics 


ſur des fabrications d' armes, qui ne ſont qu'à Vuſage des ſcéëlérats. Des -ctrangers 
ſont dans nos raurs, et paraiſſent foudoycs par nos ennemis. On m'a dcnonce des 
hommes qui ſont _eux-memes des dénonciateurs de profeſſion, mais que je crois 
acanmoins incapables de tremper dans ce projet infime et extravagant. 

Il eſt tres-inutile, je penſe, de chercher a calmer vos inquictudes ſur une trame 
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auſſi follement atroce. La France ne courbera jamais fa tete altiere ſous le joug 
d'aucun tyran. Nous n'avons a redouter que nous-memes, C'eſt à la Convention 
nationale dont l'exemple eſt ſi puiſſant ſur la République, a Cloigner d'elle toutes 
ces petites paſſions, toutes ces perſonnalités aviliſſantes, qui dégradent la majeſtc 
d'une aſſemblée. Nous ne pouvons avoir qu'un ſentiment, celui de la Liberté. II 
n'eſt plus 1a de roi ni de liſte civile pour corrompre; notre ouvrage ne ſera qu'un 
projet, la Nation Fexaminera. On parle de partis! je vois des haines, des prcven- 
tions, des chocs de vanite et d' amour-propre; mais qu'on m indique 1 ici quel eſt le 
parti qui ne veuille pas la Republique, qui ne veuille pas Punite, qui ne veuille pas 
la fraternité de tous les Frangais. 

Je connais tels de ceux dont on forme des chefs de parti, qui ſont les hommes 
les plus Etrangers aux intrigues, qui ſont les hommes les plus vertueux, et les plus 

indépendans. | 

Expliquons-nous ici franchement; que nos explications tournent au profit de la 
choſe publique, qu'elles ſoient les dernieres. Si quelqu'un connait dans cette Aſſem- 
blee un traitre, qu'il le nomme: s'il connait une faction qui conſpire contre la 
Liberté, qu'il la denonce. Que ce ne ſoit pas dans l'ombre du myſtere qu'il diſtille 
la calomnie; que ce ne ſoit pas au moment m&me od un orateur eft à la tribune 
qu'on decrie fa perſonne, pour d<crier ſon opinion; qu'on ſe permette des confi- 
dences aſtucieuſes, des inſinuations perfides. | 

Qu'on n'ait pas non plus la lichete coupable, lorſqu'on a gards le filence devant 
In, d'aller traveſtir ailleurs ce qu'il a dit, et calomnier juſqu'à ſes intentions. 

Demandez a ces hommes envieux, fi prompts a diffamer ceux qui leur dé— 
plaiſent, ceux dont les talens et les vertus les offuſquent; demandez-leur quelle 
preuve ils ont que celui qu'ils accuſent ſoit un fourbe, un ſcélérat. 

Ils commenceront par vous dire qu'on ne peut pas raiſonnablement exiger de 
preuves matérielles et Ecrites; s' tant mis ainft a l'aiſe, ils raſſembleront quelques 
faits, vrais ou faux, des conjectures plus ou moins vagues, et batiront ſur le tout 
un ſyſteme de calomnie plus ou moins vraiſemblable. Quel eſt Phomme, je parle 
du plus integre, dont la reputation puiſſe r6liſter a cette ẽtrange Epreuve? Cette 
manie d'attaquer fans ceſſe et indiſcinctement tous les hommes publics, d'appeler 
ſur leurs tetes les vengeances d'une multitude garde, n'eit „ qu aux fripons, 
puiſqu'ils ſe trouvent ſur la meme ligne que les gens de bien; elle n'eſt propre qu'à 
dẽcourager la vertu et à enhardir le vice; elle met le peuple dans une 1ituation 
pénible, dans une incertitude cruelle de ne favoir à qui remettre fa conflance. 

Laiſſons à Vecart toutes ces injuſtes Ucilances, toutes ces idées de parti; voyons 
moins les hommes, voyons plus les choſes. Quand une vErits nous eſt ofterte, 
qu importe la main qui la préſente ? Qu importe la ſource don elle decoule, et 
les motifs Jy Font infpirce? Ne nous patlionnons que pour le bien. La Nation 
attend de nous fon bonheur; ne fatiguons pas plus long-tems fon impatience. L'Eu- 
rope vous contemple, la poſtẽrite vous jugera. 

Je demande donc que nous nous occupions des grands interets de la République. 
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Lettre de Jerùme Petion d la ſociete des Facobins, 


Depuis quelque tems, dans cette ſociẽté, on me porte des attaques plus ou moins 
directes, plus ou moins vives. Juſqu'ici je n'ai pas cru devoir rẽpondre; mais il eſt 
tems d'arrèter ce ſyſteme d'intrigues et de calomnies. Je n'aime pas à parler de 
moi: je ne me ſuis jamais permis de dire en public un ſeul mot des ſervices que 
j'avais rendus; je le dots aujourd hui, je vais le faire, et ſans affecter une fauſſe 
modeſtie. | | _ 

Fai aime et cultivé la Liberté avant qu'elle fat née dans mon pays. 

Te me ſuis livre à I'&tude des lois et des gouvernemens, et j'ai fait, avant la rcyo- 
lution, des ouvrages qui reſpirent Pamour de I Egalité et de la Liberté. 

Tai defendu avec conſtance et courage les droits du peuple dans TAfſemblee 
conſtituante. 

Fai ſauvé cette ſociẽté, lors de la fameuſe ſciſſion. J'ai vu un inſtant od elle ætait 
compoſce de trois membres de I'Afemblce nationale, et de vingt a trente autres 
citoyens. La terreur avait diſſipé le reſte; elle avait diſhpe pluſieurs des hommes 
qui y jouent aujourd'hui les plus grands roles. Des trois membres de IAfſemblce 
un était peu connu. Robeſpierre, qui avait une reputation faite de patriotiſme, 
ne jouiſſait cependant pas de ce genre de conſideration que donnent la ſageſſe et la 
meſure dans la conduite des affaires publiques. Jai vu Robeſpierre tremblant, Ro- 
beſpierre voulant fuir, Robeſpierre n' oſant ſe montrer a I'Afſemblee. . . . demandez- 
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lui fi je tremblais. 

Fai fauve Robeſpierre lui-mème de la perſccution, en m'attachant à fon ſort, 
lorſque tout le monde Fabandonnait. 

Fai ſauvé plus d'une fois Paris, et j'ai Epargne le ſang du peuple. 

Je n'ai pas peu contribue a amener la journée du 10 Aodt. 

Je nai plus eu depuis la meme influence fur les Evenemens; on jugera ſi cela a 
été plus utile que nuiſible au bonheur de cette ville et a la tranquillité de ſes ha- 
bitans. 

Teſpere encore ſervir ma patrie. 

Je declare que je n appartiens et que je n 'apparticndrai j jamais a aucun parti. 

Je declare que je ne connais point de „action Briſſat; que, malere l'aveuglement 
general et Vacharnement à cet égard, cette faction eſt une chimere, et qu'il n'eſt 


pas q homme moins propre a etre chef de parti que Briſſot. 

Je declare que la ſociété des Jacobins a rendu les plus grands ſervices, qu relle 
peut en rendre encore d'1mportans, et que je la dctendrai de toutes mes forces, mais 
ſans prevention ; que Jadopterai ſes opinions, quand je les croirai bonnes; que je 
les combattrai, quand je les croirai mauvaiſes. 

Lorſqu'on conſidere quelques-uns de ces hommes 11 ardens patriotes en apparence, 
de ces fanfarons de Liberte qui étaient jadis eſclaves, et qui demain le ſeraient en- 
core ſous un rol, de ces hommes qui ont Iinſfolence de ne trouver perſonne a leur 
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hauteur, cela dEgoiiterait du patriotiſme, fi cette vertu n'ẽtait pas gravee profondé- 


ment dans le cœur. 
Quant a moi, je ſuis aujourd'hui ce que j'ai toujours été: inébranlable dans 


mes Principes, je reponds que, quelque choſe qui arrive, je mourrai libre. 


CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Herault. 


Eutrait du rapport du miniſtre de lintericur d la Convention nationale, ſur Fetat de Paris, 
lu dans la ſeance du 29 Odtobre. 


La Convention nationale m'a charge, par ſon decret du 26, de lui rendre compte 


ſous trois jours, de I'Etat ou ſe trouvent les autorités publiques a Paris, depuis le 


10 Aont, des obſtacles que l'exécution des lots Eprouve en cette ville, et des mo- 
yens d'y remèdier. 

La revolution du 10 Aout, à jamais glorieuſe et célebre, cette belle Epoque à 
jaquelle nous devons la République, et qui ne doit etre confondue avec aucun autre 
Evenement, n'a pu arriver et s' effectuer que par un grand mouvement, dont l'effet 
ſe propage et ſe fait ſentir long- tems encore apres que la cauſe, dont il eſt le pro- 
duit, a perdu ſon action. Un nouvel ordre de choſes a do naitre; nous en avons le 
principal réſultat dans la Convention, qui doit aſſurer les deſtinées de la France. 
Une organiſation proviſoire des pouvoirs communaux de la ville de Paris s'eſt faite 
a cette Epoque; elle était neceſſaire; elle a été utile: mais, etit-elle été la cauſe 
d'une grande révolution dont elle n'etait réellement que l'effet, il ne faudrait pas 
moins en relever les inconveniens, s'il en exiſte, et qu'il ſoit preſſant de les détruire. 
Pour fatisfaire pleinement A la loi, je ſuivrai dans leur marche le departement et la 
Commune, enſemble ou ſéparément, ſuivant la nature des faits ou la concurrence 
des EvEnemens. J'examinerai l'effet de leurs operations et de leur conduite, par 
rapport aux proprittes et à la ſurete individuelle, ces deux grands objets de toute aſſo- 
ciation, dont la conſervation, Vintegrite, font le but et la preuve d'un bon gouver- 
nement, d'une ſage adminiſtration. | 

It faut ſoigneuſement diſtinguer ce qui appartient a la nature des choſes, de ce 
qui peut r6ſulter des paſſions ou des deſſeins premcdites de quelques individus; car 
on doit endurer avec courage, tolcrer avec patience, adoucir ou effacer a force de 
lageſſe et de vigilance, ce qui vient de la neceſlite ; tandis qu'il faut ſurveiller avec 
attention, contenir avec force, reprimer avec {cverite ce qui réſulterait de Vextrava- 
gance de Vambition, ou des entrepriſes de la fc{leratefſe. Ainſt, Vexamen ſcrupu- 
leux des faits en maſſe, le froid  calcul de leur cauſe ct de leur influence, doivent 
Preceder tout jugement et toute meſure. 

La Cour avait vu tourner contre elle les precautions meme qu'elle avait priſes 
pour ancantir la Liberté. Louis XVI, enſermé au Temple avec 1a famille, n'offrait 


plus qu'un grand exemple des viciſſitudes humaines, de la ſtupidite des rots, et du 
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fort qui les attend lorſqu'ils veulent etre injuſtes dans un ſiecle Eclaire. Le peuple 
de Paris, triomphant fur les bords du précipice qui lui avait été prepare, entraine 
Par Vacceleration dun mouvement qui lui avait été ſalutaire, ayant rompu organi- 
ſation des pouvoirs par le beſoin de les changer, en permanence dans ſes ſections, 
agiſſant par lui-meme, fe trouvait, pour ainſi dire, a une nouvelle naiſſance. II 
devait avoir cette activite, cette aſſurance, cette preſomption qui accompagnent 
une exiſtence et une liberté avec leſquelles on n'eſt point encore familiariſe, et dont 
on eſt pres d'abuſer par le plaiſir de les ſentir et de les exercer. Le département, 
meprife ou hai, n'avait que des membres Epars, dont les ombres diſparurent bientòt 
devant une Commiſſion nouvelle. Le tems néceſſaire a fa formation; ſon action, 
d'abord lente et peu ſenfible, parce qu'elle était nulle pour tout ce qui intcrefle la 
ſureté générale, le dEcret du 13 Aout ayant confere cette partie aux municipalitcs, 
et parce qu'elle était ſubordonnee dans le fait a celle d'une Commune toute-puil- 
ſante, rétinrent cette adminiſtration dans une ſorte d'obſcurite. J'aurai bientòt à 
lui rendre d'honorables temoignages. L'Aftemblee légiſlative terminait ſa carriere, 
et couronnait le vœu public par Vappel d'une Convention. 

Le pouvoir exccutif, charge de grandes operations et d'immenſes détails, creait 


des armces, approviſionnait l' Empire, faiſait venir, des points les plus Eloign&s, des 
munitions nẽceſſaires, repandait Vinſtruction ſur les derniers EvEnemens, appelait 
de toutes parts les citoyens au ſecours de la patrie, et preparait les moyens de 
défenſe. 

Les armées ennemies $avangaient avec audace ſur le territoire francais; la trahi- 


ſon et la lacheté avatent favorite leur invaſion. L'indignation, la crainte meme, ſe 
manifeſtaient a Paris; la défiance, naturelle au peuple qui a été opprimé, la dé- 
fiance, quaccroit toujours le danger, comme la peur $'augmente par les ténebres, 
agitait les eſprits; elle entretenait cette fermentation avant-couriere des orages qu'ex- 
citent encore les hommes ſans meſures qui ont beſoin de mouvemens, les déſœuvrés 
auxquels il faut des changemens, et les malveillans qui veulent du trouble. La 
Commune regnait ſeule dans Paris. Enfantce par la revolution, agiſſant au miheu 
delle, objet de la confiance du peuple, dont elle était Touvrage, elle faiſait taire 
ou parler les lois, ſuivant ce que lui paraifſait exiger le ſalut public, dont elle Ctait 
devenue le juge ſupreme. Mais la Commune a oublic, comme il eſt aiſé de le faire 
dans l'ivreſſe de la victoire, que tout pouvoir révolutionnaire doit Etre momentane; 
que la ſubordination des autorités conſtituces les unes a Fegard des autres, et la 
marche réguliere des lois, doivent etre promptement retablies, pour le maintien 
meme des rcyolutions qui les ont un inſtant ſuſpendues; et que Paris, eut-il Ct 
ſeul a combattre la Cour et vaincre les tyrans, devait ſe hater de reſtreindre 1a 
propre influence, s'empretſer a donner exemple de Fobciflance aux lois, dont le 
reſpect eſt nẽceſſaire à a fa conſervation. L'oubli de ces vérités a entrainé de grands 
delorures. 

Obligé, par ma place, de correſpondre ſouvent avec la Commune de Paris, j'al 


et fort exact dans mes envois, fort preſſant dans mes demandes; mais la Commune 
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n'a pas mis la meme exactitude dans ſes rEponſes, et ſouvent m&me elle ne m'en a 
fait aucune. D&s-lors 1 j'ai étèẽ mal inſtruit, ou je ſuis demeure fans influence. Je 
ne parlerai pas des entrepriſes extérieures de la Commune, de ſes commiſſaires en- 
voyés dans les dEpartemens, de leurs procedcs et des plaintes qui les ont ſuivis: je 
ne rappelerai point la circulaire 1 imprimée, envoyẽe partout et prechant des meſures 
reprchenſtbles : ces divers objets vous ont été dEnonces, quelques fois par moi- 
meme ; et la n&cefſitse de remplir cette obligation a indiſpoſs la Commune; elle a 
donné lieu aux perſonnes ſuſceptibles ou mal inſtruites, de ſuppoſer une partialits 
qui n'exiſtait pas; elle a aigri. C'eſt ainſi que des faits tres-fimples, mais dont 


Fenchalnement eſt inkvitable, concourent quelquefois a troubler les opcrations 


publiques. 

Mais voici d'autres faits, qui ont deja été contre la Commune et ſes commiflaires, 
objet de pluſieurs denonciations. 

A Senlis, deux commiſſaires ſe ſont « emparcs de Targenterie de Phopital et de 
celle de la ſupcrieure; ont mis le ſcelle ſur un cabinet, emmenc à Paris deux admi- 
niſtrateurs, deſquels ils ont pris Vargent monnaye, les billets, Vargenterie. ArrivCs à 
Paris, on a renvoyc ces adminiſtrateurs fans lecture du proces-verbal, avec un cer- 
tificat de civiſme. Sans doute la Commune de Paris aura fait porter cette argen- 
terie à la monnaie; mais ce n'<tait pas a elle a sen emparer, et elle devait au moins 
m'inſtruire de ce qu'elle en avait fait; je n'al pu Tobtenir. Des commiſfaires envoycs 
par elle a Chantilly, en ont enlevé une grande quantité d'effets.—Aucun compte 
n'en a CE rendu; des commiſſaires operatent, malgre la loi, a Fhotel de Coigny; 
des matelas en avaient diſparu; on y en retrouva une partie après la menace faite 
d'une denonciation. Les effets des priſonniers a'Orleans furent remis a la Commune. 
Elle n'en a rendu aucun compte.—ll y avait au Temple une grande quantite d'ar- 
genterie. Le miniſtre Ecrivit a ce ſujet au Comité de ſurveillance de la Commune; 
il n'en requt aucune rEponſe. On faiſait des cartouches a Fhotel des Invalides; un 
membre de la Commune en a fait ſortir ce qu'il a voulu, et a diſpoſe des plombs 
ſans vouloir donner de requs. 

Jai écrit à la municipalité, pour qu'elle donnat a ſes differens commiſſat ares. 


Pordre de retablir au garde-meuble national tous les effets qui auraient pu en 


etre diſtraits depuis le 10 About; mais rien neſt rentre au garde-meuble par cette 
voie. 

Les ſections ont eu ſoin de dreſſer des proces-verbaux appuyéès de pieces juſtifi- 
catives de leurs optrations ſur les proprict6s nationales, et de remettre le tout à la 
Commune. Celle-ci pluſicurs fois preſſée d'en rendre compte, ne Ia pas fait. Je 
me ſuis adreſſé a la municipalité, a l'effet de ſavoir comment Louis XVI était garde 
et traité au Temple. La municipalite n'a fait aucune rEponſe. Jai demandé ne 
compte des dẽpenſes faites juſau'a ce jour, et un appergu de celles a faire, tant pour 
la ſuret6 et la diſpoſition du local, que pour la ſubſiſtance et l'entretien de Louis 


AVTet de fa famille. A cela il n- y a pas eu plus de rcponlſe quau reſte. Largen- 


terle de la maiſon d'un emigrè a été enlevce et portce par un officier municipal au 
VOI. IV. we 
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Comité de ſurveillance de la Commune. J'ai ordonnè au département de prendre 
des informations ſur ce fait; et, $i] eſt vrai, de le dEnoncer a Taccuſateur 


public. 
Les adminiſtrateurs qui compoſent actuellement le département de Paris, pa- 


raiſſent animés de meilleures intentions: et ſt Vexercice par la Commune de tout 
ce qui intéreſſe la ſureté, joint a Vactiyite de cette Commune, pour étendre ſes pou- 


voirs, leur ont laifle peu d'action, du moins tous les objets, ſur leſquels ils ont pu 


deployer leur zele, ont été traités avec intelligence et rapidité. 

Mais ils Eprouvent ſouvent des retards dans l' execution de la loi, de la part de la. 
municipalité, faiſant les fonctions de diſtrict, par exemple: 

La commiition des hopitaux nommce par le directoire eſt maintenant prefidee 
par des officiers municipaux, qui ne veulent pas correſpondre avec le directoire. 

Un de ces officiers municipaux a été nomme individuellement aux places va- 
cantes dans ces hopitaux, fans la confirmation du departement. 

Ils ont plus fait, ils ſe ſont immiſces dans l'adminiſtration de la maiſon de Bi- 
cetre, qui n' eſt pas dans Varrondifſement de la municipalité. 

Quant aux priſons, elle les adminiſtre également, et a ceſſe toute correſpondance 
4 cet Eg: ard. 

Il réſulte de Venſemble des faits que je viens d' expoſer, que le département 
actuel ſe conduit bien, et que, sil a peu fait, c'eſt qu'il eſt entrave dans ſa marche. 


II réſulte que la Commune, precipitce par le mouvement de la revolution, entraince 
par fon zele, égarée dans ſes pretentions, $'eſt emparce de tous les pouvoirs, et ne 


es a pas toujours juſtement exercẽs. Lexemple de ſes anticipations a entretenu dans 
Paris le dedain ou Foubli des autorités conſtituces. L'idée de la fouverainete du peuple, 
rappelce.avec a \Fectation par les hommes qui ont intcrct à perſuader au peuple qu'il 
2eut tout, pour lui faire faire ce qu'ils veulent; cette idée mal appliquce, détachée 
dle la ſuite des principes dont elle fait partie, a familiariſe avec l'inſurrection et en 
a inſpire Fhabitude, comme fi Vufage devait en 6tre Journalte r. On a perdu de vue 
qu'elle eſt un devoir facre contre Toppreifion, mais une rEvolte condamnable dans 
tat de liberté: que le parti de Poppoſition, fi neceliaire contre le deſpotiſme d'un 
{cul ou Variſtocratie de plufieurs, devient funeſte au regime de l'égalité; car, dans 
le Fr cas, il balance ou il ſurveille un pouvoir dangereux, tandis que dans le 
ſecond il contrarie la volonte geEncrale et paralyle action du gouvernement. Cet 
eſprit, entretenu par les propos des mEcontens, par les calomnics et les ſoins perfides 
de la malvcillance, par les déclamations de ces hommes ardens dont l'imagination 
fantaſtique ou les pafſions violentes irenfantent que des excòs, s'eſt repandu de 
toutes parts; il a penctrs dans les ſections; il y a Etabli ce genre de tyrannie qui 
ctonne du comprime la juſtice par Taudace, et = ralſon par le bruit; le citoyen 
faible ou timide s'eſt tenu a 8 Des- lors, pour ccux qui reſtaient, la force a 
f zorternent energie: VindEpendance de la Nation a été ſubſti- 

ace a empire de = a volonté generale qui fait la liberté ſociale; et la barbarte des 
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ſauvages a paru dans quelques inſtans prendre la place des mœurs adoucles d'un 
peuple crvilife. 

Jai des lettres de particuliers malheureux, victimes de ſoupgons inconfidercs on 
de vengeances ſecrettes, perſccutes au nom de la patrie dont ils n'avalent pas 
démeérité. | 

Tai fait part a la Convention, le 17 de ce mois, des renſeignemens que je me 
ſais procures relativement au mode deletion du maire de cette ville, et dont il 
réſulte: 1% que des 48 ſections interrogées, 25 ſeulement ont repondu; 2% que 
de ces 25, 12 ont Em1s leur vœu par le ſcrutin ſecret; 3, que les 13 autres ont 
procede au ſcrutin à voix haute. 

La conſuſion des pouvorrs a Paris eſt Evidente; les attcintes portées a la tropricte, t. 
la fortune publique, ſont trop reelles; la furete individuelle a-t-elle été refpetce? .. 
Ici je nvarrete, et je ne reporte qu'avec effroi mes regards douloureux fur ces jours 
de deſaſtre que la mauvaiſe foi veut en vain confondre avec la grande journce du 10 
Abt, mais dont Thiffoire fera juſtice, dont les hommes de bien ont horreur, et 
qu'ils denonceront, comme je ai fait moi-mème, pour laver la revolution d'une 
tache honteuſe qu'on voudrait lui imprimer, pour la venger de Vindecente attribu- 
tion d'attentats qui ne ſont point ſon ouvrage, et qui n'appartiennent qu'a un petit 
nombre d'agens ſéduits ou égarés, et de ſcélérats inftigateurs. Jai bravé leurs 
ſiniſtres projets: je le fais encore à la face de l'Europe, quoique je ſache tres-bien 
qu'ils en méditent le renouvellement, et qu'ils en eſperent le ſucces: leur rage reſt 
point aſſouvie, parce qu'ils n'ont pas atteint leur but: il leur faut du pouvoir et de 
argent; et, dans un Etat devenu libre, dans un gouvernement qui n'eſt plus 
corrupteur, les meEchans n'obtiennent l'un et autre que par le renverſement des 
choſes et Pancantifſement. des hommes vertueux: mais, le ſort de la République ne 
reſtant pas dans leurs mains, les victimes, qu'1ls pourraient faire, accéléreraient leur 
propre chùte; c'eſt tout ce qu'il importe de ſentir a Vhomme public qui s'eſt 
QEVOUE, 8 

Je continuerai donc de citer les faits avec courage: j'avais denonce les meurtres 
prolongcs des premiers jours de Septembre, et Vinutilite de mes requiſitions pour en 
arreter le cours. | 

Il reſt pas douteux cependant qu'un grand nombre de bons citoyens aurait con- 
tribué avec zele a la rẽpreſſion de ces excès. Pourquoi done ſe ſont-ils commis fans 
obſtacles? C'eſt ce que peuvent ſeuls expliquer la déſorganiſation de la force pu- 
blique, le défaut de volonté de ceux qui devaient Temployer, la terreur imprimée 
par l'audace du petit nombre, et l'inaction des autorités. 

Departement ſage, mais peu puiſſant; Commune active et deſpote; peuple ex- 
cellent, mais dont une partie ſaine eſt intimidéèe ou contrainte, tandis que l'autre eſt 
travaillce par les flatteurs et enflammée par la calomnie; confuſion des pouvoirs; 
mepris des autorités; force publique faible ou nulle par un mauvais commande- 
ment: voilà Paris. — 
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En vous Enoncant ces faits, j'ai indiqué les cauſes; ils ſe tiennent immédiate- 
ment: ſuites n&ceſſaires d'un grand mouvement et d'une terrible revolution dans 
leſquels a du s'opërer une deſorganiſation totale, et od ſe ſont deEveloppees les 
paſſions les plus nobles et les plus atroces; faibleſſe du corps legiſlatif qui vous a 
precedes; delai peut-etre trop prolonge de la part de la Convention, a prendre des 
meſures vigoureuſes: voila les principales et les plus ſaillantes. 

Leurs effets ſe perpctueraient par Pimpunité des provocations au meurtre; par la 
defiance qu'inſpirent les diſpenſateurs des deniers publics, lorſqu'ils negligent d'en 
rendre le compte le plus rigoureux; par les deliberations illegales, ſuppoſces du 
peuple, tandis qu'elles ſont Touvrage de quelques hommes turbulens; par Pin- 
difference avec laquelle on admet dans la garde nationale des hommes non 
domiciliés. | 

Je ſais qu'en offrant un pareil tableau, je deplais a beaucoup de perſonnes; les 
faibles craignent une lunuere qui les incommode; les pervers s'irritent de celle 
qui les fait connaitre; les 1gnorans s'Etonnent et font tout prets de s'indigner de 
la preuve de ce qu'ils n'ont pu ſoupgonner; enfin, les bons eux-memes $'inquictent 
un moment, et voudraient douter d'un mal qui les aftlige, et qu'ils n'ont ſu em- 
pecher. Mais, entre la vérité qui bleſſe, et la flatterie qui tue, ou le filence qui 
trallit, je n'héſiterai jamais un inſtant, ma vie meme y füt-elle intéreſſce. 


SEANCE DU VENDREDI N NOVEMBRE. 


On fait lecture des pieces relatives a la negociation. du general Monteſquiou avec 
le conſeil de Geneve. 


Elles ſont renvoyces au Comité diplomatique. 


On lit une adreſſe des amis de la Liberté et de TEgalite de Nancy, qui de- 
mandent que la Convention termine la loi ſur les Emigres. 


Nlaſſieux offre, au nom de la garde nationale de Beauvais, une ſomme de 225 
livres pour les veuves et orphelins de la Journce du 10 Aont. 


Les citoyens de Macon demandent qu i ſoit levẽ ſur eux une impoſition pour le 


ſoulagement des veuves et orphelins des volontaires partis a la deéfenſe des 
frontieres. 


Un membre de la Commiſſion extraordinaire des 24. Je viens, au nom de la Com- 
miſſion des 24, propoſer le decret d'accuſation contre la citoyenne Rohan-Roche- 
fort, pour les intelligences qu'elle a eues avec Vex-miniftre Bertrand: quatre lettres 
de cette citoyenne ont determine la déciſion de la Commiſſion extraordinaire. II 
eſt Evident, par ces lettres, que la citoyenne Rohan-Rochefort a employe tous les 
moyens pour entraver les opërations de Verninac, envoyé a la Cour de Suede, pour 
y renouer le fil de la e e cn politique de cette Cour avec celle de France, 
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ainſi que celles de Bcthune-Charoſt dans la Belgique. Je propoſe donc le decret 
qaccuſation contre la citoyenne Rohan-Rochefort. 


TALIEN. Je m'oppoſe au décret d'accuſation. Cette femme, pendant plus de 
neuf mois de l'année, a des acces de folie: elle a été renferm&e pour cette cauſe 


pendant plufieurs annẽes. Je crois qu'au lieu de la décréter d'accuſation, il faut 
ordonner qu'elle ſoit renfermee aux petites Maiſons. 


Chabot appuie la propoſition de Talien. 
On demande que la diſcuſſion ſoit fermèe. 
Le decret d' accuſation eſt adopté. 


Un des ſecrctaires fait lecture de la lettre ſuivante: 


Au quartter-general de Mons, (On applaudit a pluſieurs repriſes.) le 5 Newembre 1792, 
An premier de la Rëpublique. 


Le genëral Dumourier, au prefident de la Convention nationale. 


Citoyen preſident, depuis cinq jours Farmce de la Republique s'eſt trouvce en 
preſence des imperiaux; elle a combattu tous les jours, et enfin la ville de Mons 
a &t6 le fruit de la victoire. (Nouveaux applaudiſſemens.) Nous y avons été recus 
ce matin en freres; la ſouverainetE du peuple y eſt la baſe de toutes les opinions; 
chacun s'empreſſe A prendre les armes pour ſoutenir la cauſe de la Liberté. oy 
applaudit.) Les adminiſtrations ſe regenerent, les élections vont avoir lieu pour 
toutes les places, et bientot il n'y aura plus de difference entre le Hainaut et un de- 
partement frangais. Nos ſpcces donnent encore de la force à nos argumens, et pour 
le coup la raiſon et la juſtice ſont appuyces par les armes. 

Je ne peux vous faire trop d'Eloges de la valeur ſurprenante de nos troupes, et de 
leur humanité apres le combat, (On applaudit.) le plus terrible de mémoire 
da hommes; 40 mille Frangais viennent de forcer 28 mille Autrichiens, retranchés 
dans des bois et fur des montagnes, garnis de plus de 40 redoutes, de 20 pieces de 
canon de gros calibre, d'un tres-grand nombre de canons moins forts, et d'obu- 
ſters. Tous les combats precedens avaient été a notre avantage; mais la bataille de 
Jemappes a tout decide, elle a été une des plus générales qui aient jamais été 
donnees; tous les points de la ligne et des flancs de l'ennemi ont été attaques a la 
fois; tous les corps de l'armée ont donné; tous les individus ont combattu per- 
fonnellement. (Les applaudiſſemens recommencent et ſe prolongent.) Partout, 
zpres une réſiſtance tres-opiniitre, la Nation frangaiſe a triomphé par ſes deux 
moyens les plus forts, le canon et Varme blanche. (Nouveaux applaudiſſemens.) 

Le citoyen miniſtre de la guerre donnera de plus grands détails à la Convention 
nationale; il n'ẽtait point poſſible qu'une bataille auſſi diſputée et auſſi glorieuſe- 
ment gagnce, ne fut pas accompagnce d'une perte conſidérable d'hommes. Je ne 
peux pas encore en avoir un compte très- exact; mais eſtime le nombre des morts a 
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trois cents, et le nombre des blefſts au double; la perte des ennemis depuis le 3 


juſqu' au 7, mais ſurtout à la journẽe du 6, s'Eleve à plus de quinze cents priſon- 


niers ou déſerteurs, et plus de quatre mille morts ou bleſſés. Nous avons pris 9 
pieces de canon, dont deux de gros calibre, independamment de beaucoup de 
caiſſons et de munitions; il nous arrive a tout moment des priſonniers et des de- 
ſerteurs. Les habitans, qui nous ont requs comme des libérateurs et des freres, 
nous aſſurent que plus de mille Autrichiens ſe ſont cachés dans la ville pour ſe 
rendre à nous. Jai de la cavalerie légere à leur pourſuite, qui m'en ramenera 
encore. Nous avons trouve ici quelques magaſins de vivres et de fourrage, et je 
fais marcher d'un còté le général Bouneton avec huit mille hommes, et de Vautre 
le gcncral Dampierre avec à peu-pres autant, pour ſe ſaiſir de la ville d'Ath, et des 
grands magaſins qu'elle renferme. 

L'armée autrichienne s'eſt retiree dans la plus grande déroute; elle a pris la route 
de Bruxelles et de Brune- le Comte; elle devait etre jointe, le ſur-lendemain du jour 
od je Vai attaquee, par le corps aux ordres du general Clairfayt. Je ne tarderai pas 
a aller la pourſuivre. 1 | 

Les troupes, malgré trois nuits de bivouac, quatre jours de combats, et le 
manque abſolu de beaucoup d'objets nẽceſſaires qui ne peuvent pas arriver auſſi 
rapidement qu'il cut été a defirer, montrent une ardeur et une conſtance qui 
vaincront certainement toutes les difhcultes. Cette armee, ainſi que les generaux 
et autres officiers, méritent la confiance et l'eſtime de la Nation. 


Le general en chef Du ounIER. 


Les applaudiſſemens recommencent à pluſieurs repriſes. 


Larue, lieutenant-colonel, aide-de-camp de Dumourier, porteur de la depeche 
de ce général, parait a la barre, (Nouveaux applaudiſſemens.) 


je ne ſuis qu'un ſoldat, et je ne ſuis point orateur. Un ſoldat de Yarmee re- 
publicaine ne doit ouvrir la bouche que pour déchirer ſa cartouche. Mais je pré- 
ſente à la juſte admiration de l'Aſſemblée le valet de chambre de Dumourier, le 
brave Baptiſte, qui a rallié 5 eſcadrons, 3 bataillons, et s'eſt jets le premier, le 
{ſabre à la main, dans un retranchement qu'il a force. Le general lui ayant demande 
ce qu'il voulait pour recompenſe: L'honneur de porter Tuniforme national, a 
repondu Baptiſte. 

Baptiſte entre dans la barre; la falle retentit d'acclamations reitcrees, 


Larue embraſſe a trois repriſes ce brave compagnon. Les applaudiſſemens re- 
commencent et ſe prolongent. 

LE PRE SID ENT. Brave citoyen, vous vous éᷣtes élevé juſqu'à la qualité de 
premier defenſeur de la Republique. En attendant la rẽcompenſe qu'elle vous doit, 
entrez dans le temple des lois, au milieu de nos acclamations. Les légiſlateurs ſe 
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trouveront heureux de voir à leurs cotes un des braves de la journée de Mons. (On 
applaudit.) 


PHILIPPEAU. Je demande que le prefident donne le baiſer fraternel à ce brave 
homme. (Nouveaux applaudiſſemens.) 
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Baptiſte eſt conduit au preſident qui l'embraſſe. 
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La falle retentit d acclamations. 


— — 
2 ——— 
_ — =E 


PovLTIER. Je demande qu'il ſoit donné à Vintr&pide Baptiſte un uniforme 
complet aux deEpens de la REpublique. (Un grand nombre de membres fumultanement : 
Aux voix la propoſition.) 
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BARRERE. Ce neſt pas aſſez d'applaudir au courage du citoyen Baptiſte dans la 
journce cElebre de Mons, il faut donner ici un grand exemple d'cgalite et de juſtice 
nationale. II faut donner a ce brave citoyen un témoignage de la reconnaiſſance 
publique, qui puiſſe compatir avec les principes des pays libres. Nulle decoration, 
perſonnelle, nulle diſtinction extErieure ne doit contrarier les baſes d'une con- 
ſtitution republicaine. C'eſt avec une feuille de chene que les Romains com- 
manderent de grandes et belles actions. La monnaie de Thonneur fut le tréſor des 
Ré publiques anciennes: eh bien, tirons de ce tréſor un Equipement militaire pour 
ce brave citoyen. Je demande que la Convention nationale décrete que le citoyen 
Baptiſte ſera armé, monte, et EquipE, aux frais de la République francaiſe. (On 
applaudit.) 5 
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SERGENT. Je fais la motion de faire autoriſer, par le miniſtre de la guerre, le 
general Dumourier à employer le citoyen Baptiſte dans fon armée. 


Les propoſitions de Barrere et de Sergent font unanimement decretees. 
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Le prefident annonce que le miniſtre de la guerre vient de lui adreſſer la relation 
officielle du général Dumourier,—On en fait a Vinſtant la lecture. 
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Au quarlier- general de Mons, le 7 Novemòre, P An premier de la Republigue. 


Vous verrez par le lieu ou je date ma lettre, combien le tems a été bien employe 
depuis la derniere lettre que je vous ai Ecrite du quartier-général d' Honning. Je 
Pai quitté le 3 pour aller avec mon avant-garde prendre ma poſition entre Delonges 
et Vhreries. Cette poſition néceſſitait la priſe d'un village, nommé Thulin, dont 
nous avons été repouſſés, parce que les Belges, qui étaient chargés de cette attaque, 
SCtaient trop avanturés au-dela du village pres du moulin de Bouſſu, et n'avaient 
point pris de canons avec eux. Is ont été enveloppés par 12 à 1500 huffards, qui 
ont taille deux compagnies, et qui auraient détruit tout ce corps fans Vextreme 
valeur du deuxieme regiment de hufſards, qui _nctait pas de plus de 300 hommes, 
qui a chargé cette forte troupe de huflards autrichiens, et a degage les Belges dont 
A aſſuré la retraite. 
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Le meme jour 3, le general Derville eſt arrive avec ſon armée a Bavay; le 
lendemain 4, Jai tire du camp d'Honning, 9 bataillons pour fortifier Vattaque de 
Thulin, et prendre de force la poſition de Bouſſu; mon projet était lors d'effectuer 
ma réunion avec le general Derville; il était néceſſaire de chaſſer les Autrichiens 
de la longue bande de bois qui s' tend depuis Sar juſqu'a Bouſſu. Jai arrange une 
attaque combince, d'après laquelle le general Derville devait s emparer du chateau 
de Sar. Le colonel du onzieme regiment de chaſſeurs devait, avec ſon regiment, 
et de Tinfanterie' I&gere, penctrer par le Blangy, et fe dirigeant ainſi ſur le m&me 
chiteau de Sar, et remontant par la droite des bois, devait s' emparer du village de 
Framery, pendant que, longeant les memes bois par la gauche, je m'emparerais de 
celui de Bouſſu: ces trois attaques ont parfaitement rèuſſi. Les Autrichiens ont 
dẽfendu avec aſſez d'opiniatrets le moulin de Bouſſu, dont je les ai dépoſtés avec 
mon artillerie; ils y ont perdu cinq ou fix cents hommes. Le combat s'eſt paflt en 
artillerie. Jai bivaqué la meme nuit avec Pavant-garde, a la tete du bois de 
Bouſſu, et j'ai ordonne à Varmce de venir bivaquer ſur le terrain de Delonges. Je 
me ſuis renforce en groſſe artillerie et en obuſiers, d'apres le ſucces de cette 
journée. 1 | 

Le 5, j'ai reconnu la poſition des ennemis ſur les hauteurs de Jemappes; j'ai 
attaque avec de l'infanterie le village de Carignon, pendant que j'occupais leur 
gauche par une canonnade aſſez vive. Le meme jour, le colonel Fregville a täte 
leur gauche, et il y a eu divers petits combats d'infanterie et de cavalerie, oli nous 
avons toujours eu le deſſus. Le general Derville n'a pu arriver ce meme jour 
qu'avec la moitié de ſon armée, d'environ 6,000 hommes, a la hauteur de Framery. 
Jai pris alors mon camp en face de Jemappes, la gauche appuyee a Horme, la 
droite a Framery. Pai fait venir ma groſſe artillerie a Bouſſu, ainſi que Thopital 
ambulant. M'étant determine à attaquer le lendemain les hauteurs de Jemappes 
d'une maniere deciſive, pour ne pas laiſſer le tems a Varmee de Clairfayt d'operer fa 
jonction, j'avais fait abandonner le meme ſoir le village de Carignon. On ne 
pouvait pas ſe ſoutenir contre les forces qui Etaient a Jemappes, étant domine par 
ce village. 

Le 6 au matin, Jai fait avancer douze pieces de 16, douze de 12, et douze 
obuſiers, que Jai places en batteries ſur tout le front de ma ligne. Le general 
Derville, place ſur les hauteurs de Ciphy, flanquait la gauche de Vennemi, dont 
j'attaquais la droite, en reprenant le village de Carignon par les Belges, ſoutenus 
par neuf bataillons aux ordres des marcchaux de camp Ferrand, Roziere, et 
Blottiere. po ys 

Le centre de Fattaque, compoſe de 18 bataillons, était aux ordres du lieutenant- 
général Egalité et des maréchaux de camp Stetenboffe, Desforets et Drouet; la 
droite, compoſce de Vavant-garde, était aux ordres du lieutenant-gencral Bournon- 
ville et du marcchal de camp Dampierre. La divifion du général Derville ne 
pouvait nous ſecourir dans notre attaque que par fon canon, étant trop Eloigne des 
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retranchemens de Vennemi. L'armee des Autrichiens était compoſce, ſuivant les 
calculs les plus moderes, de 20, ooo hommes, dont 3,500 de cavalerie; d'autres la 
portent a 28,000. N ous n'avions pas plus de 30,000 combattans. La poſition des 
Autrichiens était formidable; leur droite, appuyée au village de Jemappes, formait 
une Equerre avec leur front et leur gauche, qui était appuyce a la chauſſce de 
Valenciennes; ils Etaient places dans toute cette longueur ſur une montagne boiſce, 
od s'6levait en amphitheatre trois Etages de redoute garnis de 20 pieces de groſſe 
artillerie, d'au moins autant d' obufiers, et de trois pieces de canon de campagne 
par bataillon; ce qui preſentait une artillerie de pres de 100 bouches a feu. Nous 
en avions autant, mais Felevation de leurs batteries leur donnait un grand avantage, 
fi nous perſcvErions à vouloir terminer Paffaire a coups de canon. Deja, depuis 
long-tems, les troupes ſe confiant en leur valeur mavaient témoignè le deſir le plus 
vif de ſe meſurer de pres avec l'ennemi. Je partageais cette confiance, parce que 
dans tous les mouvemens que je leur avais fait faire ſous le feu de Vennemi, je les 
avais vu manceuvrer et marcher comme a l'exercice; dans les trois journtes précé— 
dentes ſurtout j'avais admire mot-meme leur precifion a exëcuter les manceuvres et 
les deploimens que je leur ordonnais, 1 

La canonnade la plus vive, de part et d'autre, s eſt ouverte à 7 heures du matin; 
elle a dure juſqu'a 10 heures, ſans que j'apperquſſe un fucces aſſez déciſif pour me 
borner à ce genre de combat. A meſure que je parcourais le fond de la ligne, les 
troupes me témoignaient la plus vive impatience 4d approcher lennemi à la bayon- 
nette. Le gencral Bournonville me le propoſait depuis tres-long-tems, ainfi que le 
général Egalits. Je retenais leur ardeur, pour la rendre encore plus vive; car mon 
-projet Etait bien decidement de terminer cette affaire en emportant les redoutes. Je 
me contentai cependant de rapprocher les batteries, pour faire plus d'effet; et j; or- 
donnai l'attaque du village de Carignon, parce que je ne pouvais pas de Ce Cote 
attaquer Jemappes avant d'avoir pris ce premier village. 

Jenvoyai le colonel Thouvenot, achjudant- général, officier du plus rare mérite, 
pour diriger cette attaque, et le chargeai d'emporter Jemappes et tout le flanc droit de 
Fennemi. Je mandai au general Derville de rapprocher ſes batteries, pour qu'elles 
fiſſent plus d'effet fur la gauche de 'ennemi. Je mandai au. général Bournonville 
de faire la meme manœuvre, et d'etre pret a attaquer a midi precis, Je fis paſſer 
le meme ordre a la gauche, parce qu'alors je calcula! que nous ſerions maitres de 
Carignon, qu'il Ctait nẽceſſaire doccuper, parce que mon attaque de gauche aurait 
pu etre tournce par ce village, fi Tenneni en était reſts maitre. A midi precis, 
toute J'infanterie ſe mit en un clin d'œil en colonne de bataillons, et ſe porta avec la 
plus grande rapidité et la plus grande allégreſſe vers les retranchemens de Tennemi. 
Pas une tete de colonne ne reſta en arriere. 

Le premier étage des redoutes fut d'abord emporté avec la plus grande vivacité; 
mais hjent6t les obſtacles ſe multipliant, le centre courut du danger, et je vis 
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dont vous verrez le détail dans les pieces cl-jointes. Les troupes qui avaient deja 
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bientdt de Ja cavalerie ennemie prete A entrer dans la plaine pour charger les 
colonnes par leur flanc: jy envoyai le lieutenant-general Egalité, qui, par fa valeur 
froide, rallia tres-vite les colonnes, et les mena au ſecond Etage des redoutes. Je 
venais de faire ſoutenir cette attaque par le 3e régiment de Chaſſeurs et le 6: 
d Huſſards qui arriverent très-A-propos pour contenir et charger la cavalerie enne- 
mie. Je me portai en meme tems a la droite où je trouvai, qu'apres un plein ſucces 
de la part du général Bournonville dans Yattaque des redoutes qu'il avait tournées 
et emportces, un peu de déſordre s'Etait mis dans ſa cavalerie, pendant qu'il Etait 
occupé à la téte de ſon infanterie. Je la ralliai tres-vite, et elle chargea dans 
Vinſtant meme avec la plus grande vigueur la cavalerie ennemie qui gagnait dend 
notre flanc droit. Pendant ce ralliement, un corps de cavalerie ennemie voulut 
enfoncer le premier bataillon de Paris qui le requt avec la plus grande vigueur, et 
lui tua 60 hommes d'une dEcharge. Dans Vintervalle de ce combat de la droite, 
notre gauche avait emporte le village de Jemappes, notre centre avait enlevé les 
ſecondes redoutes; il fallut donner un nouveau combat ſur la hauteur, mais il fut 
moins vif et moins long, les Autrichiens Etant entierement conſternes de la valeur 
opiniatre et toujours croiflante de nos troupes. 
A deux heures 1s firent leur retraite dans le plus grand ddſordre, nos troupes 
occupaient alors tout le terrain des ennemis, jonché de morts des deux partis; ſa 
perte était ſi confiderable et ſa conſternation fi grande, qu'il traverſa la ville de 
Mons ſans Sarreter, ni ſur Bertellemont ni fur le mont Paliſel, ni meme fur les 
hauteurs de Nieucy. 
Je portai toute Parmce victorieuſe ſur la hauteur du village du Cuſmes, que 
occupai avec de Vinfanterie. On prit dans ce village une piece de canon de treize; 
en y ramaſſa des bleſſés, des dẽſerteurs. Je fis occuper dans la meme journce le 
mont Paliſel, par la diviſion du général Derville, et celui de Bertellemont, par 
celle du marcchal de camp Stetenboffe. 
Tai envoye une formation a la ville de Mons, et l'on entra dans des Pourpariers, 


bivaqué depuis trois jours, qui nav alent point pu faire la ſoupe le jour de cette ter- 
rible bataille, montraient toujours la meme ardeur, et me demandatent avec 
inſtance de marcher a Mons et de Teſcalader. Je fus oblige de leur promettre 
qu'elles auraient cette ſatisfaction le lendemain, et je fis en effet toutes mes diſpoſi- 
tions pour completter la circonvallation de Mons, et pour Fattaquer dans plufieurs 
endroits à la fois. Les ennemis avaient profite de la nuit pour Tevacuer; et 
les derniers 400 hommes qu'ils y avaient laiſſés, en ſont ſortis vers g heures du 
matin. | 
Je m'occupais à placer mes batteries, lorſqut g heures les habitans, après avoir 
rompu les portes que les Autrichiens avaient fermces, ſont venus m'inviter a entrer 
dans la ville; ce que j'ai exécuté ſur le champ. Les magiſtrats ſe ſont trouvcs a la 
orte de la ville, et m'ont offert les clefs. Je leur ai dit, en poſant mes mains 
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deſſus, que nous venions comme freres et amis pour les engager à tenir toujours 
leurs portes fermces contre leurs anciens oppreſſeurs, et à defendre la liberté que 
nous venions de leur conquerir. 

Cette journée, à jamais mEmorable, couvre la Nation franguiſe d'une gloire 1m- 
mortelle. Il n'eſt point un bataillon ni un eſcadron, il n'eſt pas un individu dans 
rarmée qui ne ſe ſoit battu, et de très pres. Vous connaitſez déja les talens et la 

valeur du general Bournonville. Tous les autres generaux, et furtout le général 
Egalité, ont mis la plus grande intelligence dans Ja conduite des troupes. Les 
officiers d' tats-majors et les aides de camp ont porte les ordres avec la plus grande 
activitè et la plus grande preciſion au milieu du feu et du carnage le plus terrible, 
Le general Drouet a eu la jambe caſſẽe d'un coup de feu. Le colonel Chaumont, 
adjudant-gEneral, a eu le bras traverſé d'une balle, et {on cheval tué fous lui. Le 
genéral Ferrand a eu une forte contuſion a une jambe, et un cheval tué ſous lui. 
Ladjudant-general Mouſoi a eu la bouche percce d'une balle qui lui a enleve ſept 
dents. Le colonel Dubourret, du 104* regiment, a été grievement bleſſé, ainſi 
que le citoyen Bertiche, lieutenant de la gendarmerie nationale, bleſſé de 41 coups 
de ſabre, après avoir tus 7 hommes. Le citoyen Lafoſſe, lieutenant-colonel des 
deux bataillons des Deux-Sevres, a eu un bras cafle d'une balle. Beaucoup d'autres 
officiers et ſoldats ont été tuẽs ou bleſſés. | 

Je ne ſais pas encore au juſte quelle eſt notre perte; mais je Feſtime à zoo morts 
et 600 bleſſẽs: je vous en enverrai I'ctat des que jaura pu le recevoir des diffcrens 
corps. Ils ont perdu auſſi 8 canons, dont 5 pris par Favant-garde du gencoal 
Bournonville, et 3 a notre attaque de gauche. Lartillerie a fervi avec fon courage, 
ſon habileté ordinaire, ſi redoutés de nos ennemis. La perte des ennemis, tant tucs 
que bleſſẽs ou deferteurs, monte au moins A 4,000 hommes, ſans compter preſque 
autant d hommes égarés, débandés et perdus, que nous ramaſſons *ous- les jours. 
Fel eſt le détail de cette bataille, qui eft déciſive pour la conquete de la Belgique; 
car les Autrichiens n'oſeront plus ſe meſurer en bataille rangée, et nous avons 
prouve dans celle- ci qu' aucun obſtacle, meme en reunlant les refſourccs de Fart a 
celles du terrain, n'arréte le courage des troupes franqaiſes. 

Je vous adreſſe cette dépèche par le citoyen Larue, mon aide-de-camp, lieute— 
nant-colonel, homme du plus grand courage. | 


. A „ — EST 4 
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Le gencral en chef, Du OURIER. 


Autre lettre du general Dumouricy. 


3 | . 14S A r . 
Jole vous recommander le citoyen Baptiſte, mon valet de chambre, qui s'eſt 
conduit avec la plus grande intrépidité et la plus grande intelligence, et qui a 
rallié un régiment de dragons et deux bataillons de gardes nationaux; il pe 
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demande que la permiſſion de porter un uniforme de garde national, et il ſera 


parfaitement heureux. 
_ Signe DuMouRIER. 


Sommations faites par le general Dumourier au gouverneur et au magiſtrat de Mons. 
Bataille de Jemappes, 6 Novembre, PAn premier de la République Frangaiſe. 


Le général des armees de la Republique frangaiſe, auſſitôt la bataille gagnee, 


envoya un trompette ſommer le commandant de l'armée Autrichienne retirée dans 


Mons, de rendre cette place; celui-ci conſentit d'entrer en pourparler, et il 
promit d' envoyer le quartier-maltre de Farm&e (en demandant un officier en 


Otage.) 


Deuxieme Sonmation du general Frangais. 


Le general des armées de la République frangaite a eu la complaiſance d'attendre 
pendant trois heures Je quartier-maitre de Varm&e Autrichienne; il a été fort 
ſurpris que la ville ait tir ſur nos troupes qui montaient a Paliſel. Il declare qu'il 
va Etablir ſes batteries; qu'il mettra la. ville en feu et paſſera la garniſon au fil de 
Tepee. 

Sign? DuMouRIER. 


Troiſieme Sommation. 


Nous, Charles-Frangois Dumourier, lieutenant-general commandant en chef les 
armées de la Republique frangaiſe, ſommons Vofticier, commandant les troupes 
Imperiales qui forment la garniſon de la ville de Mons, de ſe rendre à diſcretion 
ſar le champ, et ſans aucune capitulation, au. heutenant-general Bournonville, 
commandant de notre avant-garde, ſous peine d'etre puni de mort ainſi que tous 


\ 


Jes officiers de la garniſon, s'ils me forcent à tirer un ſeul coup de canon fur la 
ville. | 
Da champ de bataiile de Jemappes, le 7 Novembre 1792, 6 Heures du malin, Þ4n 
premier de la Republique franpaiſe. 

| DUuMoURIER, 

P. 8. Si malheureuſement le commandant Autrichien $'oppoſe a ce que la 
lettre ci-jointe ſoit remiſe au magiſtrat de Mons, et ſi je ne regois pas de réponſe, 
il paiera de fa tete ce trait d'audace criminelle, qui expoſait aux rigueurs 
d'un bombardement et d'un fiege, les habitans de la ville de Mons, qui doivent 
etre ſeparés de la querelle de la Republique frangaiſe avec les deſpotes. 

Signs DuMouRIER. 
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Lettre du general au magiſtrat de Mons.—Le 7 Novembre, a 6 Heures 
du matin. 


L'armèe de la Republique que je commande, eſt entree dans la Belgique pour 

y porter la paix et la liberté, et pour dElivrer les peuples de la tyrannie des 
barbares Autrichiens. Je viens de faire la circonvallation de votre ville. Une 
poignee d'Autrichiens qui y reſte, oſe me propoſer de les laiſſer ſortir avec les 
honneurs de la guerre, pendant qu'il depend de moi de les prendre tous à 
diſcretion. Vous trouverez ci- contre l'ordre que je donne au commandant de cette 
pretendue garniſon. Votre devoir, comme repreſentant du peuple, eſt de detour- 
ner les calamites qui reſulteratent d'une defenſe téméraire autant qu'inutile. 
Auſſi je vous ſomme d' engager ou de forcer le commandant autrichien a livrer, 
ſans aucun dElai et fans aucune capitulation, la porte que j'indiquerai pour l'entrée 
des troupes franqaiſes. II doit, ainſi que vous, temoigner par cet acte d' obéiſſance, 
la confiance due a la generoſite et a Thumanite de la Nation frangaiſe. Je vous dis, 
Meffieurs, que fi malheureuſement je ſuis oblige de faire tirer far la ville, je 
vous rendrai perſonnellement reſponſables fur vos biens et fur vos tetes du tort 
irreparable que votre faibleſſe ou votre connivence aura attire ſur votre patrie. Je 
ſuis, Meſſieurs, ami du peuple belge.. 


Signe DuMOUCRIER, 


{La ſuite demain. ) 
NM. B. L'Aſſemblée a décrété qu'il ſerait fait une fete nationale, pour célébrer 
les ſucces des armes frangaiſes, et conſacrer l' poque de la premiere victoire rem- 
portée en bataille rang&e par les armées de la République. Lacoſte, ci- devant 
miniſtre de la marine, apres avoir été entendu a la barre, a Et6 dccrete d'accuſation. 
Le meme decret a été prononce contre le general Monteſquiou, d'après un 
rapport des Comites diplomatique, de ſureté générale et militaire. 
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POLITIQUE. 
SUISSE. 


Bale, le 28 Octobre. 


LNVASION de Cuſtines dans les Electorats a produit un effet dont on ne ſaurait 
calculer les ſuites. On nous écrit que les petits princes effrayés s' empreſſent de de- 
mander des ſauves-gardes; que les generaux autrichiens ſont dégoùtés du ſervice, 
et que meme quelques- uns d'eux demandent a fe retirer, tel que le Prince de Ho- 
henlohe qui veut fa retraite, après avoir declare ne vouloir plus ſervir ſous les ordres 


de M. de Brunſwick. Quant aux émigrés, il n'eſt déja plus queſtion que de leur 


miſere. Il était tems qu'on les chaſſat d'ici; deja les payſans s'Etatent charges de 
donner le bon exemple. La ville de Bale, toute democratique, ne diſſimule pas 
Pinteret' qu'elle prend à la cauſe victorieuſe des Frangais; et malgré les regles 
auſteres de la neutralité, on fait publiquement des vœux pour le triomphe de leurs 
armes; et Von chante la fuite des deſpotes ligués. Une fete vient d'avoir lieu ici; 
on a bu a la ſantè des braves gencraux et ſoldats frangais. 
La haine centre Tariſtocratie bernoiſe s accroit dans tous les cantons. Une fauſſe 
demarche du Comte d'Eſtherazy n'a pas peu contribue a é&veiller la jalouſie du corps 
helvétique contre Berne. Cet autrichien, fans doute dans un moment de frayeur, 
z eſt addreſſé a Berne, pour qu'on empechit les Francais de violer le territoire hel- 
verique. Cette demande, qui deyait etre faite A Zurich, ou aux repréſentans des 


treize cantons, a fait murmurer. On ſe demande: Quelle eſt donc cette deſpo- 
tique preponderance du canton de Berne? .. .. Les autres ſections du corps hel- 


vetique ne ſont rien moins que diſpoſces a ſe faire accabler des forces de la France, 
pour la querelle et le reſſentiment des ſeigneurs bernois. 

Les intrigues des magiſtrats génevois n'ont pas eu plus de ſucces, Ils ont demandc 
aux repréſentans du corps helvctique, S'ils pouv 18 faire ſortir les troupes de Berne 
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et Zurich; on leur a rẽpondu qu' ils en étaient les maitres: ils ont demands s'ils pou- 


vaient augmenter leur garniſon; on leur a dit que cette affaire ne regardait pas les 
cantons. Mais que fait de ce côté le general irangais ? 


FRANCE. 


COMMUNE DEB PARKIS. 
Du 7 Nevembre. 


Le citoyen Huguenin, l'un des membres du conſeil general, ayant été pourvu 
d'un emploi par le miniftre de la guerre, quoiqu'il wait pas rendu fes comptes: 

Le conſeil a arrete us le pouvoir exccutif ſera invite a n' employer aucun membre 
du conſeil general, qu'après qu il aura juſtifié de la parfaite reddition de ſes co mptez; 
et 1] rappele pardevers lui le citoyen Huguenin, a l'effet de lui rendre compte des 
millions et dEpots dont 1] a EtE charge. 

Lon a denonce au conſeil general la conduite irréguliere tenue par ceux de ſes 
membres de ſervice au Temple, dans la nuit du 22 au 23 Octobre. 'Toute com- 
miſſion permanente au Temple eſt ſupprimée des ce moment. 


Une commiſſion de ſept membres a été chargee de preſenter un projet de regle- 


ment pour la police et l'ordre intérieur du Temple. 

Des deputes de la ſection de la Fraternité ont amené au conſeil trois F rancais 
qui ont déſertè leurs drapeaux: cet objet n'ctait nullement de la con npctence du con- 
ſeil; il a paſſè a l'ordre du jour. 

Le citoyen Lavoyepierre a &t6 nommè percepteur des contributions du huitieme 
arrondiſſement de Paris. 

Le miniftre de la juſtice a Ecrit au conſeil, pour lui demander des renfeionemens 
ſur les perſonnes ummoices dans les jouraces des 2 et 3 Septembre. 

Le conſeil a ordonne le renvoi de cette lettre au Comité de ſurveillance, 

Du ꝙ Octobre. Les ſections ont pre cede au ſcrutin pour I'clection du maire en 
pluſieurs jours differens. La loi porte que toutes les ſections Eliront le méme jour. 
Ces motifs ont determine le corps cas a annuller les proces-rerbaux du pre- 
mier tour de ſcrutin, pour Ielection du mare, fait = 31 Octobre, 1,2; 4, 5 et 6 
Novembre. 

Les ſections ſont convoquees pour Lundi prochain 12 Novembre, à 9 heures 
du matin. Le dépouillement des proces-verbaux fe fera le Mercredi 14, dix heures 
du matin. : 


TRIBUNAL CRIMINEI. 


Claude-Melchior Couet, dit le petit chaſſeur, voleur complice du earde-meuble, 


a te eXEcute Jeudi 8, à 7 heures et demie du ſoir. I a été convaincu d'avoir pro— 
pole, le 15 Septembre, a pluſieurs particuliers d'aller continuer, la nuit fuivante, 
le vol commence; d'avoir conduit, dans Taprès-midi, ces particuliers ſur la place 
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Pavait porté a interrompre Vexccution de la loi, a Le gard de Nicolas Dhotc. 


un lecretaire en fait la lecture. 


— — . — you — _ — 4 __ * X 


pour y commander aux ordres du général Kellermann, appelé a Paris. Je ſens com- 
bien il me ſera difficile de ſuppléer à Tabſence de ce general experimente, et je 


battre pour la Liberté, pour ticher de Ja faire triompher partout. 


Juites de la ſommation de livrer Mons; j'ai été oblige de paſſer la nuit en parlemen- 
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de la Revolution, pour obſerver par quel endroit i! ſerait poſſible de Sintroduire 
dans le garde-meuble; de $etre rendu, le meme ſoir, chez le nommé Retour, 
vetu en garde national; d'avoir remis aux nommcs Gallois, dit Malelot, et Meyran, 
deux piſtolets deſtincs a protéger le vol; de s'ëtre enſuite rendu devant le garde- 
meuble, et d'avoir fait le guet tandis que ſes complices ſpoliaient le tréſor national; 
avoir partage les perles fines, diamans, &c.; d'en avoir vendu pour 30,000 liv., 
dont 1] a touche 6, 300 liv. II avait toujours promis, depuis ſes premiers interro- 
gatoires, de faire arreter les principaux complices et les objets majeurs du vol. 
Toutes ſes dénonciations n'ont prouve que Tenvie de prolonger ſon exiſtence. II 
clevait ëtre eXECutE à 3 heures de Vapres-midi; par ſes dElais il a prolongs ſon arri- 
ee au lieu du ſupplice quſqu' 5 heures et demie; et lorſqu'il a été au pied de 
V'echatiaud, il a encore demandé a monter au garde-meuble, od il eſt reſts une 
heure et demie. On ne fait pas encore s'il a fait quelque declaration importante. 
En marchant du garde-meuble au ſupplice, il cherchait a intéreſſer les aſſiſtans, en 
leur difant : Citoyens, intercedez pour moi: je ne ſuis point coupable ! Le peuple, cette 
fois, na point étẽ acceſſible a cette pitiè, qui dernierement dans la place de Greve, 


CONYENTFTION NATIONAEZE 
Prejidence de Herault. 
SUITE DE LA SEANCE DU VENDREDI 9 NOVEMBRE. 


Aux copies des ſommations qui ont precede la reddition de Mons, le miniſtre de 
la guerre joint celle d'une lettre qui lui eſt adreſſée par le general Bournonville, .— 


Le lieatenant general Bournonville, au Minijire de la guerre. A Mons, le 5 Novembre, 
P An premier de la Republique. 


Tai recu hier, Citoyen miniſtre, ſur le champ de bataille, la lettre que vous m'a- 
vez fait l'honneur de m'écrire, et Vordre du pouvoir exécutif de me rendre a Metz 


compterai infiniment ſur cette brave armée avec laquelle j'ai eu le bonheur de com- 


Il meut £6 impoſſible d'executer votre ordre et celui du pouvoir exécutif, a la 
lettre, en partant ſur le champ. En mouvement depuis le 26 que j'ai pris Quié- 
vrain; au combat depuis 3 jours, oblige de fſuivre le ſucces d'une bataille, qui 
aflure le ſucces de nos armes dans la Belgique, il a fallu opérer mon ralliement, 
prendre poſition pour la nuit; le gener en chef m'avait, en outre, chargé des 
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taire et en meſures pour entourer la ville et la prendre, fans entendre d'autre capi- 
tulation que la volonté d'une Nation, qui veut punir avec ſageſſe et humanité. 

II a fallu entrer dans Mons ce matin, en prendre poſſeſſion; et enfin me voila 
diſpoſe à partir, j'ai rempli ma tache ici, je n'ai qu'un regret, c'eſt de ne pas 
terminer cette campagne ſous les yeux d'un pere, d'un frere et d'un ami, le brave 
general Dumourier. Vous avez ordonne cette ſéparation, elle me coute cruellement, 
mais vous la jugez nëceſſaire, je n'coute que mon devoir et Jobèiſſance; je n'Ecoute 


que l'amour facre de ma patrie. Force de raſſembler mes équipages Epars, je ne 


pourrai partir que le 10 de Valenciennes, d'où je me rendrai en toute diligence à 
Metz. Vous ſavez les operations que vous m'y propoſez; la quantité de troupes 
que jaurai à y employer; c'eſt d'après ce tableau que je vous prie d'y faire accelcrer 
les effets de campemens, les approviſionnemens de munitions; et je vous prierai 
auth d'y faire rendre toutes les cartes, les meilleures de la campagne que vous defi- 
rez que j'entreprenne; je nai que celles de la guerre de la Belgique qui ne ſont 
plus applicables. Je profiterai de la journẽe du 9 pour raſſembler mes Equipages et 
prendre un peu de repos ; j'en avais tres-peu eu au camp de Maulde ; et depuis mon 
depart de ce camp, pour faire ma jonction avec le general Dumourier, je n'ai pas 
encore quitté le feu ni le bivouac; d'après cela, vous devez juger de ma ſanté; 
mais j'ai l'honneur de vous le repeter, aucun ſacrifice ne me coùtera pour le ſalut 
de ma patrie. (Nombreux applaudiſſemens.) Je ne vous dis rien de la bataille de 
Jemappes, od j'ai eu plus a admirer qu'a faire; cette bataille, qui fera fameuſe pat 
les diſpoſitions du general en chef et Vintrepidite des troupes, comme par les réſul- 
tats qui aſſurent invariablement la conquete de la Belgique, ſera un monument de 
gloire pour la Nation francaiſe. Je laiſſe le plaiſir bien du a notre intrépide general 
de vous en faire le rccit. 
BOURNONVILLE. 


JEAN DEBRY. Je demande que pour célébrer la premiere victoire gagnée, en 


bataille rangee, par les armées de la République francaife, il ſoit inſtitué une fete 
nationale. 

EGALITE monte a la tribune. (Applaudiſſemens.) Citoyens, j'ai demandé la pa- 
role pour vous apprendre ce que la modeſtie du gencral Dumourier lui a fait taire 
dans ſon recit; c'eſt qu'après avoir rallié fa droite il a marché lui-meme à lu tete 
des corps qui ont emporte ſucceſſivement toutes les redoutes, la bayonnette au bout 
du fufil. (Applaudiflemens réitérés.) 

CamBpox. Lorſque les rois ſe pretendaient ſouverains, on s'empreſſait d'expé- 
dier des couriers pour leur annoncer le ſucces des batailles od ils avaient fait maſſa— 
crer leurs ſujets. Aujourd'hui a été remportce la premiere victoire, en bataille 
rangce, par les ſoldats de la Liberte. Le ſouverain, le peuple, doit, a P'inſtant 
meme, Etre inſtruit de ce ſucces, Des Francais combattent au Var, aux Pyrences, 
en Allemagne. Si quelques- uns peériſſent, il faut qu'ils emportent au moins dans 
ie tombeau la conſolation d'avoir vu triompher la Liberté. (On applaudit.) Je de 
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mande que la relation de Dumourier foit ſur le champ expEdice par des couriers 
extraordinaires, à tous les dEpartemens et aux armèes. 

Cette propoſition eſt adoptee. 

Henry appuie la propoſition de Jean-Debry. 

LasourcEt. Sans doute la Nation doit un tribut de reconnoiſſance à la valeur 
des ſoldats frangais qui ont ſi bien combattu; mais ne faiſons pas croire que ce cou- 
rage, que ces ſucces, ſurpaſſent les efperances que nous avions déja conques de leur 
valeur. Attendons pour Jinſtitution d'une fete annuelle, ou pour toute autre, que 
nous ſoyons entoures de peuples libres; alors nous nous réjouirons d'un grand 
ſpectacle, nous celebrerons la fete de FUnivers. C'eft dans ce ſens, et d'après la 
confiance que j'ai dans la valeur de nos ſoldats, que je demande Iajournement de la 
propoſition de Jean Debry. 

Au reſte, cette propoſition ne ſerait adnuffible qu autant qu'elle ſerait générale; 
car toutes les armées de la République ont bien merite delle; celle de Cuſtines auſſi 
a fait Eprouver aux Autrichiens un choc redoutable et deciſif et dans la fameuſe 
journée du 20 Septembre, les ſoldats n'ont pas montre moins de courage que dans 
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celle-c1, 
Jzax-DEeBRY. Je retire volontiers la propoſition de rendre cette fete annuelle; 
mais j'infiſte ſur ce que cette victoire ſoit ceItbr&e par la Republique. 


0 BaRnRERE. Citoyens, je viens appuyer les diverſes propoſitions qui vous ſont 
bu faites, en exceptant ſeulement la propoſition d'une fete nationale propoſte par Jean- 


is 1 i | | ; 3 : 
1 | Debry. Je penſe, comme Laſource, que le nom de fee ne peut convenir a Taffaire 
„ . . ; 0 

7 de Mons, quoique ce ſoit une hataille gagnée. Des fetes pour des maſſacres d'hom- 


: fg mes! non, citoyens, nous n'imiterons pas le deſpotiſme. Laiſſons aux rois de 
1 Europe à faire cElEbrer des fetes, quand ils ont inondé la terre de ſang. (On ap- 
plaudit.) | 

Dans les Republiques anciennes, les fetes cElEbrees apres les batailles Etaient des 
jeux funebres, et non pas des tetes brillantes. Le plus célebre orateur venait ſur la 
Kits place publique prononcer loge funebre des heros et des patriotes morts pour leurs 
0 | : ſaintes lois. Voila les fetes qui conviennent a des républicains, à des philoſophes, 
1 a des philantropes. Quoi! des milliers d'hommes ont peri! car les Autrichiens font 

"| des hommes. . . . II n'y a que les rois qui ne ſont pas de Veſpece humaine. (On 
. bl applaudit.) Trois cents Frangais ont laifle au milieu de nous des veuves et des 
1 | orphelins, et nous parlerions de fſetes! Parlons d'un monument funebre et d'un 
Wh cloge public pour nos défenſeurs; que vous ayez fait une fete civique pour Ventree 
"0g triomphale de vos armées dans la Savoie, cet auſſi beau que philoſophique; elle 
. n'a pas colits de larmes; mais 4 ou 5 mille hommes ont peri, et nous parlons de 
= fetes! Je m'y oppoſe, et je demande un ſimple monument funebre. (On ap- 


Plaudlit.) 
VERGNIAUx. S'il s'agiſſait, comme on Va propoſe d'abord, de decreter une 
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fete annuelle pour les victoires remport&es ſur les ennemis de la Republique, j̊en 
demanderais Tajournement, parce que toute meſure gEnerale doit etre précëdéc 
d'une mare réflexion; mais il ne s'agit que d'une fete particuliere pour cElEbrer nos 
victoires actuelles, je dis que, comme nos gencraux n'ont pas ajourne la victoire, 
nous ne devons pas ajourner l'expreſſion de notre jote. Il a per: des hommes ſans 
doute dans ces batailles; mais enfin c'eſt la Liberte qui triomphe. Il a pert des 
hommes; mais, pourquoi donc avons-nous declare la guerre? Nous favions bien 
qu'elle cofiterait la vie à des Francais, c'eſt parce que nous ſavions auſſi qu'elle 
devait conſolider la paix, et qu'elle ſerait, par VetablifTement de la Liberté univer- 
ſelle, le triomphe durable de l'humanité. On nous a dit que dans les fetes anciennes, 
un orateur prononqait Voraiſon funebre des heEros; eh bien! prononcez aufſi TEloge 
funebre des heros de la Liberté! mais que la fete ait lieu; que le regret d'avoir 
perdu des defenſeurs ſe confonde avec la joie d'avoir vu triompher la Liberte de 
notre patrie. | 

Gardons-nous des abſtractions mẽtaphyſiques. La nature a donné aux hommes 
des paſſions; c'eſt par les paſſions qu'il faut les gouverner et les rendre heureux. La 
nature a ſurtout grave dans le cœur de Thomme l'amour de la gloire, de la patrie, 
de la liberté; paſſions ſublimes, qui doublent la force, exaltent le courage, et en- 
fantent les actions heroiques qui donnent Fimmortalite aux hommes, et font le bon- 
heur des Nations qui ſavent entretenir ce feu ſacre. Malheur au politique qui croirait 
pouvoir détruire ou négliger ce grand mobile des actions humaines! Il ſerait inſenſé 
d'y pretendre; car ces affections de la nature ſont plus puiſſantes que tous les efforts 
de l'homme pour les détruire. Il ſerait ſurtout bien malheureux d'y réuſſir, car ff | 
on était parvenu à Etoutfer en nous ces ſentimens génëreux qui nous ont déja fait 
faire tant de ſacrifices, qui ont produit les plus ſublimes Clans vers la Liberté et 
aſſure ſon triomphe, je vous le demande, où en ſerions- nous? Croyez-vous gue, 
ſans cet enthouſiaſme, tant de ſoldats auraient volc vers nos frontieres pour en re- 
pouſſer de barbares conjures? Ne negligeons donc pas d'entretenir ce feu ſacré par 
tous les moyens que nous offrent les circonſtances. 

Laliment le plus efficace pour le vivifier, ce ſont les fetes publiques. Rappelez 
vous la federation de 1790. Quel coeur n'a pas, dans ces momens d'entlioufiaſme ct 
Tallegrefle, palpité pour la patrie? Vous rappelez-vous les fetes funebres que nous 
celchrames pour les patriotes morts dans la journée du 10 Aott? Quel eft celui 
de nous qui, le coeur oppreſſ de douleur, mais lame exaltée par l'enthouſiaſme de 
la vraie gloire, ne ſentit pas alors le deſir, le beſoin de venger ces heros de la Li- 
berté? Eh bien! c'eſt par de pareilles fetes que vous ranimerez ſans ceſſe le civiſme. 
Chantez donc, chantez une victoire qui ſera celle de Fhumanits, Il a pci des 
hommes; mais c'eſt pour qu'il n'en perifle plus. Je le jure, au nom de 1: fraternite 
univerſelle que vous allez Etablir, chacun de vos combats ſera un pas de fait vers la 
paix, I'humanité, et le bonheur des peuples. (On applaudit.) 

Je demande que le Comité d'inſtruction publique ſoit chargé de nous preſenter 
un projet de fete pour célébrer les viRtoires des armCces franqaiſes. 


H h 2 
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LAsoukRck. Si la fete doit Etre générale pour célébrer les ſucces de toutes les 
armees, je retire ma propoſition d'ajournement. 

La propoſition de Vergniaux eſt décrẽtèe en ces termes : 

«© Ta Convention nationale décrete qu'il ſera célébré une fete nationale pour 
honorer les ſucces des armées de la République, renvoie au Comité d'inſtruction 
pblique pour preſenter les moyens d'exEcution. 


CaLox, commiſſaire inſpecteur de la falle. La Convention a decrete que le 
citoyen Baptiſte recevrait, au nom de la République, un uniforme national; [en 
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volci revètu. 
Baptiſte parait a la barre ſous Fhabit national; on le fait entrer dans lAſſemblee. 
Elle applaudit avec une nouvelle effuſion au courage et au dévouement genereux de 


ce citoyen. 
Le Préſident, au nom de la République frangaiſe, lui remet entre les mains une 
epce en lui donnant le baiſer fraternel. II le fait aſſeoir parmi les légiſlateurs. 


Laxus, Vembraſſant avec tranſport. Ceſt ce brave homme qui, avec Dumou- 
rier, a ſaute le premier dans les retranchemens de Vennemi !—La falle continue de 
retentir des acclamations de FAfſemblee et des ſpectateurs. 


BAR ERE. I faut ſuſpendre vos acclamations; car voici encore un trait de pa- 
triotiſme et de generoſite qui mérite vos applaudiſſemens. Vous ſavez qu'on a tout 
tentE pour diviſer les citoyens de Paris et les gardes nationaux qui paſſent par cette 
1 capitale. Les ſoupqons, les dé fiances et les jalouſies avaient été mis en jeu. Mais 
= | ici encore la patrie a triomphe; et le cri d'union qu'elle a fait entendre a &touffe 


1380 Paris! Vous venez d'en donner au récit d'une grande victoire ſur les Autrichiens. 

1 En voici une autre non moins importante remportée fur les anarchiſtes. Je de- 

18 . | \ ; : 

1 mande que vous ordonniez Pimpreſſion de ce procès- verbal, et Tenvo1 aux depar- 
J 


vt toutes les clameurs de ſes ennemis. 

1 5 Les citoyens et les citoyennes de la ſection de Bondy ont été en corps d'Afemblee 
5 jurer union et fraternité Eternelle a leurs freres des dEpartemens caſernés dans Veten- 
„ due de cette ſection. Je vais vous lire le procès- verbal de cette touchante céré- 
1 monie. (Laſſemblée interrompt pluſieurs fois cette lecture par de nombreux ap- 
5 plaudiſſemens.) Puiſſent ces applaudiſſemens retentir dans toutes les ſections de 


UN2N S, 


Cette propoſition eſt decretee. 
On fait lecture d'une lettre de la Coſte, ex-miniſtre de la marine, qui, en exécu- 


WW. tion du decret qui le mande a la barre, annonce qu'il eſt pret A paraitre. 

_ 188 Il eſt admis. 

| Wl” i Lz PrisiDexT, Comment vous nommez-vous ?—La Coſte.—Avez-rous été 
We | envoyé aux iles du Vent en qualité de commiſſaire civil: Oui. Vous avez, pen- 
1 dant votre ſcjour aux Yes du Vent, reconnu Vinciviſme des officiers civils et mili- 
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avez- vous pas deſtitués? Citoyen preſident, 15 jours apres mon retour je fus ap- 
pelè au miniſtere. Je me ſuis empreſſè de dEnoncer a I'Aiſemblce nationale les faits 
que j'avais recueillis pendant mon {cjour a la colonie, od javais Eprouve de la part 
des gouverneurs tous les obſtacles que les intrigues pouvatent nous ſuggerer, et des 
rẽſiſtances aux requiſitions que je leur adreſſais. La refiſtance a été telle qu'il m'a 
eté impoſſible de remplir mes fonctions. Mes collegues $'<taient ranges du parti 
des gouverneurs; alors, toute force m' tant te, je ſuis revenu en France; mais en 
méme- tems que je me portai dEnonciateur, je fus accuſé par les gouverneurs et 
Vafſemblce coloniale de la Guadeloupe d'avoir protege les brigands; on appelait de 
ce nom les patriotes. Parvenu au miniſtere, je n'ai pas cru devoir rappeler des 
hommes dont j'etais dẽnonciateur et par qui j'etais denonce. L'Afemblee Etait 
ſaiſie de Taffaire; je ſollicitais chaque ſemaine le rapport du Comité colonial; le 
rapport était pret, mais il était toujours éloigné par des objets plus preſſans. Ne 
vous Etes-vous pas aflure, pendant votre ſejour a la Colonie, de Vinciviſme des 
afſemblces coloniales, et de leur averſion pour le nouveau régime? Je n'ai pu m'en 
aſſurer dans un tems où l'aſſemblee coloniale proteſtait toujours de ſon civiſme. Tai 
été témoin de debats particuliers cauſés par la haine exiſtante entre Vaſſemblce 
coloniale et les colons; mais cette haine exiſtait avant la revolution, elle avait pour 
cauſe la jalouſie des colons contre les nẽgocians qui invoquaient conſtamment 
contre eux des lois prohibitives. Je rai pas cru devoir les accuſer d'etre contre- re- 
volutionnaires, mais je les ai accuſés d'aimer peu la revolution, 

Vous connaiſſiez I'Etat des forces des Colonies; vous ſaviez qu'elles étaient in- 
ſuffiſantes pour les prot&ger contre les diſpoſitions contre-rEvolutionnaires des 
officiers civils et militaires, qu'avez-vous fait pour y remédier?— Je n't&tais point 
du tout convaincu de leurs diſpoſitions contre-revolutionnaires; le calme s'eſt 
maintenu juſqu'au mois de Septembre. Je mai pas pu prevoir que des hommes 
appelés au reſpect des lois, ſeraient les premiers à les violer. Je le répete, la 
contre-rEvolution en Amèrique ne pouvait entrer que dans des tetes de fous. -M. 
Riviere, commandant du vaiſſeau la Ferme, ne vous-a-t-il pas été dEnonce comme 
mauvais citoyen ?—Il m'a &tE dEnonce par un parti comme bon citoyen, et par un 
autre comme mauvais citoyen. Je n'ai pu ſévir contre un homme qui agiſſait 
contre un parti diviſé par d'autres cauſes que celles de la révolution. Je ſais 
cependant qu'il n'aimait pas la revolution, —Pourquoi avez-vous mis ſous ſes ordres 
la fregate qui portait les commiſſaires civils et Rochambeau?—Riviere n'avait point 
ie commandement de la ſtation, mais il était lui- meme ſous Vautorite du gouver- 
neur de la place.—Pourquot, apres votre nomination au miniſtere, n'avez-vous 
Pas pourſuivi votre dénonciation contre Behagne?—Je Tai conſtamment pourſuivie 
aupres du Comité de 'Afﬀ/emblce nationale. Le rapport a été pret long-tems. Le 
rapporteur a demands pluſieurs fois a etre entendu. Mais d'autres affaires Font 
toujours retardè. Je nai pas ole ſolliciter ce rapport, et c'eſt parce que la cauſe 
m'ctait perſonnelle que je n'ai pu prendre auparavant aucune determination, 
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Pourquoi ſachant qu'il y avait un vaiſſeau de 74, commandé par un officier 
Fi contre-reEvolutionnaire, n'avez-vous envoy qu'une fregate de 30 canons?—lI n'etait 
1 „ pas Evident que le commandant de la ſtation füt contre- TE volutionnaire. Il y a une 

„ grande difference entre un homme contre-rèvolutionnaire et un homme qui n'aime 
| | pas la revolution. Un honnete-homme peut ſe ſoumettre a la loi, ſans aimer la 
"0 loi: ne pas aimer la loi, ou agir contre la loi, me paraiſſent deux choſes bien dif- 
1h ferentes. L'Aſſemblée nationale a été parfaitement inſtruite, auſſi bien que moi, 
[14 de la conduite du ſieur Riviere; elle n'a pas jugs ſa conduite contre-revolutionnaire, 
Jobſerverai encore qu'ayant ordonne l'envoi des troupes, j<tais oblige de pourvoir 
15 a leurs beſoins, de veiller aux moyens de faire reſpecter le pavillon frangais. La 
5 guerre était dEclar&e, la Ruſſie ſemblait nous menacer par mer, il fallait préparer 
[108 une flotte. Les avis ſe font trouves faux; mais. Pai armé 15 vaiſſeaux. Pai 
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envoye 2 vailleaux et 2 fregates a Saint-Domingue: il n'a jamais été dEmontre, 
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pour moi, qu'on etit beſoin de plus de forces aux Colonies, parce qu'il n'a jamais 
| Ets démontré, pour moi, que la Colonie voultit operer la contre-revolution.—Plu- 
"18 fieurs membres de FAſſemblee legiſlative ne vous ont-ils pas repreſents que Tin- 
ſuffiſance des forces que vous envoyiez a la Colonie, compromettait ſa ſureté, notre 
| commerce et Vex&cution des lois?—Je ne me rappele pas de ces repreſentations; au 
Ween ſurplus, je dirai, autant de conſeillers, autant d'opinions differentes. J'ajoute 
EE! encore que j'ai ſoumis mes envois a IAfemblce, qui les a approuvcs, au moins 
38 tacitement. - 

38 On fait lecture d'une lettre des deputes de Cayenne et de la Guyane frangate, 
708 qui témoignent leur indignation de la contre-revolution operce à la Guadeloupe et 
ob 1 a la Martinique, et leur crainte qu'un pareil malheur n'arrive a Cayenne et à la 


5 Guyane. Ils accuſent Vex-miniſtre Lacoſte d'y avoir envoyc des officiers civils 
- $8 et militaires prevenus juſtement d'inciviſme, et un regiment allemand. 
1 3 

j 


Le PrEsIDEXT. D'après cette lettre, je vous demande pourquoi vous avez 
envoyé ce regiment allemand. 


. LAcOSTE. Ce regiment a été déſigné par le département de la guerre qui doit 
a connattre le civiſme ou Vinciviſme des regimens mieux que le miniſtre de la 
n marine. "Taller avait été avant la revolution commandant en ſecond a Cayenne. II 
. s' Etait bien conduit. A TeEgard des repréſentations faites par les dé putés de Cayenne, 
* ils n'ont jamais articule aucun fait, je leur en ai demande. Aucun fait precis ne 
4 m'a 6&6 denonee. Pourvais-je rappeler un gouverneur ſur des allegations hafardces 
N de reprẽſentans, non de la Colonie entiere, mais de Vaſſemblce coloniale ?—1\ votre 
Wh retour; avez-vous apporté des pieces de la Colonie? Qu'avez-vous fait de ces 
[f pieces?—Je n'ai apporte aucunes pieces par une raiſon bien ſimple, c'eſt que ces 
i pieces m'ont Et6 enlevees par une force majeure, de Fautorité du gouverneur, à la 
| | requiſition de deux de mes collegues. Ce fut le capitaine Duval lui-mEme qui me 
i les enleva en vertu d'un ordre expres du gouverneur.—J'en ai rendu compte a 
b I'Afſemblee. 
„ 

„ 
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LE PRESIDENT. La Convention vous permet de vous retirer. 
La diſcuſſion s'ouvre relativement a l'ex-miniſtre Lacoſte. 


N... . Vous n'avez di remarquer dans les réponſes de Lacoſte qu'une divagation 
effrontee. Partout il a mis fon opinion perſonnelle A la place de Vopinion générale. 
Je demande contre lui le decret daccuſation. 


Quelques membres demandent le renvoi des pieces, et des reponſes a un 


Comité. | 

CamBon. Le miniſtre eſt coupable d'avoir, par une fauſſe delicatefle, empeche 
le rappel du gouverneur contre-rEvolutionnaire qui lui avait fait enlever ſes papiers. 
Tappuie la demande du decret d'accuſation. 


FauRE. Je penſe que FAflemblee ne peut prononcer avant de ſavoir lequel des 
deux partis, qui diviſent les Colonies, Etait ami de la revolution, et d'avoir des ren- 
ſeignemens certains ſur ces faits. 


N... . Je demande a prouver que la contre-revolution. Etait Ccommencee à la 
Guadeloupe, lorſque Lacoſte a quitté cette Colonie. 


BILLAUD DE VARENNES. Si ce fait eſt vrai, Vex-miniſtre eſt complice de cette 
contre-rèvolution. Je demande a faire lecture d'une adreſſe des dẽputés des Colo- 
nies, qui contient le rEcit des conſpirations tramees a la Guadeloupe, dans le tems 
que Lacoſte y Etait commiſſaire civil. 


Cette lecture eſt interrompue. 

Un membre obſerve qu'il eſt impoſſible d'ajouter foi a ces Ecrits, qui peuvent 
etre des libelles; il demande le renvoi aux Comites. 

Billaud rappele les aveux faits par Lacoſte lui-mème, et conclut contre lui au 
dccret d'accuſation. 

Docos. Lacoſte, commuſſaire du roi aux Colonies, en a été illégalement et 
meme ignominieuſement renvoye. Ses papiers ont été arrétés par le gouverneur 
les lois y ont été mépriſées: voila la preuve que la contre-rcyolution était com- 
mencee a la Guadeloupe. Lacoſte, de retour en France, a fait grand bruit de fa 
denonciation; mais il a été fait miniſtre, et des lors il a garde le filence: voula la 
preuve de ſa connivance avec la Cour. 

Taillefer appuie le decret accuſation. 

Un autre membre inſiſte pour le renvoi des rẽponſes de Lacoſte à un Comité. 

DAN TON. Un des membres de cette Aſſemblée a dit, dans une circonſtance 
bien grave, lors du deécret d'accuſation contre Deleflart, une verits politique bien 
precieuſe. Il a dit qu'il ne fallait pas de preuves judiciares pour mettre un miniſtre 
en accuſation. Lacoſte n'eſt plus en place, mais vous avez un grand proces a 
juger, et il eſt heureux pour vous d'avoir à confronter au roi un de ſes anciens 


miniſtres. Que ſignifie cette diſtinction faite par Lacoſte, entre un contre- 
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Wh rẽvolutionnaire et un homme qui n'aime pas la revolution? Dans la langue de la 
7 Liberté, tout fonctionnaire public, qui n'aime pas la revolution, eſt un traitre. (On 
Wille applaudit.) Certes, je m' tonne que les membres qui crient ſans ceſſe contre des 
$1.04 7 | . 

| 

| 


miniſtres rEvolutionnaires, qu' ils accuſent de ne pas rendre leurs comptes, ſemblent 
incliner à Vindulgence pour un ex-miniftre Evidemment prevaricateur. Lacoſte n'a 
jamais été déſigné par les vrais patriotes pour Etre miniſtre; il eſt reſts au miniſtere 
preſque juſqu'au 10 Aout; il n'en eſt ſorti que pour avoir une ambaſſade à Genes, 
5 Il n'ẽtait donc Evidemment point hai de la Cour. Je ſouhaite qu'il ſoit innocent; 
[i „ 5 mais le ſalut de I Etat exige que vous vous aſſuriez de fa perſonne. Jappuie le 
1 decret daccuſation. 
La diſcuſſion eſt fermée. 


Le decret d'accuſation eſt porte a la preſque unanimité. 


La diſcuſſion ſe porte ſur les denonciations faites contre le general Monteſquiou, 


| 0 Oo 

vs (NV. B. Avant de donner l'extrait du rapport relatif a cette affaire, nous plagons 
ici la lettre du general Monteſquiou, et la copie de ſa ſeconde tranſaction avec les 

1 commiſſaires de la Republique de Geneve, pieces que nous navons fait qu'annoncer 

be) 1 | au commencement de la {cance.) 


Extrait de la lettre du general Maonteſquiou au miniſtre des af aires etrangeres, d Handay, 
près Geneve. 


Fai l'honneur de vous envoyer, Citoyen, le réſultat de la ſeconde négociation, et 
. de vous rendre compte de ce qui s'eſt paſſè pendant ſa durée. Il a fallu d'abord que 
5 le conſeil de Geneve inveſtit de nouveaux pouvoirs ſes commiſſaires; cela n'a pas 
5 | fait la moindre difficulte. Ce choix eſt tombe ſur les memes auxquels ſeulement 
„ li” M. d'Ivernois a été ajoute. La conference s'eſt tenue hier chez moi, en preſence 
658 de M. le réſident de France et du ſecrétaire de légation, porteur de la préſente dé- 
4 peche. Je deſire que notre reſultat vous ſatisfaſſe, il eſt a peu pres tel que vous le 
1 deſiriez; mais cependant il y a un point ſur lequel je n'ai pu obtenir le ſacrifice en- 
0 tier, c'eſt celui de la rẽſerve du traite de 1784. Jai retourné de toutes les manieres 
* 1 les argumens par leſquels Jal entrepris de prouver Iinutilits de cet article, puiſque 
„ . nous n'attaquions aucun traité, et ſon inconvenance dans une fimple tranſaction {ur 

-f un different tout à fait particulier. Ainſi que je Vavais prevu, les dẽputés Genevois 
T8 ont opiniatrement perſiſts à vouloir la reſerve de leur traits de 1784; ils ont dit que 

| 


108 depuis cette Epoque, Geneve n'avait conclu aucun acte public ſans y rappeler ce 
WL traité que le peuple Genevois regardait comme le plus ferme appui de fon 1ndepen- 
* Annees, ee nenen apres m'ëtre vu reduit à rompre toute n&gociation, ou a modi- 
. fier la volonte que vous m'aviez exprimèe de la radiation totale de cet article, que 
WW: Jai propoſe une redaction qui m'a paru, pour nous, équivalente a la ſuppreſſion 
1 — que vous voulez... Cette rẽdaction confiſte a ne mettre la reſerye que ſous le nom 
de la rẽpublique de Geneve, et y ajouter la ſuite. | 
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«« Nentendant la République franqaiſe, que ladite reſerve puiſſe la lier aux traitcs 
dans leſquels elle n'eſt point intervenue, ni préjudicier en rien à la faculte qu'elle 
5eſt rẽſervẽe de revoir ſes propres traitẽs, exEcut&s proviſoirement juſqu'a Vepoque 
de cette reviſion.” h 

Cette rẽdaction a Et6 enfin acceptce ; je me flatte que vous Taccepterez aufſi, 
parce qu'il me ſemble qu'elle repond aux objections que vous aviez faites à Tarticle 
precedemment propole. 

II depend de vous a preſent que Vaffaire de Geneve ſoit termin&e ; et peut-&tre 
avec elle la melintelligence des Suiſſes. Je ne vous préſenterai pas de nouvelles 
rcflexions a ce ſujet: je ne pourrais rien vous dire que vous n'ayez deja peſé dans 
votre ſageſſe; mais, comme militaire et comme citoyen fort attache à la Rẽpublique 
franqaiſe, je deſire qu'une très- chẽtive querelle en elle-mème wait pas de ſuites fi 
conſiderables ; je le deſire d'autant plus, que nous devons nous attendre à avoir, 
année prochaine, a lutter au Midi contre ceux qui voudront ſe venger des ſcenes 
que nous avons eues cette annce, et qu'une guerre avec les Suiſſes ſerait une diver- 
fon bien favorable aux P:icmontais. 

Je demande la permiſſion de faire rentrer Varmce dana ſes quartiers d'hiver; car 
je nai plus de moyens pour la faire ſubſiſter dans ce pays-ci, et déſormais elle m'y 
ſemble inutile. 

Le general de Jarinde des Alpes, MoxTESGUiO . 


Copie de la condentien conclue entre la Republique frangaiſe et la Republique de Geneve. 


Le conſeil ſouverain de la republique de Geneve ayant, au moment de Tentree 
des troupes francaites en Savoie, autoriſé les ſyndics et conſeil a requerir des loua- 
bles cantons de nh et de Berne, d' envoyer a Geneve un ſecours de 1,600 
hommes pour prcſerver cette ville de toute entrepriſe des puiſſances belliecrantes, 
les troupes y furent introduites le 30 Septembre. 
1&vcncment de la guerre ayant amends la diſperſion des troupes ſardes, et TEva- 
cuation entiere de la Savoie, le gouvernement enviſagea la demande d'un tel ſe- 
cours, au moment od Tarmée frangaiſe ſeule environnait Geneve, comme effet 
dune mcfance injurieuſe. Le Fe de France fit, ſur cette demande, les ob- 
{ervations que ſes inſtructions lui dictaient, requit expreficment la fortie du ſecours 
zuille, et renouvella au ſurplus engagement de maintenir la liberté entiere et l'in- 
Cperdance de' Etat et de la ville de Genese, conformcment à tous les traités, et 
Capt les principes ſolennellement proclamcs par la nation francaiſe, de renoncer 
toute cConquete, et de reipecter les droits de tous les peuples: : les ſyndics et con- 
oy de Geneve retenus par leurs premieres alarmes, et jugeant que la ſureté de la 
Nepublique de Geneve fe trouvait compromiſe, y refuſerent leur acquieſcement. 
Sur ce refus, le rcſident de France remit Vordre de proteſter contre Vintroduction 
des troupes appeltes dans Geneve, et de ſe retirer de cette ville. Alors les liens 
dg amitic, qui uniſſaient depuis ſi long- tems Geneve à Ja France, furent un moment 
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relachcs, et auraient peut-etre été rompus, ſi des communications franches et ami- 
cales n'euflent prevenu des meſures hoſtiles. 

Le conſeil exécutif proviſoire de France, en chargeant le citoyen frangais Anne- 
Pierre Monteſquiou-Fezenſac, général de l'armée des Alpes, de ſoutenir, contre 
toute atteinte, Ja dignité de la R<publique franqaiſe, lui a donné en mime tems de 
pleins pouvoirs pour terminer a l'amiable les différens qui s'Etaient Elevts. Les ſyn- 
dics et conſeil de Geneve, empreſſés de donner a la France des marques non Cqui- 
voques de Vattachment de leur République, et du deſir qu'ont les Génevois de 
maintenir la bonne harmonie qui a fi heureuſement, pour leur patrie, ſubſiſté entre 
les deux Etats, ont également inveſti de leurs pleins pouvoirs leurs fcaux et bien 
aimés freres, Jacob-Frangois Prcvot, conſeiller d'Etat, Ami Lullin, ancien con- 
ſeiller d'Etat, membre du grand conſeil, et Frangois d'Yvernois, conſeiller du 


grand conſeil. 

Les ſuſdits plenipotentiaires, reunis au quartier de Landrecy, le plénipotentiaire 
de la Republique frangaife a declare que la France, incapable de redouter ſes enne- 
mis, I'ctait Egalement d'abuſer de la victoire; que venant de rendre à lui-mème un 
peuple conquis, a J'inſtant meme de la conquete, elle ne pouvait ctre raiſonnablement 
ſoupconnce de vouloir porter atteinte a la liberté d'un peuple ami; que les calculs 
de la puiſſance contre la faibleſie, cette doctrine inſolente des deſpotes, ſeraient 
toujours Ctrangers à une Nation qui a fondè ſes propres droits ſur les droits impreſcrip- 
tibles de l' homme; que Ilorſqu'aw prix du ſang de ſes concitoyens, la Republique 
franqaiſe repouſſe toute intervention Etrangere, elle doit shonorer en declarant 
qu'elle ne pretend introduire aucunes troupes ni dans la ville de Geneve, ni fur ſon 


territoire; qu'elle n'entend exercer aucune autorité fur cette Republique, aucune 
"a efpece d'influence fur fon gouvernement; que ſi dans les circonſtances actuelles la 
1 France demande aux ſyndics et conſeil de ſe contenter des forces armées de Ja Re- 


Les plenipotentiaires des ſyndics et conſeil de Geneve, apres avoir declare de leur 
part qu' ayant Vionneur d'etre les magiſtrats d'un peuple libre, ils ne reconnaiſſent 


a ö publique pour remplir le devoir de la défendre, et d'y faire obſerver et reſpecter les 
* lois qui la régiſſent, c'eſt qu'elle regarde cette meſure comme un garant de la li- 
1 berts de Geneve, et comme un moyen de rendre inviolable la ncutralité que cette 
1 ville a proſeſſce, et que, pour ſon propre intérét, elle doit religieuſement obſerver; 
A 18 qu'enfin les intentions de la France, ſi ſouvent et ſi hautement prononcees, ne peu- 
* 1 vent Etre ſuſpectes à un peuple libre, et qu'il ne ſerait permis de les calomnier 
i |; qu'aux fauteurs du deſpotiſme et de la tyrannie. 


» 


et ne reconnaitront jamais d'autres juges de leur conduite que Etre ſupreme et 
leurs concitoyens, ont ajoutè que le gouvernement de Geneve, lié par ſa profonde 
reconnalſſance envers la France, et par ſes devoirs envers fa patrie, a travaillé con- 
ſtamment à conſerver les relations honorables et utiles qui uniflaient les Génevois 
avec la Nation frangaiſe; que, loin d'avoir eu ou ſeulement congu des idées hoſtiles, 
il a &t6 ſans reliche occupe des moyens de conferver la paix; que sil a defire et 
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obtenu que Geneve fut compriſe dans la neutralits du corps helvetique, c'eſt qu'il 
ſavait combien cette neutralité Etait loyale et franche, et qu'il Venviſageait comme 
un gage aſſure de la paix; que fi, dans les jours d'alarme il a réclamé, a Vexemple 
de ſes predeceſſeurs, le ſecours de ſes gEnereux allics, qu'il ſavait pacifiques et neu- 
tres, c'eſt qu'il a vu dans ce ſecours un moyen de conſerver la paix, et avec elle la 
{urets et la liberté de la Rẽpublique; mais qu' aujourd'hui, pleinement tranquilliſeé 
par l'aſſurance des ſentiments de la République franqaiſe, fi long- tems exprimes par 
ſon plenipotentiaire, 1] s abandonne a la confiance que lui inſpirent des declarations 
auſſi formelles; et, voulant Ecarter juſqu'a Vapparence d'un doute que la France en- 
viſageait comme 1njurieux, il s'empreſſe dadhcrer à ſes defirs, en remerciant 
ſes chers et fidelles allies d'un ſecours qu'il ne juge plus néëceſſaire dans les circon- 
ſtances actuelles. 
Et, pour que l'effet de ces declarations reſpectives ne ſoit ms equivoque, les arti- 
cles ſuivans ont EtE ATTEtES, 


Art. I. Tous les corps de troupes ſuiſſes, qui font actuellement a Geneve, ſe re- 
tireront en Suiſſe, et ladite retraite ſera conſommce d'ici au 1 Décembre prochain. 


II. Di'ici a la meme Epoque, la groſſe artillerie et les troupes frangaiſes qui en- 
vironnent Geneve, et qui s' en Etaient approchces en raiſon des differens terminés 
par la pre Sſente convention, ſeront retirces et placces de maniere qu'elles ne puiſſent | 
donner aucun motif d'alarme a Geneve. 


III. Des la date de la préſente convention, la libre communication entre les ha- 
bitans de la Savoie et les deux Républiques, et Ventiere liberté du tranſit de Geneve 
en Suiſſe, et de Suiſſe a Geneve, ſeront retablies fur le meme pied qu'en tems de 
paix, conformcment aux traités et a luſage, 

IV. La Republique de Geneve ſe reſerve exprefiement et ſolennellement tous 
les traités antcrieurs avec fes voiſins, et ſpecialement celui de 1584 avec les louables 
cantons de Zurich et de Berne, ainſi que Varticle V. du traité de neutralite de 1782: 
n'entendant la Republique frangaife que ladite referve puifle la her aux traités dans 
lefquels elle n'eſt pas interve nue, ni prejudicier en rien à la faculté qu'elle s'eſt r- 
fervce de revoir ſes propres traités, qu'elle execute proviſoirement juſqu'à Iepoque 
de cette reviſion. 

V. La préſente convention ſera ratifice par la Republique franqaiſe et la Re- 
3 de Geneve, et les lettres de ratification en ſeront échangéëes de part et 

autre dans le terme de 12 jours, ou plus tot, ſi faire ſe peut. 
Fait en 1 original et convenu entre nous, au quartier général de Landrecy. 
2 Novembre 1792, Van premier de la République frangaite. 


] 


CT 


Signs le pincral de Parmee des Alpes, MoxTEsatiov, J. F. PREvOT, con- 
ſeiller d'Etat; Avi LuEIIN, conſeiller d Etat, membre du grand conſeil ; 
Fraaxgois Þ'YVERNOLS, Membre du grand Conſeil. 


Pour copie conforme. Le miniſire des affuires etrangeres, LEBRUN. 
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Queiques murmures interrompent et ſuivent la lecture de cette piece. Elle eg 
renvoyce aux Comités diplomatique et de la guerre. 


On demande que Rovere faſſe, ſcance tenante, ſon rapport ſur la conduite du 
général Mlonteſquiou. 


Rovere, au nom des Comites diplomatique, de la guerre et de furete publiquz, V TOY 

_ tribune a ſouvent retenti de Feloge d'un general dont les ſentimens et la conduite 

ont ẽtẽ juſqu'a prèſent un probleme. Vous nous avez chargcs de fixer les idces in- 

decifes des repreſentans de la Nation ſur un homme chargé à la fois de deux mil. 

fions de la plus grande importance; comme gencral d'arm&e, de propager les Prin- 

cipes ſalutaires de la declaration des droits, de provoquer la vengeance d'un peuple 
411 


qu'une grande trahiſon ourdie contre la liberté naiflante a laſſé; comme plènipo- 


tentiaire de la République, de terminer les différens élevés avec Geneve, et d'y 


faire reſpecter le nom Francais et les traités. 
Qu'a-t-il fait? Adroit dans Vart de Vintrigue, et inſtruit du maurais eſſet qu'avait 
| produit la couduite de Witgenſtein, il a careſſé les amis de la liberté, viſit les ſo- ? 
ciẽtẽs patriotiques; il a manifeſt des intentions civiques, profeſſé meme des 1 
maximes rẽpublicaines; mais combien ſes actions ont démenti fes principes! II 
parlait en homme libre, 1 agiſſait en eſclave. Partageant l' opinion de beaucoup de. 
bons et de mauvais citoyens fur Lafayette, il quitta comme lui fon armce, pour ve- 
nir à cette barre faire des pëtitions et exagcrer la force des troupes du roi de Sar- 


daigne en Piémont. 

L'Aſſemblée IEgiſlative lui a accords le droit de réquiſition; mais bientot les amis 
de la Liberté, brulant de fe ſignaler pour leur patrie, fe virent dequs de leurs eſps- 
rances, et rẽduits au licenciement ou a Finaction, tandis que le canon d'alarme re- 
tentiſſait à Paris; on lui demandait des renforts pour VarmCe des Ardennes, il laiſ- 
fait dans Tinaction les bataillons de Nimes, d' Avignon, d' Arles, et refuſait des dé— 
tachemens indiſpenſables pour le camp de Chalons, II fe plaignait continuellement 
de n'avoir pas aſſez de forces, en meme tems qu'il licenciait celles qui lui venalent 
de toutes parts. On lui reproche encore d'avoir Cloigné de lui les oficiers patriotes, 
de s' tre entoarc, pour ſon &tat- major, d'officiers perdus dans opinion des bons 
citoyens. On lui reproche d'avoir favoriſe, par ſes temporiſations, au roi de Sar- 


. %-% 


daigne les moyens de faire monter fon artillerie, et Uavoir laiſſé ecouler dans Finac-- 


tion la ſaiſon la plus propre aux operations militaires. 


La menace & un dccret de deſtitution eſt le ſeul mobile qui Pait enfin determine 
r dans la Savoie; il n'y eſt entre que le 23 Septembre, tandis 


2 s' Emouvoir et a entrer 
qu'il devait sen emparer dès le 15 Aout. Pour donner un prétexte à ces lenteurs, 


il avait exagerc les forces du roi de Sardaigne, tandis qu'elles ne $'Clevatent effec- 


tivement qu'a 11,000 hommes. 
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Voici ce qu'ccrivait, a cet égard, le 17 Septembre, le ci-devant comte Duchillau, 
aux freres du roi, et c'eſt peut-ctre la premiere fols que Ja verite ſoit fortie de la 


bouche d'un Emigre. 

5 Te me ſuis attache a la ſuite du comte de Narbonne, croyant pouvoir Etre utile 
dans cette partie; mais les troupes piemontalles font tiop faibles pour agir ſeules, 
n' tant que de x1,000 horumes; mais elles ne feront aucune difficulté pour ſe ré— 
unir aux ordres de votre alteſie ſercniſſime (le duc de Condé) et de M. d'Eſterhazy; 


n nous recevons un renfort de 10,000 Autrichiens, le roi de Sardaigne ſera 2 mime 


de porter de grand; coups, et d'opërer une contre-revolution à Lyon, pendant que 


vos alteſſes ſerẽniſſimes entreront dans la Champagne. Mais je ne parle encore que 
de probabilités; car, malgre les bonnes intentions du roi, i eſt A craindre que les 
miniſtres ne retardent l'effet de ſes proineſſes; et ce qui augmente mes craintes, C'eſt 
le peu de préparatifs que l'on fait, la lenteur que Fon met a fe procurer des chevaux 
de trait, et tous les autres objets ncceflaires. a une guerre offenſive. Leſprit des 
mais la partie des gcncraux eſt telle, qu'ils n'ont pas encore fait 
S'ils avaient affaire aux Frangais d'autre fois, 
ems que la Savoie ne ſe- 


troupes eſt bon; 
monter une ſeule piece de canon. 
commandes par votre alteſſe {creniffime, il y aurait long-t 


ait plus au pouvoir du roi de Sardaigne.“ 
Sign, LE comte DV cHIELAV. 


Mais Norte! l neſt py ſeulement coupable d'avoir trompe le corps légiſlatif 
t coupable encore d'avoir dilapidé les finances de IE- 


ſur la force des ennemis; il eſt 
On vous en a deja dcnonce plu- 


tat par des ma ba frauduleux qu'il a autoriſcs. 

urs; mais voici le plus grand grief contre ce general. Charge des plcins pou- 
volrs de ia Republique, pour rappeler a ſes deroirs I Etat de Geneve, qui avait 
violé les traités, il a fait une tranſaction hontcuſe, dans laquelle les intérèts et la 


digaité nationale fe trouvatent compromis. UH a enchainé devant Geneve la valeur 


de nos ſoldats; il a terni la gloire du nom Francats, en taijant avec qt 
\ocrates 2 0 nevois, quoiqu ayant a ſes ordres une nombreute armce, une capitula- 


tion qu une poignce de Francais avait rẽfuſée a Brunfwick f 
hortes; il a uſurpé le pouvoir I&giflatif, en exccutant ce traité avant ja ratification, 
ten ſouſcrivant a Varticle infime portant que dès le lendemain les troupes ſe re- 
tircratent de devant Geneve, et que la groſſe arcilleric rentrerait fur le champ dans 
les arſenaux; il a ufurps le pouvoir exécutif, en contré-mandant les troupes qui 
archaiant vers Geneve par ordre du confer; enfin, le pouvoir a lui ayant 
} (7-0 3 8 * J aa ao i 0 . i 
cnande une ſeconde fois des troupes pour renforcer Farmée de Cuſtines, au lieu 


1 Fobeir, 1] a licencié les bataillons de grenadiers volontaires qui lui reftatent, et par 


A 


e compromis la furetè meme de la Savore 
convention qu'il a faite, en date du 2 Novembre, avec les députés 
et il ya mis tant de lenteur, qu'il 


La feconde 
de Geneve, ne vaut pas mieux que la premiere, 
exécutif dans Ta necelnte a contentir; en annon-- 


'entreprendre aucunes opèrations mili— 


11 5 à mettre le pouvoir 
TY ? 8 1534 We þ » 8 
ae la rigueur de la fatſon Fempeche d'entreprendre 
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ſa correſpondance, nous ont convaincus de fa repugnance marquee a forcer mili- 
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taires. C'eſt ainſi qu'il a livre les patriotes Génevois au deſpotiſme militaire et à Va- 
riſtocratie des magiſtrats. 

Rovere entre dans quelques dé veloppemens fur ces difféèrens griefs, et propoſe le 
decret d'accuſation contre Monteſquiou. 

Duzors CRAN CCE. Vos commiſſaires a Farmee des Alpes ayant été interpellés de 
vous rendre compte des renſeignemens qu'ils ont recueillis fur la conduite du gené- 
ral Monteſquiou, je vais vous faire connaitre leur opinion a ſon &gard. Ayant par- 
tage l'opinion de Lafayette, il a organiſé dans ce ſens fon Etat major; mais &tait-ce 
au milieu de la conquete rapide de la Savoie, alors que ce général était environné 
des acclamatious de ſon armce, et des cris de la reconnaiſſance des Savoiſiens, que 
vos commiſlaires euſſent pi clever la voix pour vous communiquer leurs foupgons ? 
Cependant des notre premiere d&peche nous vous avons denonce, pour avoir, fans 
autoriſation, licencic pluficurs bataillons de grenadiers nationaux, dans le moment 
meme on il recevait ordre de marcher ſur Geneve, et de fournir des renforts pour 
Parm&e de Kellermann. Nous n'avons regu aucune reponſe à cette denonciation, 

Notre miſſion était finie ; cependant inquiets de la conduite qu'il pouvait tenir 
deyant Geneve, nous I'y avons accompagnc ; toutes ſes operations, ſes converſations, 


tairement la Republique de Geneve de reparer ſes torts envers la France. Nous 
pouvons meme dire qu'il laiſſa un jour Echapper le ſecret de ſa conduite, lorſque 
Payant invite a jeter quelques bombes dans Geneve, pour faire accclerer les négocia— 
tions, il nous repondit : Nentendez-vors pas d'icl le cris ds cepilaliſies de Paris? Ce- 
pendant il faiſait quelques preparatifs, mais avec tant de lenteur, qu'il eſt Evident 
qu'il n'attendait que les rigueurs de la ſaiſon pour ſe retirer. C'eſt dans ces circon- 
ſtances que vos commiſſaires ſont partis; ils ont traverſe Geneve, et la faibleſſe des 
preparatifs de défenſe dans cette ville leur ont fait voir qu'on y craignait peu d'y 
etre attaqué. Nous avons cru qu'il pourrait &tre dangereux de publier ces ſoupcons 
lorſque nous n'avions encore que des preuves morales; aujourd'hui, que nous avons 
les preuves matcrielles, nous nous en référons au décret d'accuſation qui eſt 
propoſé. 

La Convention decrete qu'il y a lieu à accuſation contre Anne-Pierre Montet- 
quiou, general de Parmce des Alpes. | 

Le miniſtre des affaires Ctrangeres fait paſſer un don de 500 Ccus pour les frais de 
la guerre, fait par un fabricant ſuiſſe, qui s engage a renouveller le meme don deux 
ou trois fois dans Fannce. | 

Barthclemi, ambaſſadeur de France aupres de la diete helvétique, envoie 2,000 
liv. pour la meme deftination ; et Laquiante, fecrétaire lambatſade, 200 lv. 

Les employcs dans Vadminiſtration des poſtes à Paris, offrent la ſeptieme collecte 
faite entre eux pour les frais de la guerre. Elle monte pour le mois d'Octobre à la 


ſomme de 2,052 liv. ꝙ ſous, 


On applaudit. 
On proclame pluſieurs autres dons patriotiques. 


La ſéance eſt levée à 5 heures. 


SEANCE DU SAMEDI 10 NOVEMBRE. 


On lit une leitre du miniſtre de la marine qui demande à etre autoriſé à donne: 
un avancement au citoyen Duval, capitaine de la corvette la Perdrix, arrivant de la 


Guadeloupe, ainſi qu'a ſes camarades d'equipage. 


Cette lettre eſt renvoyce au Comité de la marine, pour en faire ſon rapport 


demain. 


Sur la propoſition faite par Brival, et appuyée par Lanot, d'annuller toutes les 


nominations d'électeurs qui peuvent avoir été faites par les aſſemblées primaires, au- 
trement qu'en vertu du decret du 11 Aont dernier, la Convention dècrete ce 
qui ſuit: 


Art. I. Toutes les nominations d'électeurs faites par les aſſemblées primaires, 
depuis celles qui ont eu lieu en vertu du décret du 11 Aont dernier, ſont nulles et 


de nul effet. | 

II. Le pouvoir exccutif eſt chargé de faire parvenir fans délai le preſent décret, 
et meme d'en prevenir les corps électoraux qui doivent fe raſſembler le 11 de 
ce mois. 


On lit une lettre des commiſſaires dans le département du Nord 


Lille, le 5 Novembre, P An fremier de la Republique. 


Reprefentans du peuple, le general Labourdonnaye avait donne Tordre d'attaquer” 


er matin les ennemis {ur pluſieurs points, et de faire au meme inftant une fauſſe 
attaque fur Menin. Ces différens mouvemens ont été parfaitement exécutés; les 
Autrichiens ont été battus au Pont- Rouge, a Comines, a Varneton, et tous ces 
poſtes, bien retranches, ont été évacuẽs. Le marcchal de camp, Chamorin, a prouve 
cans ces trois attaques beaucoup intelligence et d'intrépidité; les trois diviſions de 
ia gendarmerie nationale et leurs canonniers ont ſoutenu la reputation des hommes 
du 14 Juillet; bravoure et diſcipline, telle a été leur conduite; il eſt bien doux 
pour nous, apres avoir ports des plaintes contre pluſieurs individus de ce corps, 
Savoir à le louer. Plufieurs perſonnes, dans Fabbaye de Varneton, et autres lei, 
avatent deja pills de beau linge et des effets prccieux, les gendarmes y ſont accou-- 
zus, fe ſont emparcs des poſtes y ayant rctabli le bon ordre, et ont fait reſtituer une 
grande partie des Objets volcs ; Debellegarde, notre collegue, en a été témoin. 


ans ces trois affaires, nous avons eu environ 15 hommes de bleſſés, et 5 ou 6 
T2 1 o . » - 4 » - * 5 
lontalres qui ſe font noyés; nous avons fait aux ennemis 30 priſonniers; on leur 
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a ſans doute tus et bleſſẽ du monde, car on a vu beaucoup de ſang ſur les chemins; 
pluſieurs priſonniers qui arrivent dans ce moment, nous aſſurent que les Autrichicn: 
ont eu 52 hommes de tucs au Pont-Rouge, Comines, et Varneton. 


Maintenant la riviere de la Lys eſt libre, et ceft un avantage inappreciable pour 
Yarmce : car les fourages commengatent a manquer, et un ſeul bateau en porte 60 
charrettes. 


Le citoyen Deſbruniers, colonel du douzieme regiment d'infanterie, comman- 
dait la faufle attaque ſur Menin ; les diſpoſitions qu'il a faites dans cette anaire, ct 
la manicre dont i! s'eſt conduit, prouvent Ja bravoure, et les talens militaires de cet 
excellent officier. Les premiers bataillons des volontaires de la Gironde, et du dou- 
zieme regiment d'infanterie, ont attaquë le poſte dqiHallieme, fortement retranché; ils 
ont ſoutenu le feu de l'ennemi avec unc intrẽpiditè digne d'cloges; et ſans tirer un coup 
de fuſil, ils ont force ce poſte la bayonnette au bout du fuſil. Les Autrichiens ont 
eu zo hommes de tu6s, et Fon a fait 49 priſonniers, dont 2 officiers. Nous avons 
13 morts et 17 bleſlés. Pluſieurs Vont été par une fauſſe manceuvre du dix-huitieme 
regiment d'infanterie, ci- devant Penthievre, qui Etait place en ſeconde ligne. 


A meſure que les troupes de la REpublique s'avancent ſur le territoire ſoumis cn- 
core A la maiſon d' Autriche, la déſertion augmente dans VarmGe ennemie. Larant 
garde du camp de Samghiem, commande par le maréchal-de- camp La DE gg el 
partie ce matin, dirigeant {a route fur 'Tournay ; Farmce ne tardera pas à la ſuivre. 
Pluſieurs diviſions de Larmée, commande par le général Dumourier, ſe ſont, à ce 
qu'on nous a dit, préſentées devant Mons. Depuis deux jours on entend le bruit 
de l'artillerie; mais nous n'en connaiſſons pas encore le réſultat. 

Avant-hier au ſoir, nous avons lu, dans certains paplers publics que, ſur la mo- 
tion de Barrere, la Convention nationale a dEcrets que nous retournaſſions dans fon 
ſein, lorſque nous croirions que notre preſence n'eſt plus nècefſaire dans le departe— 
ment du Nord; et dans d'autres, qu'elle nous rappelait. Pour nous tirer de lin- 
certitude ou nous ſommes, nous la prions de vouloir ordonner que ce decret nous 
ſoit envoys. En rendant à la Convention la juſtice qui lui eſt due, nous penſons que 
ceux qui connaiflent notre civiſme, et la puretẽ des principes que nous e depuis 
la revolution de 1789, n'ont pas cru que nous euffions forme le projet din! guencer Is 
opinions d'un peuple qui veut fe donner un gouvernement, parce qu'il en a le 
Aroit. | 


Vs 


Notre unique intention Ctait Wentrer dans le Brabant pour Vinteret de la Répu— 
blique, et de ce meme peuple que nous chériſlons, parce qu'il abherre, comme 
nous, la n Nous vculons y fuivre le fil de pluſieurs intrigues, et y fur- 
veiller les intrigans; car nous les deteſtons autant que les rois. Dans pen de tems 
la Convention nationale ſera à meme de juger ſi nos vucs Ctajont utiles on non. 


Nos collegues Doulcet, e et Duque ſnoy ſont partis, depuis avant-hier 
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ceſſaire. Le citoyen d' Aouſt Etant incommodè, s'eſt rendu à Douay, en revenant 
de Maubeuge, pour y ſoigner ſa ſanté. Debellegarde et moi ſommes reſtcs ici pour 
\ v expcdier des affaires de la plus grande importance. Nos collegues ne tarderont 
pas A nous rejoindre, et nous retournerons a la Convention. 

Signes, DELMAs, DEBELLEGARDE. 


Autre lettre des Commiſſuires d Parmee du Nord. Lille, le 8 Nevembre 1792. 


Reprcſentans du peuple, nous avons regu ce matin, vers les 9 heures, la nou— 
velle de la priſe de Mons. Le general Dumourier eſt entre dans cette ville, le 7 
avant midi; nous n'avons encore aucune relation de cette expédition. Le général 
Labourdonnaye eſt parti ce matin du camp de Saint-Guillain pour venir un inſtant 
ici, od il avait des ordres a donner a midi. L'aide de camp du marechal de camp 
Ruault lui a porte la nouvelle qu'un citoyen de Tournay venait d'arriver, à toute 
bride, au quartier-general, pour Vinformer que les Autrichiens avaient Evacuc cette 
ville la nuit dernierc, à 2 heures du matin. Les ordres ont été donncs {ur le champ 
pour faire marcher une forte avant-garde, chargce de $'aſlurer ſi Tennemi eſt effec- 
tivement Eyacue, I arrive à chaque inſtant un grand nombre de deſerteurs : plu- 
ſicurs viennent de nous afſurer que TVarm&ce ennemie manquait de tout, que ſon cou— 
rage eſt eſſentiellement abattu, et que ſous peu de jours des compagnies entieres 
deſerteront avec armes et bagages ; 100 hommes de Farmce de Clairfait lui ont 
echappè, et ſont centres a Charleville avec leurs armes. La Convention peſera dans ſa 
ſageſſe sil ne conviendrait pas d' organiſer les ſoldats Etrangers qui viennent defendre 
11 cauſe de la liberté, de maniere a ne pas leur laiſſer une grande influence dans 


 Farmce des frontieres du Nord. II ſerait ficheux qu'il fe format un parti dans la 


Belgique qui voulüt, les armes a la main, influencer opinion du peuple. Ces 
principes ne ſont pas ceux de la Convention nationale, ce ne ſont pas aufli les no- 
tres; nous combattons avec autant d'energie le deſpotiſme militaire que nous avons 
combattu le deſpotiſme d'un roi corrupteur. 


o bd 2 FP? of - * * 6 
Wervick, fitue entre Comines et Menin, a été pris hier au ſoir a 11 heures. 


Lavant-garde du général Dumourier, dans Faffaire du bois de Bouſſu, a tué aux 
ennemis 200 hommes et fait 500 priſonniers ; 50 chaſſeurs a cheval du 5* regiment 
tant port6s en avant du camp de Sainghiem, pour faire une reconnaiffince, ont 
tus 40 Tyroliens; ils auraient pu ſe retirer ſans perdre un ſeul homme, mais ayant 
voulu ſabrer les ennemis reſtés au champ de bataille, des Hulans cachés dans un 
bois leur ont tus 10 hommes. C'eſt une perte, car ce regiment fait parfaitement Ja 
guerre. Lartillerie franqaiſe mérite les plus grands Eloges : c'eſt un corps bien prc- 
cicux pour la Republique ; il eſt auſſi patriote que brave, il ſe couvre de gloire 
dans toutes ſes actions. Les chaſſeurs a pied de Paris, nouvellement organiſés, ſc 
conduiſent parfaitement, et ſe battent comme des lions. Le général Duval a {air 
Vol. IV. K K 
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les operations combines. La Jote des habitans de Tournay eft ft marquee, que tout 


degrader avant-hier un officier et un maréchal de logis des huffards de la Repu. 
blique qui avajent fui devant les ennemis; ils ont été raſes et leur uniforme et 
marques diſtinctives ont EtE brulẽs. Les troupes ont applaudi a cette expédition. 
Les defenſeurs de la liberté n'aiment point les laches. 

Signé, les commiſſaires de la Convention nationale. 


Tournay, le 8 Novembre 1792, An premier de la Republique frangaiſe. 


Le lieutenant-general Labourdonnaye, commandant Varm&e du Nord, au miniſtre 
de la guerre. 


Citoyen, I' vacuation de Mons à entraine celle de Tournay. Les derniers poſtes 
de Vennemi ayant quitté notre frontiere ce matin, nous avons cru que Tournay ne 
ſoutiendrait pas: je ſuis entre ce ſoir avec la premiere diviſion de mon armee ; la 
ſeconde campèe à Ciſoing me ſuivra demain; et nous nous Preparons A continuer 


annonce que les axmces frangaiſes, combattant pour la liberté et pour la deſtruction 
des pouvoirs hereditaires, trouveront des alliés chez tous les peuples. 


LABOURDONNATYE. 


Ta ſute demain.) 


N. B. Le miniſtre de la guerre ayant demand A tre autoriſc à faire partir pour 
Farmée des Ardennes, les volontaires qui ſont rafſembles et ſoldés à Paris et aux en- 
virons, afin de remplacer les bataillons qui ſont deſtinés A renforcer Varmee de Cu- 
ſtines, une diſcuſſion longue et vive s'eſt engagee ſur cette propoſition. Buzot, 
Barbaroux, et pluſieurs autres membres, l'ont combattue avec chaleur. Elle a etc 
rejetẽe. Un ordre du jour motive a cependant laiſſè au nuniftre la faculté d'em- 
ployer les bataillons qui ſont organiſcs. 


6251) 
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FOLITIOVUE 


POLOGNE. 


Varſovie, le 20 Octobre. 


O aſfſure qu'il eſt queſtion de payer les dettes du roi, et qu'on vent appliquer 2 
cet objet le fonds des domaines de la couronne. Ces biens, pour peu qu'on mette de 
probite dans leur adminiſtration, peuvent rapporter un revenu annuel de 2 millions. 
Mais alors, qui fournira aux depenſes perſonnelles du roi? La confederation lui 
donnera-t-elle une penſion alimentaire ? 


A la faveur des pardons, des offres d'amniſtie, le parti oppreſſeur veut ſeduire la 
maſſe de la nation polonaiſe qui le mépriſe. Mais ces uſurpateurs inſolens ne 
recueillent que la haine et les malédictions. Le credit juſtement mérité des dé— 
fenſeurs de la liberté polonaiſe; la venéëration publique qui ſuit partout ces géné- 
reux citoyens, eſt pour eux un ſpectacle inſupportable. La vertu les bleſſe; ils 
veulent s'en venger. 

On a fait la propoſition d'infliger une peine à ceux qui ne délivreraient pas la 
mcdaille frappëe en I honneur du prince Poniatowſki, fi elle Ctait en leur poſſeſſion; 
mais un parti plus modéré a rejeté cette propoſition. On voulait aufli faire le 
proces A ceux qui axaient fait le ferment civique, principalement au comte 
Wodzecki a Cracovie. Mais cette horreur n'a pas été ſanctionnée. Le comte 
Potocki ne s'oublie point dans la diftribution de argent de Vimperatrice, i! 
zeſt fait payer a bon compte 160 mille florins, pour fourrages qu'il doit avoir de- 
liyrés. Cet homme a beſoin d'argent. Il en faut aux audacieux uſurpateurs. 
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ALLE MA GN E. 


Coblentz, le 28 Octobre. 
On a public ici de la part de aide de camp pruſſien Richel, Linſtruction ſuivante 


au magiſtrat de cette ville: 

Je veux Etre logs, avec mon ſecretaire, un chaſſeur de campagne, et 17 che- 
vaux, dans la maiſon du conſeiller ſecret Linx. Demain matin à ſept, et le ſoir à 
huit heures, deux magiſtrats ſe rendront chez moi, pour tout expEdier: le magiſtrat 


municipal en eſt reſponſable.“ 
Le bourguemeſtre. fera, (ſuit la ſpecification,) sil ne le fait pas exactement, je 


m'en prendrai à lui. 

L'indigne conduite de quelques mms (quelques-unes font nommces) chan- 
gera, à ce que j eſpere. 

Demain, a huit heures, je veux ſavoir qui a donné PFordre de détruire les bat- 
teries et les preparatifs de defenſe 

Je demande, au nom du roi, qu 11 ne ſoit plus queſtion d' invitation ultEricure 


des ennemis. 
FRANCE. 
De Paris. 


| Proclamation du conſeil executf proviſoire. 


Extrait des regiſires du conſeil execulif proviſoire, —Seance du 24 Oflobre 1 17955 
An premier de la Republique. 


Le Conſeil dehberant fur la fituation de la Republique, relativement a la guerre 
qu'elle a entrepriſe contre les deſpotes coaliſcs; 

Conſidérant quien vain le patriotiſme des citoyens, la valeur des ſoldats, et 
'habilete des generaux, auraient repouſſé au-delà des frontieres les armées ennemies, 
1 elles pouvaient encore, en $'<tabliffant dans les pays circonvoiſins, s'y renforcer 
avec ſécurité, et y preparer impunéëment les moyens de renouveller inceſſamment 
leur invaſion; 

Conſidcrant que toute reſolution gen reuſe et nëceſſaire pour I honneur comme 
pour la ſureté de la Republique ne peut quétre avouce par la nation et par la 
Convention nationale; | 

Arrete que les armees frangaiſes ne quitteront point les armes, et ne prendront 
point de quartiers d'hiver, juſqu'a ce que les ennemis de la Republique aient été 
repoulles au-dela du Rhin. 


Pour ampliation conforme au regiſtre, 
Signe GROVUVELLE, ſecretaire. 
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CIiTOYENS-SOLDATS, 


Ce que le pouvoir exécutif vous commande, ce que vous avait deja ordonne 
un decret de la Nation, eſt fans doute le vœu le plus ardent de vos cœurs. 

C'eſt vous qui avez vu de plus pres les ravages de nos ennemis; c'eſt vous qui 
avez coupe leur marche; c' eſt vous qui, de poſte en poſte, avez chaſle ces armces 
d'eſclaves et de tyrans hors de nos frontieres; c'eſt vous qui devez ſentir l'impolſſi- 
bilité de vous arreter un inſtant dans une courſe fi glorieuſe. 

Ces ſatellites des deſpotes ne ſont plus ſur le territoire de votre REpublique; mais ils 
ſont encore devant vous, mais ils vous voient, mais vous les voyez. Non, il ne vous 


juſqu'à ce que leurs regards meme ne puiſſent plus atteindre au ſol de la France; vous 
les pourſuivrez juſqu'audela de ce fleuve rapide, qui, comme pour balayer leurs 
ſouillures, coule entre la terre des hommes libres et la terre des hommes eſclaves. 
Soldats d'un empire antique et d'une République naiſſante, ſavez-vous quelle eſt 
Veſpcrance de nos ennemis? 

Ils diſent que les ſoldats frangais ont toujours fait des miracles dans des momens 
d' enthouſiaſme; mais que leur enthoufiaſme paſſe et les miracles avec lui; mais 
qu'on les a toujours ſurpris et toujours Ecraſcs lorſqu'ils fe repoſaient ou ſe rejouit- 
ſaient dans leur gloire. Ainfi vos ennemis crotent que vous n'avez encore que ces 
vertus brillantes, que le deſpotiſme meme n'avait pu étouffer en vous. Defenſcurs 
des droits de homme, faites-leur connaitre les nouvelles vertus que la Liberté vous 
a donnees; faites- leur comprendre que l'enthouſiaſme des hommes, qui combattent 
pour les principes éternels de la raiſon et de la nature, eſt indeſtructible et cternel 
comme ces principes. 

Ils diſent que vous ſavez vaincre des armces, mais que vous c&dez aux rigueurs 
des faiſons: ſoldats de la Republique franqaiſe, faites-leur voir que vous ſurpaſſerez 
en tout, comme dans Ja juſtice de votre cauſe, ces legions de la Republique 
romaine, qui, dans la meme guerre, combattaient et triomphaient ſur les cimes 


le cœur de Ihiver, vous ſaurez les pourſuivre, s'il le faut, juſques dans les antres 
du Nord, et que là vous ſaurez Vaincre Egalement et eux et leur clima 


rien fait, tant qu'il lui reſtera quelque choſe a faire. 

Le pouvoir exécutif veillera fur les nouveaux beſoins que Thiver va vous faire 
ſentir, non comme les deſpotes avaient coutume de veiller ſur les beſoins des 
foldats, dont Texiſtence n'avait un prix que pour leur ambition, mais comme des 


attentifs ſur les beſoins de leurs enfans. 


3 
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ſerait pas poſſible de prendre du repos et de leur en laiſſer. Vous les pourſuivrez 


E 2 4 


glacces des Alpes, et dans les fables brülans de F Afrique; faites-leur voir que, dans 


Soldats de la France, chacun de vous doit avoir le ſentiment qui a ps les fucces: 
ct la gloire du plus grand capitaine de Vantiquite; chacun de vous doit croire n'avoir 


freres veillent ſur les beſoins de leurs freres, mais comme les peres ſont inquiets et 
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Guerriers, à qui les nouvelles deſtinées de la France et du genre humain ſont 
„ confices, vous ne pourriez vous retirer dans des cantonnemens que pour vous 
| | exercer dans Vart des manceuvres et de la tactique, que pour y vivre au milieu de 
| 1mage et des fatigues de la guerre; et, pour vous, ce font les dangers qui doivent 
„ adoucir les fatigues; et vous, c'eſt en combattant, et non en manceuvrant, que 
vous devez &tudier Vart des combats: les batailles et les triomphes doivent Etre votre 


— — — 


Ecole. 
Ah! fans doute, cette vie toute . heroique que vous menez depuis que vous etes 
ſous les armes, ces mouvemens d'un camp toujours pret a marcher à un grand 
| ſucces ou a une grande action, la vue conſtante de ces drapeaux deployes ſur les 
iſ routes qui vous menent à des victoires, fans doute ces impreſſions profondes ont du 
„ vous attacher au genre de vie qui vous les a donnees: ſi ces mouvemens s'arrètaient 
| pour vous, fi tous ces objets n'ctaient plus preſens a vos yeux, fi chaque jour ne 
pouvait plus vous amener un nouveau triomphe, Veclat de votre vie vous paraitrait 
effacẽ; vous croiriez qu'on vous a fait deſcendre du char de la gloire. 
Soldats, fi la guerre était ſuſpendue dans les rigueurs de Phiver, au retour du 
printems il faudrait la recommencer; mais en ne laiſſant aucun reliche a nos enne- 
mis, quand le printems arrivera, une paix univerſelle ſera ſollicitée par eux, et 
pourra leur étre accordee par les repréſentans de la République franqaiſe. Vous 
rentrerez triomphans dans vos foyers lorſque la nature elle-meme ſera dans I'ẽclat et 
dans la joie de ſa renaiſſance: les fleurs, dont la terre ſera parée, ſeront deſtinées à 
former vos couronnes, et le parfum dont leurs Emanations rempliront les airs, ſera 
Fencens que la nature elle-meme prodiguera dans Ja fete qui celebrera vos 
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victoires. 
Sgnés, RoLaxnD, CLAVIERE, Moxck, LEBRUN, GARAT, Pacus. 


Par le conſeil, GRouvELLE ſecretaire. 


Departement du Bas. Rhin. — Extrait d'une lettre de Straſbourg, le 4 Novembre. 


Le commandant des troupes imperiales de Kelh a ſenti enfin qu'il ſerait trop 
dangereux pour lui de donner le moindre ombrage a la Republique frangaiſe; il 
a, pris le parti de faire Cyacuer les bords du Rhin. Cette contree était cenſée ututre, 
et cependant chaque payſan logeait 7 a 8 ſoldats autrichiens. On en a fait partir 
encore plus promptement les Emigres. Les villageois, qui fe ſouviennent encore 
dle leur inſolence et de leur durete, leur refuſaient le paſſage et voulaient les punir. 

min, cette troupe dEbandce a traverſe comme elle a pu la vallée de Kinzig, pour 
e rendre du cots de Conſtance, Les lettres de Mayence ne parlent que de la 
bonne conduite des troupes, et de la ſatisfaction des habitans de cette ville. La 
fociet? des hommes libres $accroit et S organiſe. Les bons principes y font chaque 
jour de nouveaux proſclytes. Tous les gens inſtruits de cette ville y aiment la 
liberté. On rédige un bon journal ſous le titre de “Ani dis citoyens, 
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CONVENTION NATIONALE. 


Preſidence de Herault. 


SUITE DE LA SEANCE DU SAME DI 10 NOVEMBRE. 


On lit une pẽtition d'un galerien, qui demande ſa delivrance ; il dit avoir Cté 
mis aux galeres pour avoir acheté une livre de fel a 2 ſous. 


Cette pẽtition eſt renvoyẽ au Comité des pctitions. 
On demande que la loi fur les &migres ſoit remiſe à la diſcuſſion. 


Jean DE Bxy. Je demande une peine contre les municipalités qui ſe permet- 
tront de donner et de vendre meme des certificats de refidence aux Emigres. Je 
demande, dis-je, la peine de mort de meme que contre les Emigres pris les armes A 
la main. | 

Un ſecretaire fait lecture de Vadreſſe ſuivante: 


Adreſſe des Amis du peuple de la Grande-Bretagie de la ville de Newington, d la 
Convention nationale de la Republique frangaiſe. Londres, le 31 
Octobre 1792. 


Francais et concitoyens du monde, reunis a Teffet d' obtenir une repreſentation 
juſte et égale du peuple, et une réforme entiere des abus nombreux qui fe font 
gliſſes dans le gouvernement de ce pays, nous voyons, avec autant de peine que 
d'inquiẽtude, les efforts ouverts ou caches qu'on ne ceſſe de faire pour troubler la 
paix et renverſer la Liberté nouvelle de la Nation frangaiſe. Nous vous {licitons 
cependant bien cordialement de la dé faite et de l'expulſion totale des armies com- 
binces de ces deſpotes inſenſés, de ces rébelles impies, qui ſont venus porter la dẽſo- 
lation dans vos campagnes, le ravage dans vos villes, et mafſacrer impitoyablement 
leurs innocens habitans. La bonté de votre cauſe devait etre couronnce du ſucces; 
votre ſageſſe, votre bravoure, Vont aſſure; vos ſages decrets ont deja Eclairs l' Eu- 
rope; et, pareils aux rayons du ſoleil, ils éclaireront bientot les quatre parties du 
monde. Les deux grands remparts de la Liberté humaine font les corps légiſlatif 
et judiciaire; en organiſant bien le ſecond, vous vous ctes aſſurés les avantages du 
premier. Vous avez depuis donné une preuve de votre ſageſſe conſommce en tenant 
les pouvoirs légiſlatif, judiciaire, et exccutif, entierement diſtincts, et en declarant 
que les deux derniers ſeraient reſpectivement reſponſables au grand conſeil de la 
Nation. C'eſt dEſormais en France que la juſtice ſera adminiſtrée à peu de frais; 
que le commerce, ſous vos lots ſalutaires, ſera utilement protege, et que les pro- 
priẽtés de Vinduftrie ſeront partout aflurces. 

Scnateurs illuſtres, légiſlateurs éclairés, chers amis, nous pouvons vous informer 
aujourd'hui, et avec une ſatisfaction bien vraie, que Vinimitic impie, ſi long-tems 
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et 11 méchamment entretenue dans le cœur d'un peuple gencreux envers la Nation 
trangaiſe, par les manceuvres et Vintrigue d'une Cour perfide, n'exiſte plus que 
dans Tame des pervers qui profitent des abus, et que nous ſaluons d'avance, avec 
tranſport, Theureux moment qui unira les deux Nations d'un lien indiſſoluble, 
comme le prëcurſeur de la paix et de la concorde univerſelle. 

C'eſt avec la plus vive et la plus profonde ſenſibilité que nous contemplons le 
ſucces de vos armes dans votre entrepriſe glorieuſe d'arracher a l'eſclavage et au 
deſpotiſme les braves Nations qui bordent vos frontieres. Combien eſt ſainte hu- 
manitè qui vous porte a briſer leurs fers! 

Signès Jons. FrED. SCHIEFER, preſident; 
Frang. PEAc OE, ſecretairre. 


GRECOIRE. I] neſt pas inutile de remarquer que la Nation anglaiſe eſt la ſeule 
qui ait tẽmoignẽ aux trois afſemblces ſucceſſives des repreſentans de la Nation francaiſe 
des ſentimens de fraternite. Nous devons ſans doute aux Anglais de la reconnaiſſance 
pour l'exemple qu'tls nous ont donné, et que nous avons ſurpaſſé. Je demande 
donc que le préſident écrive a la ſociété de Newington pour lui exprimer cette 
reconnaiſſance. 

Cette propoſition eſt adoptce. 


Le préſident demande à faire lecture de la reponſe qu'il a été chargé de 
faire aux 5000 Anglais dont on a lu l'adreſſe a la Convention dans une des dermieres 


{cances. | 

Anglais et concitoyens du monde, la Convention nationale a entendu avec une 
vive ſenfibilité le vœu Eclatant et gencreux des citoyens anglais qui s'uniſſent de 
cœur a ſes travaux. La penſce de 5000 Bretons, dEvoucs hautement A Ja cauſe de 
Feſpece humaine, eſt ſans doute dans le coeur de tous les hommes libres de 
Angleterre. Qu'ils ne ſe reprochent pas encore leur neutralité en affiſtant au grand 
ſpectacle de la Liberte aux priſes avec le deſpotiſme. Leur reſpe& pour une 
conſtitution, qu ils ſavent juger en filence, n'eſt plus cette vieille ſuperſtition qui 
promettait au gouvernement VWimpunité de ſes fautes; 1] eſt plutot Veffet d'une 
gravite prudente et politique, qui, ſachant temperer ſa force, ſemble commander 
au gouvernement cette meme neutralité, et Vayertir d'etre juſte, ou du moins 
prudent comme la Nation. Croyez, gencreux Anglais, en conſervant ce maintien 


que vous n'en concourrez pas moins avec nous a l'œuvre de la Liberté univerſelle. 
Laiſſez- nous faire encore quelques pas dans cette carriere od vous fiites nos pre- 


curſeurs; et jouiſſons d'avance dans un commun eſpoir de cette Epoque, fans doute 
peu Eloignee, ou l'intérèt de ! Europe et du genre humain invitera les deux Nations 


On demande que cette lettre ſoit envoyee a la ſocicte de Newington. 


Cette propoſition eſt adoptee. 
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N.. .. Je denonce à la Convention nationale un objet qui ſollicite une ſur- 
-yeillance exacte dans les différens arſenaux de la République. Un fait particulier 
conſignẽ dans un procès- verbal qui ſe trouve dans les bureaux de la guerre, contient 
des indices, ſinon de prevarications, au moins d'une profonde obſcurite dans Vad- 
miniſtration de quelques arſenaux. 

Au mois d'Aont dernier, le citoyen Durand, colonel-directeur d'artillerie à la 
Fere s' tant enfui, le citoyen d' Urtubie, commandant I'Ccole d'artillerie et la place 
de la ville de la Fere, requit la municipalité de ſe tranſporter à l'arſenal, de faire 
Pinyentaire des objets ſoumis à la ſurveillance du citoyen Durand, d'y appoſer les 
ſcell&s, et den dreſſer procès- verbal. 

L'inventaire fut fait, et les ſcellés furent appoſcs. Durand n'ayant pas reparu, 
les ſcellés furent reconnus et levés le 3 Septembre dernier. Parmi les effets, on a 
trouys un regiſtre contenant des articles de recette et dẽpenſe d'une caiſſe, dite des 
Economies. On y voit la diſtribution de differentes ſommes à pluſicurs par ticulicrs, 
a M. un tel pour étrennes, 400 liv. &c. 

La caiſſe contenait en Ecus, 9,418 liv. 

En aſſignats, 7, 412 lv. 

Total, 16,830 hv. 

Il importe a la Convention de connaitre, 1 d'od provenaient ces Economies; 2% 
à quel uſage elles Etatent appliquees, En conſequence, je propoſe le projet de 
3 ſulvant: 

La Convention nationale décrete que le miniſtre de la guerre ſera denn de rendre 
compte de I'Etat dans lequel Tarſenal de la Fere a EtE trouve après la diſparition de 
Durand, colonel- directeur-commandant de Tarſenal, d'apres le recollement de 
[inventaire fait par la municipalité de cette ville, en preſence et à la requiſition 
d'Urtubie; de rendre compte de la deſtination de la ſomme de 16,830 liv. trouvce 
dans une des caiſſes de cet arſenal, et dont mention eſt faite dans le proces-verbal 
de la municipalite; de tranſmettre au Comité de la guerre de la Convention 
nationale le regiſtre des recettes et des dEpenſes, dites des Economies, pour, fur 
le rapport du Comité, Etre décrété par la Convention ce qu'il appartiendra. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

CELESTE-POULAIN. Citoyens, vous avez accueilli avec intérèt le devouement 
civique des habitans de Voncq, qui ont mieux aime voir brüler leurs maiſons que de 
tranſiger avec leur devoir, en fourniſſant des vivres aux ennenus de la patrie. Les 
adminiſtrateurs du département des Ardennes ont envoyé des commiſſaires ſur les 
lieux: ce procès- verbal conſtate Vatroce fureur des nobles Emigrés; 300 habitations 
tont la proie des flammes; et ce qui ne vous Etonnera pas, citoyens, d'après les 
preuves de civiſme que vous voyez ſe multiplier fans ceſſe autour de vous, c'eſt que 
les genEreux habitans de Voneq, raſſemblés pour entendre Teſtimation des experts, 
wont pas voulu que leur perte füt &valuce d'apres le prix actuel des denrees; mais 


Tapres la modique valeur que les objets avaient anciennement coùté.—Voilà comme 
Vor. IV. L 
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rendre compte inceſſamment à la Convention nationale. 


pas laiſſer plus long- tems leur zele inactif; et votre Comité, pour remplir les vues du 


ces conſiderations, que votre Comité de la guerre eſt charge de vous preſenter le 
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la juſtice ẽlectriſe des hommes crees pour la juſtice; voila ce qui prouve que les 
vices qui regnaient chez les habitans des villes et des campagnes, n'appartenaient 
qu'a ceux qui leur en fourniſſaient et le germe et les exemples; heureuſement ils 
font loin de nos foyers les Etres corrompus, et par leur fuite ils ont purge la terre 
de la Liberte. Je demande le renvoi des pieces au miniſtre de Vinterieur, pour en 


Ce renvoi eſt decrete. 


LETOUIN EUR. Votre Comité de la guerre informé par le miniſtre de ce de- 
partement de la néceſſitè de renforcer les armées, pour rendre leur action expẽdi- 
tive et plus ſure, ꝰ empreſſe de mettre ſous les yeux de la Convention nationale les 
moyens qu'il a juges les plus convenables pour parvenir a ce but. Il reſulte de 
Fetat qui lui a été remis, le 5 de ce mois, par le commandant-general proviſoire 
des ſections armées de Paris, qu'il exiſte dans cette ville un très- grand nombre de 
gardes nationaux et fedErcs des dẽpartemens, dont la deſtination eſt reſtce juſqu'ici 
incertaine; les uns ſont organiſés en bataillons, et devaient ſervir dans les camps de 
Paris et de Soiſſons; d'autres, et c'eſt le plus grand nombre, n'ont encore qu'une 
formation très- incomplette; mais tous ſont animés du meme deſir, et ne forment 
qu'un vœu: celui de ſervir utilement la patrie. Il eſt donc de votre devoir de ne 


miniſtre, a d'abord fixé ſon attention ſur ces braves défenſeurs, auxquels on ne doit 
ſuppoſer d' autre volontẽ que d' etre employes de la maniere la plus utile aux interdts 
de la Republique; et certes, ils ne balanceront pas entre les délices corrupteurs 
d'une ſeconde Capoue, et la gloire qui les attend dans la Belgique; d'ailleurs, 
citoyens, la ſolde de ces volontaires a Paris, eſt une charge, d' autant plus onEreuſe 


a la République, que le ſervice qu'ils y font eſt a peu pres nul. C'eſt d'après 


projet de dEcret ſuivant: 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 
guerre, deſirant ſeconder le vœu des gardes nationaux et fédérés qu reclament 
Thonneur de ſervir utilement la Patrie; décrete ce gui ſuit: 


Art. I. Les bataillons des gardes nationaux qui ctaient deſtinés a ſervir dans les 
camps de Paris et de Soiſſons, ſeront mis à la diſpoſition du miniſtre de la guerre, 
pour etre employes dans les armées qui ſont en preſence de Vennemi. 
II. Les gardes nationaux et fédérés des départemens, caſernés dans la vile de 
Paris ou dans les environs, dont Ia formation ſe trouve incomplette, ſeront or- 
ganiſés en bataillons dans le delai de la quinzaine apres la publication du preſent 
decret. | 
Le pouvoir exécutif nommera des commiſtaires à cet effet; et du moment de 
leur formation, ils ſeront également mis à la diſpoſition du miniſtre. 
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III. Ceux deſdits gardes nationaux ou federes, qui, faute de 8'tre préſentés, 
ne ſe trouveront pas compris dans la formation des bataillons dans le dElai preſcrit 
par Particle II, ceſſeront de toucher la ſolde à Paris et d'y Etre caſernés. 


Buzor. Je ne ſais par quelle Etrange fatalite, une queſtion miſe à Vordre du 
jour depuis deux mois, ſerait emportce par un decret de circonſtance, qui demande 
au moins de la diſcuſſion. Vous avez requ du miniſtre de la guerre une lettre 
complaiſante ſur des difficultés Elevees par les ſections de Paris, relativement au 
ſejour des federes qui ſe trouvent A Paris. Ceux-ci vous avaient preſents une 
petition que vous avez renyvoyee à un Comite. On a trouve plus commode d'y 
repondre par un decret commande, pour ainſi-dire, par un miniſtre. Une queſtion 
infiniment dElicate, doit étre arrachte dans un moment od on vous präéſente, 
comme un danger, de ne pas la terminer. Il faut diſtinguer les bataillons formcs 
qui $'<taient deſtines au camp de Soiſſons et de Meaux. Ceux-la peuvent marcher 
aux frontieres; quoique je ſache, par l'ordre donné au bataillon de I' Eure, pat 
exemple, qui Etait a Courbevoi, qu'on Venvoie dans une ville ol il ſera auffi peu 

utile qu'a Paris. Mais celui qui a quitté ſes foyers, non pas pour marcher aux 
frontieres; mais uniquement pour la defenſe de Paris.. (On murmure.) Je ne 
ſais Cod viennent ces murmures. Albite et Lecointre ſont venus dans notre pays, 
lorſqu'on jugea convenable d' envoyer des commiſſaires dans les départemens; ils 
dirent qu'il ne $agiffait que d'un coup de main pour ſauver Paris; que c'ctait 
affaire de ſix ſemaines. C'eſt, ſur cette foi, que le bataillon de I Eure s'eſt mis en 
marche. Je ſuis bien loin de penſer que des citoyens armés pour la patrie veuillent 
retrograder, fi la patrie a beſoin de leurs ſecours. II s'Elevait auſſi des murmures 
contre les dẽputẽs courageux qui, avant la journée du 10 Aout, s oppoſerent au 
depart des federts. Je ne ſais pas fi une journée pareille approche, mais je la 
crains. (On murmure.) Je diſais qu'il faut diſtinguer entre les bataillons qui ſont 
venus pour les frontieres, et ceux qui ne ſont venus que pour Paris. Ceux-ci ne 
ſont pas engages. Ils doivent étre dans Paris auſſi libres que les autres citoyens. 
On ne peut les contraindre à partir. Vous auriez mieux fait de dire que vous les 
renvoyez, parce que les ſections de Paris n'en veulent pas. Le miniſtre de la 
guerre a eu la lachet .... (De violens murmures interrompent Forateur.) Il eſt, 
certes, très-permis aux departemens d'avoir des inquiẽtudes, lorſqu' ils ſavent que 
Paris ne veut pas conſerver, dans fon ſein, des freres qui ne demandent qu'à ſe 
confondre dans les ſections pour la garde de Paris. Pourquoi ne voulez-vous pas 
qu'ils aient les memes inquictudes que vous, lorſque vous avez parle de vous en- 
tourer d'une force publique, au moment ſurtout od vous allez juger le roi, 
Vous parlez toujours du peuple; mais dites-moi donc quel eſt le peuple dans votre 
idee? Eft-ce cette ſection de la Republique, à laquelle vous donnez fi com- 
plaiſamment le nom de Peuple? Moi, je ne le verrai jamais que dans la Re- 
publique entiere. (On applaudit.) Je puis prouver que la ſeconde partie du 
decret qu'on vous propoſe, fi elle ne doit pas Etre rejettèe, doit Etre au moins 
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diviſce, Il faut donc une diviſion néceſſitée par la force des circonſtances, nc: 
ceſſitèe par la petition des federes, Quoi! Vinfolente petition, pretendue des 48 
ſections, vous dEterminerait A porter un decret, et vous ne tiendriez nul compte 
de la petition d'hommes qui viennent de 200 lieues pour vous environner de leur 
confiance, de leur force, de leur volonté! car ils en ont une auſſi, Ils demandent 
a fraterniſer avec les citoyens. La diviſion eſt n&cefſitce non pas pour vous, ſcule- 
ment, mais pour la Republique entiere, et ceux qui s'tlevent- contre moi; qu'ils 
liſent Thiſtoire douloureuſe de la République anglaiſe. Cette République, à 
ſa naiſſance, ctendait, comme la notre, la gloire de ſes armes. Eh bien! par le 
plus ẽtrange bouleverſement, que Macaulay lui- meme ne peut expliquer que par le 
ſervile attachement du peuple anglais pour la royauté; les Anglais font tombs, 
craignez de tomber comme eux. 

Je dis donc, en revenant aux bataillons, que bh queſtion de ces bataillons 
ncceſſares pour maintenir la tranquillite publique, neceſlaires pour vous aflurer 
I'ind&pendance dont vous avez beſoin; cette queſtion eſt lice avec ces réflexions, et 
„il n'y avait pas entre elles tant de connexité, j'oſe le dire, duſſé-je en Cre puni 
par vos murmures, on ne ferait pas tant de tentatives pour les Eloigner, Je 
demande donc la diviſion. Que le premier article ſoit décrété, fi Von veut ; mais 
que Ton faſſe droit a la pEtition des federes. Je demande enſuite qu'on aborde avec 


franchiſe la grande queſtion ſi long-tems Ecartce. 
Lacroix. Je demande a rendre compte des veritables motifs qui ont néceffité 
le projet de decret du Comité, et qui ne ſont point du tout ceux allegucs par 
Buzot. Le miniſtre de la guerre eſt venu a votre Comité, et lui a fait part de la 
ne ceſſitẽ de faire marcher fans retard 12 ou 15,000 hommes pour aſſurer le ſucces 
de nos armes, et empecher Cuſtines d'ètre coupe par l'ennemi. Le Comité de la 
guerre avait cru qu'il n'ctait pas prudent de faire ici cette déclaration; mais 
puiſqu'on Vaccuſe de cẽder aux demandes des ſections, il a fallu la faire. On 
a fait une diſtinction entre les volontaires nationaux organiſẽs pour Soiſſons et pour 
NMeaux, et les volontaires qui ne ſont point organiſes; mais tous font A la ſolde ds 
la Republique. Nous nous ſommes determines Pour ce parti, parce que le nombre 
des volontaires qui font à Paris aux dépens de la Republique, s'cleve a 15,000 


Nous avons penſe que ſi on decrete la force publique, il ſera tems alors 


hommes. 
Le premier article tend à 


de demander 40 ou 5o hommes a chaque département. 
faire partir les bataillons organiſés; les deux autres ont pour but d'inviter les 


Je ſais qu'il y a dans les ſections 


volontaires nationaux à s organiſer en bataillons. 


des bataillons qui demandent à partir. 


TunzAu. Je demande que, pour ſeconder Tardeur des bataillons, la diſcuſſion 


foit fermée. 
S' il eſt une intrigue abominable, c'eſt celle dont on a rendu dupe 
Voici les faits: Le tocſin ſonne 


Ils arrivent ; Vennemi Ctait 


BARBAROUX. 
1e Comité, et dont on veut vous. rendrc dupes. 


dans ia France, Des patriotes s arment et partent. 


* t 
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#loigne. Ils vous préſentent le deſir de garder les établiſſemens nationaux : bientdt- Mn 
des réclamations ſont adreſſces au pouvoir exEcutif. On circonvient le miniſtre de 7 
la guerre; et le miniſtre de la guerre &crit complaiſamment une lettre adulatrice 'F 
aux ſections de Paris, et leur promet le départ des bataillons. Que fait-il? Il «crit We 
ſuceeſſivement deux lettres a la Convention, qui les renvoie au Comité. Il ſe pré- 9 | 
ſente lui-mEeme pour obtenir ce depart. Aujourd'hui on vient vous dire que Cuſtines Wl 
eſt dans l'embarras. Mais od eſt-donc Parm&e de Kellermann? Od eſt donc Varmde- 1 
de Biron? Quoi! ils veulent nous faire croire que 15,000 hommes arriveront aſſez if 0 
tot a Mayence | id bl 
Lacroix. Non, c'eſt pour remplacer les bataillons qui ont été tirés de Varm&e 1 
de Kellermann, pour aller joindre Cuſtines. ut 
BanBaRouUXx. II faut ſavoir quels ſont les ennemis que Varmee de Kellermann a- 1 
devant elle, (On demande que la diſcuſſion ſoit fermee.) puiſqu'on pretend qus ſt 
c'eſt de cette armee que doivent etre tirces les troupes qui doivent renforcer Varmce | 
de Cuſtines. Il eſt au moins convenable d'examiner quelle eſt la fituation de Paris. i 
Elle vous a été preſentce par le Comité de ſurete générale, et vous avez bien fait de i 
paſſer a l'ordre du jour. II faut ſavoir ſi les lois y ſont exccutces, et elles ne le ſont 0 
pas, Il faut examiner 11 les ſections ſe rangent a Vobeiſfance A la loi: fi dans la | ah 
Cour des Tuileries, par exemple, on ne continue pas les provocations contre les i, 0 
meilleurs patriotes. Il me ſemble que le miniſtre de la guerre aurait pu d'abord faire hl | 
partir les bataillons les plus voiſins de Paris; et quant à ceux qui ſont dans cette * } 
ville, attendre la diſcuſſion ſur la force dẽpartementale; ne vous diſſimulez pas que Hl 1 
Paris, qui, de Vaveu meme de ſes habitans, renfermait, avant le 10 Aout, 100,000 1 L 
mauvais citoyens, va ſe remplir d'une plus grande foule d hommes perdus paycs par | 1 
les puiſſances Etrangeres. Vous allez traiter le plus intéreſſant Ces proces ; quelle fl Fl 
lerait votre poſition, ſi votre jugement n'avait pas cette froideur et cette tranquillité N 
qui doivent le caractériſer! Le miniſtre de la guerre veut-il ſe charger, lui, de 1 
cette reſponſabilite? Nous aſſurera-t- il qu'il n'y aura point de troubles? Je vois ij 1 
qu'on ne veut point entendre ces vërités, parce qu'il y a des hommes qui veulent Wl 
des agitations. Eh bien! ouvrez la diſcuſſion ſur la force departementale, et Je 1 
prouverai que vous, hommes qui avez amené la journée du 2 Septembre, vous 1 
m'eétes que des agitateurs. Traitons la de bonne foi, cette queſtion, et je prouverai if j 


que Vinteret de Paris y eſt attaché tout entier. Nous voulons l'unité de la Ré- 
publique; je prouverai que le meilleur moyen de l'aſſurer eſt la force departe- 
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mentale. 

CamBoxn. Teémoin de plufieurs fits, je crois necefſaire de les rapporter pour 
que la Convention n'&prouve pas ce que le corps légiſlatif a Eprouvs. Ennemi des 
rois, j'avais faift avidement la revolution de 1789, qui a amenè la chute des rois. 
Arrive à Paris, j'ai vu qu'il fallait une nouvelle revolution pour confommer cette 
chute des rois. Cette revolution s'eſt faite, non pas par ceux qui diſent Vavoir 
faite, mais par le Corps légiſlatif, qui avait licencié une garde conſp.ritrice, qu: 
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avait ordonne le depart des Suiſſes, qui avait ſupprimé Tetat-major de Paris, qui 


avait fait partir les troupes de ligne, et avait mis les citoyens a portée de ne rien 


craindre. Le chateau des Tuileries ſentit le coup, ſe ſéqueſtra et fit fermer fon 
jardin. Le Corps légiſlatif toujours rEvolutionnaire, dit: Tu fermes ton jardin; eh 


bien! je vais Vouvrir: et le jardin fut ouvert malgré le tyran qui s'y était enfermé 


Cette meſure parut miſerable, mais elle était revolutionnaire. Le Pariſien, ennemi 
de la royautẽ, vit qu'on lui avait enleve tous les obſtacles, et il renverſa la royauté. 
Des agitateurs, voyant la force déſorganiſée, commencerent A attaquer le Corps 
I&piſlatif. Ils voulurent s emparer de la révolution, pour en recueillir les avantages. 
Des-lors il n'y a pas d'horreurs dont le Corps légiſlatif wait été le temoin, Deès-lors 
e Corps legiſlatif a été oblige de prier, non pas le peuple, il n'a pas beſoin d'&re 
pric, mais des agitateurs qui youlatent tout maſſacrer. Ne s'eſt-on pas rappele que 
Lacroix fut oblige de fe mettre a genoux, avec deux de ſes collegues, pour arrtter 


leurs fureurs. (II $'cleve des murmures. Pluſieurs membres demandent que Cam- 
bon ſoit rappelé à la queſtion.) 

Lacroix. Voici le fait: Les Suiſſes qu'on avait caches furent mis dans le Corps 
légiſlatif. On leur donna du pain. II y avait 30 heures qu'ils n'avaient mange, 
Quelques agitateurs ſur la terraſſe des Feuillans voulaient entrer dans le Corps légiſ- 
latif pour les en arracher. Ils ſéduiſaient le peuple. Couſturier, Choudieu, et moi, 
nous fümes envoyes pour les appaiſer, et nous n'y parvinmes qu'en nous mettant à 


genoux devant eux . 


Campos. Le Corps lẽgiſlatif Eprouva beaucoup de deſagrémens. Le chateau vou- 
lut attaquer ſucceſſivement tous ceux qui defendaient la Liberté. Tout échoua, 
parce que le Corps légiſlatif était réſolu à ſauver la Liberté. Le Corps légiſlatif 
crut qu'une revolution devait Etre Vexpreſſion du vœu de tous les Franqais. Il fit 
venir 20, co hommes. Le deſpotiſme vit cette reunion avec effroi, parce qu'il 
P2212 que ces 20, ooo hommes réunis aux Pariſiens rétabliraient et maintiendraient 
ordre. Nalheureuſement ces 20,000 hommes ne vinrent pas a Paris, car ils nous 
zuraient ſauvss de T'anarchje qui nous a dévorés depuis le 10 Aboùt juſqu'au moment 


Le 2 Septembre j'étais navré, Epuiſe d'abattement; le 3, en me levant, jen at- 
teſte mes anciens collegues, je leur dis: Que deviendrons-nous, fi tous les hommes 
Int abataus comme moi, on nous Egorgera ſans réſiſtance! Je montai à la tribune, 
t je propoſai une requiſition directe à la force armée; et {i nous nous ᷑tions em- 
zarés de la force municipale, nous aurions prévenu Vanarchie. Il eſt vrai que lorſque 
ia conſtitution était briſce, le corps légiſlatif n'avait plus de pouvoir; mais il fut 
oblige de garder ſes pouvoirs, juſqu'à ce que la Nation ett dit: Japprouve la rEvo- 
lution du 10 Act. Le cots droit était atterré; il ne reſtait que 200 ou 206 deputes, 
ceux qui avazent Ccon'erve la confiance publique, en votant contre Lafayette, qui 
puſſent parler encore; il s' en trouvait pluſieurs qui Etaient utiles aux Comités, et 
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dont Torgane ne pouvait faire des orateurs; alors on s' attacha à ceux qui montaient 
J la tribune: on les déſigna comme allics avec Brunſwick ou avec le fils du roi 
d' Angleterre, pour mettre Fun ou autre ſur le trone de France; dès-lors des viſites 
domiciliaires, des inquiſitions de papiers. Le corps légiſlatif, je ſuis honteux de le 
dire, Etait accablé: ce ne fut que par un reſte de courage qu'on emptcha la diſſo- 
lution des Comités. C'eſt dans cet interregne que nous vinrent des hommes couverts 
de ſang, avec des piques ſanglantes, amenant un de nos collegues revetu du decret 
de Vinviolabilits. On l'amenait, parce que le peuple ſavait encore ce que c'ctait 
que Tinviolabilite. Ces hommes vinrent nous commander de juger Jouneau, de le 
juger dans la journée, ſinon le peuple ſouverain en ferait juſtice. Voilà ce qui me 
fera toujours hair la journẽe du 2 Septembre; car je n'approuverai jamais les afſaſſi- 
nats. Si nous examinons le rapport, nous verrons qu'il a été dicté, non pas au Co- 
mits, mais au miniſtre, par ces terreurs qu'on fait jeter. Ce reſt pas mon départe- 
ment qui a envoye les volontaires qui font a Paris; ceux qu'il a fournis Ctaient ic 


— 
RD 


pour le 10 Aout; ils avaient fait 200 lieues en onze jours; ils n'y ſont plus. Le 
miniſtre leur a ordonne de partir pour les frontieres. Pai été le premier à leur dire: 

Partez; le miniſtre n'a pas beſoin de d&cret pour faire partir les bataillons organiſcs, 

il en exiſte. Mais peut-on dire aux fédérés: Partez, ou nous ne vous paicrons 

plus; vous Etes des departemens, vous n'ëtes pas de Paris, vous n'ëtes plus rien pour 

nous, partez? 

Dira-t-on encore: Ce ſont les deputes des départemens méridionaux qui parlent 
aink : ils veulent le gouvernement federatif, Je rEpondrai : Si les departemens 
meridionaux voulaient le gouvernement fédératif, nous ne ſerions pas 161... (Ot 
applaudit.) S'ils le voulaient, ils Fauratent : car, croyez qu'ils connaiſſent 
auffi leurs droits. S'ils le voulaient, ils Tauraient, parce que vous avez 
reconnu que vous ne pouviez leur donner de conſtitution que leur volonte ne 
fat prononcée: s'ils le voulaient, ils diraient, lorſqu'ils ſeraient ræunis en aſſemblées 
primaires: Vous avez décrété une République unique, mais nous voulons une RE- 
publique federative. Mais apres avoir établi les droits de mes concitoyens, droits 
que perſonne ne peut conteſter, je dois annoncer que cette grande queſtion ayant 
te agitée dans les aflemblces primaires de nos departemens, les citoyens ont dit 
ananimement : Nous voulons &tre Francais, et ne faire qu'un avec nos freres des 
de partemens ſeptentrionaux et de Paris. (On applaudit.) Is oat dit à leurs deputcs: 
Allez au congres, à la Convention nationale; fignez-y le pacte ſocial, pourvu qu'il 
ſoit fondé ſur les baſes ſacices de la Liberté et de l'Egalité, pourvu qu'il faſſe ceſſer | 

Vanarchie. Ils nous ont meme ajoùté: Si vous trahiffez vos mandats, vos tetes, 
out, vos tetes nous en repondront. Nous voulons le bien public, nous voulons 
Tordre, ſouſcrivez ces grandes obligations. Citoyens, ne voyez-yous pas que Crom 
wel s' eſt cache juſqu'a ce que les circonſtances alent amenc l'occaſion de ſe faire pro- 
tecteur? On vous dira bien: Nous ne voyons pas encore de Cromwel; mais ſuppo- 
ons qu'un ambitieux revint apres avoir remporte des victoires, ce vainqueur a la 
tete de ſes armces vous dirait : Il faut me proclamer roi, ſinon „us perires 1, {au 
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me proclamer rol, parce que la Nation ne peut s'en paſſer. Il faut me proclamer 


roi, ne voyez- vous pas que vous etes plus malheureux depuis que vous n'en avez 
plus? On voudrait nous en donner; mais nous n'en aurons pas de roi, ni de pro- 
tecteur, ni de dictateur, ni de Cromwel. (Un grand nombre de voi: Non, non; 
nous le jurons. L Aſſemblée entiere applaudit.) 

En me rcſumant, apres avoir retracé les malheurs qui peuvent nous arriver, et 
contre leſquels il faudra nous Elever plus d'une fois, je dis que fi le miniſtre veut 
faire partir les bataillons, il le peut ſans decret; et que Sil veut faire partir les fEde- 
res, il leur faut une indemnitE. 

GanNER. Je ne dirai pas comme Buzot, qui, en cela s'eſt trompé, que lin- 
trigue a juſqu'ici dirige vos travaux, que des paſſions particulieres ont EtE ſubſtitutes 
la ſeule paſſion qui puiſſe nous dominer, celle du bien public; mais je rentreraj 
dans la queſtion dont on s'eſt Ecarte, et je dirai que le projet du Comité doit ètre 
avant tout diſcute. De quoi s' agit- il en ce moment? De ſavoir fi Cuſtines a beſoin 
d'un renfort, et dans ce cas, ſi nous le prendrons parmi les troupes qui ſe trouvent 
actuellement a Paris. (Murmures dans une partie de TAflemblee.) 

Le beſoin de troupes qu'ẽprouve Cuſtines ne peut pas Etre mis en queſtion; Cuſ- 
tines eſt entouré des forces autrichiennes et pruſſiennes, et les divers mouvemens 
qu'il eſt oblige d'effectuer, rendent ce beſoin auſſi preſſant qu'utile. Paris eſt à 
portée de fournir ce renfort. En effet, od le prendre, ſi ce n'eſt dans un endroit od 
cles troupes ſont en grand nombre et toutes habillees, équipëes et pretes a partir? 
(Murmures.) On dit que Paris a beſoin de troupes; ſans doute Paris a été dans 
Tanarchie; mais eſt-ce que Panarchie n'eſt pas le rcſultat conſequent des revolutions? 


(Murmures dans la meme partie.) Et les EvEnemens du 2 Septembre, que je ne 


juſtifie pas, n'ont-ils pas été la ſuite de cette revolution? (Murmures.) Mais eſt- 
ce que Longwy ne $etait pas Iachement rendu? Eſt- ce que nous n'etions pas envi- 
ronnẽs de traitres? Eſt-ce que tout ce qui exiſte de royaliſtes n'etait pas au milieu 
de Paris? Mais tirons un rideau. . . . . (Les murmures augmentent dans une partie 
de la ſalle.) 

BAZ IRE. Citoyens, il n'y a point de dchberation dans une aſſemblée, que 
lorſqu'on entend paiſiblement le pour et le contre; car les murmures décelent les 
paſſions, et les paſſions indiquent Veſprit de parti. Il faut le tuer enfin cet eſprit 
de parti. | 

GanxinR. Je diſais que c'eſt à Paris qu'on peut prendre ce renfort; et jajoute 
que la garde nationale pariſienne tiendra toujours au ſervice de la Convention natio— 
nale le nombre de citoyens néceſſaire A ſa garde. Quant A la tranquillite de 
Paris, vous ne pouvez concevoir de craintes, car les miniſtres ſont 1a qui vous en 
repondent. (On murmure dans une partie de I Affemblce.) 


BarzaAroux, Le miniſtre de TintErieur vous a declare là qu'il n'en repondait 
Das. | 


GARNIER Quelle eſt cette futile diſtinction qu'on a miſe entre les federes et 
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les volontaires nationaux? Eſt-ce que les fedEres ne ſont pas des volontaires natio- 
naux? Eft-ce qu'ils ne ſont pas tous ſoldats de la République? Quelle eft cette 
opinion qui tend à abattre le courage des uns pour relever celui des autres? (Pla- 
fieurs membres: Allons donc, concluez.) S'il faut qu'un certain nombre ait le droit 
excluſif d' etre entendu ici, je vais conclure, et je demande que le Projet du Comité 
ſoit mis aux voix. 


REWBEL. II eſt des faits allegues dont le miniſtre devait vous inſtruire. Il de- 
vrait Etre la. Je propoſe qu'il ſoit mandé. 

LETOURNEUR. Je demande à rétablir les faits. Le miniſtre de la guerre eſt 
venu ſe concerter avec le Comité; ſes obſervations, appuyces par une nouvelle dE- 
peche de Cuſtines, od le beſoin de troupes eſt fortement Enonce, ont determine le 
decret; on a donc penſe que Paris pouvait fournir le renfort neceſfaire, et les 
troupes qui ſont ici demandent elles-memes d'etre employees. Eſt-ce votre inten- 
tion qu'elles reſtent oiſives et payees A grands frais? (Plufeurs voix d'une parite de 
Aſſemble: A 30 ſous par jour On murmure dans la partie oppoſce.) Eſt-ce votre 
intention d'entretenir cette jeuneſſe dans cette ſeconde Capoue ? car ils paſſent leur 
tems avec les filles de Paris..... Je demande qu'on aborde enfin la queſtion de 
ſavoir Femploi auquel ces volontaires font deſtinés. 


BakrRERs. Je ne viens ni careſſer, ni irriter aucune paſſion, mais dire deux 
faits eſſentiels; l'un concernant les fédérés; l'autre, la ſituation de Paris. II ſerait 
bien étrange qu'il füt reſerve aux repreſentans du peuple, comme aux rois, de ne 
jamais entendre la verite toute entiere, ou de ne l entendre qu' avec des menagemens 
induſtrieux. D'où vient que c'eſt toujours par des meſures partielles que l'on veut 
faire agir la Convention nationale? Tantòt l'on attaque le conſeil general de la Com- 
mune de Paris, tant6t les ſections, tantot la force armée, et Fon retarde les objets 
les plus eſſentiels. 


Dimanche, apres que vous elites entendu la petition des federes et celle des com- 


miſſaires de ſections, vous decretites une meſure qui aurait dit etre exẽcutẽe par le 
Comité de ſurveillance, et qui était un préliminaire eflentiel à la decifion de la 
queſtion actuelle, ainſi qu'a celle de la force dẽpartementale; il aurait du, en ex&c- 
cution de ce dEcret, vous faire un rapport fur la ſituation de Paris, et les moyens 
1'y garantir le reſpe& des lois, au lieu de vous en faire un ſur les &venemens du 2 
Septembre qu'on ne lui demandait point. Si Paris eſt tranquille, fi la force publique 
y eſt bien organiſce, Sil nous eſt prouve que les lois y font reſpectẽes, nous aurons 
deja un grand Préliminaire; mais puiſque la queſtion vous eſt ſoumiſe, quoi qu'elle 
ſoit prematurce, je vais Vaborder. 5 

Le miniſtre de la guerre vous demande un ordre ou une autorifation pour fire 
partir de Paris et les tederes et les autres vyolontaires qui s' y trouvent. En entendant 
cette propoſition, je me ſuis demands sil ctait vrai qu'il n'exiſtat.qu'a Paris de la 
force publique; mais partout la force de la Liberté a produit, comme par un coup 


de baguette magique, des hommes armes, des bataillons organiſes. On vient nous 
Vol. IV. Mn 
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alarmer pour obtenir le depart de toutes les troupes qui exiſtent à Paris, tandis que 
tous les dẽpartemens renferment encore dans leur ſein des corps armés, qui brilent 
du defir de fe ſignaler dans le champ de la victoire. On vient de me remettre une 
lifte, de laquelle il reſulte qu'il y a A Villers-Cotterets 2,000 hommes, à Crecy 
1,000, A la Fere 2,000, a Noyon 1,500, à Beauvais 1,500, a Meaux 3, ooo, beau- 
coup à Chalons ; à Verſailles 4,000 gendarmes, d'autres a Fontainebleau et ail- 
leurs, &c. | 
Voila des faits. Jen tire la conſequence qu'il n'y a pas un beſoin fi imminent 
de tirer de Paris les volontaires qui y ſont, et qu'au moins on doit nous laiſſer le 
tems d'examiner la queſtion avec la ſageſſe et la maturitè qu'exige ſon importance 
IL faut examiner s'il eſt certain que tous les citoyens d e Paris ſe tiendront toujour 
au reſpect des lois; ſi nous ne ſommes pas dans des circonſtances extraordinaires.s 
Ne remarquez-vous pas quelle population effroyable couvre cette cite? Craindriez- 
vous la preſence des federes, dont le patriotiſme eft droit et les ſentimens purs pour 
la Liberte? Ou ne devez-yous pas craindre plutot cette foule d'ariſtocrates qui ſe 
reuniflent à Paris pour y exciter des diviſions, de pretres réfractaires qui y arrivent 
de toutes parts pour y fomenter des troubles que peut-ètre bientot vous verrez 
eclore, d'&migres qui rentrent pour y preparer des vengeances atroces? D'un autre 
COte, vous aurez a examiner de quels Elemens eft compoſé le conſeil general de la 
Commune. Il faut bien que j'y revienne, car c'eſt là un des points de diſcorde; 
et je puis dire que fi la Convention nationale, immediatement après avoir aboli la 
royaute, efit chaſſẽ ce conſeil gënèral, elle et bien mérité de la patrie. Ne au 
bruit du canon et au ſon du tocſin, il devait diſparaitre auffitot que la revolution fut 
faite, auſſitöt que la paix publique dut ſucceder aux orages; cet inſtrument révolu- 
tionnaire devait Etre briſé des que la revolution fut faite, a moins qu'on ne voulüt 
entreprendre une reyolution nouvelle. (On applaudit.) Au contraire, on a montre 
de la faibleſſe, et meme des ménagemens pour ce conſeil general ; et bientôt il a 
cherché à avilir, par tous les moyens poſſibles, la repreſentation nationale. Le 
corps légiſlatif diſait: Ce corps révolutionnaire doit diſparaitre, et le lendemain 1! 
fut oblige de rapporter ſon décret. Il diſait: Les barrieres de Paris doivent etre 
ouvertes, car tout homme a la faculté de voyager librement dans VintErieur de I'Em- 
pire; et le conſeil general diſait: Il faut que les barrieres ſoient fermées. Le corps 
légiſlatif diſait: Il ne faut plus de paſſeports; il faut faire reſpecter dans toute leur 
plenitude les droits des citoyens; et le conſeil général diſait: Nous ne laifſerons 
ſortir qu'avec des paſſeports. 
Voila des faits qui depoſent contre Paris, et que je ne rapporte que pour inviter 
a prendre des meſures pour que cette anarchie ne ſe reproduiſe pas. Ce n'eſt pas 
que je ne compte ſur le courage, ſur Venergie, des repreſentans de la République; 
mais c'eſt qu'il ſerait poſſible que les memes intrigans puſſent tenter de realiler ce 
ſyſteme de terreur qui leur a deja valu un premier ſucces, et qu'il importe de leur 
der Veſpcrance, et meme le defir de Ventreprendre une ſeconde fois. D'apres cela, 
faut-1l qu'il y ait une force publique impoſante à Paris? Oui, parce que nous nous 
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trouvons dans des circonſtances extraordinaires, parce que nous avons le roi a juger, 
et il faut qua cet égard vous ſachiez un fait que le Comité de ſurveillance aurait 
bien du vous apprendre; c'eſt que dans quelques ſections de Paris, au moins je puis 
atteſter le fait pour une, des liſtes ont été portẽes a ſigner, ſur leſquelles il Etait 
écrit: Veut-on la République ou la royaute? age mouvement d'indignation ſe 
manifeſte dans FAflemblee.) 
Veut- on la Republique? Efſt-ce-la l'objet d'un doute ? (Applaudiſſemens.) Eſt-ce 
dans nos departemens qu'on aurait ofe colporter des liſtes pareilles et des ſentimens 
die ce genre? A Paris, on interroge les ſections ſur des queſtions de cette nature! 
On ſuppoſe donc qu'on y trouvera des voix pour Taffirmative? Il eſt donc vrai 
qu'au ſein de Paris, que, meme dans les aſſemblées de ſections, le royaliſme éleve 
encore ſa tète hideuſe? Et c'eſt dans de pareilles circonſtances que vous voudriez 
degarnir cette citẽ des rẽpublicains qui y ſont accourus de tous les dẽpartemens, au 
cri du danger! Que vous voudriez en chaſſer les fédérés qui ont ſi bien fraterniſé 
avec les citoyens! Rappelez-vous du proces-verbal que je vous lus hier; rap- 
pelez-vous que vous applaudites aux temoignages touchans de fraternitè qu'il con- 
tenait. 


Je conclus de tout cect que le projet de votre Comité de la guerre, que meme la 


force departementale, ſont des queſtions precoces et prematurces, puiſqu'elles 
doivent Etre precEd&es d'un rapport ſur la ſituation de Paris. Si cependant il fallait 

_ des-a-preſent deliberer ſur la queſtion, je dirais que vous pouvez faire partir les ba- 
taillons organiſes, mais non pas les volontaires federcs qui font venus pour reſter a 
Paris. De quel droit voudriez-yous forcer ces citoyens a $ organiſer en bataillons 
et à marcher aux frontieres, quand leurs departemens ont déja fourni leur contin- 
gent? De quel droit voudriez-vous empecher un garde national de venir a Paris ? 
Je demande que vous adoptiez l'article premier du projet qui vous eſt preſente, mais 
que vous ajourniez les deux autres. 


Saint-André demande a repondre.—Une grande partie de FAfſemblee invoque la 
cloture de la diſcuſſion. 


Tureau, Goupilleau, Rouyer, Legendre, &c. demandent que les volontaires 
qui ne rejoindront pas les arm&es ne ſoient pas payts. Barbaroux veut parler contre 
cette propoſition. —Une violente agitation ſe manifeſte dans FAffemblee. 


Le Tourneur ſoumet à la délibé ration l'article I de fon projet. 


Pluſieurs membres demandent que I Afſemblce paſſe a l'ordre du jour motive, ſur 
ce qu'une loi antcrieure autoriſe le miniſtre a diſpoſer de tous les bataillons organiſcs 
qui ſe trouvent dans la circonference ſoumiſe à la police de FAfﬀemblee. 


GovyiLLeav, L'EX-cONSTITVANT. Il faut que Afﬀemblce decide s'il faut for- 
cer les autres volontaires qui ſont rafſemblcs a Paris, au nombre d' environ 10,000, 
a ſe former en bataillons, et fi, en cas de refus de leur part, ils doivent continuer A 
etre payes à raiſon de 30 ſous par jour, tandis que les volontaires qui fe battent aux 
frontieres n'ont que 15 ſous. (Murmures d'une partie de TAffemblce.) 
Mm 2 
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TunkAU. Que voudriez-vous donc faire de ces hommes-là? 
| BARBOTTE. Si c'eſt un pouvoir rcyolutionnaire, 11 faut, meme d'après vos 
principes, qu'il diſparaiſſe. ö 

Saint-André demande a repondre a Barrere.—Des murmures lui coupent la 
parole. | 

PhTTION. Les agitations qui nous déchirent ſont extremement affligeantes. Nous 
donnons au public qui nous Ecoute, un ſpectacle, j'oſe le dire, vraiment ſcandaleux. 
(Applaudiſſemens d'une partie de la falle et des tribunes.) Et remarquez que non- 


ſeulement les tribunes, que non-ſeulement la France nous Ecoute, mais que les 
Etrangers ſont temoins de nos debats, et qu'ils sen réjouiſſent. 


Ce n'eſt pas de cette maniere que des hommes libres doivent diſcuter; (memes 
applaudiſſemens.) Il faut Vavouer, il y a eu dans cette tribune des opinans qui 
n' ont pas étẽ libres d'6noncer leur penſce, ni de ſe faire entendre; cependant il faut 
que tout le monde puiſſe defendre ſans contrainte ſon opinion. Jai vu avec dou- 
leur que d'autres opinans ont continuellement divague dans la queſtion. Ils ont fait 
rouler toute la diſcuſſion ſur des faits que nous devrions oublier; car, toutes les fois 
que vous reparlerez des Cvenemens du 2 Septembre, ſoyez ſtirs que vous verrez les 
diviſions reparaitre dans FAflemblee. Promettons-nous donc d'enſevelir dans le plus 
profond oubli tous ces faits, qui ne font propres qua troubler nos deliberations par 
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1 le choc des paſſions qu'ils reveillent. (Applaudiſſemens et murmures. Barbaroux 
ö interrompt.) Je parle de ces faits qu'il n'a pas été en votre pouvoir dempecher, 
„ et dont le ſouvenir, lié a des haines et A des preventions perſonnelles, peut jeter des 
# ſemences de troubles et de diſcorde dans PAfſemblee, (Rumeurs dans une partie de 
1 la ſalle.) 

J Je dis qu'il eſt très-inutile de reproduire ces Eternelles lamentations ſur des faits 
1 ſur leſquels nous gémiſſons; mais que nous n'avons pu empècher, et qui ont Et6 
i fayoriſcs par des circonſtances qui tres-certainement ne ſe renouvelleront plus. 


= La diſcuſſion eſt fermee. 
Sur article I du projet de deEcret du Comité I Afſemblee paſſe a l'ordre du jour, 
motive ſur les lots antérieures. 


Les deux autres articles {ont rejetcs, 


* 


Lovver. Je demande le renouvellement du Comité de ſureté générale, et a 
motiver cette propoſition. (On murmure.) 
Lacroix. Je demande que FAfiemblce paſſe a l'ordre du jour fur ces motions 


de déſordre. 


BazixE. Lorſqu'on fait une pareille propoſition, il eſt du devoir du Comité de 
ſureté générale de juſtifier fa conduite. Le Comité n'a eu d'autres torts que de 
3 n'avoir pas voulu exagérer les dangers. Il vous a dit que la confiance eſt le meilleur 
5 moyen de maintenir la tranquillite. 


Eo rn nh IEEE, are ret; 
: ——— / — — RR = 


Yn In 3 
— — = Oi 
TW LE ls te Ae Eh ee * el 


K 
A — r—_— — 
* i p FX. 


3 1 


=. Md 


Ne 317. Lundi 12 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 358 


REW BEL. Je demande qu'on ne $'occupe pas de ces miſeres. 

BAIER. L'eternel dẽnonciateur Louvet demande la parole contre le Comité de 
ſurveillance, je la lui cede. 

L'Afemblce decide que Louvet ne ſera pas entendu. 

Ruvr. Un grand nombre d'habitans des pays de Naſſau, 1 Deux-Ponts, et de 
Naſſau-Sarbruck, demandent à devenir Fr angais, Je propoſe a 'Afemblee de ren- 
voyer au Comité de Conſtitution ces demandes, et les PRA politiques qu'elles 
laiſſent a rẽſoudre. 

PRIEUR. Le général Cuſtines avait demandé fi la République pouvait promettre 
aux peuples qu'elle rendrait libres de les protéger contre les tentatives des tyrans. 
Je penſe qu'il eſt inſtant de prononcer ſur cette queſtion. 


Ces propoſitions ſont renvoyces au Comite diplomatique. L'Afemblce ajourne 


a Mardi prochain la diſcuſſion du projet de loi preſents par ce Comité, ſur les regles 


de conduite a tracer aux gEneraux. 


Une lettre des adminiſtrateurs de Boulogne-fur-Mer informe PAfſemblee que des 
Francais venant de Londres, les uns munis de paſſeports ſignés Chauvelin, miniſtre 


plénipotentiaire, d'autres ſans paſſeports, dEbarquaient en France et pénétraient 
dans l'intérieur. Les adminiſtrateurs obſervent que le peuple murmure, et de- 
mandent a l' Aſſemblèe de leur tracer la conduite qu'ils doivent tenir dans cette cir- 
conſtance. 


L'Aſſemblée rend le decret ſuivant : 


Les émigrés rentrés en France ſont tenus de ſortir du territoire de la Rẽpublique: 
ſavoir, de Paris et de toute autre ville dont la population eſt de vingt mille ames 
et au- deſſus, dans vingt- quatre heures du jour de la promulgation de la préſente 
loi, et dans la quinzaine du meme jour, de toutes les parties de la République. 


Apres ces délais, ils ſeront cenſés avoir enfreint la loi du banniſſement, et punis 
de mort.“ 


La {cance eſt leyce à 5 heures. 


LTY RES NOUVEAU SZ» 


Hiſtoire de la revolution de Pologne, en 1791, avec un examen de la nouvelle Conſ- 
titution, détruite par Catherine II, ſeconde Edition, par le citoyen Mchee, 1 vol. 
in-8%. A Paris, chez Buiſſon, libraire, rue Haute-feuille, ne 20. Prix 4 liv. broche, 
et 4 liv. 10 ſous, franc de port par la poſte. 
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DANNEMARC. 


ö 1 Copenhague, le 27 Octobre. 
8 Ir, circule ici une grande quantite de faux billets de la caiſſe de Stockholm. M. 


Guſtmeyer, reſident de Suede ici, a preEvenu le public qu'il et A ſe tenir ſur ſes 
gardes contre ce brigandage. 
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Le gouvernement regarde comme une dette publique et ſacrce l'inſtruction de la 
Jeuneſſe, et il y apporte tous ſes ſoins. 


> ates — E Eo ES 
„ rc 
e n — 


UE Tra, 


Une ordonnance du 5 de ce mois defend qu'aucun candidat rempliſſe des fonc- 
tions publiques dans V'Education fans avoir donné des marques ſuffiſantes de ca- 


Du 15 au 22 de ce mois, il a pale au Sund 97 navires. 
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ALLEMAGN E. 
Vienne, le 24 Octobre. 


— 


La nouvelle du ravage que continue de faire le flux de ſang dans les armes combi- 
neces, et celle de la levee du ſiege de Lille, ont mis le comble a l'abattement qui 
regnait déja a la Cour, et parmi les grands qui y ont reparu depuis la retraite des 
armées. Des lettres d'officiers pruſſiens donnent a entendre que leur armée a été 
mal ſecondce par nos generaux et par les Emigres ; ces aſſertions, qui ſont ſurement 
haſardées, ne laiſſent pas de nous preſager une diviſion prochaine entre les deux 

Cours, et on craint bien ici que la candeur de Frederic-Guillaume, qui a xeſiſté 
juſqu'a preſent aux inſinuations de la France, tendantes à une paix particuliere avec 
la Pruſſe, ne cede enfin a la politique, pour laiſſer peſer ſur lAutriche ſeule tout le 
poids de la guerre et de la vengeance des Frangais, et hater par-la la perte des Pays- 
Bas, du Briſgan, et peut-etre encore du Milanais, 


Bien loin de ſe flatter d'un demembrement et d'un partage de la France, on eſti- 


merait tres-heureux, fi les Frangais nous tenaient quittes de toute pourſuite ultc- 
rieure. 
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Sur les rEclamations de la Cour de Turin, celle de Vienne s'eſt decidée à lui en- 
voyer, ſans retard, un nouveau corps de 10,000 hommes; autre grande dépenſe qui 
ne laiſſe entre voir aucune indemniſation. Le roi de Sardaigne a reclame ce ſecours 
en vertu de la garantie que notre Cour lui a faite de tous ſes Etats, et par conſé- 
quent de la Savoie envahie par les Francais. 


Des Bords du Rhin, le 30 Octobre. 


Tandis que les Emigres francais, trainés dans le mepris et Vabjection, ſont le jouet 
et la riſce de l'Allemagne, la valeur, la grandeur d'ame, des ſoldats de la Repu- 
blique font naitre partout les ſentimens de Veſtime et de Vadmiration. Les faits ſui- 
vans ſont atteſtés par des témoins oculaires. 


Lors de la retraite des princes, on vit accourir de loin un huflard qu'on reconnut 


bientot pour patriote : on crut qu'il déſertait. II Sarreta à environ 1 30 pas des 
princes, qui Etaient entoures de deux ou 300 Emigres, et qui avaient pres deux 


une compagnie d'Autrichiens. Le huffard tira ſur la troupe des émigrés quatre 


coups de piſtolet, enſuite il reſta immobile en les regardant. Les Emigres &ton- | 


nes de Taudace de cet homme, tirerent ſur lui pluſieurs coups de piſtolet en jurant 
et peſtant; les Autrichiens firent auſſi quelques decharges ſur le meme homme, ſans 
qu'aucun coup Patteignit, et ſans qu il bougeit de fa place. Le huſſard, apres avoir 
brave tous les ſpectateurs pendant quelques minutes, fit aux Emigres un geſte tres- 
ſignificatif, en leur tournant le derriere, puis il piqua des deux, et s'Eloigna comme 
eclair, au moment od Chauvigni et quelques autres ſe mettaient au galop pour 
courir apres lui. | 


On rapporte auſſi des anecdotes fort curieuſes ſur la poltronerie des princes. Lors 
du fiege de Verdun, une bombe tomba pres d'eux. Cesb....... I tirent juſte 
dit le comte d'Artois, en reculant de 300 pas. Comme ces coquins-H ſe battent, di- 
fait Monſieur, et il paliſſait.— Dans une autre occaſion, un des Emigres cria: Sauve 
qui peut, Alors les princes fe mirent au galop pendant une demi-lieue. 


Voici un trait que PFhiſtoire n'oubhera pas. Un huſſard patriote ayant été pris 
par les Emigrés, ceux- ci lui firent les menaces les plus terribles, auxquelles 1] ré— 
pondit froidement: J'ai ſoif, qu'on me donne a boire.” On lui preſenta de Teau, 
il la jeta par terre en difant : ** Ceſt du vin qu'il me faut; je ne ſuis pas accoutume 
a boire de l'eau.“ On lui cria qu'il ſerait pendu. Le priſonnier jeta un regard de 
dedain fur celui qui lui avait fait la menace. ** Vil ſuppòt du deſpotiſme, lui ré- 
pondit-il, crois-tu intimider un homme libre par la menace de la mort? Apprends 
que nous ſommes fix millions d'hommes qui donneraient mille vies pour t'arracher 
la tienne et celle de tes infames ſoutiens: ſacrifie- moi à ta fureur ; tiens, frappe, 
mes freres me vengeront.“ 
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Extrait d'une leitre particuliere de la principaute de Naſſau-Sarbruc, du premier No- 
| vembre. 


. 
* 


Nous pouvons dire avec juſtice que nos voiſins, nos amis les Frangois ſe conduiſent 
envers nous et notre pays, de la maniere la plus gencreuſe et la plus amicale. Les 
volontaires Francais marchent ſouvent par notre village; chaque fois il en vient 
quelques-uns dans ma maiſon, et il fe conduiſent avec tant d'ordre et de politeſſe, 
que je ne puis que les admirer. Depuis pres d'un fiecle, le petit pays de Naſſau- 
Sarbruc n'a qu'a ſe louer de la magnanimité et du bon voiſinage de la puiſſante 
France; mais nous avons à peine oſé eſperer que nous ſerions traités auſſi amicale- 
ment dans une guerre de la nature de celle que la France ſoutient en ce moment. 


Il faut que je vous faſſe part d'une découverte ſinguliere, que je viens de faire, 
Tai hérité avec la bibliotheque de mon pere, d'un livre, dont Vauteur, nommé Jean 
Teanhard, a predit et décrit, il y a 80 ans, la revolution actuelle de la France d'une 
maniere ſi frappante, qu'on dirait qu'il a vecu de nos jours. En voici un Echan- 
tillon. —- 


Le tems viendra od Ton introduira un meilleur ordre dans les gouvernemens ; 


parce que tout ſera corrompu et en mauvais tat. Le peuple qui, juſqu'a preſent, a 


ſervi de marche-pied aux autres, ſera Eleve ; tout l'ordre de la nobleſſe ſera abaifle ; 
la condition de prince deviendra fi mauvaiſe, que perſonne ne defirera plus d'ttre roi; les 
pretres deviendront comme la boue dans les rues, on leur enlevera leur abondance; 
Fordre du clergs6 ſera aboli pour quelque-tems ; toutes les Eminences, toutes les ex- 
cellences, et tous les autres titres, cefleront ; tous les hommes ſeront égaux et freres ; 
lorſque la guerre, la faim, les maladies, auront dctruit la plus grande partie de la 
generation dalors, il viendra un tems proſpere.“ 


Il annonce auſſi que cette revolution ne stendra pas ſeulement fur la France, 
mais qu'elle agira ſur toute Veſpece humaine, et qu'elle fera naitre une tolcrance 
univerſelle. Depuis la revolution, j'ai vu cette derniere partie de la prediction $'ac- 
complir dans ce pays-ci. La plupart de mes paroiſſiens demeurent en France, c'eft- 
a-dire, .. . . village de la Lorraine, éeloigné de trois quarts de lieue du 
mien. Il ny a encore que quelques annces qu'il m'ctait dẽfendu d'y viſiter les ma- 
lades, ſous peine des galeres. Depuis la revolution j'y vais publiquement, et 
Jexerce, fans la moindre difficulté, tous les actes de mon miniſtere. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Herault. 


SEANCE DU DIMANCHE II NOVEMBRE. 


GREGOIRE préſente Vanalyſe d'un grand nombre d'adreſſes de départemens, di- 
ſtricts, et Communes. Elles contiennent Vexpreſſion Energique de leur patriotiſme, 
et leur adhẽſion au decret qui abolit la royaute. 


Un membre rapele a la Convention qu'elle avait renvoye A ſon Comité de ſuretc 
générale, une petition dont Tobjet était de fe faire rendre compte de l'état des pri- 
ſonniers dEtenus a Paris, et des cauſes de leur incarceration. Il obſerve que le 
rapport ne lui en a pas encore été fait, et demande qu'il lui ſoit preſents ſous 
trois jours. 
HERAULT. Citoyens, s'il m'eſt permis, quoique preſident, de prendre la parole, 
je dirai à la Convention que le Comite s' eſt occupẽ de cet important objet. Je lui 
dirai que j'ai ẽtẽ charge de prendre à cet égard des renſeignemens; que Jai viſits 
les priſons de Saint-Lazare, od Ion pretendait qu'un nombre conſiderable de ci- 


toyens ctaient renfermés; que je n'en ai trouve qu'un, et qu'il vient detre mis en 


liberté. 

Camus. Je ſais que vous avez été a Saint-Lazare, que vous n'y avez trouve que 
ce ſeul priſonnier; et, citoyen preſident, je ne doute nullement des ſoins que vous 
avez pris; mais vous a-t-on inſtruit des cauſes de la detention de ce citoyen, qui 
vient d'etre mis en libertè'? Voila ce qu'il nous importe de ſavoir, et c eft-la ce qu on 
ne nous dit pas. Je demande que le rapport du Comité ſoit prefente Mercredi pro- 
chain ſans autre retard. | 


Cette propoſition eſt adoptce. 

'Htxavur. Jobſerve que l'Aſſemblée legiſlative avait mis à la diſpoſition du 
Comitè de ſurets generale une ſomme de 20,000 liv. pour ſubvenir a des depenſes 
accefſaires pour ſe procurer des renſeignemens utiles; que le défaut de fonds a 
prive le Comitè d'une grande partie de ces renſeignemens, et retards la marche de 
pluſieurs affaires. Je demande qu'une pareille ſomme ſoit remiſe pour cet uſage au 
Comité. 

Cette propoſition eſt ajournce. 


Un membre demande qu'on entende, Mercredi, le projet de mettre une ſomme 
quelconque a la diſpoſition des membres du Comité de ſurveillance, pour indemni- 
ier ceux qui ont des frais de route, deplacement, ou perte de tems a eſſuyer, pour 


venir faire des rapports jugés, par le Comité de ſurveillance, intéreſſer la choſe pu- 
VoI. IV. Nn 
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aller à la rencontre de Vennemi, m'oppoſer à ſon paſſage, ou au moins Vempecher 
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blique, ſauf la reſponſabilite des membres du Comité de ſurveillance, qui conſiſtera 
4 donner connaiſſance de ces depenſes au Comité de examen des comptes. 


La Convention decrete cette propoſition. 


Les citoyens compoſant le conſeil général de la Commune de Chartres, envoient 
pour les veuves du 10 Aovit, 1, 376 hiv. 51. Un citoyen de Champlitte, pour la 
guerre, 100 liv. Le citoyen Jamet, 120 liv. Le citoyen Barguin, 40 liv. La 
garniſon de Philippeville a dépoſé a la caiſſe du diſtrict de Philippeville, pour les 
Lillois, 500 liv. Le citoyen Saunier, pour la guerre, en argent, 24 liv.; pour les 
Lillois, 50 liv. 

Sur la propoſition de Treillard, la Convention a decrete Particle ci-apres. 

La Convention nationale deEcrete que toute vente de Iimmobilier des émigrés de- 
meure ſuſpendue juſqu'a ce qu'il en ſoit autrement ordonne ; et au ſurplus, ajourne 

A demain la diſcuſſion du mode de la vente des biens des Emigres. . 


AUDREIN, Citoyens, vous vous tes ſouvent montres les admirateurs des actions 
vertueuſes. Je ſuis charge de vous propoſer un moyen d'en favoriſer une digne de 
vos Eloges. Les profeſſeurs de l'univerſitè de Paris, connus ſous le nom de profeſ- 
ſeurs de la nation de France, demandent à etre autoriſes à faire un traitement 3 
la fille du célebre Lambert, qui a, pendant le cours de ſa longue carriere, illuſtre 
Tuniverſitẽ par d'immenſes travaux, des lumieres profondes, et Vexercice des plus 
rares vertus. Il eſt mort a 86 ans. Sa fille, qui a concouru par les ſoins les plus 
tendres à conſerver cette vie precieuſe, eſt en ce moment dans la miſere. Luni- 
verſitè $eſt adrefte au departement de Paris, qui n'a pu faire droit à ſa demande. 
Je ſollicite cette autoriſation de votre bienfaiſance. 


L Afemblce rend le deEcret ſuivant: 

La Convention renvoie la pctition du citoyen Pierre Guilliot, age de 86 ans, au 
Comitẽ des ſecours ; et cependant, ſur la motion faite par un de ſes membres, elle 
decrete que ſur le fonds de 2 millions deftine a des ſecours par la lor du 22. Aovlt, 
1790, il lui ſera pay ſans delai la ſomme de 3oo hv. 


Un ſecrctaire fait lecture des deux pieces ſuivantes : 
Au quartier general d Mayence, le 6 Novembre 1792, Au 1 de la Republique. 


Citoyen préſident, j'ai lhonneur de vous envoyer copie d'une lettre que jEcris au 
citoyen Pache, miniſtre de la guerre. Vous y verrez ma derniere diſpoſition pour 


de venir m'inquiẽter a Mayence; ce qui ſerait deja fait, fi M. Kellermann efit fait 
ce qu'il devait faire. 

Vous verrez dans le poſt-ſcriptum Vaffaire qu'a eue avec Vennemi mon avant: 
garde, ce qui eſt le prelude de cette operation. Je pars A Vinſtant de Mayence, 


pour voir ce que cela doit devenir; ce qui ne me permet pas d'en dire davantage. 
Signe, CUSTINES» 
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Jean-Debry obſerve que la lettre de Cuſtines contient un plan militaire qu'il eſt 


important de tenir ſecret juſqu'apres ſon execution. 


L Afemblee decide que la lecture publique n'en ſera pas faite. 


P. S. Le colonel Houchard, commandant mon avant-garde, a rencontré hier 
Fennemi a Weilbourg. L'ennemi, prevenu de ſon arrivee, Tattendait hors de la 
ville, range en bataille. Le colonel Houchard les a attaques ſur le champ, leur a 
tus quelques hommes, quelques chevaux, en a pris quelques-uns, leur a bleſſé 
beaucoup de monde ; enfin, les a fait rentrer ſur le champ dans la ville. Il avait 
deja fait ſes diſpoſitions pour la forcer ; et il allait commencer Pattaque, lorſqu'il a 
requ un ordre que je lui avais expcdis, de fe porter a un autre point; ce qu'il ex&cuta 
comme il devait le faire. Signe, CusrIX Es. 


Copie de la leitre du citoyen Dufreſuoy, commandant le premier bataillon de I Aiſne, aux 
adminiſtrateurs du directoire du diſtrict de Chdteau-Thierry, dates de Conde, le 1 No- 
vembre 1792, U An premier de la Republique frangaiſe. 


Citoyens, je crois deyoir vous rendre compte du combat od s'eſt trouve le premier 


bataillon du departement de VAiſne, le 27 Octobre. Un bataillon du regiment ci- 


devant de Deux-Ponts, et nous, le tout compoſant goo hommes, commandes par le 
colonel dudit regiment, devions prendre un poſte à deux heues de Conde. A Vap- 
proche, le commandant reconnut bientot Vimpoſſibilits d'emporter avec auffi peu 
de monde un poſte entoure de haies, de fofles, et de brouſſailles, od il y avait 4000 
Autrichiens retranches, entr'autres un bataillon de grenadiers hongrois, protégés par 
deux batteries de canons places ſur une montagne qui dominait le village, et qui plon- 
-geatent dans une petite plaine od il fallait que nous paſſaſſions abſolument; mais ne 
voulant pas qu'il fut dit que les Frangais avaient recule devant Vennemi, il a ordonné 
la charge. Les deux bataillons ſemblaient ſe diſputer à qui viendrait le plus tot aux 
mains. Je ne puis trop donner de louange à la bravoure avec laquelle fe font con- 
duits nos volontaires ; ma ſatisfaction ſerait complette, fi nous n'avions de braves 
ſoldats a regretter. L'ennemi a été repouſſé dans ſes retranchemens ; mais leur 
nombre et leur poſition nous ont forces a la retraite. Nous avons deux morts, 
trente-neuf blefles, et nous avons fait deux priſonniers. 


Les bleſſẽs ne donnent aucune inquictude juſqu'a preſent pour les ſuites de leurs 
bleſſures. Je joins ici un extrait de la lettre du citoyen Bournonville, lieutenant- 
général, au bataillon. 8 . 

Je vous feélicite ſur la glorieuſe défenſe que vous venez de faire. Embraſſez 
pour moi tous mes braves camarades du bataillon de I Aiſne, qui ſe font couverts 
de gloire, et ont rivaliſé avec le regiment de Deux-Ponts. Jai fait mettre a Tordre 
du jour aujourd'hui, a mon avant-garde, leur conduite héroique.“ 


Je ſuis avec les ſentimens de la plus tendre fraternité, 9/pnc, DUFRESNOY. 
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FERAND. Citoyens, le Comte des pEtitions et de correſpondance m'a charge de 
vous rendre compte des diverſes adreſſes que vous avez fait déẽpoſer dans ſes by. 
reaux. | | 

Toutes Enoncent Tadhefion la plus entiere aux deux décrets qui immortaliſent les 
premiers jours de cette ſeſſion. Plus de royaute, plus de roi; la Republique... .. 
Liberté, Egalité, inviolabilité des perſonnes, des propriétés, rappel de Vordre, lois 
3 ſimples, naturelles, voila ce qu elles demandent; ob&iffance, reſpect, et force, 

a la loi, haine implacable contre tout perturbateur, tout agitateur, tout Provoca- 
teur au meurtre, a Fincendie, au carnage ; c'eſt ce qu'elles promettent. 


Elles vous aſſurent amour, reconnaiſſance, fraternite, lorſqu'après avoir rempli 
honorablement votre carriere, vous reviendrez ſimples citoyens au milieu deux, 
partager leur bonheur, qui ſera votre ouvrage. 


L'intéreſſante Commune de Corvin, qui adherait à vos décrets dans le tems od le 
fer et la flamme ravageaient ſon territoire, et qui, pour prouver davantage à la Re- 
publique la fincerite de fon adheſion, volait dans ce meme moment au ſecours des 
Communes voiſines qui ëtaient menacces, joignait ſes habitans à leurs habitans pour 
combattre les feroces Autrichiens ; raſſurait toutes les craintes, fourniſſait des ali- 
mens A ceux à qui ils avaient été voles, et ne comptait pour rien les ſacrifices les 
plus grands, puiſqu'elle les faifait a la REpublique. Des proces-verbaux remis au 
Comité atteſtent ces faits. 


Je demande, au nom du Comité, que le tableau nominatif ſoit inſcrit ſur le 
procès- verbal avec mention honorable, 


Cette propoſition eſt adoptce. 
Goſſuin, au nom du Comité des pètitions, propoſe le decret ſuĩvant, qui eſt 
adopte. 
| La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de fon Comité des pEti- 
tions et de correſpondance, decrete ce qui ſuit : 
Art. I. Les lettres des commiſſaires aux armces, des miniſtres et des généëraux, 


ſeront lues immcdiatement apres le procès- verbal; il ſera Egalement donné lecture, 
ſans retard, de celles qui arriveront dans le cours de la {cance, 


II. Toutes les lettres ſeront auſſitòôt renvoyes aux Comités compétens. La diſ- 
cuſſion ſur leur contenu ne pourra s ouYrir dans la meme ſcance qu' en vertu d'un 
deectet. | 

III. Aucune lettre particuliere ne ſera lue a la Convention. 

IV. Les adreſles, petitions, et lettres, remiſes officiellement a la Convention, au- 
tres que celles mentionnees en l'article I. ſeront chaque jour deEpoſces, par le ſoin 
du bureau, au Comité des petitions et de correſpondance, qui en tiendra regiſtre, 
en fera Vanalyſe, en rendra compte tous les jeudis et dimanches, et propoſera les 


ren Ois. 
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V. Le comité des petitions et de correſpondance dreſſera, chaque ſemaine, un 
bordereau des dons patriotiques; il en ſera fait lecture le dimanche, toute autre 
forme de proclamation ſur cet objet eſt rigoureuſement interdite. 

VI. Tout petitionnaire, qui defirera paraitre a la barre, ſera tenu de ſe 
preſenter au Comitè, d'y Enoncer l'objet de ſa petition, et de s'y faire inſcrire. 
VII. L'ordre de l'admiſſion des petitionnaires à la barre ſuivra invariablement, 


chaque dimanche, celui de leur inſcription au regiſtre. Il n'y aura exception que 


pour ceux refidant hors des barrieres de Paris, qui, a raiſon de leur Eloignement, 
ſeront admis les premiers. Le tableau en ſera toujours remis a la Commiſſion cen- 
trale pour regler ſon travail. | | 

Le miniſtre de I intcrieur annonce à la Convention „que les commiſſaires, charges 
d'exécuter ſon décret du 18 Octobre pour la ſalubrité de Pair, Vont fait avec autant 
de zele que de ſuccès. Le diſtrict de Grandpré, qui en a é&prouvè les bienfaiſans 
effets, fclicite le miniſtre de Vavoir ſollicite. II joint a fa lettre le journal des OPCra- 
tions des commiſſaires. Renvoyé au Comité des ſecours. 

On introduit les pétitionnaires. 


Deux ſoldats du troiſieme bataillon du département de Lot et Garonne viennent 
ſolliciter la faveur de marcher a Pennemi. Ils offrent, de la part de leurs camarades, 


une ſomme de 655 livres, produit d'un jour de leur ſolde, deſtinée A ſecourir 


leurs freres d' armes de Lille, qui ont le plus fouffert du bombardement, 

La Convention applaudit à cette offre, en dEcrete mention honorable, et renvoie 
la demande au pouvoir exécutif. 

Pierret demande que le miniſtre de la guerre fourniſſe ſous trois jours Tetat des 
volontaires qui ſont ſur pied. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


On lit une lettre du miniſire de Ia marine. — Paris, le 2 Novembre. 


“ Preſident, la Convention verra ſans doute avec Vinteret qu'inſpirent les belles 
actions, celle de J. Genaudeau, patron de chaloupe, a bord de la Fraſquita, 
navire de Nantes. Le canot od il ſe trouvait avec quatre hommes ayant chavirs en 
remontant la riviere du Zaire, apres s tre rempli d' eau, fuyait devant la lame que la 
force du vent avait rendue très-groſſe: le brave Genaudeau montra dans cette cir- 
conſtance autant de zele et de preſence d' eſprit que de courage et d'humanite; il fe 
jette à la nage chaque fois que l'un de ſes compagnons d'infortune eſt force par la 
lame d'abandonner la quille du canot. II les y rapporte l'un apres Fautre. (Vifs 
applaudiſſemens.) Ils reſtent quelques heures dans cette poſition, pendant leſ- 
quelles le courant les porte vers le bas de la riviere; mais, paſſant pres d'une pointe 
de terre, il ſe jette de nouveau à la nage, tenant dans ſes dents un bout de corde 
attaché au canot. Arrivé LITE Vattache A 1 une branche d'arbre, et parvient 
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enfin à I'y amener, ainſi que ſes quatre camarades, épuiſes de fatigue. II met alors 
une petite voile, avec le ſecours de laquelle ils ont tous cinq le bonheur de ſe rendre 
à bord du navire. 

Je ne doute pas que la Convention ne conſacre la m&moire de ce trait de 
courage et d'humanité, qui mérite d'autant plus la reconnaiſſance de la Nation 
que le citoyen Genaudeau n'a pas cru meme devoir ſolliciter de ſon capitaine, un 


certificat qui le conſtatàt. 
Signe Mock. 


Des gendarmes du departement des Bouches du Rhone offrent 470 liv. pour le 
ſoulagement des citoyens de Lille, et demandent qu'on leur accorde enfin Thonneur 
d'aller les venger. Ils s'indignent de reſter cantonnes a Fontainebleau. Ce n'eſt pas 
pour demeurer dans cette inaction honteuſe, diſent-ils, que nous ſommes accourus 


des bords de la Mcditerrante. (On applaudit.) 


Le decret ſuivant eft rendu: 

La Convention nationale renvoie Tadreſſe de la deputation des gendarmes du 
departement des Bouches du Rhone, en quartier a Fontainebleau, au miniſtre de la 
guerre, pour lui en rendre compte demain 12 Novembre.” 


Les profeſleurs, enſeignans dans les colleges de Paris, preſentent leurs hommages 
à la Convention, et font une offrande civique de 1,800 lv. 


Le citoyen Ybert, empriſonné 22 jours par les emigrés dans la citadelle de 
Verdun, ſe plaint des calomnies Jancees contre les habitans de la ville par un 
depute du bataillon de Mayenne et Loire. Il eſt étonnant, dit-il, qu'il faſſe un 
crime a mes compatriotes de n'etre pas morts, tandis que ſes commettans et lui 
vivent encore. La reddition de Verdun eſt Vouvrage du conſeil militaire defenſif; 
les habitans ont fait une ſortie pour protéger Ventree de 4000 hommes qui leur 
ctaient promis par Luckner, ſans Varrivce deſquels ils ne pouvaient ſe defendre; il 
n'y avait que 32 pieces de canon dans la place, tandis que, d'après les regles de 
Part, il en aurait fallu 115; il y avait des breches au moment du bombardement; 
Vartillerie de la place foudroyée ne pouvait atteindre les batteries ennemies; enfin, 
fi les habitans de Verdun pouvaient etre accuſés de faibleſſe, le troifieme bataillon 
de Mayenne et Loire Taurait partagee, ainſi il ne devait point ſe porter de- 


nonciateur. 


Un aide de camp du ofndral Ferrieres annonce que Frederic Dictrich, ci-devant 
maire de Straſbourg, s'eſt volontairement conſtituẽ en état d'arreſtation; il demande 


à le traduire à la barre de la Convention nationale. 
Rnvr. Avant de prononcer ſur Diétrich, je dois vous faire connaitre des faits 


qui formeront votre opinion ſur ce ci-devant maire de Straſbourg. 
Lorſque le traitre Lafayette fe preſenta à la barre pour vous menacer ; lorſqu'il 
vous adrefla une lettre qui aurait merit d&ja le decret d'accuſation, il complota 
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avec Dietrich une entrevue A Phalſbourg: elle eut lieu en Fevrier dernier. 
Je n'entre point dans ce qu'ils avaient A fe communiquer; mais je dirai qu'apres 
cette entrevue, Dietrich et ſa municipalite vous envoyerent une adrefle od ils diſaient 
que leurs ſentimens Etatent conformes a ceux que vous avait exprimes le dEpartement 
de Paris et Lafayette. Ils vous diſaient que Lafayette était '*mule de Waſhington, 
le heros de la Liberte et des deux mondes. (On rit.) Il vous demandait des 
meſures contre la faction des Jacobins, qui, diſait-il, entrainerait la France dans 
un abyme de malheurs. | 

Dietrich envoya un commiſſaire A Paris; il Tavait chargé de faire afficher un 
libelle. La Commune de Paris s'y refuſa, et le commiſſaire ofa la menacer de la 
vengeance des citoyens de Straſbourg. Dietrich, en fuyant, emporta avec lui un 
grand nombre deffets de guerre, et donna un paſſeport à ſa femme pour le ſuivre. 
Dietrich a fait ſigner à plus de 4000 citoyens de Straſbourg une adreſſe, od il vous 
dit que fi vous oſez prononcer la déchéance de Louis XVI, cette ville rompra les 
liens qui Puniflent a la France. Dietrich, mande a la barre, a déſobéi; décrété 
d'accuſation, il a Emigre. Je demande ſi vous devez regarder Diëtrich comme un 


emigré, et lui appliquer la loi rendue hier. 

Après un léger débat, IAſſemblce paſſe a l'ordre du jour, motive ſur ce qu'il | 
exiſte un decret daccuſation contre Dictrich, et elle charge les Comitẽs des decrets 
et de ſurveillance d'en rediger Facte. | 

Des artiſtes deſſinateurs demandent la ſuppreſſion des academies. 

Cette petition, appuyce par David, eſt renvoyce au Comité d'inſtruction 
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publique. 

Nakketron, patriote hollandais, eſt admis a la barre. Mes concitoyens les 
Bataves, dit-il, brulent de devenir Francais; et le ſtathouder tremble: ils attendent 
de vous la Liberte. Genereux Francais, venez briſer les fers de ces malheureux 
republicains, opprimés encore par des tyrans. (Applaudiſflemens,—Mention ho- 
norable.) ES 

Une autre pctitionnaire eſt introduit. Les enfans naturels, dit-il, furent les aincs 
du genre humain et les fondateurs de toute ſociété. Il reclame une loi qui leur 
aſſure le droit de ſucceſſion. —Renvoye au Comité de legiſlation. 

Voilà ce que dit un citoyen, avant de réclamer en leur faveur une loi qui leur 
aſſure la facults de ſuccẽder à leurs peres; loi dont le principe a été Confacrc dans 
la declaration des droits de homme, 

LAſſemblée applaudit, et renvoie la pctition au Comité de légiſlation. 

Les volontaires de la Charente infericure envoient une députation a I'Aﬀemblce; 


ils mépriſent les calomnies repandues contre eux; ils feront reſpecter les re— 
preſentans du peuple; ils iront avec leurs freres d'armes combattre les ty ans, 


dElivrer les Nations. (L'Afſemblee applaudit.) 
Le miniſtre de la marine écrit la lettre ſuivante: : 
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Citoyen preſident, je m'empreſſe de prevenir la Convention que le convoi 
envoye a Saint-Domingue y eſt arrive dans le meilleur Etat. Cette nouvelle in- 
tẽreſſante m'eſt annoncce par le capitaine Cambis, ſous les ordres duquel était le 
convoi; il rend les meilleurs temoignages du patriotiſme des troupes; il parle avec 
Eloge de leur tenue, de leur diſcipline, et 1] penſe que tous ceux qui compoſaient 
ce convol meritent des temoignages de ſatisfaction de la patrie.” 

Une lettre du commandant de VOrient m'apprend que le heutenant-general 
Blanchelande eſt arrive a I'Vle de Croix fur la fregate la Capricieuſe. La munici- 
palite de Orient ayant jugs que cet officier ne pouvait dEbarquer dans le port de 
cette ville ſans courir de riſques, le commandant de la marine a conſeillé au 
capitaine de la Capricieuſe de faire tous ſes efforts pour gagner la Rochelle, ou daller 
mouiller a Quibcron, d'où il pourrait faire debarquer a Aurai le lieutenant-gencral 
Blanchelande ſans danger. 

Le capitaine de /a Capricicuſe, en me rendant compte de ſon arrive en France, 
m'apprend en meme-tems que le convoi aux ordres du general Rochambeau, s'eſt 
rendu a Saint-Domingue, apres avoir été repouſſé des iles du Vent. Je joins a cette 
lettre un paquet que les commiſſaires de Saint-Domingue adreſſent a FAflemblce 
nationale. Blanchelande eſt renvoyé par les n e à la ſuite de la Con- 
vention nationale: ſon Epoule eſt debarquce a TOrient. 

L'aviſo de Papillon, qui avait été expẽdie pour porter à Saint-Domingue les decrets 


du 10 Aout et jours ſuivans, eſt arrive au Cap le 1® Octobre. 


Sign? MoNGE. 


Lettre des commiſſaires nationaux civils, datce du Cap frangais, ile de Saint- 
Domingue, le 2 Octobre.—Ils ont regu les lois prononcees le 10 Aout et jours 
ſulvans. Ils en ont ordonne la publication. Ils en expriment leur reconnaiſſance, 
et annoncent que les ennemis de la liberté font atterres dans les Colonies, comme en 
France. 

"TE citoy en Laribaud adreſſe à la Convention nationale une dénonciation des abus 
commis dans Fadminiſtration des hopitaux ambulans et permanens des armees. Sur 
trois onces de pain qui doivent Etre diſtributes à chaque ſoldat convaleſcent, il a 
ctE tEmoin à diffcrentes fois qu'il en manquait pres d'une once. Des malades ont 
pale un jour et la nuit ſuivante ſans avoir de bouillon. Enfin, des ſoldats mutilés 
{ont couches ſur le carreau ou ſur un peu de paille. 


Prieur atteſte les faits denonces par Laribaud. 


Fa 


Sur ſa propoſition il eſt dEcrete : 

Art. I. Que toutes les municipalités dans I'ftendue deſquelles ſe trouveront 
ctablis les hopitaux ambulans, ou les municipalites voifines, ſeront tenues de fournir 
aux officiers de ſantè autant de matelas qu'il y aura de bleſſes, ſauf Vindemnite aux 
particuliers, dans le cas od ils Texigeraient, lorſque leurs matelas leur ſeront 


remis. [EA 3 
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II. Qw'il ſera établi à la diligence du miniftre, et le plus tot poſſible, à la ſuite 
des armes, des chariots ſuſpendus et couverts, pour tranſporter les blefles aux 
hopitaux. 

III. Que le miniſtre de la guerre rendra compte, ſous trois jours, des abus qui 
ont eu lieu dans l'adminiſtration des hopitaux, et des meſures qu'il a priſes pour en 
faire punir les auteurs. 

IV. Renvoié au Comité de la guerre examen de faire ſurveiller par les 
municipalites l'adminiſtration des hopitaux, et de denoncer aux accuſateurs publics 
les divers abus qui auraient lieu dans cette partie d'adminiſtration. 


Le citoyen Gueroult, profeſſeur de rhetorique au college d'Harcourt, fait hom- 
mage à la Convention d un ouvrage, qui a pour titre: Conſtitutions des Herner, des 
Atheniens, et des Romains. 

La Convention accepte l'hommage, et en dEcrete la mention honorable au proces- 
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verbal. 
Lees citoyens du diſtrict d'Iſſoudun offrent à la patrie une ſomme de 600 livres 
pour le ſoulagement des malheureux habitans de Lille. | 
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Des ſoldats de troupe de ligne ſont admis à la barre. 

Lun d'eux portant la parole. Il eſt un decret qui accorde aux ci- devant Gardes- 
Frangaiſes, aux Gardes-Suiſſes, et Gardes-des-Ports, le privilege d'entrer dans le 
corps de la Gendarmerie nationale. Nous ne ſommes ni Gardes-Frangaiſes, ni 
Suifles, ni Gardes-des-Ports, mais nous ſommes des ſoldats de 1789, et, a ce titre, 
nous demandons la m&me faveur. Nous eſpërons que la Convention accueillera 
notre demande; au reſte, nous attendrons la decifion que vous porterez, et nous 
jurons d'avance de nous y ſoumettre, nous fut-elle défavorable. 


Une députation de chaſſeurs prets A partir pour la frontiere, demande à defiler 
dans le ſein de la Convention. 
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La Convention nomme 4 commiſſaires pour aller recevoir le ſerment des 
chaſſeurs. 


Une deputation de lien rẽfidans a Paris, eſt admiſe a la barre. 


L'orateur de la deputation. Repreſentans du peuple frangais, vous venez de 
nure aux Savoifiens les droits qu'ils avaient perdus: en attendant que nos freres 
viennent de la Savoye vous preſenter leur hommage, nous vous aſſurons en leur 
nom, que leur premier ſentiment eſt celui de la reconnaiflance; leur premier cri, 
mourir Republicain; leur premier vœu, detre unis a la France. Ce vœu fi pur eſt 
un Elan de nos compatriotes rceunis en afſemblces primaires, et non le reſultat 
tardif de longues réflexions. Nous venons vous offrir nos rochers ſourcilleux qui 
vous ſerviront de rempart contre tous les deſpotes orientaux. | 
Malgré notre induſtrie et nos travaux infatigables, nous ne ſommes pas à Tabri 
de la pauvrete. Vous repandrez parmi nous le bonheur; vous enrichirez nos 
mon:agnards, dont les ſucurs ne fruCtifiaient que pour les deſpotes. Vous creuſerez 
Vol. IV. Oo 
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des canaux, qui porteront partout Vabondance ; vous formerez des établiſſemens 
pour Vinſtruction publique; vous ouvrirez le ſein de nos montagnes, pour en 
arracher les tréſors qu'elles pourraient renfermer. La Savoie, incorporee à la 
France, ſe fera regretter des eſclaves du Piemont ; mais abandonnee à elle-meme, 
elle ſera ſans ceſſe harcelèe par des voiſins jaloux de fa liberté. On vous dira que 
vous commettrez une infraction au ſerment que vous avez fait de ne pas vous 
aggrandir par des conquetes; mais nous vous dirons, nous, que ce meſt pas 
conquerir que d'adopter pour freres des peuples qui veulent ctre libres. Prononcez 
donc, repreſentans d'une grande Nation, que la Savoie formera une 84* departe- 
ment de la Republique frangule. 


Le PRESID ENT. L'empreſſement que témoignent les peuples de la Savoie, 
pour ne faire qu'un avec la France, eſt un hen qui unit dejà les deux Nations. La 
France n'eſt jalouſe que de donner la Liberté aux peuples aſſervis, pour les laiſſer 
enſuite ſe donner un gouvernement a leur gre. 


LAcouBE SAINT-MiIcHELI. Envoye en Savoie avec Gaſparin et Dubois- 
Crance, par la Convention nationale, nous avons été témoins des premiers Elans de 
ce peuple opprimé vers la Liberté; nous avons vu le berceau de leurs ſocietés pa- 
triotiques, et jaſſure la Convention que la petition de nos nouveaux freres eſt 
Fexpreflion de tous les habitans de la Savoie. Ces modeſtes Savoifiens vous ont dit 
qu'ils n'apportatent a la France qu'un pays aride, environne de rochers et de glaces, 
et moi, jaſſure la Convention, qu'au milieu de ces glaces, les Allobroges poſſedent 
un cœur de feu qui les rend dignes d'etre Frangais. Je demande le renvoi 
de leur pẽtition au Comité de légiſlation pour nous preſenter au plus töt un projet 
de reunion. 

La Convention decrete le renvoi au Comité de légiſlation. 

Les canonniers des 48 ſections de Paris tEmoignent à la Convention, qu'ils ſont 
loin de murmurer de la ſuppreſſion de Vindemnite qui leur était accordée par 
Af/emblee legiſlative; ils demandent que la Convention maintienne le decret 
qui leur accorde Fhabillement et Equipement, et des canons pour leur inſtruction. 


Cette pEtition eſt renvoyce au Comité de la guerre. 


Sur la motion de Barrere, la Convention renvoie au Comité de la conſtitution, 
pour preſenter une loi fur le mode de recompenter les belles actions. 


Une deputation des Cordonniers de Paris, au nombre de 20, demande à etre 
antoriſce a ſe charger de la fourniture de ſouliers pour les troupes, ſous leur 
reſponſabilite. Ils obſervent que pour fournir de bons ſouliers, ils ne peuvent Je 
faire qu'a raiſon de 7 liv. 10 ſous la paire. 

Renvoye au Comité de la guerre, 


La 1cance eſt levee a 4 heures. 
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SEANCE DU LUND1 12 NOVEMBRE. 


On fait lecture du proces-verbal, 


Pierre-Frangois Quatre-Sous, citoyen de la ville d'Aumale, offre à la patrie une 
ſomme de 310 hv. pour l'entretien d'un volontaire. 


Un membre reclame contre la deſignation de la ville de Salins, pour la tenue de 
Taſſemblée électorale du département du Jura, attendu que Salins n'eſt pas chef- 
lieu de diſtrict, et ne poſſede que le tribunal. Il ajoute que le directoire du 
departement avait convoque Yaſſemblee dans la ville qui ſuivait immẽdiatement 
dans Vancien tableau de diviſion, mais que depuis la reception du tableau arrété par 
la Convention, le directoire ſe trouve dans le plus grand embarras. En con- 
ſequence, il demande que la ville de Salins ſoit rayée du tableau. | 


Lacroix obſerve que les corps électoraux doivent Etre reunis, et que, fi le 
département du Jura s'tait permis de ſuſpendre Vex&cution du decret, il devrait 
etre vigoureuſement puni, il demande meme que le miniſtre rende compte de cette 
affaire. „ 

Apres une très-légere diſcuſſion, la Convention paſſe à l'ordre du jour, motive 
{ur ce que le tableau annex au decret doit recevoir fon exëcution. 

La Convention, apres avoir entendu le rapport fait par Mallarme, au nom du 
Comité des finances, décrete qu'il n'y a pas lieu a dEliberer ſur la demande du 
directoire du département de Paris, tendante a obtenir, a titre d'avance ſur le 
trefor public, une ſomme de 1400 mille livres, a rembourſer ſucceſſivement 
ſur le produit des ſous additionnels, affectẽs ou a affecter par la ſuite aux depenſes 
locales. 79 


Prieur annonce qu'il a regu du general Sparre une lettre dans laquelle il ſe plaint 
des nouvelles fournitures de ſouliers, dont la plupart ont été refuſes, et ceux qui 


ont été acceptés ne valent rien. 

On demande le decret d'accufation contre les fourniſſcurs. 
Apres quelques débats, la Convention ordonne le renvoi au Comité de la guerre, 
et charge le miniſtre de la guerre de donner des éclairciſſemens dans 24 heures. 

Un membre apporte une boite qui renferme le ſceau du Dauphiné. 

Sur ſa propoſition, I Aſſemblée ordonne que le ſceau ſera briſé. 

On fait lecture d'une lettre de Benjamin, qui annonce qu'arrivé hier a Paris pour 
ie concerter avec le pouvoir exëcutif relativement aux fournitures de ſubſiſtances 
dont il eſt chargé pour Farmce du Midi, il a eu connaiſſance du decret qui le 
mande a la barre; en conſequence il demande a y paraitre. 

La Convention decrete qu'il ſera admis demain à 11 heures. 

L'heure de midi appelant le grand ordre du jour, la diſcuſſion s'tleve ſur 1a 
Priorité a accorder aux diffcrens objets à l'ordre du jour, 
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La priorite eſt accordée, A la ſuite de la diſcuſſion, ſur les Emigres, 


Jean Debry propoſe, et la Convention dEcrete, que demain, ſans delai, la 
diſcuſſion s ouvrira ſur le mode du jugement du ci- devant roi. 


Le rapporteur du projet de décret ſur les Enugres preſente la ſuite des articles de 
ce projet, dont plufieurs ſont adoptes. 


La ſeance eſt levee à 4 heures et demie. 


Extrait du diſcours de Domini que- Joſeph Garat, miniſire de la juſtice, a la Convention 
nationale, ſur plufieurs queſtions relatives aux, priſonniers elargis a Paris, 
dans les journees des 2, 3, et 4, Septembre, prononce a la 
ſcance au 6 Octobre. 


Citoyens-légiſlateurs, le commiſſaire du pouvoir exécutif auprès du tribuna 
criminel du département de Paris m'interroge ſur des difficultes qui embarraſſent 
execution des lois: il eſt queſtion de ſavoir 1“ ſi les preEvenus ou accuſẽs ſortis des 
priſons par les Evenemens des 2 et 3 Septembre doivent etre réintégrés dans les 
priſons; 20 8 ils doivent Ietre tous indiſtin&tement, et ceux qui ne ſont accuſẽs que 

de dElits tres-legers, et ceux qui ſont accuſes de délits très-graves; 30 $'ils doivent 
etre juges par les tribunaux et par les formes ordinaires; 45 f1, dans le cas od ils 
ſeraient juges coupables, il faut leur faire ſubir la peine appliquee dans le code penal 
a l'eſpece de leurs dElits. 

Les premieres idées et les premiers ſentimens qui ſe préſentent ſembleraient 
reſoudre tres-facilement ces queſtions; en effet, ce qu'on eft ports a penſer d'abord, 
c'eſt que des priſonniers enleves à la juſtice et aux lots, doivent leur $tre rendus. 
Les priſonniers d&tenus dans Paris n'<tatent pas les priſonniers d'une ville, mais de 
la Nation. L'inſurrection ne doit pas étre la violation des lois Eternelles de la 
juſtice, mais leur rẽtabliſſement opere par une criſe violente et paſſagere. Quand 
te peuple eft rentre dans tous ſes droits, la juſtice des lois doit rentrer auſſi dans 
tout ſon exercice: enfin, le but eſſentiel de toute ſociets politique, c'eſt de faire 
vivre chaque membre de l'aſſociation, fans aucune inquietude ſur ſa vie, ſur ſes 
proprictes; et fi on laiſſe au milieu d'une grande ville des hommes accuſés d'avoir 
attentE aux jours et aux proprictes des hommes, la vie d'un grand nombre 
de citoyens ſera reellement mEnacee; l'exiſtence de tous ſera empoiſonnce par 
la crainte. 

Telles ſont les premieres idées qui ſe preſentent à ceux qui veulent l'ordre avec la 
liberté, qui, par reſpect m&me pour Finſurrection, veulent en ſéparer toutes les 
violences qui ne lui appartiennent pas; à ceux qui, fiers de ne fléchir leurs ames 
indEpendantes que ſous le joug des lois, veulent que la puiſſance des lois ſoit 
abſolue, et qu'aucune tete ne puiſſe fe dErober à leur joug ou a leur glaive. 

Mais les faits et les principes que je viens d'indiquer ont d'autres faces, et c'eſt 
apreès les avoir enviſages ſous tous les aſpects, qu'on pourra appercevoir le parti qui 
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concilie tous les intErets ou Vinteret predominant auquel il faut conſentir a ſacrifier 
tous les autres. | 

Voici donc, Citoyens légiſlateurs, les vues qu'une réflexion plus profonde peut 
oppoſer a ces premiers apperqus de J'eſprit. ; 

Le cri de Fhumanite indignee et gémiſſante a ſans doute déjà prononce, ſur les 
cvenemens des 2 et 3 Septembre, le jugement qui ſera répẽté par toutes les Nations 

et par tous les fiecles. Mais, je le crois, c'eſt preſque un crime envers la Nation 
francaiſe, de penſer que ces Evenemens n'appartiennent pas A Vinſurrection. Et 
d'abord, comment le mouvement terrible que le peuple de Paris avait dv prendre 
pour briſer les nouveaux fers qu'on nous preparait avec tant d'art, comment ce 
mouvement aurait-t-il pu etre arretE dans le court eſpace de quelques jours? La 
tempète qui devait Epurer l'atmoſphere de la France avait ſoulevé toutes les paſſions 
a de trop grandes profondeurs, pour que le calme put fitot renaitre. Si ces affreux 
Evenemens n'ont pas été Je produit de VinſurreQion, comment donc n'ont-ils pas 
£6 prevenus, comment n'ont-ils pas été arretes, comment ne ſont-ils pas déjà 
punis, comment tant de ſang aurait-il coulé ſous d'autres glaives que ceux de la 
juſtice, ſans que les légiſlateurs, ſans que les magiſtrats du peuple, ſans que tout 
le peuple lui- meme eut ports toutes les forces anal aux lieux de ces 
ſanglantes ſcenes? 

Les glaives ne ſe promenaient pas entierement au hafard, et les victimes les plus 
connues atteſtent qu'on cherchait ceux qui avaient voulu frapper eux-mèmes d'un 
coup mortel la liberté et les lois d'une grande Nation. Ce trait, et c'eſt celui qui 
domine, eſt celui qui imprime leur vrai caractere à ces journces de ſang qui ont été 
des prolongations des combats de la liberté avec le deſpotiſme. 

Il eſt impoſſible de ne pas con venir que les priſonniers délivrés n'etatent pas les 
priſonniers de la ville de Paris, et que par conſéquent la Nation ſeule, meme en 
inturrection, avait le droit de prononcer ſur eux. 

Mais ici encore ſe preſente un autre principe tres-dElicat, tres-difficile a circon- 
ſcrire dans ſes juſtes limites, mais qu'il faut pourtant reconnaitre et poſer lorſqu' on 
veut travailler a Vedifice du veritable ordre ſocial ſur des vues un peu étendues; 
c'eſt que, dans un empire dont le territoire eſt tres-yaſte, les habitans de la ville 
ou ſiegent les pouvoirs conſtitues,. quand ces pouvoirs veulent uſurper èvidemment 
la ſouveraineté nationale, ont, par la nëceſſité des choſes, la repreſentation du droit 
inſurrectionnel de la Nation. Eh! s'il en était autrement, la liberté qui, pour fe 
ſauver, n'a ſouvent qu'un jour, qu'une heure, qu'un moment, ſerait trop à la 

merci de tous les uſurpateurs. Comment une Nation diflſeminee ſur un territoire 
de 25 mille. lieues carrées pourrait-elle voir le peril, ſe donner le fignal, ſe 
raſſembler, combattre, et vaincre, dans le court inſtant qui lui eſt laiſſè pour 
fon ſalut? Et ce principe n'eſt pas Ebranle, parce qu'il eſt poſſible qu'une ſeule 
ville ſe ſouleve contre les lois, comme contre l'uſurpation; contre les fonctionnair- 
les plus de vouès à la Nation, comme contre les tyrans; cela eſt poſſible fans doute: 
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il n'e pas meme impoſſible qu'une Nation toute entiere tombe dans ces fatales 


mépriſes. Mais c'eſt le ſort de preſque toutes les choſes humaines, et ſurtout des 
inſurrections, qu'on les fait a ſes perils et riſques. Si c'eſt une ſeule ville, elle en 
repond à la Nation entiere, qui peut la bénir ou la punir; fi c'eſt une Nation 
entiere, comme elle n'a point de juge legitime ſur la terre, elle en rẽpond A fa 
propre raiſon, a fa propre conſcience, à la raiſon, et A la conſcience, du genre- 
humain; elle en repond a cette puiſſance eternelle a laquelle ne peuvent pas plus 


 Echapper les nations que les individus, A la nature, qui recompenſe la ſageſſe et la 


juſtice des peuples par leur bonheur, qui punit leurs erreurs, leurs foltes, et leurs 
crimes, par toutes les calamités. 

Ces conſiderations Etabhflent que les Eyenemens des 2 et 3 Septembre ſont dans 
l'inſurrection, et ne peuvent pas etre vus et jugés hors delle: elles doivent faire 
penſer que la ſeule violation des formes établies de la juſtice n'eſt pas ce qui peut 
exiger la rcint&gration des priſonniers, puiſqu'il eſt 1nEvitable que les formes ſoient 
violces dans les inſurrections. 

Mais, dans les inſurrections meme, il peut avoir été commis tels attentats, et ces 
attentats peuvent laiſſer après eux de tels dangers pour l'ordre ſocial rétabli, qu'il 
eſt impoſſible a une nation de fermer les yeux ſur les uns, et de ne pas $'occuper a 
prevenir les autres. Il eſt des lois tellement inſéparables de la nature des hommes, 
qu'elles les ſuivent et les obligent partout, dans les cités et dans les forets, dans la 
paix et dans la guerre, durant les lois et durant les inſurrections. C'eſt par ces lois 


qu'il faut juger du parti qu'il faut prendre a l gard des priſonniers délivrés, et ces 


lois on ne peut les trouver, en ce qui les concerne, que dans la maniere dont s'eſt 
faite leur delivrance, que dans les circonſtances qui Vont accompagnce. 

Il ſerait affreux de s'en reſſouvenir, vous ne le permettriez pas, citoyens lé- 
giſlatcurs, et je ne le pourrais pas non plus, ſi cela n'ttait nEcefſaire pour d&terminer 
un grand acte de la juſtice nationale. 

Tout à coup, et lorſque les tocſins et le canon Palarme Eveillient partout le 
courage en annoncant que le danger était partout, on court aux priſons; les portes 
n'en ſont pas briſces, elles $ouvrent: des hommes qui cachent leur nom, et qui, 
en violant toutes les lois, en prennent quelques formes, ſe font preſenter tous les 
Ecroux et tous les prifonniers. En deux ou trois interrogatories, en deux ou trois 
reponſes, toute cette eſpece de procedure eſt accomplie; Tarret de vie ou de mort 
eſt prononcẽ. Les exëcuteurs ſont la a cote des juges; des mains des uns les con- 
damndcs paſſent ſous les haches des autres. La les juges et les boureaux; le tribunal 
et I'6chaffaud, la vie et la mort, font tellement rapproches, que tout cela parait ſe 
confondre. Tandis qu'un priſonnier eſt jugs, vingt autres ſont exécutés; les cris, 
les hurlemens, de ceux qu'on Egorge Etouffent la voix de celui qui ſe juſtiſie; et ceux 
qui ſont Epargncs ſe ſauvent a travers les cadavres entaflts de ceux qui ont ets 


frapp6s ſous leurs yeux. 
* . . 8 - , * 
Citoyens légiſlateurs, quoique le crime ne doive jamais fe preſumer, ſuppolons 


que les priſonniers ainſi Elargis Etaient tous coupables, et qu' ils paraiſſent tous en cc 
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moment dans cette enceinte, faiſant devant vous une revelation de leurs delits, ſur 
leſquels il ſerait impoſſible d avoir un doute. 

Ces délits ne ſeront pas de la meme nature. Je les diviſe en deux claſſes. 

Je comprends dans la premiere tous les dElits qui font moins graves que le vol 
avec effraction et Vaflaſſinat, et pour leſquels preſqu' aucune légiſlation de la terre 
n'a prononcè la peine de mort. 

La ſeconde claſſe ſera compoſce des aſſaſſins et des voleurs avec effraction. 

Les coupables de la premiere claſſe, après avoir reconnu leurs deélits, vous 
diraient: Nous n'avions pu meriter et craindre que des peines aſſez légeres, et, en 
nous faiſant ſortir des priſons, on nous a fait ſubir toutes les tranſes des ſupplices 
reſerves aux plus grands forfaits.” 

Les coupables de la ſeconde claſſe, les aſſaſſins pourraient vous dire: ©* Notre 
crime eſt le plus grand de tous ceux qu'un homme puiſſe commettre envers 
un homme, et la plus grande auſſi de toutes les peines y a été attachée par vos lois; 
la mort. Mais la peine de mort en quoi conſiſte-t-elle? eſt-ce dans le coup qui 
donne la mort? Non, ccſt dans appareil qui la prepare, qui l'annonce, qui la 
montre, qui Papproche de Fetre vivant. Toute la peine de mort eſt donc dans ſes 
horreurs, et toutes ſes horreurs la precedent; toutes diſparaiſſent au moment od le 
coup mortel eſt frapps. Nous Vavons donc ſubie, cette peine terrible; car nous 
nous ſommes vus, les uns pendant plufieurs heures, les autres pendant plufieurs 
jours, MEnaces, environnés de. toutes ſes horreurs. Pendant pluſieurs jours nous 
avons ſouffert toutes les tranſes, tout le ſupplice de la mort; voudriez-vous les faire 
recommencer pour nous? Il y a eu des philoſophes qui ont penſe que la peine de 
mort eſt trop cruelle, qu'elle fait trop frémir et trop fouffrir Ihumanité, pour que 
la ſociété ait le droit de la prononcer. Eh bien! lorſque le droit de faire ſubir 
une ſeule fois la peine de mort eſt au moins douteux, croiriez-vous avoir le droit 
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de nous la faire ſubir deux fois? Sous ancien régime méme, ſous ce regime, 


—— 


dont les lois pEnales Etatent féroces, $'1l arrivait qu'un coupable, en ſubiſſant le 
ſapplice, Echappit a la mort, fa vie était reſpectée; on le regardait comme ayant 
ſubi la peine de mort, comme recommengant une nouvelle vie, comme étant pour- 
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ainfi-dire un autre homme. Comment pourriez-vous prononcer que nous deyons 
etre punis encore ſuivant la rigueur de vos lots, lorſqu'on ne vous parle pas meme 
de ceux qui, en nous delivrant, nous ont fait ſouffrir les ſupplices auxquels ils nous 
dèerobaient, de ceux qui nous ont fait ſortir des priſons a travers les flots de ſang 
qu'ils avaient fait couler ſous nos yeux? 


Citoyens légiſlateurs, ſi en vous tenant ce zander; ces memes: hommes pouvaient 
vous donner une garantie ſuffiſante du reſpect qu'ils auraient a Vavemr pour la vie 
ct pour les proprict&s des citoyens, vous penſeriez {ans doute qu'une ablolution 
aniverſelle devrait couvrir leurs délits paſſés. Car la juſtice n'eſt pas une vengeance; 
tle ne punit des crimes irréparables que pour prẽvenir ceux qui peuvent etre 
commis. Mais fi une ſeule goutte de ſang était encore verſge par eus, ce lang ne 
:ctomberait-1] pas ſur ceux qui auraient prononce leur grac ce? Je crois que vous 
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pouvez, entre tant de difficultés, trouver une meſure qui ſatisfera A la fois a ce que 
ces Evenemens ont d'extraordinaire, A ce que l'humanité reclame, à ce que Fordre 
ſocial et la ſureté de la vie des citoyens exigent. 

Cette meſure ſerait d'abſoudre entierement ceux des priſonniers dont les delits 
ſont moins graves que le vol avec effraction et Faſlaſſinat, et les aſſaſſins, les voleurs 
avec effraction, de leur faire grice des fers ou de la mort, mais de les arreter 
et de les condamner à une peine qui ſuffit pour raſſurer la ſociété, a la 
deportation. 
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Exirait d une lettre de Mins, du 11 Novembre. 
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Le général Dumourier a marché en avant, ainſi que Labourdonnaye, apres la 
priſe de Tournay; tous les deux ſe portent fur Bruxelles; les déſerteurs arrivent en 
foule, et il y a tout lieu de croire que l'ennemi ſe dEbanderait, ft les genẽraux ten- 
taient de le faire rẽſiſter a Halle (a trois heues de Bruxelles). La Liberté triomphe, 
et tout va a merveille. 

On vient de nous apprendre que les Namurois ſe ſont revoltes contre leurs tyrans, 
et ont renverſè les troupes qui occupatent leur ville. Ces pays-ci ſont inondés de 
Frangais. Nous avons au moins dans les armèes de Dumourier, de Labourdonnaye, 
de Duval, (du cote de Dunkerque,) et de Valence (du cote du pays de Namur, 
qui coupe la retraite de FTennemi fur VAllemagne) 140,000 hommes; armée, 
nourrie tous les jours par de nouveaux bataillons. 
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De Paris. 


Dans ſon numero du 12, Marat attribue Vaffaire de Mons à une nouvelle tralliſon 
de Dumourier, et ſurtout a Tintention d'exterminer les bataillons patriotes parijiens 
dont il n'a pu ſe defaire lors du maſſacre des quatre pretendus deferteurs 
pruſſiens. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 8. Il a été brule, le 10, ſur la place de la Maiſon commune, une ſomme de 
24,730 liv. 6 ſous en billets de parchemin; cette ſomme reunie à celle de 46,274 
livres 4 ſous dca brülée, forme celle de 70, 994 liv. 10 ſous retirce de la circulation, 
et rembourſce depuis le 17 Septembre dernier. 


Du 10. La ſection de Bonne-Nouvelle eſt venue reclamer contre Varrete par 
lequel le corps municipal a annulle les ſcrutins des ſections pour I'fleftion du 
maire. La loi avait determine le corps municipal a prendre un arrete; elle a aufſi 
deéterminë le conſeil général à paſſer a l'ordre du jour. 
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municipalite ſa fille nee d'hier, et lui a donnè le nom de Civilis- Vickoire-Jemapſe.-Du- 
mourier-Lebrun. 

Dumourier a été repréſenté dans cette ceremonie par le citoyen Jean-Baptiſte-Re 
nard, ſon valet de chambre, maintenant aide-de-camp, capitaine. 


AVIS. 


On trouve chez Ballard, imprimeur, rue des Mathurins, une liſte contenant les 
noms, qualités et derniers domiciles, des perſonnes dont les biens ont été portés ſur 
ies liſtes d'enugres, arretces par le directoire du département de Paris, en exccution 
de Fart. VIII de la loi du 8 Avril 1790. 


l 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. of 


Vienne, le 20 Octobre. 


ON eſt rifolu de defendre, a quelque prix que ce foit, Pentree des Pays-Bas aux 
Francais. On prepare un train de 80 grofles pieces artillerie, qu'on y tranſpor- 
tera, Les bombardiers ont ordre daccelerer leur départ. 


Le peuple, ſur qui ſeul porte le fardeau de la guerre, voit ces preparatifs en 
filexce, et ce filence commence a avoir quelque expreſſion. D'ailleurs on n approuve 
point les miniſtres qui font paſſer des troupes en Italie, tandis que les armées de la 
Republique frangaiſe ſont bientot au centre de la Germanie. Le ſucceſſeur de Kau- 
nitz, M. de Cobenzel, vient de communiquer aux Cours d'Italie une note od fon 
maitre réclame la reunion de leurs ſecours en faveur de Pinfortune roi de Sardaigne, 
et dans laquelle la Cour de Vienne parle beaucoup de /n hamanite, 


Hambourg, le 29 Octobre. Anecdote. 


Pluficurs Francais s'Ctaient raſſemblés hier a diner, et livreſſe de nos ſucces avait 
Vol. IV. P p 


Du 12. Le citoyen Lebrun, miniſtre des affaires Etrangeres, a préſenté A la 
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un peu ajouts A leur gait naturelle, Apres une promenade A quelque diſtance de 
la ville, ils rentraient en bon ordre, ayant a leur tete des muſiciens qui jouaient Pair 
que tous les peuples de I' Europe entendent aujourd'hui avec plaiſir, et qui n afflige 
que Toreille alarmée des tyrans. Sur la repreſentation de Pofficier de garde aux 
portes, ils avaient renvoye paiſiblement leur orcheſtre, et marchaient réunis. Un 
jeune citoyen de Hambourg, a cheval devant eux, eſt preſſé par la colonne fran- 
calle; le cheval fait un mouvement; le cavalier ſe tourne, et leve un long fouet 
avec menace. Un Francais, nommé Iſnard, federe provengal, faiſit le geſte et 
arrache le fouet: tumulte; ſentinelle appelant la garde; rappel du poſte; ailemblce 
de curieux; amas du peuple. Le Frangais et I'Hambourgeois font conduits au corps 
de garde, dont les portes allaient ſe fermer. On les mene au poſte de J'intérieur de 
la ville. Les Frangais fe rendent chez le citoyen Lehoc, miniſtre de la Repu- 
blique frangaiſe, et rEclament avec inſtance leur compatriote.  L'Hambourgeois, 
comme domicilié, avait le droit de ſe retirer chez lui, en ſe repréſentant le lende- 
main. Le Francais devait paſſer la nuit au corps de garde. Le ſẽnat avait eu pour 
notre miniſtre tant d' ẽgards dans des momens od fa poſition politique pouvait lui pa- 
raitre Equivoque, qu'il avait quelque reconnaiſſance A lui temoigner, au moins par 
les formes que cette circonſtance lui permettait d employer. Il envoya ſon ſecretaire 
aupres du preteur, en lui recommandant de prier le magiſtrat, de ſa part, de faire 
relacher le Frangais arrèté, et de ne donner aucune ſuite à une affaire deja arran- 
ece entre les deux citoyens qui y avaient donné lieu; et cependant, en cas de refus, 
le citoyen Lehoc chargea ſon ſecrétaire de déclarer que le miniſire de la Republique 
Francaiſe irait au corps de garde tenir compagnie a ſen compatriote, Jil ne lui etait pas 

ends d Pinſlant. Cette demarche, ou plutot cette converſation, eut tout ſon effet, 
I'nard eſt mis en liberté, vient, accompagne de ſes compatriotes, faire ſes remer- 
ciemens à notre miniſtre, qui de-la prit occaſion de leur recommander toute la 
gcncrofite du bonheur. 


Extrait d'une leitre dium officier pruſſien ſervant dans Varmèe combince, du 16 Oftebre. 


Les Cmigres frangais ont trompé notre bon roi et tous les Etrangers d'une manicre 
infame. IIs avaient promis de procurer à notre armee, des qu'elle ſerait entrce en 
France, tout ce dont elle aurait beſoin; ils avaient aſſuré que la contre- revolution 
ſe ferait auſſitot que nous nous montrerions ; ils avaient dit que les troupes de ligne 
Etaient un ramas de gens fans aveu, et que les gardes nationaux prendraient la fuite 
au premier coup de feu. Rien de tout cela n'tait vrai. Les Emigres ne nous ont 
rien fourni, et les troupes franqaiſes ne reſſemblent nullement au portrait qu'on nous 
en avait fait; nous avons trouve de beaux hommes, et la cavalerie parfaitement bien 
montee ; leur ſubordination eſt auſſi bonne que celle de nos troupes : nous leur 
avons vu ſaire des Evolutions que nos genëraux nont pu s'empecher d'admirer. 
Leur artillerie eſt tres-Dien ſervie; nous Vavons Eprouve le 20 Septembre, car elle 
nous a tuc beaucoup de braves gens. Les fatigues que nous avons EProuvees {ont 
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au- deſſus de toute croyance. Le fer et le feu nous ont enleve beaucoup de monde; 


mais ce n'eſt rien en comparaiſon des ravages que la dyſſenterie a faits et fait encore 
dans Farmce. 
Nota. On peut compter ſur Tauthenticité de cette lettre. 


9 


HOLLAND E. 
La Haye, le 2 Novembre. 


Lenvoyé d' Autriche, Comte de Stahremberg, eſt parti d'ici pour Bruxelles, d'od 
il veut emmener ſon Epouſe. Comme les Cantons Suiſſes ont pretendu Etre ſuffiſam- 
ment inſtruits que les F ranqais avaient quelques vues hoſtiles contr'eux, le Canton 
de Berne en a fait, ces jours derniers, Touverture aux états gEncraux, et leur a 
tẽmoignẽ que, dans le cas où les Francais attaqueraient effectivement la Suiſſe, le 
Canton de Berne s'attendait que notre republique paierait le ſubſide ſtipulé par le 
traits de ſubſide, fi elle voulait conſerver les deux regimens des gardes a fa ſolde, 
ou bien qu'elle laifferait retourner en Suiſſe ces deux regimens. Les Etats gencraux: 
n'ont encore fait aucune rẽponſe à cette propofition ; mais elle va faire objet de 
leurs d&liberations. 


PAY 8-B A8. 
De Bruxelles. 


Declaration de 8. M. Jempereur et roi, concernant les emigres Frangais, du 23 
OFobre 1792. 


S. M. I. voulant prevenir les inconvéniens qui pourraient réſulter pour la 


choſe publique de la grande affluence des Emigres Frangais de toute claſſe dans ce 


pays, a trouvé bon, A Ja d&liberation des ſéréniſſimes gouverneurs gencraux 
des Pays-Bas, de ſtatuer et ordonner, comme elle ſtatue et ordonne ce qui {uit ; 


Art. I. Les emigres employes ou attaches a l'armée des princes frangais ne pour- 
ront ſe tenir ou ſéjourner ailleurs que dans les lieux déſignés pour les cantonne- 
mens de cette armẽe: tous ceux qui ſe trouveront, ou ſe pretenteraient dans quelque 
autre ville ou eu de ce pays, ſeront arrétés par les officiers de police, a Fafſiſtance, 


$1] eſt beſoin, du militaire, pour Etre reconduits à ladite armée, et en cas de la 


moindre rẽſiſtaace, ils ſeront punis comme perturbateurs du repos public. 

II. Les autres émigrés frangais, de quelque état ou qualité qu'tls puiſſent étre, 
ecclẽſiaſtiques ou laics, qui ne tiennent pas en louage une maiſon ou un quartier, 
devront ſortir du pays dans le terme de 8 jours, à compter de la publication des 
prẽſentes, à peine d'etre traités comme gens ſans aveu. 

III. Tous ceux des émigrés qui, en conſéẽquence de Particle precedent peuvent 
reſter dans le pays, devront remettre dans le meme terme de 8 jours a Tofticier de 
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juſtice ou de police de Vendroit de leur demeure, une note exacte ſignẽe par eux, 
contenant leurs noms de bapteme et de famille, ainfi que ceux des perſonnes qui 
compoſent leur famille et leur domeſtique, avec une indication exacte de leur loge- 
ment, Tendroit du dernier domicile qu'ils avaient en France, ainſi que leur Etat ou 
profeſſion ; ceux qui reſteront en défaut de donner ces renſeignemens, ou qui ſe 
permettront de porter à leur chapeau des cocardes ou des plumes blanches, devront 
également vider le pays ſous la méme peine. 


FRANCE. 
De Paris. 


Extrait d'une proclamation du conſeil executif ſur les ſubſtances. 


Le conſeil, après avoir rendu compte des precautions qu'il a priſes pour faire 
abonder les ſubſiſtances, invite tous les citoyens de la Republique a en proteger la 


Toutes ces precautions doivent vous raſſurer, et vous faire ſentir la nëceſſite de 
laiſſer aux ſubſiſtances la plus entiere circulation: ft elle Eprouvait de nouveaux 
obſtacles, la famine la plus affreuſe en deviendrait la ſuite néceſſaire dans pluſieurs 
cantons qui ne recoltent pas de quoi s'alimenter; les autres languiraient infaillible- 
ment dans Ja miſere; les travaux précieux et néceſſaires de Vagriculture ſeraient né- 
gliges, et le recouvrement de Vimpot deviendrait impoſlible ; car le defaut de com- 
merce tarit toutes les ſources de Taiſance et de la proſperite. Ne perdez donc pas 
de vue que le territoire des dEpartemens n'eſt pas Egalement fertile; il produit beau- 
coup dans les uns et peu dans les autres. Il faut par conſéquent, que la ſurabondance 
des premiers paſſe chez ceux ol les moyens de {ubſiſtance ne ſont pas fuffiſans, ou 
manquent tout a fait. 

Si le commerce dans Tinterienr de la Vans eſt libre, ſi les negocians ne ſont ni 
inquiétés, ni pourſuivis dans les achats ni dans les tranſports des grains, alors, ſti- 
mulés par leur propre interet, ils s'empreſſeront de porter ces grains dans les endroits 
od ils {ont chers, parce qu'ils ſont rares: bientot la quantité qu'ils y auront intro- 
duite en fera baiſſer le prix au taux le plus modere; chacun alors, ſans crainte pour 
{a ſubſiſtance, fe livrera entierement à ſon induſtrie, et en recueillera paiſiblement 
le fruit. 

Tels ſont les effets qui derivent neceſſairement de Vembarras ou de la liberté du 
commerce des grains. Entre ces deux réſultats, le choix ne doit pas Etre douteux. 


nn 


Di 10 Novembre, 


Sur obſervation faite au conſeil, que les aſſemblées électorales allaient lui enlever 
beaucoup de ſes membres, il a arrété que les ſeſſions ſeraient invitées à enjoindte 
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à leurs repréſentans a la Commune, d'aſſiſter exactement à toutes les {cances du 
conſeil general, ſous peine d'etre regardes comme mauvais citoyens. 


La ſection du Pont-Neuf a donné communication de l'arrèté par lequel elle dé- 
clare que le miniſtre de Vinterieur a perdu fa confiance. 

Une deputation de la ſection Poiſſonniere, a fait part au conſeil d'un projet de 
nouvelle federation, pour dEpoſer ſur Vautel de la Patrie le vœu de conſerver Vunits 


de la Republique; | 
Le conſeil a ordonne la mention honorable et Vajournement de ce projet. 


Departement du Gers. Auch, le 1 Noventre. 


La ſociété des amis de la Liberté, {cante à Auch, avait vote une meſſe de requiem 
pour les patriotes immolés a Paris, le 10 Aovt. Les volontaires nationaux décla- 
rerent, dans une adreſſe a la ſociẽtéẽ, qu'ils penſaient que les martyrs de la Liberté, 
morts en terraſſant le deſpotiſme, ne doivent pas paſſer par les flammes du pur- 
gatoire, mais qu'il vont, comme Ton dit, tout droit en Paradis. 


Departement du Nord, —Lille, le 10 Novembre. 


Les Lillois ont été viſiter leurs freres de 'Tournai, et les Tournéſiens libres leur 
ont donne des fetes. Les dames tournéſiennes viennent auſſi contempler nos ruines. 
La municipalite de Tournai s'eſt decorce de I'Echarpe tricolor. 

La priſe de Mons offre plufieurs traits mEmorables. En voici un qui mérite d'&tre 
conſerve : 5 

Il y avait deja quelques heures que Von canonnait le Mont-Paliſel, Garrion et 
Ganappe, qui defendaient Mons, ſans faire beaucoup de mal aux ennemis à cauſe 
de leurs retranchemens immenſes. Le getneral Dumourier appele aupres de lui 
tous les grenadiers de ſon arme, et les harangue a peu pres en ces termes: * Ca- 
marades, c'eſt pour la Liberté des peuples que nous combattons ; vous ſavez que les 
ſoldats des deſpotes craignent Farme- blanche, je vous ai appeles aupres de moi pour 
vous conſulter, fi nous ne pourrions pas emporter ce poſte (le Mont-Paliſel) de vive 
force; fi nous Temportons, nous ſerons bientot maitres de Mons. A pcine le 


marchons. Ils jeterent fuſils, gibernes, ceinturons, et le ſabre à la main eſcaladerent 
comme des lions ces montagnes de retranchemens, y peEnctrerent, et y firent un car- 
nage dont Thiſtoire preſente peu d'exemples. Ce poite emporte, les deux autres et 
Mons furent bientot Evacucs, 


1 * 


ARTE T AT 


Stance de la Societe des Jacobins, du Lundi, 5 Novembre, 


Robe ſpierre paralt dans la ſalle; il eſt couvert d'applaudiſſemens. 
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général eut-1] parlé que les grenadiers crierent unanimement: Oui, mon general, 
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Mzxxr1nNn. Robeſpierre eſt ici, il ne convient qu'à lui de rendre compte de ce 
Wo qu'il a fait aujourd'hui. ; 
"8 it GARNIER. Ce jour a ét l'un des plus beaux quait vu Eclore la Liberté; il n'en 
eſt aucun qui ait plus honore la Convention. Les hommes, qui n'oſaient pas atta- 
quer la journée du 10 Aout, en pourſuivaient les auteurs avec acharnement. La 
verite triomphe : : Robeſpicrre qu'on a accule, qu'on a perſẽcutẽ comme un factieux, 
5 ſe mettant au niveau de /a grandeur, celle d'un républicain, s'eft toujours occups de 
"8 ja choſe publique, ct Youbliait Jui-mime; la verits a guide fa plume et fon cœur. 
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jt | Sa vertu d'un cote, ſon Eloquence male et naive de l'autre, ont Ecraſe tous ſes en- 
"= nemis. . . . Enfin, dans le dcfefpoir, Barbaroux a abandonne fon ſiege de légiſlateur, 


g . | et a 6&6 ſe mettre à la barre. Qu'y voulait-il faire? C'eſt qu'il ne voulait Pas re- 
1880 garder en face Vaccuſe; en effet, comment le vil reptil oſerait- il ſoutenir les regards 
de ige | 
Citoyens, partout les Jacobins de Paris ſont reveres, partout cette enceinte eſt 
conſideree comme le temple de la Liberté; fi quelquefois des idées exagerces, des 
opinions trop ardentes, viennent y porter le tumulte, le réſultat eſt toujours le bien. 


Du tumulte de nos débats eſt ſortie la Liberte. 


k 1 Citoyens, il eſt tems que des ſcenes affligeantes ne viennent plus offrir un ſpectacle 
LE "= ſcandaleux qui altere la vEnEration dont Topinton publique nous environne. Hitons- 
1 nous d'ctouffer ce genie malfaiſant du ſoupqon, qui, ne croyant pas à la vertu, em- 


poiſonne juſqu'au bien que nous operons; fixons la Patrie, ne voyons quelle; que 
ceux, qui ſont venus pour la ſauver, jurent de ne defendre quelle. 
I eſt tems que le peuple, Sil veut etre heureux, ſache que les dEfiances doivent 


a | s*Cteindre avec les ſources qui les alimentaient; qu'une eſtime reciproque, ralliant 
9 nos forces, multiphe nos moyens. . . . Jurons de ne plus nous occuper des perſonnes, 
5 et de ne conſacrer nos momens qua l'achevement de la conſtitution... .. La Con- 
5 4 | vention doit paſſer, les légiſlateurs qui la ſuivront, paſſeront auſſi; nos lois, fi elles 
„ portent ſur les baſes ſacrees de T'Egalite, iront a la poſterits la plus reculèe. (On 
| K 25 | applaudit.) 

1 Merlin accuſe Roland, vertucux, &erncilement vertueux, d'oublier les principes, 
„ | et de setre ſervi de la poſte pour envoyer aux départemens la diatribe de Briſſot, le 
bw diſcours de Buzot et la denonciation de Louvet. 
FM Je demande que la ſociété falſe imprimer et envoye a toutes les ſociétés affilices 


te diſcours de Robeſpierre, et qu'elle joigne a cet imprime un arrèté dans lequel elle 
b declarera tout ce qu'elle fait ſur Robeſpierre. Les départemens croiroat davantage 
EY a cette declaration qua celle du veriueux, 


La motion de Merlin eſt adoptce. 


„ Tuukfor. Sil eſt prouve que Roland, au mépris du vœu declare de la Con- 
«abi y 

3 vention, a fait diſtribuer le diſcours de Louvet, je dis, moi, qu'il faut . re 
; „ et punir Roland. 

78 MERLIN, Baudouin ma a dit aujourd'hui qu 1] avait fait tirer, par rr de Ro- 
7% 
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land, 15,000 exemplaires du diſcours de Louvet, et qu'il en avait remis le bon 
aux commiſſaires de la ſalle.—Calon, commiſſaire de la ſalle, atteſte le fait. 


MAxuEzL. Citoyens, je crois devoir vous faire connaitre Topinion que je devais 


emettre ſur le patriote Robeſpierre: je ſavais qu'il fe défendrait lui-meme, mais je 
youlais rendre hommage a la verits, Eclaircir quelques faits; enfin, donner quelques 
conſeils à la Convention. 


Extrait de Popinion de Manuel. 


Robeſpierre n'eſt point mon ami; je ne lui ai preſque jamais parlé, et je Vai 
combattu dans le moment de fa plus grande puiſſance, dans le moment on perfonne 
ne lui conteſtait celle de fa vertu... I eft forti vierge de cette Aſſemblée conſti- 
tuante od la plus corrompue et la plus riche des Cours faiſait couler ſon or et ſes 
vices; toujours aſſis a cots de Pétion, c'ctaient les gẽmeaux de la Liberte. ... Ro- 
beſpierre pourrait nous dire ce qu'un Romain difait au ſenat: on m'attaque dans 
mes diſcours, tant je ſuis innocent dans mes actions. 


Oh! combien de fois vous vous tromperez, Légiſlateurs, fi vous ne jugez les 
hommes que quand ils parlent! Voulez-vous ſavoir, diſait D*moſthenes aux Athé- 
niens, quels font ceux qui trahiſſent la patrie? Ce font ceux-la qui parlent autre- 
ment qu'il ne penſent. . . . Robeſpierre a toujours montre la plus grande auſtcrits 


dans les principes ; il a toujours voulu n'ëtre rien, lorſque tant de gens ctaient fi 


prefies d'etre quelque choſe. . . . II faut auffi parler de cette journce ou un peuple, 
méchant comme un roi, voulait faire une St. Barthelemy: qui Pa connue mieux que 


moi, cette journce? Monte ſur un tas de cadavres, je prechai le reſpect pour la 


loi; je cherchai Boſquillon; il avait ẽtè mon ennemi; cCtait le premier que je 


_ 


de- 
vais ſauver. II parait que Louvet navait compte que les bourreaux, lorſqu'il a dit 
que le nombre des acteurs de cette journée était peu conſidérable. Eh bien! moi, 
ai dit que la ville entiere y avait coopere, et qu'elle avait des reproches A fe faire; 
car enfin, lorſqu' on ſouffre des aflaſſins, on eſt bien ſuſpect detre complice. Que 
falſiez- vous, braves Pariſiens, dans ces momens de déſolation? od Etiez-yous, ba- 
taillon ſacré de Marſeille? croyiez-vous Etre moins forts devant des affaflins que 
devant le chiteau des Tuileries? Pour excuſer une Commune patriote, je ne rap- 
pelerai pas ici que des Autrichiens, plus barbares encore, allaient pénétrer dans la 
République, et ſe propoſalent dallitiiner à la fois les amis les plus ardens de la 
Liberté; je ne dirai pas que, lorſque je fis ſonner le tocſin, des conſpirateurs, des 
brigands allaient s' echapper des cachots de Thémis pour s'elancer dans les champs 
de la fureur et de la vengeance. .. . 


Apres quelques reflexions ſur le beſoin de la paix, d'une paix fondee fur la loi, 
le danger et le reſultat neceſſaires des agitations trop fortes, trop prolongtes: Une 
idée me tourmente, dit-il, la Liberté ſerait-elle meilleure a eſpërer qu'a poſſèder? , 


5 


Nous avons remporté des victoires; il faut les aſſurer par des vertus. Les ſceptres 
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ment. Manuel a fait des obſervations ſur la terrible affaire du 2 Septembre, et j'ai 


tout ce qu'il y a de malheureux dans cette affaire, mais il faut la rapporter toute 


tembre, les memes principes; ſavoir que nous gémiſſons fur les maux particulicrs 


de voler a Chilons, ne leur diſait pas auſſi d'abandonner leurs ferames, leurs enfans, 
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du monde ſont en nos mains; qu'ils n'en tombent pas! les rois ſont Ia pour les ra- 
maſſer, et les peuples les perdratent ſans retour. 


CoLLorT D'nERBOIs. I eft néceſſaire de ne pas laiſſer ſans rẽponſe de grandes 
erreurs proferees par Manuel. Manuel ne parle que par Epigrammes, par ſaillies, 
et ces ẽpigrammes laiſſent apres elles un venin qu'il importe d'&touffer. Je demande 
a étouffer Manuel ſur le champ. (Rire univerſel.) | 

Fai dit que je voulais Etouffer Manuel; il fait bien que je ne le prends Pas a la 
lettre. Je ſuis d'accord avec Manuel ſur la comparaiſon qu'il a faite, en diſant que 
Pétion et Robeſpierre étaient les gemeauy de la Liberté; il a voulu dire qu'il 
Etajent des aſtres comme Caſlor et Pollux, qu'ils apparaitraient tour-a-tour ſur le z0- 
diaque de la Liberté, qu'ils nous éclaireraient tour-a-tour; mais je demande que Ro- 
beſpierre ſoit Vaſtre d'ẽtẽ, et Pétion Vaſtre d'hiver (11). Il faut parler plus ſérieufe- 


6&6 afflige de ce qu'il a dit: Il ne faut pas ſe diſſimuler que c'eſtclà le grand article 
du Credo de notre Liberté. Nos adverſaires ne nous oppoſent cette journce que 
parce qu'ils ne la connaiſſent pas, et que, malgre les détails donnés aujourd'hui par 
Robeſpierre, on ne la connait pas encore. (Yoyez le diſcours de Petion.) Je deplore 


entiere a l'intérèt public. Nous, hommes ſenſibles, qui voudrions reſſuſciter un 
innocent, pourrions- nous admettre en Fneipe, comme Manuel, que les lois ont 
Cté violées dans cette journée, que l'on n'y a compte que des bourreaux ? Je crois 


qu 'i ſuffit d'ouvrir les yenx Aa Manuel pour lui faire voir qu il n'a Pas dit ce qu'il 
a voulu dire. 


Nous outragerions la vérité, ſi nous ne profeſſions pas, fur la journée du 2 Sep— 


qu les z produits, mais que ſans cette journée, la revolution ne ſe ſerait jamais ac- 
comple. ... Manuel n'eſt pas fi Etranger aux revolutions, pour ne pas ſavoir que ce 
tocſin qu'il a fait ſonner, ce canon dalarme qu'on a tire et qui diſait aux citoyens 


2 la merci des confpirateurs. Manuel a coopèré a cette journée, qu'il ne vienne 
donc pas dcguiſer ſon opinion: Manuel ſentira que c'eſt une grande journée dont 1] 
a été Tinſtrument : qu'il donne a Thumanite Jes regrets qu'elle exige, mais qu'il 
donne à un grand ſucces toute Veſtime que ce grant ſucces mérite, et qu'il diſe que, 
ſans le 2 Septembre, il n'y aurait pas de Liberte, il n'y aurait pas de Convention 
nationale. (Vifs applaudiſſemens.) | 
B:rRneRE, Citoyens, vous devez aimer Ja vérité dans toute fa latitude, car 
vous étes libres: et moi auſſi; dans le diſcours que javais prepare ſur Robeſpierre, 
Vavais une opinion aufſi politique et auſſi revolutionnaire que celle de Collot- 
d' Herbois ſur les Evenemens du 2 Septembre: ” Cette journée, diſals-je, dont i] faudrait 
ne plus parler, car il ne faut pas faire le proces à la revolution, preſente aux yeux 
de homme vulgare un crime, car il y a eu violation des lois: mais aux yeux de 
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homme d'Etat elle préſente deux grands effets; 1“ de faire diſparaitre ces conſpi- 
rateurs que le glaive de la loi femblait ne pouvoir pas atteindre; 20 d'ancantir tous 
les projets dé ſaſtreux enfantes par l'hydre du feuillantiſme, du royaliſme et de Pariſ- 
tocratie qui levait ſa tete hideuſe derriere les remparts de Verdun et de Longwy“ .. 
Voila ce que je devais dire, voici ce que j'ai dit: Il faut craindre les dictateurs, les 
triumvirs, lorſqu'on a des hommes comme Ceſar, Cromwel, qui ont un ſénat à 
leurs ordres, des armées, des tréſors, a leur diſpoſition : mais que peut-on craindre 
d'hommes obſcurs, qui n'ont paru qu'un moment, et dont les couronnes ſont melces 
de cypres! .. Jugez, Citoyens, de ce que vous a dit Collot-d'Herbois : Nous g/miſſons, 
nous deplorons les malbeurs du 2; moi, j'ai dit la meme choſe d'une autre maniere, 
en mettant des cypres dans des couronnes. | 


Exirait d'un diſcours de Collot-d'Herbois, dans la ſcance du 7. 


C'eſt une vérité qui ſera ſentie ſurtout par les Jacobins, que ſi Paris deſire con- 
ſerver la Convention nationale, c'eſt plutot pour Finteret general de la Republique 
que pour fon interet particulier. Labſence de la Convention priverait Paris, il eſt 
vrai, d'un grand nombre d'individus; mais n'y en a-t-1] pas un plus grand nombre 
encore qui redoutent Vatmoſphere orageuſe qui une repreſentation nationale leur ſemble 
entretenir autour d' elle? Ce ſont ou des Etrangers ou des citoyens opulens, a qui 
le point central d'une revolution comme la notre, offre un aſpect effrayant ; ils 
s'cloignent de Paris. Mais comme cette claſſe de citoyens aime a jouir des produ- 
tions des arts, des plaiſirs, des ſpectacles, des commoditcs de luxe qu'on rencontre 
particulierement et abondamment à Paris, la Convention hors de Paris, ils y accour— 
raient; ils quitteraient pluſieurs autres villes, qui ne ſe trouveraient pas mieux de 
teur abſence. Qu'on ſe repreſente donc bien que, fi les Parifiens deſirent conſerver 
chez eux la Convention, c'eſt parce qu'ils ſont convaincus qu'il faut autour d'elle 
un grand foyer d'eſprit public, premier garant de Tunite et de Findivifibilite de 

nos grands intéréts, et non pas pour leur avantage particulier, qu'ils ont toujours 

ſacrifié. | 

Si la Convention ſe tranſportait ailleurs, le departement prefere exctterait le mC- 

contentement des autres qui reclameratient contre ele cette preference ; il n'y a que 

la conſtitution qui pourra régler la-defius les droits de chacun ſans embarras, ſans 

trouble, et {ans inconvcment. Les Parifiens n'ont meme pas conſervé pour eux les 

choſes qui leur ſont propres; ils ont donné dans leurs Elections à leurs freres des 

departemens toutes les places Emincntes dont ils pouyatent diſpoſer, ſoit aux tri- 

bunaux, foit a la municipalitc, ſoit dans Vadminiftration. Que voulait-on qu'ils 

tiffent de plus? Qu'ils renoncatlent à leur droit de reprefentation 2 Cela n'eſt pas 
pofſible. Je le demande à tous nos collegues, qu'ils rẽpondent; ft Ton eũt fait 

eſſuyer a toute autre deputation les contrarictCs, les tourmens, et, j'oſerai le dire, les 

injuſtices, qu'on fait eſſuyer a celle de Paris, les aurait- elles ſouffertes, et une funeſte 
dEfunion n'aurait-elle pas menacc la Re publique? Mais j eſpere que tous ceux de 
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nos collegues, qu'on avait preyenus contre nous, s'en rapprocheront bient6t par 
Famitie ; et que, plus ils nous connoitront, plus ils ſeront convaincus que nous ſommes. 
dignes de leur eſtime. | 


* 


9326 —— 5 * —— 
.- 


CONVENTION NATFONAEE. 
Preſidence de Herault. 


SEANcE DU MARDI 13 NOVEMBRE.. 


Le miniſtre de Vinterieur fait part à Ja Convention de la demande de ſecours 
faite par les habitans du diſtrict de Vouſier, dont les ennemis ont ravage les cam 
pagnes. 

Cette lettre eſt renvoyce au Comité des ſecours. 

Le m&me miniſtre tranſmet à la Convention la lettre de David Williams, An- 
glais, qui remercie la Convention du titre de citoyen Francais qu'elle lui a accords 
par un decret. 


Le meme rend compte a I Afſemblee de Texcavyation faite ſur le dòome des Inva- 


Tides, ſur la denonciation d'un magon qui annongait que des armes y Etaient cachées; 
mais qui a retractè depuis cette denonciation. Le miniſtre demande des fonds pour 


la reparation de cette excavation. 


Sur le rapport de Carnot Paine, la Convention decrete qu'il n'y a pas lieu à 


dEliberer fur Taffaire du citoyen Guillerin, ci-devant employe dans les bureaux de la 


guerre, contre lequel il n'y a aucun chef d'accuſation. 


On lit une adreſſe de la Commune de Marſeille, qui demande des ſecours pour 
Fachat de grains. 


Cette adreſſe eſt renvoyce au miniſtre de Vintericur. 

Le miniſtre de Finterieur demande que les adminiſtrateurs des departemens du 
Nord ſoient autoriſés a adminiſtrer les biens appartenans au ci-devant haut-clergé de 
France, et ſitués dans la Belgique. 

On obſerve qu'il y a une loi qui autorife les adminiſtrations des departemens a 
adminiftrer les biens fitacs en pays étranger, et appartenans a la France. 

La demande du miniſtre eſt renyoyce au Comité des domaines. 


Le Prisinexe. Lordre du jour appele la diſcuſſion relative au jugement du 
ci-devant. roi. 

PETTON. Citoyens, j'ai demande la parole pour une motion d'ordre, et je n'en 
abuſerai pas pour entrer dans le fonds de la queſtion. Dans une affaire auſſi ſolen- 
nelle, votre intention eſt ſurement de prendre une marche impoſante, de diſcuter, 
de decider avec maturite, Mon opinion n'eſt pas Equivoque ſur le dogme ſtupide 
de Linviolabilité, puiſque je Tai combattu à cette tribune, lorſqu'il était preſque 
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une cuperſtition. Mais nous devons traiter cette queſtion ſẽparẽe de toutes les autres 
queſtions qui fe preſentent avec elle. Nous devons, je le repete, la traiter avec 


ſolennité'. J'ai entendu avec ſurpriſe demander dans la derniere {cance, que l'on 


decrétaàt de ſuite que le roi était jugeable. Il eft important de prouver, la loi à la 
main, qu'il ne peut invoquer la loi. Il eſt inutile d'examiner le mode de jugement, 
avant de ſavoir $11 peut etre jugé; il eſt inutile d'examiner la peine avant d'avoir 
decrẽté les deux premieres queſtions. Je demande donc que, ſans divaguer, on 
traite ſimplement cette queſtion : le roi peut- il étre jugẽ? (On applaudit.) 


Cette propoſition eſt adoptce. 


MokfISs SON. Citoyens, lorſque nous avons a traiter une queſtion de la plus 
grande importance, une queſtion qui tient eſſentiellement a la politiqne et aux 
principes de la juſtice diſtributive, nous ne devons prendre une determination 
qu'après les diſcuſſions les plus approfondies; et ſi parmi les orateurs il en eſt un 
qui prẽſente une opinion contraire a celles du plus grand nombre, c'eſt preciſement 
rorateur que nous devons Ecouter avec plus dattention, Ferreur eſt ſouvent utile 
pour mieux faire ſentix la verite ; ceft une ombre au table eau, il en faut pour préci- 
ſer les traits. | 

Tinvoque, Citoyens, ces vérités en ma faveur. Mon opinion parait iſolée, elle 
ſe trouve en oppoſition avec celle du plus grand nombre; mais ici mon devoir eſt 
de faire taire mon amour-propre; ici la nature meme de la diſcuſſion peut rendre 
utile juſqu'a mes erreurs; je vous prie donc, au nom de la patrie, de m'écouter 
en ſilence, quelque choquantes que puifſent parattre quelques. -unes de mes refle- 
xions. 


Citoyens, je ſens comme vous mon ame Ppenctrce de la plus forte indignation, 
lorſque je raſſemble dans mon eſprit les crimes, les perfidies et les atrocités, dont 
Louis XVI $eft rendu coupable. La premiere de toutes mes affections, la plus na- 
turelle ſans doute, eſt de voir ce monſtre ſanguinaire expier ſes forfaits dans les plus 
cruels tourmens; il les a tous mcrites, je le ſais; mais à cette tribune reprcſentant 
d'un peuple libre, repréſentant d'un peuple qui ne cherche ſon bonheur, fa proſ- 
périté, que dans les actes de juſtice, dans les actes d'humanité, de gencrofite, de 
b:enfaiſance, parce qu'ils ne ſont que la.. . ., je dots renoncer à mot-meme, pour 

2 6couter que les conſeils de la raiſon, pour ne contulter que Fefprit et les diſpoſi- 
tions de nos lois, pour ne chercher que l'intérèt de mes concitoyens, objet unique, 
ans doute, vers lequel doit tendre la totalité de nos délibérations. Votre Comité 
de légiſlation, dont j'ai Favantage d'etre membre, $'eſt propoſe la diſcuſſion des 

cueſtions ſuivante | 


Le roi eſt-il jugeable? Par qui doit-il etre jugæ? De quelle maniere peut-il ètre 
moe? 


Et mol, Citoyens, ſans -m'Ccarter de Tobjet principal que nous difcutons dans ce 


moment, je vous préſenterai une autre {ric de queſtions dont la premiere ſeule ſe 


trouve au nombre de celles qui vous ont été propoſces par votre Comité. Louis XVI 
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peut-11 Etre juge? Je traite cette queſtion au milieu d'un peuple qui exerce ſans 
contrainte la plénitude de ſa fouverainets, Je n'ai point ici Vintention de conteſter 
ſes droits; je ſaurai toujours les reſpecter; mais ces droits ont des limites d'autant 
plus ſacrees, que c'eſt la nature elle-meme qui les poſa pour le bonheur du genre 
humain tout entier. 

Le peuple ſouverain n'a d'autre regle que ſavolonte ſupreme ; mais comme il ne 
peut vouloir la diriger que vers fa profperite, et qu'il n'eft rien d'utile pour lui que 
ce qui eſt juſte, ſes droits, ſes pouvoirs ont nEceſſurement pour limites les devoirs 
que lui impoſe ſa propre juſtice. C'eſt Uapres ces principes que je dois examiner 
fi Louis XVI peut etre jugé. Je ſais bien que les rois, dans le ſens de leur inftitu- 
tion, n'ctaient que les dcJegucs du peuple; que leurs fonctions, leurs devoirs Etajent 
de faire executer la volonte générale, et de la diriger vers la proſperité publique par 
tous les moyens dont ils pouvaient diſpoſer; et que celui d'entrenx qui ctait cou- 


pable de trahiſons, ou de quelque autre crime, était véritablement reſponſable. 


Je le ſais, parce que dans leurs afſociations primitives les hommes n'ont pu cher- 
cher que leur avantage rcciprogue, et qu'il était ſans doute de Tinteret de tous de 
punir les traitres et les mcchans. Mais ce droit de juger les rois, qui eſt impreſcrip- 
tible, parce qu'il tient eſſentiellement à la ſouverainetè des peuples, eſt cependant 
ſuſceptible de recevoir des modifications dans la maniere de l'exercer. Une nation, 
par exemple, peut Etablir par un article prEcis de ſon contrat ſocial que, quoiqu'elle ait 
les droits impreſcriptibles de prononcer des peines aufſitot Vexiſtence d'un dElit et la 
conviction du coupable, Faccuſc ne ſera juge, ne fera condamne que lorſqu'il exif 
tera antẽrieurement a ſon crime une loi poſitive qui puiſſe lui etre appliquce. Ainſi 
depuis long-tems les Anglais, nos voitins, ont acquitte leurs criminels dans tous les. 
cas qui n'araient pas CE preyus par une loi poſitive. Ainſi depuis Vinſtitution des 
jurés parmi nous, le plus grand des ſcclérats ſerait acquitté, s'il n'exiſtait point dans 
notre code "> une loi poſitive qui put lui etre appliquce. 

Je dirai plus, et c'eſt une conſẽquence de mes principes, une Nation, par {uper- 
ſtition, par ignorance, ou par des raiſons d'intérét bien ou mal réfléchies, peut 
dEclarer qu'un magiſtrat quelconque ſera inviolable, qu'il ne pourra étre accuſe 
pendant l'exercice de ſa magiſtrature, et sil commet des fautes, la ſeule peine a 
prononcer contre lui ſera {a decheance. 

Cependdant je dois convenir ici qu'une telle declaration ne peut lier le peuple 
qu'autant qu'il a la volonte de la mettre a exẽcution. 

D'après nos inſtitutions, pour pouvoir juger Louis XVI, il faut qu '] y ait une 
loi poſitive, preexittante, qui puiſſe lui etre appliquce; mais cette loi n'exiſte 
Point. 

Le code penal, qui a deroge à toutes les loĩs criminelles qui lui ſont antcrieures, 
prononce la peine de mort contre ceux qui trahiſſent la patrie. Louis XVI a bien 
Evidemment trahi la patrie; il s'eſt rendu coupable de la perfidie la plus affreuſe; 1] 
S'eſt hautement parjure pluſieurs fois; il avait forme le projet de nous affervir {ous 
le joug du deſpotiſme; il a ſoulevs contre nous une partie ac Europe; il a hre 
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nos places et les proprictes de nos freres ; il a ſacrifie nos genëreux defenſeurs; il a 
cherche partout à Etablir Tanarchie et les deſordres ; il a fait paſſer le numcraire de 
la France aux ennemis qui $'ctatent armés, qui s'Ctaient coaliſés contre elle; il a fait 
egorger des milliers de citoyens, qui n'avaient commis d'autre crime à fon égard, 
que d'aimer la Liberte et leur patrie. Le ſang de ces malheureuſes victimes fume 
encore autour de cette enceinte, elles appelent tous les Francais à les venger; mais 
ici nous ſommes religieuſement ſous l'empire de la loi; comme des juges impaſſi- 
les, nous conſultons froidement notre code penal; ch bien, ce code penal ne con- 
tient aucune diſpoſition qui puiſſe etre appliquee a Louis XVI, puiſqu'au tems de 
ſes crimes il ex!itait une loi poſitive qui porta it une exception en 1a faveur, je veux 
parler de la conſtitution. | | | 
La perſonne au ro! eft inviolatle et ſacree. Tinviolabilite, vous a-t-on dit, n'Etait 
que pour Vinteret du peuple, non pour favoriſer le roi. Sanz doute le motif de Vin- 
violabilitéè était Vinterct du peuple, mais le roi y trouvait fon avantage perſonnel. 


Le roi, dit-on encore, n'ëtait inviolable que par la conſtitution; la conſtitution 


n'ex:{te plus, ſon inviolabilité a ceſſé avec elle. Mais la conſtitution ſubfiſte tou- 
jours pour tout ce qui n'a pas été anEanti par des lois poſtérieures ou par des faits 
poſitifs, tels que la ſuppreſſion de la royauté et Tetablifſement de la Republique. 

Quoi ! me dit-on, Louis XVI. a viole continuellement 1a conſtitution; il a cher- 
ché, par tous les moyens poſſibles, a la dctruire, et avec elle la Liberté qui devait 
en Etre une conſequence, et vous voudriez qu' aujourd'hui il put fe prevaloir de 
cette m*me conſtitution qu'il n'a jamais ſincerement adoptèe? Oui, Citoyens, je 
le yeux. Sans le conſentement du roi, la conſtitution était la loi de mon pays; 
elle Ctait loi, parce que le peuple, le ſouverain, lui avait donné une adh “Hon gencé— 
rale, parce qu'il avait jure de la maintenir juſqu'à ce que, par Fexercice de {a ſou- 
veraineté, 1] efit fait d'autres lois plus conformes à ſon amour pour la Liberté et 
i Egalite, 

La conftitution enfin, me dit-on, ne pronongutt !“ inviolabilitc que pour les actes 
qui tenatent eſſentiellement a la royauté, et pour leſquels les miniſtres ctatent re- 

{ponfables. 

Le roi n "tait, pour ainfi this. que le chef de ſon conſeil; tout s'y faifait en fon 
nom, mais il ne rèpondait de rien, parce que les miniſtres, ſes agens ſubalternes, 
talent reſponſables, chacun dans la partie qui le concernait. Mais il pouvait com 
mettre des crimes qui ctaient eſſentiellement indépendans de ſa qualité de premier 
fonctionnaire public; il pouvait, comme chacun des autres citoyens, ſe coaliſer 
avec les ennemis de la patrie, leur fournir des ſecours, leur envoyer le numéraire de 
la France; il pouvait lui- meme fe mettre à la tete d'une armce, en diriger les forces 
contre la Nation; il pouvait, à la téte d'une armée, faire Egorger les citoyens. 

Mais le peuple ſouverain a déterminé la peine qui lui ſerait infligce, et cette pein 
eſt ſeulement la dechcance, peine qu'il a jugce peut- tre plus rigoureuſe pour un 


K:pote que toutes celles que contient notre code penal. 
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On me dit: Nous ne pouvons nous diſpenſer de juger Louis XVI. parce que notre 
miſſion nous le preſcrit impericutement. Vous vous trompez.; vous navez point 
maintenant la miſſion de juger Louis XVI. | 

Louis XVI. allait nous accabler ſous le poids de ſes perfidies; la Liberté, dont 
nous Etions, depoſitaires allait peut-etre s'6chapper de nos mains, fi le trone de 
Louis XVI. eùt exiſté un inſtant de plus; nous devions la conſerver; mais 1a, nas 
pouvoirs n'exiſtaient plus; et, ſi le ſalut du peuple fut un inſtant notre loi ſupreme, 


Yo 


nous avons du nous arreter là o nous avions pris les meſures néceſſaires pour lu 
ſureté gcncrale, et pour le maintien de notre Liberte, Nos pouvoirs n'exiſtaient 
plus, parce qu'ils ne pouvaient plus s'exercer dans l'ordre de leur conſtitution. Nous 
navions donc qu'un parti a prendre, c'&tait appel au peuple, c<tait la provocation 
d'une Convention nationale. Nous avons fait cet appel, la Convention nationale a 


= 52 . = 
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été formce ; elle a CtE formèe pour prononcer ſur cette déchéance, pour faire une 
nouvelle conſtitution, pour faire des lots réglémentaires, enfin pour conduire 
pendant fa ſeflion Jes renes du gouvernement de Ja maniere la plus avantageuſ 
poſſible. 

La Convention nationale devait donc coramencer par prononcer ſur la déchéance 
de Louis XVI.; mais convaincue avec raiſon qu'il ne peut exiſter de Liberté, de 
profperits publique, 1a od il exiſte des rois, elle a prononcé Fabolition de la 
royauté; des-lors la decheance a &tE prononcée de droit, dès-lors il n'exiſte plus 
de rois, et, je Tefpere bien, jamais, non jamais, ils ne ſouilleront la terre de la 


Republique franqaiſe. 

Mais la Convention nationale aurait-elle encore la miſſion de juger Louis XVI., 
je ſoutiens qu'elle ne pourrait la remplir, parce qu'un jugement dans l'ordre ſocial 
weft que application d'une loi poſitive preexiftante, qu'il n'exifte point de loi po- 
ſitive qui puiſſe Etre appliquẽe a Louis XVI., point de peine maintenant qui pulifſe 

etre prononcee contre lui. 

Mais les lois impreſcriptibles de la nature! Les lois de la nature! je les refpec- 
terai toujours, elles font la haſe facree de tous nos droits; mais comme dans Tordre 
ſocial ces droits ne peuvent s'exercer que par une eſpece de relations rẽciproques; 
1] a fallu leur marquer des limites pour éviter une oppoſition deſtructive, pour que 
chaque individu put exercer les ſiens dans la plus grande Jatitude pofſible; et ces 


limites, c'eſt la loi poſitive, la loi ſeule qui les a fixces. 

Si un roi feroce, me dit-on, avait aflaſſiné ma femme ou mon fils, j aurais fans 
doute le droit de l'aſſaſſiner a mon tour. | 

Oui... .. au moment du crime, parce qu'alors vous ſuivriez Iimpulſion d'une 
affection trop vive pour qu'il fut poſſible. dans Vinſtant de lui rcfiſter. Mais ſi Vat- 
ſaſſin de votre femme, de votre fils, avait été pris par les &miffuires de la juſtice ; 
sil était {ous la ſauve- garde de la loi; s'il $'Etait paſſè pluſieurs jours depuis le mo- 
ment de votre premiere affection, croyez-vous que vous pourriez aller Faffailiner 4 
votre tour? Non. . . . . Si vous le feftez, vous ſeriez criminel yous-meme. 

Eh bien, cette vérité peut encore $appliquer à Louis XVI. Si, le 10 Abd, 
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j\ avais trouve Louis XVI., le poignard A la main, couvert du lang de mes. freres , 
{i jav ais ſu ce jour-la d'une maniere bien poſitive que C'Etait lui qui avait donné For- 
dre d'&gorger les citoyens, Jaurais été mot-meme Parracher a la vie et a ſes forfaits. 
Mon droit a cette action était dans la nature, dans mes principes, dans mon cœur, 
perſonne n aurait ofe me le conteſter. 

Mais il s'eſt pafle pluſieurs mois depuis cette ſcene horrible, depuis les derniers 
actes de fa trahiſon et de ſes perfidies; il eſt maintenant a notre entiere diſpoſition : 
i] eſt ſans armes, ſans moyen de défenſe: nous ſommes Frangais ; c'eſt en dire ſans 
doute aflez pour que nous devions é&carter de notre coeur les impulſions d'une trop 
juſte vengeance, et n'Ecouter que la voix de la raiſon. Eh bien! la raiſon nous 
conduit tout naturellement ſous Vempire de la loi. Mais je Vai dit, je Je dis en- 
core A regret, la lot reſte muette à Vaſpect du coupable, malgre VEnormits de. ſes 
forfaits. 

Louis XVI. maintenant ne peut tomber que ſous le glaive de la loi; la loi ne 
prononce rien a fon égard, par conſequent nous ne pouvons le juger. 

SainT-JusT. Pentreprends de prouver que le roi peut-etre jugs ; que Vopinion 
de Moriſſon, qui conſerve Finviolabilte, et celle du Comité, qui veut qu'on le 
juge en citoyen, ſont egalement fauſſes, et qu'il doit Etre jugs dans des principe 
qui ne tiennent ni de Tune, ni de l'autre. 

Lunique but du Comits fut de vous perſuader que le roi devait ètre juge en ſim- 
ple citoyen, et moi je dis que le roi doit etre juge en ennemi; que nous avons 
moins à le juger qu'à Ie combattre, et que, n'ttant pour rien dans le contrat 5 
unit les Francais, les formes de la procẽdure ne {ont point dans la loi civile, ma 
dans la loi du droit des gens. 

Faute de diſtinction, on eſt tombe dans des formes ſans principes, qui condui— 
raient le roi A Timpunite, fixeraient trop long-tems les yeux fur lui, ou qui laiffe- 
rajent ſur ſon jugement une tache de {cyErite excetiive. Je me ſuis ſourent ap- 
pergu que de fauſſes meſures de prudence, les lenteurs, Je rec ueillement, Etaient ſou- 

vent ici de veritables imprudences ; et apres celle qui recule le moment de nous 
donner des lois, la plus funeſte ſerait celle qui nous ferait temporiſer avec le roi. 
Un jour peut-ttre les hommes, auſſi Eloignes de nos préjugés que nous le ſommes 


de ceux des Vandales, -s'Ctonneront de la barbarie d'un fiecle od ce fut quelque 


choſe de religieux que de juger un tyran, où le peuple qui eut un tyran à juger, 
Icleva au rang de citoy en, avant d'examiner ſes crimes. 

On s'ẽtonnera, qu'au dix-huitieme ſiecle, on ait été moins avancé que du tems 
de Céſar; le tyran ſut immolé en plein ſenat, fans autres formalites que 22 coups 
de poignards, ſans autres lois que la liberté de Rome. Et aujourd'hui l'on fait avec 
reſpect le proces d'un homme aſſaſſin d'un peuple, pris en flagrant delit, la main 


dans le ſang, la main dans le crime] Ceux qui attacheront quelque importance au 
juſte chatiment d'un roi, ne fonderont jamais une Republique. Parmi nous, la fi- 
pefle des eſprits et des caracteres eſt un grand obſtacle a la Liberte, On ems 
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394 N 319. Mercredi 14 Novembre 1792. LAn premier de la Republique Frangaiſe. 
bellit toutes les erreurs, et le plus ſouvent la vërité n eſt que la ſeduction de notre 
Wl. gout. ; 

„ 5 C'eſt ainſi que chacun rapproche le proces du roi de ſes vues particulieres; les 
uns ſemblent craindre de porter plus tard la peine de leur courage; les autres n'ont 
point renonce à la monarchie. Ceux-ct craignent un exemple de vertu qui ſerait un 
lien d'eſprit public et d'unitè dans la Republique. Nous nous jugeons tous avec 
ſévérité, je dirai meme avec fureur. Nous ne ſongeons qu'à modifier Venergie du 
peuple et de la liberté, tandis qu'on accuſe a peine Vennem! commun, et que tout 
le monde, ou rempli de faibleſſe, ou engagé dans le crime, ſe regarde avant de 
frapper le premier coup. Nous cherchons la Liberte, et nous nous rendons eſclaves 
Fun de Tautre; nous cherchons la nature, et nous vivons armés comme des ſauvazes 
furieux ; nous voulons la Republique, Tindependance, et Punite, et nous nous d1- 
viſons, et nous mcnageons un tyran. 

Citoyens, ſi le peuple Romain, après 600 ans de vertu et de haine contre les rois; 
ſi la Grande- Bretagne, apres Cromwel mort, vit renaitre les rois, malgré ſon éner- 
gie, que ne doivent pas craindre parmi nous les bons citoyens, amis de la Liberté, en 
1 : royant la hiche trembler dans nos mains, et un peuple, deès les premier jour de ſa li- 
1 | herté, reſpecter le ſouvenir de ſes fers! Quelle Republique voulez-vous &tablir au 


„ 

„ 5 | . . . * 

8 milieu de nos combats particuliers et de nos faibleſſes communes! On ſemble cher- 
„ cher une loi qui permette de punir le roi; mais dans la forme de gouvernement dont 
„ | a ; 92 ths , ad T Fl 33 

. nous ſortons, s'il y avait un homme inviolable, il l'ëtait, en parlant dans ce ſens, 
9 pour chaque citoyen; mais, de peuple à roi, je ne connais plus de rapport naturel. 
4 9 Il ſe peut qu'une nation, ſtipulant les clauſes du pacte ſocial, environne ſes magi- 
. ſtrats d'un caractere capable de faire reſpecter tous les droits, et d'obliger chacun; 
WW mais ce caraCtere étant au profit du peuple, lon ne peut jamais $'armer contre lui 
„ 0 . . 5 . . 8 3 : | 
1 d'un caractere qu'il donne et retire a fon gre. Ainſi, Vinviolabilite de Louis n'eſt 
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point ttendue au-dela de ſon crime et de l'inſurrection; ou fi on le jugeait 1nviola- 
ble apres, fi meme on le mettait en queſtion, il en réſulterait qu'il n'aurait pu etre 
dechu, et qu'il aurait eu la faculte de nous opprimer ſous la reſponſabilité du 


peuple. 
Wo. Le pacte eſt un contrat entre les citoyens, et non point avec le gouvernement. 
1 On n'eſt pour rien dans un contrat ot on ne s'eſt point oblige : conſẽquemment 


Louis, qui ne s'<tait point oblige ; ne peut point &tre jugé civilement: ce contrat 
ctait tellement oppreſſif, qu'il obligeait les citoyens, et non le roi; un tel contr.t 
etait ne ceſſairement nul; car rien reſt legitime de ce qui manque de ſanction dans 


j la morale et dans la nature, 
1 5 Outre tous ces motifs qui vous portent à ne pas juger Louis comme citoyen, mais 
„ à le juger comme rcbelle, de quel droit réclamerait-il pour étre jugé civilement, 
Wb Fengagement que nous avions pris envers lui, lorſqu'il eſt clair qu'il a violé le ſeul 
„ qu'il avait pris envers nous, celui de nous conſerver? Quel ſera cet acte dernier 
WH de la tyrannie, que de pretendre tre jugé par des lois qu'il a détruites? Quelle 


procédure, quelle information voulez-vous faire des entrepriſes et des pernicicux 
deſſeins du roi, lorſque les crimes ſont partout ccrits avec le ſang du peuple, lorſque 
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le ſang de vos défenſeurs a ruiſſelé, pour ainſi dire, juſqu'à vos pieds par ſon com- 
mandement? Ne paſſa-t-il point, avant le combat, les troupes en revue? Ne 
prit-il pas la fuite, au lieu de les empecher de tirer? Et Von vous propoſe de le 
juger civilement ! tandis que vous reconnaifſez qu'il n'Etait pas citoyen! 

Juger un roi comme un citoyen ! ce mot Etonnera la poſtérité froide. Juger, 
c'eſt appliquer la loi. Une loi eſt un rapport de juſtice. Quel rapport de juſtice 
y a-t-1] donc entre I'humanits et les rois? Qu'y a-t- il de commun entre Louis et 
le peuple frangais, pour le ménager apres ſa trahiſon? Il eſt telle ame gené- 
reuſe qui dirait, dans un autre tems, que le proces doit etre fait à un roi, non 
point pour les crimes de ſon adminiſtration, mais pour celui d'avoir été roi: 
car rien au monde ne peut légitimer cette uſurpation; et de quelques illu— 
ſions, de quelques conventions, que la royauté s'enveloppe, elle eſt un crime 
Gternel contre lequel tout homme a le droit de $'tlever et de s'armer; elle eſt un 
de ces attentats que Taveuglement meme de tout un peuple ne ſaurait juſtifier. Ce 
peuple eſt criminel envers Ja nature par exemple qu'il a donné. Tous les hommes 
tiennent d'elle la miſſion ſecrette d'exterminer la domination en tout pays. On ne 
peut point regner innocemment, la folie en eſt trop Evidente. Tout roi eſt un re- 
belle et un uſurpateur. Les rois meme traitaient-ils autrement les pretendus ufur- 
pateurs de leur autoritè? Ne fit-on pas le proces a la méëmoire de Cromwel, et 
certes Cromwel n'ctait pas plutot uſurpateur que Charles I.; car lorſqu'un pcuple 
eſt aſſez lache pour ſe laiſſer dominer par des tyrans, la domination eſt le droit du 
premier venu, et n'eſt pas plus ſacree et plus legitime ſur la téte de Fun que ſur 
celle de l'autre. „ . | 

On nous dit que le roi doit etre jugè par un tribunal, comme les autres citovens ; 
mais les tribunaux ne ſont Etablis que pour les membres de la cite. 

Comment un tribunal aurait-il la faculté de rendre un maitre à fa patrie et Tah- 
ſoudre ? Comment la volonte générale ſerait-elle citée devant lui? Citoyens, le 
tribunal qui doit juger Louis XVI. n'eſt point un ibunal judiciaire, c'eſt un con- 
ſet], et les lois que nous avons a ſuivre ſont celles du droit des gens. C'eſt vous 
qui devez le juger. Louis eſt un étranger parmi nous; il n'ẽtait pas citoyen; avant 
fon crime, il ne pouvait voter, il ne pouvait porter les armes; il Feſt encore moins 
depuis ſon crime. Et par quel abus de la juſtice meme en feriez- vous un citoyen 
pour le condamner ? Auſſitöt qu'un homme eſt coupable, 1] fort de la cité; et, 
point du tout, Louis y entrerait par ſon crime! Je ne perdrai jamais de vue que 
Veſprit avec lequel on jugera le rot ſera le meme que celui avec lequel on &Etablira 
la Republique. La theorie de votre jugement ſera celle de vos magiſtratures; et 
la meſure de votre philoſophie dans ce jugement ſera auffi la meſure de votre liberté 
dans la conſtitution. 

Je le répete, on ne peut pas juger un rol ſelon les lois du pays, ou plutot les lois 
de cite. I n'y avait rien dans les lois de Numa pour juger Tarquin, rien dans les 
lois d' Angleterre pour juger Charles I. On les jugea telon le droit des gens; on 
repouſſa un Ctranger, un ennemi: voilà ce qui légitima ces expeditions, et non 
point de vaines formalités, qui n'ont pour principe que le conſentement du citoyen 
Par le contrat. 


Vo L. IV. Rr 
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Tajoute qu'il n'eſt pas nẽceſſaire que le jugement du ci- devant roi ſoit ſoumis & la 
ſanction du peuple; car le peuple peut bien impoſer des lots par ſa volonté, parce 
que ces lois importent à ſon bonheur; mais le peuple meme ne peut effacer le crime 
de la tyrannie : le droit des hommes contre la tyrannie eſt perſonnel, et il n'eſt pas 
donne à la ſouveraineté d' obliger un ſeul citoyen a lui pardonner. Si votre gEnero- 
ſits venait à Vabſoudre, ce ſerait alors que ce jugement devrait Etre ſanctionnè par 
le peuple ; car ſi un ſeul citoyen ne pouvait etre IEgitimement contraint par un acte 
de la ſouveraineté à pardonner au roi, a plus forte raiſon un acte de magiſtrature ne 


ſerait point obligatoire pour le ſouverain. 


Mais, hitez-vous de juger le roi; car il n'eſt pas de citoyen qui rait ſur lui le 
droit qu'avait Brutus ſur Ceſar. Vous ne pourriez pas plutot punir cette action en- 
vers cet Etranger que vous n'avez puni la mort de Leopold et de Guſtave. Louis 
était un autre Catilina. Le meurtrier, comme le conſul de Rome, jugerait qu'il a 
ſauvé la patrie. Vous avez vu ſes defleins perfides ; vous avez vu fon armée; le 
traitre n'ctait pas le roi des Frangais ; c'Etait le roi de quelques conjures. Il feſait 
des levces ſecrettes de troupes; il avait des magiſtrats particuliers ; il regardait les 
citoyens comme des eſclaves ; il avait proſcrit ſecrettement tous les gens de bien et 
de courage; il eſt le meurtrier de Nancy, du Champ-de-Mars, de Courtrai, des 
Tuileries ; quel ennemi, quel ctranger, nous a fait plus de mal? Il doit etre juge 
promptement ; c'eſt le conſeil de la ſageſſe et de la ſaine politique. On cherche a 
remuer la pitic. On achctera bientot des larmes, comme aux enterremens de Rome; 
on fera tout pour nous interefſer, pour nous corrompre meme. Peuple ! fi le roi eſt 
jamais abſous, ſouviens-toi que nous ne ſerons plus dignes de ta confiance, et tu. 


pourrais nous acculer de perfidie. 


(La fuite demain.) 


N. B. Fauchet et Robert ont parlé, le premier contre, le ſecond pour, le juge- 
ment du ci-devant roi. La diſcuſſion a été remiſe a Jeudi. 


Jacob Dupont ayant fait un rapport ſur les moyens d'augmenter le produit des 
contributions; Cambon a annonce que le Comité des finances $'occupait des moyens 
de mettre, à la charge de chaque culte, le traitement de ſes miniſtres ;* opération 
qui procluirait une Economie de 124 millions, c'eſt-à-dire, la ſuppreſſion du droit 
de patente et de la contribution mobiliaire, et une réduction de 40 millions ſur la 
contribution fonciere. D'apres ces obſervations, il a obtenu Vajournement du projet 


de décret de Dupont, a Lundi. 


Decrets rendus dans la ſeance du Lundi 12. 


La Convention nationale, oui le rapport du Comité d'alienation, decrete que 8 
juge de paix du ſecond canton de la ville d' Orléans, extra muros, eſt autorile a lever 
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Jes ſcelles par lui appoſés ſur les malles des priſonniers de la haute cour, et a faire 


proceder a la vente des effets, contenus dans lefdites malles, qui ſeraient ſuſceptibles 
de ſe corrompre, à la charge de faire dreſſer, lors de ladite vente, procès- verbal 
qui defignera les malles dans leſquelles leſdits effets auront été trouves, et à qui les 
malles appartenaient. Le prix des effets vendus, ainſi que les effets non {ulcepti- 
bles de vente, ſeront remis par le juge de paix au receveur du diſtrict, qui les fera 
paſſer à la caifſe de Textraordinaire ou le tout demeurera depoſè pour etre rendu aux 
heritiers des priſonniers, a leurs erẽanciers ou autres qui y auraient droit. 


F 


La Convention nationale decrete 1”, en interpretant Particle IV de la loi du 22 


Octobre dernier, que la vente, ordonnce du mobilier des établiſſemens du ci-devant 
ordre de Malthe, ne comprendra pas les meubles perſonnels des ci-devant comman- 
deurs, baillis, prieurs, ou autres bénéficiers du ci-devant ordre, mais ſeulement ſes 
effets, mobiliers appartenans aux commanderies, prieurés, bailliages, ou autres be- 
ne fices dont I'Etat ſera conſtatè par les baux, proces-verbaux de viſite, et autres 
actes nominatifs dudit mobilier. 

2% Le mobilier, exceptè de la vente par le precedent article, ne ſera remis aux 
i- devant commandeurs et autres denommeés dans ledit article qu'en rapportant par 


ceux le certificat de rehdence exigè par les lois de la Republique, pour juſtifier qu'ils 
wont point EMIgTE. 


%%% NOUVEAT£E. 
Livres broches, propoſes d un rabais confiderable, chez Guillemard, libraire, quai 
des Auguſtins, ne 41. 


Contrat ſocial, par J. J. Rouſſeau, 2 vol. in-18, imprimé chez Didot Taine, de 
2 liv. 10 f. à 1 liv. 


Eſpion anglais, 10 vol. in- 12, de 30 liv. a 12 


Meémoires ſecrets, pour ſervir a Ihiſtoire de la republique des lettres en France, 
36 vol. in-12, de go hv. a 40. 


Voyages imaginaires, avec fig. 39 vol. in-8", de 150 hiv. a I00, 


Dictionnaire de Valmont de Bomare, 15 vol. in-&“, de 75 Hu. à 50. 


—— ——᷑ͥ‚ Ʒỹ)— _ — — 


A N34 


Les artiſtes peintres, ſculpteurs, architectes, et gravcurs, font invites a ſe trouver 
aux afſemblces qui auront lieu tous les Mercredi et Samedi a cinq heures du ſoir, 
ancienne ſalle des pairs au Louvre, pour s "occuper de intérét des arts: on © pere 
que leur civiſme les Porrera a y contribuer de leurs lumieres. 
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5 
POLOGNE. 


Varſwvie, le 19 Octobre. 


Outs doivent Etre les regrets amers de Staniſlas Auguſte, en voyant Paudace 
des oppreſſeurs de la Pologne, et les mEpris dont on Fabreuve lui-mème! Il a en- 
tendu, il y a trois mois, le canon du camp ruſſe annoncer la naiſſance d'une petite 
fille de Timperatrice de Ruſſie. Dernierement un ordre de Catherine a proſcrit la 


celebration de la fete de Staniſlas le jour du 3 Mai; et maintenant ce n'eſt que Van- 


niverfaire de la naiffance de I''mperatrice que la Pologne eſt reduite a cElEbrer. La 
ville de Grodno s'y eſt diſtinguce, A cette fete ce prince etit vu cette deviſe 
ironique: Proſpera ſors genti, et amico fadere junctis. Enfin, il eſt degrade au 
point que ſes amis meme le croient compris dans Pamniſtie des Ruſſes. Voici 
quelques expreſſions de cet acte public d'ailleurs par la confederation. 

*« Animce, dit-elle, par le plus pur amour de la patrie, et incapable d'etre 
conduite par un autre ſentiment, comment pourrait-elle faire violence aux per- 
ſonnes et aux proprict6s de ſes propres concitoyens? Elle deſire ſeulement qu'ils 
abjurent devant une nation /ſen/ible et genereuſe leurs fautes et leurs illuſions; qu'ils 
renoncent à ce qui pouvait les perdre et la nation; elle veut oublier tous ſes 
reſſentimens perſonnels, et meme juſqu'au complot monarctique du 3 Mai, tout 
obtiendra pardon et indulgence. Si pourtant quelques Polonais denatures, ne ſentant 
pas Ja grandeur de ces meſures, voulaient encore troubler le repos et la ſureté de la 
republique, cette confederation ſe verrait, avec Poe, forcce d'uſer de lon pouvoir 


pour punir ſuivant da juſlice et Fenormite du crime. 


ALLEMAGN EE 
Vienne, le 25 Octobre. 


Le peuple de Vienne ne voit pas ſans quelque mEcontentement qu'on s'occupe 
avec un ſoin {candaleux de former une Cour a Varchiduchelie Clementine, tandis que 
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les arm&es frangaiſes ſont de&ja bien avancees ſur le territoire de ! Empire. On traite 
avec une importance ridicule la formation de cette Cour pour la princeſſe Napolitaine. 
L'ambaſſadeur du roi de Sicile, marquis de Gallo, a eu à ce ſujet une longue et 
ſcrieuſe conference avec Tempereur. S. M. imperiale choifira les ſujets; ils ſeront 
payés par 8. M. ſicilienne. Tel eſt le reſultat de arrangement. 

On fait paſſer en Italie les regimens d' Alvinzy, archiduc Antoine, et Nadaſdi. 
On y joint quelques bataillons de Croates, et quelques regimens de Varaſdins, et de 
Licaniens. 


Francfort, le 30 Octobre. 


Les douze banquiers, retenus dans le Rothenhauſs, ſont partis . comme 0tages 
pour Mayence. Ce ſont ceux dont les regiſtres compullcs, ſoigneuſement examines 
par le general Frangais, ont prouve fans replique une correſpondance ſuivie et des 
prets Targent convenus avec Fempereur, les Emigres, ou le ci-devant roi de France. 
Voici le nom de ces banquiers: Bethman, Mezler, Willemann, Gondan, Chiron, 
Pierre et Antoine Brentano, Ehrmann, Schweizer, les deux juifs Speyer et Paroxzi, et 
un autre encore. 

Les couleurs tricolor flottent partout dans cette ville. 

On s'accorde à dire qu'avec 25,000 hommes de plus, Cuſtines ſe ſerait empare de 
toute la rive gauche du Rhin. Mais cette entrepriſe, digne pourtant du courage 
des Francais, preſente aujourd'hui plus de difficultes. La fortereſſe de Coblentz eſt 
occupee par les Pruſſiens, qui forcent les payſans de travailler aux fortifications; 
mais quels obſtacles arreteront les troupes frangaifes? Ne doivent-elles pas a 
la gloire de leur Nation «aller renverſer cette citadelle impie? ... Is cernent 
Hanau 3 


Ratiſbonne, le 26 Octcbre. 


Ceſt le 22 que devait souvrir la fameuſe diſcuſſion ſur la guerre de I'Empire. 
Une pretendue maladie de Venvoys de Mayence Va fait ajourner peut-ttrs 
indefiniment. 

Le 21, a Tarrivée d'un courier, il fe tint une conference chez cet envoye. On 
ignore ce que pouvaient contenir les depeches; mais après une deliberation on les 
miniſtres électoraux prirent part, il fut réſolu que Venvoye de Mayence /er. it 
malcde, Il le fut effectivement le lendemain. 

On vient d'adreſſer au principal commiſſaire impcrial un nouveau reſcrit de 
Tempereur, pour étre remis a la diete. La Cour de Vienne fait à la diete les 
follicitations les plus preſſantes pour s'oppoſer aux progrès effrayans de Vennemi tur 
le territoire de l' Empire; elle pretend lui de montrer la neceſſitè de prendre enſin des 
meſures grandes, promptes, extraordinaires; et faut-il, ajoute-t elle, compromettre 
la ſuretè de toute Allemagne par les lenteurs d'une froide de liberation Ell ett aile 
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d' entrevoir le but de cette nouvelle demarche de la Cour de Vienne. Elle vent 
obtenir par la terreur et Tirrflexion ce que la prudence et la ſaine politique ne 
peuvent pas lui accorder. Mais les aveux qu'elle eſt obligée de faire decelent la 
nature de ſes inquiẽtudes. Ce neſt pas dans ce moment que cette Cour peut 
s'occuper des Emigres, Ils font dans la miſere. Il en paſſe de petites bandes par la 
Souabe, ſans ſavoir ou ſe rendre; on ne veut pas les recevoir dans la Suiſſe, et on 
ne les tolere pas non plus dans le cercle de Souabe. Ils ont vendu leurs chevaux et 
leurs effets pour ſe procurer des ſubſiſtances; Ja plupart ne font qu'un ſeul repas très- 
frugal en 24 heures. | 


Treves, le 30 Octobre. 


On aſſure qu'un corps confiderable de Francais doit ſe reunir au general Cuſtines, 
en paſſant par le Hundſruck. Mais on tàche conſoler de la tinudits des gens à la ſuite 
de la Cour clectorale, en proteſtant que les comtes d'Ehrbach et de Wallis doivent 
Goppoſer avec Energie à ce paſſage.—Les Pruſſiens et les Autrichiens hitent leur 
retraite de cet Electorat. Ils avaient un camp a Grevenmacker et un autre a Konz. 
Ces armces, et les troupes pruſſiennes ſurtout, ſont infeſtẽes de malades. On en 2 
tranſporté ici juſqu'à 3,500.—L'armee pruſſienne $'eſt diviice en deux parties; 
Pune eſt en route pour Coblentz, commandce par le duc de Brunſwick; Vautre 
partie $avance, dit-on, fur Mayence.—Le prince de Hohenlohe reſte de ce cotc 
avec les Autrichiens, pour contenir autant qu'il pourra [1mpetuoſit6 franqaiſe. 


11 
2 dune leltre ècrite a bord du Scipion, eſcadre de Truguet, le 27 Oftobre. 


La perfidie des habitans d'Oneille, ft cruellement punie, eſt le fait de huit 
pretres, qui, au moment ou ils firent tur le canot parlementaire ce feu terrible qui 
ne laiſſa que quatre hommes vivans, s'Etatent environnes d'une troupe d'ignorans 
fanatiſes. Avant de faire la premiere décharge, ils avaient prononcé cette 
priere: | 
Ciel! conduis nos bras vengeurs contre des impies qui $'avancent pour détruire 
ton culte ſacré; lance la foudre ſur des hommes qui tyranniſent tes miniſtres, 
ſeconde nos efforts, et permets que cette horde ſoit entierement ancantie !” 

Il eſt Ctonnant que la ville ait oſé fe défendre. Ses murs et ſes tours tombatent 
de vetults, et 30 canons dont elle était pourvue n'ctaient pas d'un calibre atlez 
fort pour atteindre l'eſcadre. 

Le butin fait dans cette ville a été partage entre les 6quipages et les ſoldats qui ſe 
trouvalent a bord des vaiffeaux. 

Leicadre fait route pour Huam, a cinq lieues d'Oneille. 
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ANGLETE RRE. 
Londres, le 6 Novembre. 


On trouve aſſez mauvais ici que le roi de Pruſſe, allis de la Grande-Bretagne, 
ait gardé le ſilence ſur les motifs de ſa conduite a I'egard de la France. La Cour 
femble perſiſter a croire que la retraite du duc de Brunſwic n'ctait pas aufli 
impcrieuſement commandce par la ncceffite qu'on le lui a dit; elle pretend que ce 
général a compromis la ſureté de toutes les puiſſances de l'Europe, qui ne ſavent 
plus s' il faut avancer ou reculer dans cette affalre. 

Beaucoup de catholiques romains irlandais, et meme des plus diftingucs par leurs 
richeſſes ou leur naiflance, arriverent a la fin du mois dernier dans cette capitale. 
Lobjet de leur voyage eſt de repreſenter à la Cour qu'il eſt urgent dacceder aux de- 
mandes des catholiques d'Irlande, qu'on ſouleverait infailliblement, ainſi que les autres 


ſees, par le refus d'une franchiſe Elective. Le colonel Hutcheſon, membre du 
„ P 


parlement irlandais, eſt du meme avis, et appuie leurs réclamations aupres du 
gouvernement britannique. 

M. Dundas, ayant le departement de TInde, a requ par le Manſhip une lettre du 
gouverneur Cornwallis, datce du camp de Myſore, avec copie du traité dcfinitif 
conclu entre les trois puiſſances contederces et Tippoo-Saib, Fetat des pays ccdes par 
le vaincu, et Vavis de la tres-prochaine réduction au pied de paix de toutes les 
troupes et des differens dEpartemens publics. 

Tippoo-Sultar a payé les ſommes ſtipulces, et tout le pays jouit de la paix la plus 
profonde. 

On eſt ſur le point de juger le proces de Payne; c'eſt le cclebre Erſkine qui ſe 
charge de défendre le défenſeur des Droits de Phomme ; l'effet naturel de cette 
diſcuſſion ſera de les mieux examiner, et probablement on trouv eraque nous 
avons encore quelque choſe a revendiquer pour en jour complettement. Le 
gouvernement le ſent fi bien, que, s'il Foſait, il reviendrait fur ſes pas. 

Le chateau de Wincheſter étant preſque mis en état, pluſieurs des émigrés 
frangais ont vaincu leur premiere rẽpugnance, et ſont alles y loger, 


FRANCE. 
COMMUENE DE FARES. 
Du 13 Novembre, 
Le miniftre de la guerre a la Commune de Paris. 
Citoyens, le général Santerre vient de m'avertir que plufieurs citoyens bleſſés à 
Paffaire du 10 Abt Ctaient inquiets ſur leur ſubfiſtance. Je ne pente pas que nous 


puiſſions ſans crime ne pas_rcpondre. aux cris de ceux qui ont ſi bien fervi la 
République. Je ne ſais pas a quel degré s clevent les reſſources que nous pouvens 


1 
45 
414 

. 
£3 
U J 
7 & 
x 
ne? 

i 
if 


{i 
it 
q 
- i 
14 
| 
' 
ſi 
I 
ii 


312 N' 320. Jeudi 15 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe. 


leur preſenter; mais il y aurait de la honte à dire qu'il n'en exiſte aucune. Il ef 
te ns de nous réunir pour Etouffer des plaintes qui ſeraient trop fondees, et certes 


ceux, qui ont partagè tout leur ſang avec nous, ont bien quelque droit à partager 
notre pain. 

Fai nommé un commiſſaire des guerres pour prendre I'<tat de ceux que vous avez 
claflts parmi les deſtructeurs de la royaute. Je veux etre inſtruit dans le plus grand 
détail des ſervices qu'ils ont rendus, et de ceux que la REpublique peut leur rendre 
a ſon tour. Je crois que tous vos cœurs refſemblent au mien, et bientòt par nos ſoins 
rcunis, perſonne ne pourra accuſer d'ingratitude le pays qu'il a ſervi. 

Signe PACHE. 


Sur la demande de Panis, le conſeil fixe au Comité de ſurveillance ſamedi 
prochain pour dernier délai, a l'effet de donner par écrit les éclairciſſemens de- 
mandcs ſur le portefeuille de Septeuil, qui a été dépoſé a ce Comité. Il ordonne 
Fenvoi de cet arrété à tous les membres du Comité de ſurveillance. 


Le Comité de ſurveillance de la Convention nationale a appelé auprès de lui le 
miniſtre de la guerre, le miniſtre des affaires Etrangeres, le commandant- général 
Santerre, le citoyen Boucher-Rene, faiſant, par interim, les fonctions de maire, et 
le citoyen Chaumet, vice-préſident du conſeil general. Cette convocation avait 
pour but de prendre des renſeignemens exacts ſur la ſituation de Paris. 

Aprés d'aſſez longs entretiens, le Comité de ſurveillance de la Convention a paru 
reſter bien perſuade des bonnes diſpoſitions des citoyens de Paris, pour le maintien 
des lois, de Vordre et de la tranquillite publique. 

Le confeil general declare qu'il demande a chacun de ſes membres les comptes 
genẽraux de toutes les ſommes qui ont été depoſces au conſeil depuis le 10 Aout, 
et l'emploi dctaille de maniere a repouſſer les inculpations dirigées contre lui. Ces 
comptes ſeront imprimés, cnvoyes a la Convention nationale, aux corps adminiſtra- 
tifs, et aux 48 ſections. 


Au Redacteur. 5 


Vous avez accueilli les doléances de nos freres les grcnadiers qui vont planter 
Varbre de la liberté a Bruxelles. Creanciers des ci-devant princes Rohan Gueme- 
nce, ils demandaient a la Convention nationale de ne pas les comprendre dans la 
confiſcation encourue par ces grands rebelles Emigres. | 

Bon citoyen, nous vous adreſſons les memes plaintes. Nous n'ayons pas quitte 
Paris, mais nous oſons le dire, nous n'avons pas moins fait pour la patrie. Helas! 
nous avons auiti donne tout notre avoir a ce perfide Guemen&e. Nous ſommes dans 
Ia detreſſe; le commerce eſt ancanti, Paris devient un deſert, et chacun fuit une 
ville ot Fon n'entend crier que les noms incendiares de Marat et de ſes ſatellites. 
Nous pouvons vous certifier que plus de vingt familles de notre connaiſſance et des 
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etrangers diſtinguẽs ſe ſont enfuis dans la crainte de voir ſe renouveller les exccrables 
journées de Septembre. Enfin, nous avons lu dans votre journal que le citoyen 
David propoſait d' lever des monumens A la gloire de la Nation, et qu'on allait 
preparer la galerie du Louvre pour y placer les richeſſes nationales, enfouies par le 
ci-devant roi. A Dieu ne plaiſe que nous voulions blamer des vues auſſi grandes, 
auſſi patriotiques, et qui ne peuvent que ramener les étrangers dans notre mal- 
heureuſe cite. Mais ne pourrions-nous pas dire aux légiſlateurs: Avant d'élever un 
monument à votre gloire, conſidérez que nous ſommes un monument de votre 
injuſtice, que nous ſommes plus de 10,000 qui gemiſſons du decret par lequel vous 
aver ſupprimè les rentes affectées aux créanciers Guémencée, et qu'enfin les vrais 


magiſtrats d'un peuple libre doivent etre plus occupes de meriter ſon eſtime que de 
ccl1ebrer ſes triomphes. 
Le BRETON, FRENEY et MERLIN, negocians au nom de plus de trois cents 
créanciers Guemence. | 


— 


— 


CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Herault. 


SUITE DE LA SEAN CE DU MARDI 13 NOVEMBRE. 


Suite de la diſcuſſion ſur Ia queſtion de ſavoir fi le ci-devant roi doit fire 


mis en jugement, 


FavcneET. La Republique frangaife exiſte; elle triomphe de ſes ennemis: donc 
le ci-devant roi eſt juge. Il a merits plus que la mort. Leternelle juſtice con- 
damne le tyran déchu au long ſupplice de la vie au milieu d'un peuple libre. Dans 
ce moment od Vindignation, inſpirce par le dernier crime de la royautc, eſt en feu, 
ol la haine contre la tyrannie, long-tems Echauffce au feu de la Liberté, bouillonne 
avec une activité incroyable dans nos cœurs; dans ce moment ou toutes les paſſions 
font irritées juſqu'à Pefferveſcence, donnons un grand exemple à PFunivers; 
luſpendons ce jugement juſqu'a ce qu'un calme impaſſible ait ſuccẽdẽ aux 
premieres irritations de la vengeance, et qu'il ſoit un exemple mémorable de 
juſtice et de moderation. Sans doute, il n'eſt pas en notre pouvoir de ſouſtraire un 
coupable a la peine prononcce par les lois; mais il ne nous eſt pas donné non plus 
de juger d'après les lois qui ne prœexiſtaient pas au delit; et ici on épuiſerait en 


vain Fart des ſophiſmes; je défie que l'on me cite une loi antérieure au délit de 


Louis XVI, qui lui ſoit applicable. Il exiſte, au contraire, une loi formelle qui 
dit que le roi déchu ne pourra etre jugé que pour les actes poſterieurs a ſa 
dechéance. Conſervons donc cet homme criminel qui fut roi; qu'il ſerve long- 
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tems d exemple aux conſpirateurs; qu'il ſoit un témoignage vivant de Fabſurdite, 
de l'exẽcration, dévolue à la royaute. 

Nous dirons aux Nations: * Voyez-vous cette 8 d' homme antropophage qui 
ſe feſait un jeu de nous dEyorer? C' tait un roi. Il n'y avait point de loi qui etit 
prevu ſon delit; il paſſe les bornes de ce qu'il y a de plus horrible dans les crimes 
prEvus dans notre code penal. Mais la nature fe venge des vices de notre legiſla- 
tion, et lui inflige un ſupplice plus terrible que la mort. ..... Ceſt ainfi que 
vous le donnerez avec ſuccès en 1 ſpectacle 2 a Tunivers, en le bitt ſur un Echafaud 
d'ignominie. 

Mais, dit-on, ſi aucune loi poſitive en France ne condamne à mort le tyran 
de chu, il eſt juſticiable du droit naturel. Je rEponds qu'il eſt faux que la nature 
approuve la peine de mort, a moins qu'elle ne ſoit la ſeule defenſe qu'on puiſſe 
oppoſer à une aggreſſion. Mais, des que Fennemi eſt ſaiſi et mis dans l'impuiſſance 
de nuire, la nature crie: Arrete-to1; n'Egorge pas de ſang froid ton ſemblable. 

Dans l'état de ſociété, on a le droit de priver le malfaiteur de ſa liberté auffi 
long-tems que l'on jugera ſagement qu'il pourrait en abuſer, mais non paſſè ce 
terme. Tout homme eſt corrigible; je n'en exempte pas meme les tyrans, quand 
ils n'ont plus d'hommes à leurs ordres. Si donc il eſt douteux que la loi puiſſe 
condamner à mort ſans outrager la nature, à plus forte raiſon ce ſerait le comble de 
la barbarie d'appliquer cette peine par le ſeul eſprit de vengeance, quand la loi ne 


5 A Ta pas prononcee. Pourquoi nous rendre coupables d'une cruaute inutile? A qui 
1 le ſupplice d'un roi ſervirait-il d' exemple rẽprimant? Aux fimples citoyens? Ils 
1 ont la royauts en horreur; aucun deux n'aura jamais la volonté ni les moyens de 
"El devenir roi. Aux conſpirateurs puiflans ? mais ce n'eſt rien que le ſupplice de la 
£30 mort pour un homme qui a le genie du crime. 
1b i Cette penſce n'eſt rien pour celui 955 eſt d6vore de ambition d'une couronne, et 
1 1 qui a aſſez de moyens pour nourrir Feſpoir du fucces. La domination ſera longue, 
1 {e dit-il, la mort courte; marchons a l'empire. Ne ſait-on pas que de tout tems 
1 Tambition et la gloire ont fait braver tous les perils?..... Mais, file tyran eſt 
Fl attendu la, pour etre couvert de Chaines; s'il eſt condamnè à trainer une vie 
Wo rampante et ignominicuſe, a ſervir de ſpectacle et d'opprobre a ſes contemporains; 
WW voila le ſupplice le plus propre à arreter homme d'un caractere fier et ambitieux. 
it „ II cherchera la gloire dans une carriere moins pèrilleuſe, car J'aviliſſement eſt pour 
iþ br lui le pcril extreme: il la cherchera dans les belles actions, et deviendra peut-etre 
8 le heros de la Liberte. 
0 Que le chitiment de Louis XVI ſoit donc! 1 opprobre et Fexccration durable dont 
i Wl. il ſera couvert. 
Ws La crainte que les malfaiteurs ordinaires s'echappent et infeſtent la ſociëtẽ eſt un 
f L motifs qui ont determiné la plupart des_Iceoiflations a 8 la peine de 
mort. Ic: il eſt bien cvident que ce motif n'exiſte pa 1 1 voulez- vous que je 
vous diſe ch eſt le = fi toutefois 11 y en a Pour une nation purtJante pour qui 
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Tant que les pretentions a la royaute repoſeront ſur une tète charge d'extcrables 
forfaits, tout ralliement pour ſoutenir ces prétentions ſera impoſſible. Les pete 
crates eux-memes mepritent et dEtefrent un homme qu'ils accuſent de faibleſſe; i! 
leur importe de le perdre. Les hommes faibles, timides, les modercs, les in- 
certains, maſſe inerte, qui na de mouvement que pour ſe repoſer ſur le parti 1- 
plus fort, ne verront jamais la force du cote d'un tre ſans courage, qui n'a fer: 
qu'à dcranger par des crimes laches les projets Energiques des grands confoirateurs ; 
ils ſe rallieront, par la force attractive, a la maſſe toute puiſſante de la focicts 

Au contraire, faites tomber cette tete exécrée; vous donnez aux conſpirateurs d. 
nouvelles eſperances et de nouveaux moyens. L'idce de la royautè replace t 
tete d'un jeune innocent fait des proſélytes; la ſtupeur et les préjugés des 
ſecondent les manoeuvres ambitieutes des autres; et voila un parti forme. Sans 
doute le genie de la Liberté nous fournira toujours des armes victorieuſes contre la 
tyrannie; mais les factions royales ſont celles qu'il eſt le plus important de n'avoir 
pas deux fois a détruire, parce que leur dẽfaite eſt toujours ſanglante, et vous 


te, 
voulez Epargner un dernier crime aux confpirateurs, une derniere trage d 
Ihumanite. La conſervation de Louis XVI parmi nous ſera le tombeau de toutes 
les eſpẽrances factieuſes; et lut-meme a perdu dans ſes crimes le droit d'en con- 
cevoir. Son influence eſt noyée dans le ſang qu'il a fait Jy andre, et fon <ternelle 
impuiſſance eſt dans Fimmortelle horreur que le traitre Ps a la Nation. 

Je ne ferai pas à votre Comité de legiſlation ni a la Nation francaiſe Vin; ure de 
combattre une idée jetce en avant par le e et appuy Ce par 14 utorite d'un 
publiciſte cclebre; ſavoir que Tutilite publique autoriſe ker Iqueſois a Jeter. un 

: 


voile ſur l'image de la juſtice, comme pour faire entendre que Cinnocence ra © 


peut etre ſacrifice au repos de la patrie. Quoi! le repos de 7 patrie dans Ia I 
violce, dans un crime national, dans une ſanglante infamie qui ferait horreur a toute 
la terre!.... (Leger murmure dans une partie de VAflemblee.—Le preſident 
obſerve que tout ſigne d'approbation ou d improbation doit Etre interdit dans une 
diſcuſſion de cette importance.) 

Ces Meſſieurs qui m'interrompent diront fans doute mieux que moi... (Plu— 
ferrs voix: Au fait Fauchet quitte bruſquement la tribune.) 


Pluſieurs membres obſervefit qu'il importe de ne pas laiſſer ſubſiſter cette 


apparence de non liberté qu'un mouvement d'impatience de la part d'un orateur 
interrompu jetterait a faux ſur cette diſcuſſion.—lls demandent que Fauchet foit 
invité... Jean Debry veut qu'il ſoit tenu de terminer fon diſcours. 


IN 7 TP i 71 ſe y 7 © *e{t A I > + ? 
AUCHE Jobſerve que mon ouvrage n'eſt pas terminé, et peg c elt parce que 


9 
) 


Je n'avais 2 qu'une phraſe a dire que je ſais deicendu de la tribr Pluſteurs 


Vox + Dites- la.) Citoyens, 12 juſtice = Ns ſageſſe, le COurage, RY E qui Peur 


allurer le reposmdte H parre : Je * EIN a ce que Lows XVI ne ſoit Pas mis en 
jugement. 
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de cette loi avait mis le roi hors des atteintes des autorités conftituces. 
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ROBERT. Aſſez et trop long-tems les rois ont juge les Nations. Le jour ef 
venu od les Nations vont juger les rois. Des hommes encore étonnés de la r&volu- 
tion du 10 Aovit ſe font une haute idée du Jugement d'un roi. Leur eſprit Etroit 
congoit A peine, et peut- tre avec quelque peine, Vidce que Louis XVI ſera juge par 
vous, que le deſcendant de Henri IV et de Louis XIV ſera traduit à votre barre, et 
que le glaive de la juſtice pourra frapper la tete altiere d'un homme accoutums 
depuis fi long-tems a commander à d'autres; mais ces 1dces du 12e fiecle ſont ſans 


doute bien Eloignees de celles des repréſentans d'une Nation Eclairee, Ah! 6 


quelque choſe eſt petit dans votre miffion, fi les repreſentans du peuple doivent 
gemir d'etre obliges de deſcendre de la hauteur de leurs fonctions, fi elles ne ſont 
pas toutes d'une nature grande et ſublime comme le peuple qui vous les a dElEguces ; 
n'eſt-ce pas parce que vous etes réduits à vous occuper d'un roi? d'un de ces &tres 
que Thumanite abhorre, que la raiſon naturelle rẽprouve, que la Liberté a exiles à 


jamais de ſon domaine? Nous allons donc le juger, non par goſit et par vengeance, 


mais par devoir; non par paſſion, mais par reſpect pour ce principe fondamental de 
tout ordre ſocial: La loi doit etre la meme pour tous, ſoit quelle protege, ſoit qu'elle 
punifſe, (Art. VI de la declaration des droits.) Si, comme les anciens peuples, 
nous ne voulions la Liberté que pour nous, ſi les Frangais n'&taient pas aufſi jaloux 
de leur renommee que de leur bonheur, vous ne pourriez mettre en theſe fi une 
Nation puifſante a le droit de juger le tyran qui lui ſeul a peut-etre accumule ſur ſa 
tte plus de forfaits que tous les rois ſes predeceſſeurs. La diſcuſſion meme ſerait 
un délit. Jemprunterais la voix des victimes 1mmolees a l'orgueil et à la rage 
du tyran; les unes a la pompe nuptiale qui a inoculs en France le germe empoiſonne 
de la maiſon d'Autriche; les autres entaflces dans les cachots de la Baſtille. Jex- 
humerais les corps ſanglans de plus de 200 citoyens du fauxbourg Saint-Antoine 
maſſacres a l'affaire de Reveillon; je vous retracerais les maſſacres prepares de 
Nimes, de Montauban, de Jalès, de Nancy, du champ de Mars, &c. ; je vous 
peindrais les cruautés exercces ſur notre territoire par les farouches ſoldats de 
Frangois II, c'eſt a dire, d'Antoinette, c'eſt a dire, de Louis XVI. Je vous 
demanderais fi le bourreau de tant de Frangais, ſi un homme pour qui, par qui, plus 
d'humains ont été EgorgeEs qu'il ne compte d'heures dans fa vie, je vous demanderais 
de quel droit il pourrait prétendre A Vimpunite... . Mais comme l' œil du monde 
entier eſt fixe ſur nous, comme les droits des Nations ne ſont pas encore partout 
des axiomes, comme nous avons à juſtifier notre conduite aux yeux de I' Univers, 
je vais traiter cette queſtion de juſtice nationale, et prouver que le declinatoire 
propoſe par le premier opinant n'eſt fonds ni ſur les principes de la raiſon, ni meme 
{ur les lois poſitives du code frangats. | 
Premiere objection des défenſeurs de Louis XVI: ſon inviolabilite! Quoi donc z 
un homme aurait été declare au-deſſus des lois! Le peuple, en 1789, 1 aurat 
abattu le deſpotiſme que pour I'ctablir ſur des baſes legales! On a pu ſerieuſement 


invoquer ici les diſpoſitions de Vacte conſtitutionnell... Je reconnais que le texte 
Pour que ce 


ouvoir central ne füt pas dans la dEpendance abſolue des autres, pour que ſon 
action ne fùt pas paralyſce par la crainte des pourſuites d'un pouvoir rival, le roi ne 
pouvait ètre mis en cauſe pour les actes de la royauté; mais Ctait-il pour cela au- 
defſus des lois? Quelqu'un aurait-il l'abſurdité de le pretendre? Il n'eſt aucun 
article de la conſtitution qui ne le regarde comme ſujet de la loi. Son pouvoir a 
6&6 formellement limits à celui de les faire excEcuter, et de faire des proclamations 
qui y fuſſent conformes. Son 1nviolabilits ne peut done Etre confiderce que comme 
le mettant hors de tout rapport de dependance envers les tribunaux; mais il reſtait 
juſticiable de la Nation, dont il n'ẽtait que le mandataire et le ſujet : car le droit de 


n'&tre pas jugs eft un des droits de la ſouveraineté, inalienable comme tous les 


autres; ce droit n'appartient qu'aux nations. Les tribunaux étaient impuiſſans 
contre les prEvarications du roi, mais non la loi. Elle reſtait pour lui fans organe 
conſtitué; il fallait, pour qu'elle Tatteignit, qu'elle parlit elle-méme. Or, Ie 
peuple en inſurrection eſt la loi vivante. C'eſt la loi en perſonne qui, le 10 Aout, 
a dit a Louis: Tu es un traitre, un ennemi pris les armes à la main; tu ſera juge.. 
Et votre devoir eſt de juger Louis. 

Mais, je ſuppoſe que la conſtitution lui efit dit: © Tu peux tuer, tu peux 
raflafier de crimes ta royale fureur; je te ſervirai d'egide.” Je demande fi un acte 
auſſi abſurde, pourrait etre invoquè en ſa faveur? Une permiſſion d'aſſaſſiner, une 
invitation au carnage, n'entraine-t-elle pas le droit de repréſailles? Son inviola— 
bilits, dans tous les cas, ne peut-etre ſuppoſce établie qu'au profit de la Nation; 
mais en ſuppoſant que ce ſoit un contrat pafle entre le prince et le peuple, ce 
contrat ne pourrait etre que ſynallagmatique, et ne pourrait obliger lune des deux 
parties après que autre aurait rompu. Si donc il a violé les droits de la Nation, 
il a par cela meme renonce a ſon inviolabilitè perſonnelle. 

S'il refit conſpire que contre la Nation frangaiſe, on pourrait flatter votre 
humanite par Teclat ſedurſant d'un grand acte de generofite, Mais, il s'eſt coaliſé 
avec les rois. S'il füt reſté ſur le trone, une partie de I Europe eftit été aſſervie ſous 
le triumvirat de Louis XVI, Brunſwic, et Lafayette. Cette monſtrueuſe alliance du 
ci-deyant roi avec les princes du Nord eut meme menacc la Liberts de tous les 
peuples. Et avons-nous le droit de pardonner au nom de Europe entiere? Si un 
aſſaſſin eüt attents à ma vie, peut-etre lui pardlonnerais-je; mais s'il efit attenté A 
celle de mon frere, je le pourſuivrais juſqu aux bornes du monde. Nous ne Pouvons 
donc pardonner à Louis XVI; car nous avons la liberté du genre humain à venger 
Je voterai, avec Fauchet, pour qu'on laiſſe vivre un roi quand il n'y en aura plus 
qu lun fur la terre. Mais, tant que l'on 8 a deux deſpotes, il faut que Fun au 
moins périſſe pour ſervir d' exemple A Tautre. 

Ne croirait- on pas que je ſuis partiſan de ceux qui ſoutiennent que la focicte 
a droit et intẽrèt d infliger la Pein de mort? Non, je ne partage pas cette cruelle 

pretention, Je crois que la vie eſt un bien de Etre ſupreme qui ne peut ètre 
loumis aux caprices des hommes. 


Ne 320. Jeudi 15 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Franpaiſe. 31 7 


- ”— oy —— — — acSogve 
ca —_— 


|; 
b 
"i 
j 
l | 
* 
HH 
, li 
l 
mt 
þ 1 
+ { af 
A 17 
* he 
| | 
f 1 
1 
mn 
Mt; 
. 
1 
Ms 
WH 
ff if 
WY if 
1 i 
4 ti 
„ 
0 11 
n 
Bf | 
T3 
4 4 
Wits "ry 
1 
4 
Wat! i 
N 
1 i 
1 
11 
f(t 
1111 
4 9 Hh 
1 1 
iy 7 
4 
*: 91 
1 
bY i 
1 
. 
4 if 
43 1 
M 
5 
1 | 
\ 1 
« F* 
N 
Bt | I; 
wht 1 
N 
wy | 
v3 
Kt it 4 
17 19 
. 
1 U 
1 
Ml 
#4 1m 
1:18 
I« 1 
Li 
, 
Mt 
1M 1} 
4% ht 
| 
A, Mi 
11 1 
3 1 
Mt) 
4 
1.107 
"Fs b 4 
Wah 
| it 
þ \ 
"7 1 
11.49; 
. 187 
qi 
1 
{i i 
3: 181 7 
5 | ' 
N 
e 
7 
e 
134 187 
7751 
111 
1 
4 
44 
LS 
17 
\ mi 
7 
7 
{| 
4+ 
TE : 
4 
Fl 
1 
11 
. 
111 
{I}! 
in; 
Nb 
0 #1 
Hy! 7 
1 e 
Ih; 
| 
7 * 1 
114 
1 
'" 1 
; : 
1 
91 
kr | 
' { 
A 1 
#4 Hh 
47 
(1:48: 
i 2 
* 1 "ww 
(;4} i 
48 " 
4 11 
* x F : 
1; 44 4} 
: 11 
3 : 1 
1 HH} 
+ (3; THO 
118! HY 
15-4 
#1$ 1 
117 1 
1 || : 
: : : 
; i 1 
Nin 
1 bil 
4" HAIR] 
. : : 
i! W005 
1 
: ; 1H) 
9 
145 "it 
: Wt 
i 943181 
' WH! Ht 
1 "ny 
14 
＋ 
19.19) 4 
{4 i 
4 „ 
N 
* 
11 
: " : 
1 
M 
N 
io . 
13 £1 
1:9 
171 a 
. 
14 1 
1:6 
4H1Þ 3 
41981 1 
321%; 
' : 
{47 
{44 
1 
1+ p 
#73 i 
114 
144 
141 
"nal 
$2 
0 
1.5 
as : 
15-0} 
» t 
19 
14 
1 
N 
7 
{4 
4's 
4g! 
160 
7 
ty 


1 
i 


—— 


— 


— 
=} = = 
x CES == 


- . ——_ = * om _ —— — = _ 
= Ie wt Saas — 8 8 og LF — — —— — — by — - — ved 
—̃ — — = = — — —.— — ＋ * — -- — — 

— — — = —_— — — — — — 
—— — — — — — — — ESI 


—— — 

= —— 
— ee a 
2 — ICI 


- — 
— = 


— — — 2 — ä ͤ ——-—T I I ID I ne et — — —ͤ————— —— — 
. — — ů — — — — - 8 —. — - ——= = — 
——— — — — = —— — - — — — 
— > ELEC —— — — = S — — —— 2 
5 — — — — —— —— — ä —— : 


318 Ne 320. Jeudi 15 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 


Republicain farouche, pourquoi propoſes-tu done la mort du tyran d<chu, fi ce 
neſt que ta haine contre les rois te met en contradiction avec tol- meme? pourquoi: 
parce qu'un roi qui a l'inſolence de vouloir regner au nom de I'Etre ſupreme, par 


la price de Dieu, eſt un monſtre qui fictrit Ihumanité, qui ment à la nature entiere. 
Et ſi long-tems Vegliſe 8'eſt arroge le droit de venger le Ciel, nous républica ins 
apres avoir vengé les peuples, vengeons la Divinite, la nature, outragces. Ainfi, 
que la tete de Louis XVI tombe, mais que ce ſoit la derniere. Je demande que la 
peine de mort ſoit abolie des que le tyran aura été frappé. 

Je vais établir encore, par quelques argumens, que Vinviolabilite conſtitution— 
nelle n'a jamais pu etre appliquee a Louis XVI. 


Une conſtitution monarchique eſt, d'un cote, un contrat public entre tous les 
aſſociẽs; de l'autre, une pacification particuliere entre tous les affocics, moins un 
individu, qui contracte lui ſeul avec la maſſe de la nation. Pour qu'un tel contrat 
ſoit valide, il faut d'abord qu'il ait été accepté librement par tous les aflocics, 
enſuite par toute la ſociété et le roi. Ces conditions ont-elles, ni Pune, ni Fautre, 


* 


Eté remplies pour la conſtitution ? Non. 


Comment le peuple aurait-il accepté cette conſtitution, lorſque ſes reclamations 
Etalent repouſſécs par les bayonnettes? Ne ſe rappele-t-on pas le maſſacre du 
Champ-de-Mars, cette ſanglante boucherie qui accompagna la reviſion? Ceſt au 
bruit du canon, c'eſt au milieu de Fappareil de la tyrannie, qu'on a preſents cet 
acte informe qu'on a qualific de conſtitution frangaiſe, Le peuple reclamait hum- 
blement; il demandait a figner des petitions, lorſque ſon droit était d'«mettre fa 
volonte, On lui a dit: Voila votre conftitution ou la mort; Lafayette S'eſt chargé 
de FexEcution ; c ef ainft que Leopold envoyait ſes édits imperiaux a ſes ſujets. Ict, 
1] ne faut pas oublier ce principe, que la conſtitution ne pouvait pas Ctre preſentce 
a Tacceptation du roi avant d'avoir été ratifice par le peuple; autrement un corps 
conſtituant ſe mettrait dans le cas d'un étranger qui donnerait à un autre un bien 
qui ne lui appartiendrait pas. Il eft bien Evident que Tacceptation de celui-ci 


ſerait nulle, et que le prétendu donataire ne pourrait sen prevaloir contre le pro- 
Prictaire. 


Mais le roi n'a pas meme accepté la conftitution. ** Je manquerais à la verite, 
| dit-il dans fa lettre Macceptation, ſi je diſais que Jai reconnu dans la conſtitution 
| ous les moyens néceſſaires pour donner de l'énergie a action du gouvernement: 
| | mais puiſque les opinions ſont diviſces, je conſens que Texpcrience ſeule ſoit juge 
des vices de cette conftitution.” Cette reſerve n'annoneait-elle pas une proteſtation! 
Si Brunſwie fit venu à Paris, le roi aurait dit: * L'experience a prouve que votre 
| conſtitution n'a pas l'energie néceſſaire; je ne Vai acceptce qu'a condition qu 0n 
| augmenterait Energie du gouvernement. Je vous propole donc, ſous le bon plaiſir 
| de Son Alteſſe Scrcnaiflime-le Duc de Brunſwic, d'y faire les changemens ſuivans, 
Kc. Il en eſt donc de Vacceptation de Vacte conſtitutionnel par Louis XVI, 


3 | , 3 \ - . 3 _ <A 42 
| Comme d'une vente ſous condition de remeèere, a | exception qQuC cette vente eit Vi 


5 
, un 


| lable, quand elle a été acceptée par les deux parties, tandis que la reſerve dul 
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appel à experience, que le ci-devant roi a miſe dans ſon acceptation, la detruit 
eſſentiellement, puiſqu'on lui demandait une acceptation pure et ſimple. 

Comment actuellement mettrez-vous le jugement de Louis XVI en queſtion, lorſ- 
que le 10 Aotit tout Francais avait le droit de l'aſſaſſiner? Si la Convention pouvait 
douter qu'il ſoit jugeable, ſi elle héſitait, chaque Francais ſe trouverait reſſaiſi du 
meme droit. Un roi neſt pas dans la claſſe des citoyens. Telle était la force du 
prcjuge, que feul il équivalait à la Nation entiere, et était de pair avec elle. La 
Nation et lui étalent deux <etres TR Ces Etres ne pouraient Etre enſemble 
qu' en ẽtat de paix ou en état de guerre. L'Etat de guerre exiſtait des que l'un deux 
voulait ſe ſouſtraire aux conditions $i contrat. Lictat de guerre eſt FeEtat de nature; 
et dans l' tat de nature n'a-t-on pas le droit d'aſſaſſiner ſon ennemi? On me dira: 
Nous ne ſommes plus en Etat de guerre, puiſque notre ennemi eſt priſonnier; et on 
n'aſſaſſine pas un priſonnier de guerre. Sans doute; auffi ne vous dis-je pas de l'aſ- 
ſaſſiner, mais de le juger. Il eſt ici juſqu'a ſon jugement, ſous la ſauv e-garde de la 
foi publique et de Ja loyaute du vainqueur. Mais $'1l ſortait de priſon ſans Gre 
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jugé, alors chaque membre de la ſociété aurait le droit de l'aſſaſſiner. Il eſt 


— rr ren Oe eres 
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donc de ſon intérèt de ſubir le jugement de ſes crimes. Je conclus a l'acte d'accu- 


4 


{ation. 
Barbaroux et Gregoire demandent que, pour mürir les idées ſur les diſcours deja 
prononces, la diſcuſſion ſoit ajournce a Jeudi. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


Sur la motion de Barrere, Afſemblce decide que tous les diſcours qui ſeront faits 


dans le cours de cette diſcuſſion ſeront imprimès. 

Jacos Duroxr. Vous avez crce 400 millions d'aſſignats, dont une partie eſt 
deſtinèe a fournir aux beſoins extraordinaires de la treforerie nationale, et ces be- 
ſoins extraordinaires ne peuvent étre que fort conliderables, quand on obſerve que 
ſur 300 millions de contributions fonciere et mobiliere de 1792, formant à peu-pres 
la moitié du revenu de la Republique, il n'en eſt . rentre au tréſor national un 


million au 1 Novembre 1792; quand on conſidere « e l'on a mis à Pe; e en recou- 


N 
Ge 
A, 


vrement les roles de quelques diſtricts Poet cette meme annce ; quand on conſidere 


de plus que ſur les 300 millions de contribut ions 5 et mobiliere de 1791, 1 
neſt rentrẽ juſqu'a ce jour qu' environ 124 millions; quand on conſidere enfin que 
toutes les branches du revenu annuel de la République ſont loin de fournir pour ces 
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pas encore s occuper d'un nouveau e de finances, puiſqu'en effet ce nouveau 
* 7 47 4 J : A ; 74 « 65 3 * 7 7 [ 4 5 ; 2 N « 
iytteme doit etre adaptc a Forcaniuation, definitive 5 la République. Mais je ſou- 


tiens que ſon organiſation provitorre exige impërieuſement que vous ne dificriez pas 


un inſtant a lui aſſurer un revenu annuel qui puiſſe couvrir les depenſes annuelles, 
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et ale lui aſſurer d'une maniere plus poſitive que par celle que vous avez employce 


dans votre decret du 21 Septembre, et tout autrement encore qu'il ne Fa été depuis 
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1789 juſqu'a ce moment. La creation des 400 millions d'aſſignats aſſure des à pre. 
ſent ſans doute les moyens de fatisfaire aux depenſes qu'exigent les meſures a prendre 
contre les efforts des ennemis de la République; mais ſes amis doivent defirer et 
deſirent en effet que ſes moyens ne ſoient pas attEnues, et cependant ils ſeraient for- 
tement attẽnuẽs, 11 les nouvelles creations d'aſſignats devaient conſtamment ſupplcer 
au dé ficit des recettes ordinaires. Votre intention eſt ſans doute de conſacrer uni- 
quement l'emploi de ces capitaux a leur veritable deſtination. Votre intention, en 
un mot, eſt de frayer aux depenſes courantes, annuelles et fes, avec un reyenu 
annuel et fixe. | | 

En effet, quelque forme que Funiverſalite du peuple ſouverain donne definitive- 
ment A Forganiſation de la Rë publique, ſans craindre d'avoir pour ennemis irrècon- 
ciliables les habitans de telle ville ou de telle ſection, quelque forme proviſoire 
qu'ait cette organiſation, on aura toujours a pourvoir annuellement en tems de 
paix, comme en tems de guerre, a Fentretien d'une force publique, et des dépenſes 
d'adminiſtration conformément a la declaration des droits, à moins qu'on ne voultit 
diſſoudre le corps ſocial et politique, et nous renvoyer dans les forets d'où ſortirent 
nos peres, il y a quelques ſiecles, ce qui ſans doute n'eſt pas le vœu du peuple ni le 
votre; on aura toujours a pourvoir aux beſoins journaliers d'une claſſe nombreuſe 
de citoyens, puiſque la nature a laifle au 1E&giſlateur le ſoin de reparer les injuſtices 
qu'elle a commiſes envers Fhumanite, en jettant l' homme fur cette terre, ne voulant 
pas que la ſomme des forces humaines phyſiques et morales fat repartie Egalement 
entre tous les individus de la meme ſociẽté; on aura toujours à pourvoir au paie— 
ment annuel des 1interets des différentes parties de la dette Iegitim&e par un nouvel 
examen: | 

On aura toujours à pourvoir, et vous avez a pourvoir a Vinſtant (car tout retard 
ſur ce point eſt un delit) à la depenſe n&ceffitce pour l'inſtruction de la gcncration 
qui commence, et de la generation actuelle ; puiſque c'eſt le ſeul moyen de delivrer 
Feſpece humaine, par l'exemple que la République en donnera, de influence de 
cette multitude de tyrans ſubalternes connus ſous le nom de pretres, après Vavoir 
delivrce, par exemple quelle en a donne, de cette autre horde de tyrans connus 
ſous le nom de rois. 

Il eſt impofſib le qu'on ne convienne pas que toutes les dEpenſes fixes et annuelles, 
dont je viens de parler, doivent étre enfin couvertes par des recettes égales, par un 
revenu annuel et fixe. Aufi, quand j je conſidere les lenteurs de PAfemblce conſti- 
tuante, Vinſouciance et l'apathie de PAfſemblee legiſlative, contre leiquelles | al 
ſouvent dcclame à cette tribune: Tinſouciance et Papathie de nombre de corps ad- 
miniſtratifs et municipaux, ainſi que d'un grand nombre de citoyens, a aſſurer a la 
Republique ce revenu fixe et annuel; quand je vois que depuis 1789 on Na ceſſẽ de 
prendre ſur les capitaux, et qu'en creant 400 millions baſſignats on a reconnu 
encore la nëceſſité de prendre ſur ces capitaux pour frayer aux dépenſes fixes; et 
quand | je calcule l'effet terrible que pourrait avoir dans un tems donne une pareille 
conduite; effet tel que la Republique, après avoir conſomme ſes capitaux, ſes rel- 
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ſources, ſe trouverait avec un deficit egal ou plus conſidCrable que celui qui a pro- 
yoque la revolution de 1789; effet tel que la Republique tomberait alors dans un 
&tat convulſif, dont il eſt impoſſible de prévoir les ſuites funeſtes, je ne dirai Pas 
ſeulement pour ſa proſpérité, mais pour ſon exiſtence; quand enfin je preſſens, A 
ja marche peu aſſurẽe de la Convention nationale ſur les objets de cette importance, 
qu'elle ſe propoſe auſſi de vivre au jour le jour, de prendre fur les capitaux pour les 
depenſes fixes et annuelles, j prouve un ſentiment pénible que je voudrais pouvoir 
communiquer a tous les citoyens franqais; et je tire ce reſultat, c'eſt qu'une Repu- 
blique auffi Etendue que la Republique frangaiſe, ne pouvant pas Etre floriſſante 


ſans revenu public, tous les dEpartemens, toutes les Communes, tous les citoyens, 
doivent s' empreſſer à le lui aſſurer. 


Tajoute encore qu'il eſt ſage et prudent de ne point toucher au mode Etabli des 
contributions qu' avec une extreme circonſpection; que par cette raiſon les contri- 
butions de 1793 doivent etre les memes qu'en 1792, et que la Convention nationale 
doit s' empreſſer plutot aujourd'hui que demain de le dEcreter, de tracer ainſi a ſon 
Comité des finances la marche qu'il a a ſuivre, et de le charger de preſenter ſes 
vues ſur les projets de loi ſuivans à jour fixe. (Jacob Dupont propoſe différens 1 
projets de décrets relatifs A la rẽ partition et A Pam&lioration des revenus publics.) 1 

Cax RON. I ſera peut-ëtre eſſentiel d'entrer dans quelques details ſur Vopinion 
de Jacob Dupont. Il s'eſt conſtamment occupe des contributions pendant le cours 
de l'Aſſemblèe legiſlative. Nous Etions tous deux membres du Comité des finances, 
et j'ai partagẽ ſes opinions ſur cette matiere. J'obſerverai que IAfſemblce ne vien- 
drait jamais à bout de pourvoir, par les impoſitions, aux beſoins extraordinaires. 
Ils fe font montẽs a 198 millions le mois dernier, et a 138 millions pour celui-ci. Or, 
fi nous impoſions 138 millions, cela ferait un capital de 1500 millions. Dans le tems 
du deſpotiſme, il n'eft jamais venu dans l'idèe des tyrans de faire la guerre avec des 
impots. Ils faiſaient des emprunts. Ici nous faiſons de grandes dépenſes pour faire 
une guerre qui doit donner la liberté a toute I'Europe et aſſurer le bonheur des 

genérations futures. Dans T<tat de 1793, vous diſtinguerez les dépenſes ordinaires 
auxquelles vous pourrez pourvoir par des contributions, et les déẽpenſes extraordi- 
naires auxquelles vous pourvoirez en aliènant des capitaux. En revenant à opinion 
du preopinant, nous devons regretter que J'ẽtabliſſement des impoſitions n'ait pas 
produit ce qu'en attendait VAfſemblee conſtituante. Nous avons a regretter que 
limpöt des patentes n'ait pas été pergu, et davantage a regretter qu'il ait été or- 100 
donne, parce qu'il porte ſur le peuple. Nous avons a regretter que la contribution 4M 
mobiliere, fi belle pour qui ſait Valgebre, mais ſi difficile pour des officiers muni- 
cipaux qui favent à peine lire, ait auſſi ct6 Etablie. Nous devons donc veiller à ce 
que les dEpenſes ſoient le moins confidcrables qu'il ſe pourra, et er retrancher tout 
ce qui ne'ſt pas de ſervice public. 
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Votre Comité des finances, qui ne perd pas une minute, qui s' aſſemble tous les 
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jours, a portE un ceil attentif ſur beaucoup de dEpenſes. Il a arrete hier au ſoir de 
vous propoſer la ſuppreſſion de Vimpot mobilier, de Timpot des patentes, et la di- 
minution de 40 millions ſur IVimpot foncier. (On applaudit.) Votre Comité ne 
5'eft pas diflimule que cette nouvelle ſerait reque avec enthouſiaſme; mais en m&me_ 
tems il a du Etre Econome; et, en ſupprimant la recette, il a dt ſupprimer une partie 
de la dépenſe. Nous avons calcule la ſuppreſſion de ces 1mpots, Joſe le dire, 
immoraux. II faut le dire au peuple : Il eſt une dEpenſe Enorme, une que perſonne 
ne croira, une qui conte 100 millions à la Republique. (On applaudit.) Ayant a 
à nous occuper de Ietat des impoſitions de 1793, nous devions vous propoſer cette 
queſtion : Si les croyans doivent payer leur culte. (On applaudit.) Cette depenſc 
pour 1793, qui cotiterait 100 millions, ne peut Etre paſſte ſous ſilence, parce que 
la tréſorerie nationale ne pourrait la payer. II faudrait donc que le Comité des 
finances cht Timpudeur de venir demander le ſang du peuple pour payer des fonc- 
tions non publiques. Votre Comte a regards cette queſtion ſous tous les points de 
vue. Il $'eſt demandé qu'eſt-ce que la Convention? Ce ſont des mandataires 
qui viennent ſtipuler pour tout ce que la ſociété entiere ne pourrait ſtipuler elle- 
meme, IIs ne doivent point fixer des traitemens, lorſque chacun y peut mettre 
directement la quotits. Alors il s'eſt dit: Feſons application des vrais principes 


qui veulent que celui qui travaille ſoit payé de ſon travail, mais payẽ par ceux qui 


Femploient. (On applaudit.) Si cette queſtion eũt EtE preſent&e iſolée A la Con- 
vention, on dirait: Voyez ces financiers, ils ne cherchent qu'a ſupprimer; mais 

lorſque nous dirons au peuple: Nous te diminuons 124 millions; et vous, labou- 
reurs, qui payez 100 liv. de contribution mobiliere; vous cabaretiers, qui payez 
zoo, 400 liv. de patente, ſi vous avez confiance dans cet ecclefiaſtique, qui a bien 
ſervi la revolution, eh bien! vous ne ſerez plus ſoumis A un corps Electoral, Au 
lieu de lui donner 12 ou 1500 livres, vous lui donnerez 300 ou 400 livres. (On 


applaudit.) 

Ainfi, - Citoyens, au lieu de 300 millions, vous n'en aurez que 200 a impoſer. 
Il ne faudra pas tant de moyens coërcitifs. Avant 8 jours le rapport ſera pret, ce 
rapport fi defire eſt attendu, j oſe le dire, de tous les pretres et de tous les Francais. 
Mais en attendant, il faut pourvoir aux beſoins de la tréſorerie nationale. Au lieu 
de 198 millions de depenſe dans le mois dernier, vous navez pour celui-ci que 138 
millions. Vous n'avez eu que 28 millions de recette. Il faut donc un verſement 
de 116 millions. Je demande donc que vous decretiez ce verſement ordinaire, et 
que vous accordiez la parole au Comité des finances, lorſque ſon travail ſera pret. 


(On applaudit.) 

La propoſition de Cambon eſt adoptée. 

Les projets de decrets prẽſentẽs par Dupont ſont en conſequence ajournés, à Vex- 
ception du dernier, qui eſt adopte en ces termes : 


La Convention nationale, après avoir entendu le 8851 de ſon Comité des fi- 
nances, ſur le tableau des recettes et d&penfes ordinaires et extraordinaires faites par 
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1a treſorerie nationale dans le courant du mois d' Octobre dernier, fourni par les 
commiſſaires de ladite tréſorerie, décrete; 

Art. I. II ſera verſé A la tréſorerie nationale, par la caiſſe de Vextraordinaire, 
la ſomme de 22,717,971 l. pour difference entre les recettes du mois d' Octobre 
dernier, et Teſtimation des depenſes ordinaires pour le meme mois, fix&e par le 
decret du 18 Fevrier 1791, qui a été prorogs pour 1792. 

II. La caiſſe de extraordinaire verſera pareillement A la tréſorerie nationale, 1® 
2,968,749 liv. pour les depenſes extraordinaires et particulieres de 1791, acquittces 
par la tré ſorerie nationale dans le courant du mois de Septembre dernier; 2? 
89,11 5,976 livres pour les depenſes extraordinaires de 1792, acquittces auſſi dans le 
meme mois; 3? enfin, 1,939,951 livres pour avances faites aux departemens pen- 
dant le meme mois. 


Benjamin Jacob, fourniſſeur de Varmee du Midi, eſt introduit à la barre. 


Le Prefident lui fait lecture du decret qui l'a mandé, et Vinvite à preſenter ſes 


moyens de defenſe; celui-ci entre dans de tres-longs détails relatifs aux denrées 
qu'il a fournies à Varmce du Midi. Il obſerve qu'il a trouvẽ cette arme cantonnce 
1 120 lieues à la ronde, et que la cherte de tous les objets qu'il a fournis provient 
particulierement des frais de tranſport dans les divers cantonnemens. Toute Parmce, 
dit-il, a été contente de mes marchandiſes, et c'eſt au ſoldat que je m'en rapporte 


à cet &gard. Le citoyen Servan, a ſon paſſage à Lyon, m'a rendu cette juſtice; 


et vos commiſſaires peuvent atteſter tous les faits que je vous annonce. 


Cambon &tablit par la comparaiſon de la valeur reelle des objets fournis par Ben- 
jamin Jacob, et du prix auquel il les a portés, que tous les marches paſſẽs entre lui 
et les commiſſaires ordonnateurs, ſont onéreux à la Nation; 11 lit un état qui 
prouve qu' ils ſurpaſſent de moitié le prix de ceux qui ont été paſſés par le 
miniſtre. 5 ” 

Benjamin Jacob obtient la parole. —Citoyens, je ne ſuis pas reſponſable des 
dilapidations commiſes par le general Monteſquiou. Peu m'importe $'il eſt ſorti 
des principes. Je ſuis nẽgociant; j'ai fait une ſoumiſſion, il Va acceptẽe, et je dois 
etre pay. Si les commiſſaires ordonnateurs ont fait un mauvais marché, tant pis 
pour eux; mais ils doivent remplir leurs engagemens, comme J'ai rempli les miens. 
(On murmure.) ö 


Sur les propoſitions de Cambon, Manuel, et Talien, VAſſemblee decrete que 
Benjamin Jacob ſera mis proviſoirement en état d'arreſtation, et que les ſcellés 
ſeront appoſcs ſur ſes papiers.— Elle charge les Comités de la guerre et des 
finances de recueillir toutes les pieces de cette affaire pour en préparer le 
rapport. | 
La {cance eſt levce à 5 heures. 


T t 2 


in 


Le Ra 
— 


a> — — 
= Gn IC ed ee Ä—ͤ— 
_ LEED — — 
= - _ — — 
= — eg — 
* — WE === 20% - 


8 8 = * _ ELITES — 2 = 
— — — — — — — — —— — £ — — — — — 
—— — . I — — = — — — —— — 
— —n — — —— — ==> — — — — 2 2 — 
— — — — ns — — — 7 pn I — = — = - — 
— — 2 == — 2 — — _ — — — — 
— * — = = = — — — —— — - — — 
— — — — ace = - 


b 2 TEINS — ——— 
—_ - — —— — 5 — — — — — — — — — 
— — — — — — — — = , — — wo 
— — — — — —— —ann — — = —— — —— — 
— — == —= — eres - — — — 
5 — = —_y — 2 —— Z I ISL —̃ (— IIS — 
— => — — — — — — 


— 


— — — — — —— — : 
on —— — — — . ——-—-„—-— —— 
— — 2 ner — 95 


— 
- — 
—— 


— -- Ty : - = — =; — = 
: = = - . ä — — — — — c=—- SES — — = >. — — = I — — — — „ 
— IS — — — —— DEE — . —— Z = : — — — — —— = — — —. . — — . — _— —— — — _ =E: — — — — — — ye — 
— — — — —— — — es . — ——. — — — —— — ann aA om nr een — . — ene — ods — — — —ů— . ———... ͤͤusv—v—v—ñ— . ̃——— —— — I ere I - — — — = D — 8 — ” = Lid 
COD — = == — — —_— — - = => - - = — CC nn — — — — — — —_ _ — — — — — —— S ——ͤ v᷑—ö— ——— 2 — — — — — — — — — — _ — — = - E == 1 na — 
2 —— — =O — — © — _ - — — —— — 9 — ——— — — - . — RS Wy" —— conan —— — — Dn — — — — —„—ñ— —— 1 —— — — — — E —; — === —— — — — 3 == o - po — — = 
— — ——— — — —— PITT ION 2 8 — —— = — - : - — — XX — — == —.— 2 — — — — — — ED — — — > — — 2 _ - — = — = 2 J 7 — = —_ 
— — — = — 5 2= — — — En TH CDRS — — — — — —= - — — — —— Bo : . ——— == —— 7 — EI; 2 — ES - 8 ä 
8 — ä — = = — = = — — - —— — — —— = = £2 = — — A \ — — ES > — — — - — E = IRC RT ET : - = 
—— —y— —— 4 9 2 =". 4 —— SS —̃ — —— < = — = — 2 — T — = < — r = _ 3 = — — LC a IRE — —— — — = — 
* VEAL —— 5 — — — ww - == = I 


ERTIES —— 


— — — 


———— — 
EZ neat — — 


— —— — 2 
WT OE 7 ——— "EE: 
———— —— 

— ̃ — — — 


— —.— —.— 
Mm" ——— — . ͤ—-— — I — — : 
— Jt —— — >= = — ann . —— ——ß 

ES . ——— ſD!—.ñññ—— — — ne Oe — — — _ 
a non = nk —— — — = EE EEE — _— 

= — — . —ů— CPE = — —_=———=_- —— — — ERECT. 


== — — —ͤ—— IEEE! 
e 


table citoyen, d' après cette ſeconde demiſſion, encore plus formelle que la premiere, 
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SEANCE DU MERCREDI 14 NOVEMBRE. 


Un des ſecretaires fait lecture des pieces ſuivantes: 


Mons, te g Nevembre, Pn premier de la Liberté. 


Le general Dumourier au préſident de la Convention nationale. 


Citoyen preſident, plus j'ai de ſucces. contre les ennemis exterieurs, plus la 


colonne de mes ennemis intErieurs doit fe groſſir. La méfiance eſt la pierre 


d'achoppement des Republiques, et plus un citoyen eſt en Evidence, plus ſes 
ſentimens, ſes opinions, et ſa conduite, doivent Etre connus de tous ſes con- 
citoyens. 

En conſequence, je crois devoir vous envoyer, et vous prier de communiquer 
Fextrait d'une lettre que j'ai Ecrite le 30 Octobre au citoyen miniſtre de la guerre. 
Cette lettre, ma conduite ſoutenue, et les ſervices que je rendrai a la Republique 
ſerviront de reponſe a toutes les ſottiſes qu'on debite et débitera ſur mon compte. 
Je vous prie de croire que j ai cru cette demarche neceflaire pour la tranquillits de 
ma patrie et pour mon bonheur. Ainſi, jattache le plus grand prix à ſa publicité, 


et c'eſt la ſeule rẽcompenſe que je ſollicite. 
La forme du gouvernement de la province du Hainault, dont Mons eſt la 


capitale, a été Echangee ſpontanéẽment et ſans aucune influence. Hier, trente 
magiſtrats, choiſis au ſcrutin par le peuple entier, ſe ſont partagé toutes les 


branches du gouvernement. La tranquillité et la joie regnent dans cette ville, qui 


leve 1000 hommes pour joindre Varmee de la Bepublique. Je fais demain uit 


mouvement en avant. 
Le general en chef de Parmee de la Belgique, DuuouRIIR. 


Exirait d'une leitre ecrite le 30 Odobre 1792, par le general Dumourier, 
au minifire. de la guerre. 


Le citoyen Lebrun vous dira que, vu la maniere dont je ſuis employé, je n'ai ni 
pu, ni da, conſerver le commandement d'une arme particuliere, que jen ai donne 
ma deémiſſion, et que Jen ai rendu le brevet. Je vous declare, et comme philo- 
ſophe et comme bon Republicain, bien pénẽtré de la néceſſité de conſerver Vegalite 


entre les citoyens, qu auflitot, cette guerre finie, je veux Etre libre ſans aucun 


emploi; que, plus le role que j'aurai jou pendant la guerre aura été important, plus 
la Nation, ſes repreſentans, et fon. pouvoir exécutif, doivent approuver cette 
abdication preciſe, et. devraient mème en- faire une loi, ſi je ne la propoſais pas 
mo1-meme, 

Non-ſeulement je deſirerai mon repos, mais auſſi celui de la Republique. Otiam 
cum dignitate ſera la ſeule choſe qui convienne A ma patrie et à moi; ainſi, reſpec- 
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vous ne devez pas balancer de donner au general Valence le titre de général en 
chef de l'armèe des Ardennes, que lui a annonce le miniſtre Lebrun. 8'il faut un 
decret pour cette nomination, Iifez ma lettre a la Convention nationale; c'eſt un 
engagement ſacre que je prends a la face de Vunivers, et que je conſigne dans ſes 
rẽgiſtres. 

Quant à moi, digne miniſtre, je vous declare encore, quapres avoir prouve que 
je ſais faire la guerre, je prouverat que je Vabhorre, et qu'auffitot que la paix ſera 
faite je pendrai mon EPEe A un clou, et ne la reprendrai qu'en cas que de vils 
deſpotes viennent encore mettre la Republique en danger. 

Le n en chef, Du oRIER. 


Cette piece eſt renvoyce au Comité militaire. 


Lettre du miniſire de la guerre. 


Jadreſſe à la Convention la copie de la lettre du general Labourdannaye, datce. 
de Gand. (On applaudit a pluſieurs repriſes.) 


Copie de la lettre du lieutenant-general Labourdannaye, commandant Tarmet 
du Nord, — Au quartier-general de Gand, le 12 Novembre 1792, 
An premier de la Republique. 


Je m'empreſſe de vous annoncer, Citoyen, que je ſuis entre aujourd'hui dans la. 
capitale de la Flandre ſans la moindre difficult. Mon avant-garde, commande 
par le marechal de camp Lamorliere, n'y a trouve que quelques ſoldats caches on 
deſerteurs. Le heutenant-general Latour y était arrive de Courtray et Menin avec 
5000 hommes, il y a 4 ou 5 jours; il a envoys quelques troupes & Anvers; il a pris 
lu- meme la route d'Aloſte et de Bruxelles cette nuit; fi mon armce n'eüt pas fait 
14 lieues ſans camper, de Tournay ici, jaurais FeſpErance d'atteindre ſon arriere- 
garde; mais il faut que les troupes prennent quelque repos. Je compte cependant 
atteindre une partie de ſes bagages embarques ſur I'Eſcaut, après avoir fait repoſer 
mon avant-garde. Le general Dumourier defirait que je marchaſſe à fa hauteur; 11 
ne nous trouvera point en arriere, quoique nous ne ſoyons pas auſſi bien 
approviſionnẽs que lui. (Les applaudiſſemens recommencent et fe prolongent.) 


Lettre du miniſtre de la guerre au preſident de la Convention nationale. — 
Paris, le 14 Nevembre 1792, I An premier de la Republique. 


Citoyen preſident, j'avais écrit, le 5 de ce mois, au general Biron d'envoyer des 
troupes au general Cuſtines, et de les faire partir au moment od celui- ci le jugerait 
convenable. Ce peu de mots a ſuffi pour déterminer Biron, qui avait eu precedem- 
ment Cuſtines ſous ſes ordres, a ſe mettre Iui-meme aux ſiens. (On applaudit a. 
ptuſicurs repriſes.) Jai cru devoir faire connaitre cette conduite a la Convention 
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nationale, et lui adreſſer les copies de deux lettres de Biron; l'une mèeſt adreſſce, 
L autre au general Cuſtines. 


Signé PACUE. 


La premiere de ces deux lettres contenant des détails militaires, la Convention la 
renvole ſans lecture. 
Un des ſecrétaires lit la — ainſi conque: 


„ 15 Cytie de la lettre ecrite par le general Biron au general nn 
bl leg Novembre 1792, An premier de la Republique. 


; 0 : Je vous envoie, mon ami, la copie de la lettre du miniſtre que je viens de 
1 recevoir; elle vous prouvera que toutes les troupes de Farm&e que je commandais, 
bl. ſont à vos ordres: ceux que vous m'adreſſerez ſeront promptement exécutés. Je 
i | vous jure que cette diſpoſition du miniſtre ne me donne perſonnellement aucune 
humeur, et que toutes les manieres de contribuer avec vous au ſucces des 
armes de la Republique ne ceſſeront jamais de me convenir, de meeétre 
agréables. . - 

Vous ſentez bien, mon cher ami, que je dois raiſonnablement cefler d'&tre 
reſponſable de la ſurete du Haut-Rhin et de ſes places, puiſqu'un autre peut 
diſpoſer des troupes qui y ſont employees. Je le mande au nuniftre et au Comite 
extraordinaire de la Convention nationale. Je crois que vous ſerez content de 
Bournonville, à qui le commandement de Varm&e du centre eſt maintenant confic. 
A la maniere dont je Vai vu ſervir, je crois pouvoir vous rẽpondre qu'il fera avec 
un grand zele et une grande exactitude tout ce que vous lui preſcrirez. (Les 
4p zudiſlemens de TAfemblee et des ſpectateurs recommencent.) 


1 


On fait lecture de la lettre ſuivante: 

Citoyen prefident, la Convention va diſcuter cette importante queſtion: le roi 
eſt-i! jugeable? Il me ſemble que cette queſtion doit étre agitée contradictoire- 
ment avec lui. Alors je me propoſerais pour ſon défenſeur officieux, et tu 
m'entendras lui dire, avec cette fermeté republicaine: Tu nes plus mon roi, je ne 
ſuis plus ton eſclave, mais tu es un homme malheureux, je chercherai ſi les lois 
m'offrent des moyens de te ſouſtraire a la mort. Je te prie, citoyen préſident, 
de communiquer ma lettre a la Convention, et de lui demander le délai d'un 


mois.“ 


Signe SEBASTIEN Hur. 


TnEILLARD. Je demande Vordre du jour ſur cette lettre. Le ci-devant roi 
choiſira, $'il juge à propos, des defenſeurs officieux. Perſonne n'a le droit 
de lui en indiquer, parce que c'eſt ſa confiance qui doit determiner ſon choix. 
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GensonNNE. Je demande le renvoi au Comité de ſureté generale. Cette lettre 
eſt termince par une demande, ſans motif, d'un délai d'un mois. Il eſt poſſible” 
que ce ne ſoit qu'une Etourderie; mais il ſe peut auſſi que ce ſoit un piege. 

BAR ER E Je m' oppoſe à la demande faite par Genſonne, tendante a renvoyer 
au Comité de ſureté générale la lettre du citoyen qui ſe préſente pour defendre le 
ei- devant roi, et qui reclame un ajournement d'un mois pour la queſtion qui vous 

occupe. Renvoyer au Comité de ſureté générale, eſt une meſure impolitique et 
immorale. Qu'y a-t-il de commun entre les operations du Comité de ſureté genc- 
rale, et la defenſe d'un accuſe? Nous devons donner à la dEfenſe du ci-devant roi 
toute la latitude que le droit naturel établit. Nous devons encourager tous ceux 
qui voudront exercer le plus intcreſſant miniſtere. Ce neſt pas avec des ſoupqons 
er des renvois au Comité de ſureté générale que la Convention nationale peut 
accueillir les défenſeurs officieux d'un accuſé. 

Mais la Convention doit paſſer a l'ordre du jour ſur cette lettre du citoyen Huet, 
parce qu'il ne s'agit pas dans ce moment des formes du jugement, et quavant tout 
vous examinez fi le ci-devant roi peut ctre ms en jugement. 

La Convention paſſe a l'ordre du jour. 

N. B. Le general Kellermann geſt preſents a la Convention pour juſtifier 
fa conduite. Il a annonce qu'il partait à Vinſtant pour commander Varm&e des 
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Extrait d'une lettre ecrite de Saint-Domingue, par un effi cier francais, —Au Cap Francais, 
le 3 Octobre 1792. 
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Je vous Vavais bien dit, mon cher ami, il était impoſſible que les manceuvres des 
gouverneurs Clugny, Béhague, et des anciens bureaux de la marine, que vous con- 
naiſſez auſſi bien que moi, ne produiſiſſent pas une eſpece de contre-revolution aux 
Antilles. Les gencraux Rochambeau et Collot, les commiſſaires de 'Afﬀemblce lé- 
gillative et moi, avons été chaſlts de la Martinique, et pourſuivis par le vaiſſeau 1. 


B — 


——— — 
—— äw¹—éä 


— . 
— — — — P 2 — 
— — —— ̃—7—rͤ—d—ü: ns 
— — Z —— 
- - — — — 
— — 
— ä —— P ˖ — — — 
_ _ — — — 
— — 


11 
EI 
1 Va 
1% 
416 
4; T 
4 be] 
i" 
WY = 
the, 
" 
bt 1. 
Path: - 
, 
{Nt 
: (Ru 
1615 
«lf if 
atk 
Fl f 
1 o 
wht. 
95 . 
} 
1 
4 : [l 
10 
py " 
is 7 
Ll 
1 0 
N. 
THY 
N 
1 , 
(1 9 577 
1 
ti  _ 
; 91 
N 
1 il = 
VU 
\ 
00 
1 1 ra 
Whit 
410; | 
\ þ 100 
} ip 
III 
l [11,088 
109 
f "i ll 
in 
ii 
- wt 
' 1 1401 
4: l 
11 . 
1 
101 "it 1 
e 
197 
11, 1118 
159 
1 
We | 
6 
ot | 
my 4 
161 
[1180 
bt 
's in 
[111-181 
, 
1 
17 
113111 
i 
1 Fs 
61 
9 A6 
Wh. 
1 ih 
{1108 
it 
'4/ 
111-708 
„ 
11615 
1 
' 1 4 
' 
"WI i 
1 ' N 
it 7 
ae bt 
[HAR 
i 
l 
144 9 
1000 
Ae 
13 T9 
1 WB 
15 
1 
11 
"= 
14d 
w 
j 
1:38 
198 
Wh! 
1 
I. 
1 
16 
11; 
.“, 
1 
HI * 
11 
0 
61 
i 4 
16 
wt!!!” 
ji I} 
i; 48h 
1! * 
1 11 4 
1 
d [ 
I it 
1411118 
„ 
{HH 
* 
1 
904 
111 © 108 
N 
Tit 
ni 

if! 14 
(10500 

} f [1AM 

bl 1 wy 4 
1/100 

Finn 

1 

131: 51108 

if II. 

q 17 

I 1 i } 

: 1 
8 
j 11408 

With 1 
1! TRA 
ih 

C 1 LILLE! cl 

144913; :1 

l.“ 

1 . 

111408 | 

N 

70 0 it 

1 77 
q 11 101 10 

10 

iy! it 
1147; 

(OM 

Nin 

15 15 
114 

5 WHY 
#1! fl 

4 f 
M ql 
} N 
1 1 1 1 
1 1 

1 TREn:. 

105 

Maine 
1 

1 1 

. 1H 

wth: 

; hal! 1 
$4} 

167401 1; ul 

Win 

17 

Ma, 

Mine 

11/08 

171 11 080 

nee.” 

* 11 We! 
14 if 
UT Ml 
10 
it By 
i; 
itt! 
[| 48 

why! 
i! "WA 
THE! 
4 1 vil 
A 10 
} 114 (788 
* 
9 
10 
ih j 
110 
1 
ts! 
In mh 1 
! 
11111 108 
10000 
1111108 
THE. 
1. 
"ht : 
it i 
1 i 
"111108 
1 1 
hs... 
{1111/88 
« 1 2 
4 Fi 
4 
1 1 
AM 
hs | 
108 

1610 N 

el 
ty *. 

01 

Aeg 

„ ie 

ION | 

: : 
99 9 05 
We 
1e 
WEST | 
! 1610 
M 
10 
ai"! 144 
We! 
{tt 1k 
i! | F808 
{11 $48 
[ „ 
111 0 
7 1 | 
1 
7 
wut! 
il 1 
A | 
jd 
THY 
f 4 
117 it 
Will "Ha 
#17 [1 
00015 
„ 
1 
«1 1! 
(111208 
1/10 a 
1 
me! 
1 15 j 
!1 1180 
wh i! 
1.118 ql 
j! 1349 
(11:0 J 
ml | 1 
10 
16 
1 [i 
"1 1 
1 1 
il! 4 
|| [12808 
i | 114800 
11110 nl 
I" 
{4 
16 
1 
19 
. 
Bn 
{1734 
Th 4 
I q 
1H 
11 109 
1114188 
| i 

448 

l 

l iN þ 

Ul 
166 
e 
114 00 
Bt 
1 * i 
JV; LRU 
$04; 
| "nh 
JJ iv 
111 1. 


6 ft 
fl 
10 


328 N' 321. Vendredi 16 Novembre 1792, L'An premier de la Republique Francaiſe, 


Ferme, la fregate Ia Calypſo, et la corvette le marechal de Caſtries. Enfin, nous 
ſommes abordes ici, et nous avons été regus avec empreſſement par les malheureux 
colons qui ſont toujours ſous le couteau des negres revoltés. Hier encore les bar- 
bares ont ſurpris une avant-garde a trois lieues d'ici; ils ont maſſacré ſept hommes 
du bataillon des volontaires nationaux du Finiſtere, avec trois femmes de ces mèmes 
volontaires, dont l'une était enceinte, et un enfant de ſept mois. 

On fait des diſpoſitions pour une attaque générale. On eſpere les cerner et les 
forcer à mettre bas les armes. Vous devez bien penſer que je ne reſte pas les bras 
croiſẽs, tandis que tout le monde partage la fatigue et le danger. II n'y a point 
d'argent dans le treſor de la Colonie. Nous ſommes réduits a la ration de ſoldats; 
mais nous avons de bon pain, graces aux excellentes farines des Etats-Unis. 

C'eſt Mallevau, commandant la fregate 1a Calypſo, qui nous a intimé, au nom 
de Bchague et Riviere, l'ordre de battre aux champs, ſous peine d'étre traitès comme 
ennemis. II eut ſoin d'ajouter que nous allions avoir ſur le corps le vaiſſeau 4e Ferie. 
Vous n'avez pas d'idée de l'impertinence de ces miſcrables. Adieu, Meſfieurs, bon 
voyage, nous diſait avec ironie et en battant un entrechat Vinſolent Mallevau. Mais 
nous vivons dans l'eſpoir de la vengeance. | 

Nous avons appris hier, par un aviſo de Breſt, ce qui s' eſt paſſé en France au 
ſujet du roi. Vive la Nation, mon ami ! 

P. S. Le ſucre eſt auſſi cher ici qu'en France; mais le cafe n'y vaut que 12 f. 


la livre. 
TURQUTIE. 
Conſtantinople, le 30 Septembre. 


Les ravages de la peſte $'&tendent d'une maniere effrayante dans toute la Valachie. 
La ville de Buchareſt ſurtout eft en proie aux fureurs de cet horrible fléau. 

Le grand-ſeigneur n'a pas ôté ſa confiance au reis-effendi, quoiqu'il ait prononce 
{a depoſition ; il vient de lui en donner une preuve en le nommant membre du con- 
ſeil ſecret, compoſe actuellement de 24 membres. Le grand-ſeigneur lui a aufſi 
confié la place de controleur general des finances. 

Laga des janiſſaires, qu'on accuſe d'avoir ẽtè un des inſtigateurs de Vincendie du 


13, vient d'etre décapité. 


SUEDE. 
Stockbolm, le 19 Octobre. 


Le comptoir d Etat a ouvert une ſouſcription pour Vemprunt d'une ſomme conſi- 


derable, A l'intérèt de 5 pour 100. On a offert de Iargent de tous Cotes. 


Dans quelques provinces du ſud de ce royaume, les principaux habitans ſont con- 
. 0 . p 4 . . . jb 
venus entre eux, de ne plus faire venir de boiſſons étrangeres, de n avolr Jamals plus 
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de quatre plats {ur leurs tables, et, dans les jeux de ſocicte, de réſerver le gain de 

chaque troiſieme partie pour les pauyres de la paroiſſe. Ces reſolutions ſont 
une ſuite des excellentes exhortations que le duc regent a adreſſées dans ſon 
ordonnance fur le luxe, corrupteur des mœurs. Les gouverneurs des diffcrentes 
provinces du royaume ſont maintenant occuptes à raſſembler tout ce qu'il y 
a de gens inſtruits et expërimentés dans I'©conomie rurale, pour conferer avec eux 
ſur les moyens les plus efficaces de favoriſer Pagriculture et d'animer Vinduftrie. 

Pour reparer la perte que fit notre flotte, dans la campagne de 1790, on va bitir 
5 navires de ligne, dont l'un entre autres ſera de go canons ; tous les matériaux et 
fournitures, qui y appartiennent, ſont dcja achetcs. 

Comme la place de miniſtre de la marine a &t6 ſupprimce, le colonel Cronſted a 
regu ordre de la Cour de quitter Stockholm pour ſe rendre a fa ſtation à Sweaborg, 
en qualité de commandant de la ſeconde diviſion de Veſcadre de Schreren, en Fin- 
lande. 

Nous apprenons de Finlande, que le rocher de deſſus lequel Guſtave III. con- 
templait la bataille de Schwenkſund, en 1789, a été applani, et garni de batteries, 
au nombre de 150 canons ; que les Ruſſes ont bati une petite ville ſur cette ile, 


juſques-la inconnue, et que leurs chaloupes canonnieres ont meſure, pendant tout 


cet été, les mers qui avoiſinent cette cote de Finlande. 
Le 20 de ce mois, il a été publié un réglement, qui a pour objet la proprete. 
On veut, par ce moyen, remeEdier aux nombreux inconveniens auxquels notre ville 


eſt ſujette. 
ALLEMAGNE 


Vienne, le zo Octobre. 


Quelques perſonnes ſe plaiſent encore a croire que le fameux congres ſe tiendra. 


comme on Favait annence, a Luxembourg. Il y a, dans ce moment, a Cologne, 


de frequentes conferences entre Feleteur, MM. de Dohm, de Spielmann, et de 
Weſtphal ; mais le réſultat de ces colloques ne peut embraſſer les grands interets de 
Europe. = 

On pretend que NM. le comte = Mercy a dit a Vempereur : 
ou il faut tenter une ſeconde campagne avec un renfort de 


9 Non n'avons que 


deux partis à prendre; 
100,000 combattans, dont 40,000 fournis par l'Autriche, 40,000 par la Pruſſe, 


20,009 par le corps Germanique ; et abandonner abſolument les Emigres, ſans meme 
leur permettre d'approcher des armèes; ou, fi cette meſure eſt impoſſible, recon- 
.aitre {a Republique francaiſe, faire la paix, et renoncer dès-lors a la poſſeftion des 
rFays-Bas: ,-..:," Puiſſe Vempereur, pour {es interets, écouter M. de Mercy! 


Vol. IV. U u 


— — 


——— — 


. 
— 


— — 


— 


— 
— 


pn yn 
— wo — — 
—.— — — — 2 he - — — — pug 
— — — — — CE 2 - — — - = 
— — — — 2 — - — — — — — — — — — — — 
— — r pe = — — — — — Im — — RR — — — 
— — = — — RE — nm == = — — = — — — 
= - == = _— 2 > — 
—— — = _— — — 


— 
— 
= 


— = - I = — 2 — — 
ESE —— = 
— — — — ins 
p — — — oy 2 —— — 
I = — = 
— — — — — — 


— — 
— — 
— — 
— — 
— 


——wz— r—— wr o—_ —— nit > ry te > — * ** Jo —— — ons — - _ * 8 
— — > > — — — kx — — . —— — — ů — <a . — — * —5 — 
— — — —— — — — . ͤ—éÄſGe!ee᷑ĩ᷑ĩ— —— —tg—.e 4e . — 
a> — — — — — — 2 
8 2 xX £ == — = — — — 
- — — — — — —— 


" 1 
[4 4 
11 
Nil 
' { , 
J f 
j 1 : 
WITT 
1 1 
e 
144 
af 
i} 
ff 4 
f 1 1166 13 
4 TH 
1 i if 
Hat! 
{i a 7711 
1 1 
1 
e 
: 1 0 
1 


330 Ne 321. Vendredi 16 Novembre 1792. L An premier de la Republique Francaiſe,” 


Caſſel, le 28 Octobre. 


Depuis que Tavis eft arrive ici que Francfort eſt occupe par un corps d'ar- 
mée du general Cuſtines, tous nos ſemeſtriers ont etE rappelés, et pluſieurs corps 
nombreux de nos troupes, avec la groſſe artillerie, ſont alles former un cordon con- 
ſidẽrable qui s'&tend depuis la fortereſſe de Ziegenhein vers Hanau et Fulde. Tous 
les foreſtiers du pays ont regu ordre de ſe rendre auffit6t aux endroits qui leur 
ont EtE dEfignes, pour y former un corps de chaſſeurs tant à pied qu'à cheval, qui 
ſera commande par le grand foreſtier Geiſe. 

Notre grand chambellan, baron de Jaſmund, eſt parti d'ici, il y a quelques jours, 
ſe rendant, a ce qu'on croit, a Hanovre, pour des affaires politiques. 11 vient d'ar- 
river ici, comme courier, un officier de gardes hanovriennes; depuis ce moment 
Travis ſe rẽpand dans le public que le general Freytag eſt pret, au cas que Vennem), 
faſſe une invaſion, de ſe joindre aux Heſſois avec un corps confiderable de Hano- 
vriens. 


Cob entz, 4 Novembre. 


Les Heſſois ſont remplaces ici par les Pruſſiens. Le roi ne fera que S' arreter; 
pour continuer ſa route vers la capitale de ſes Etats. 
On aſſure que M. de Brunſwic laiſſe le commandement au general Kalkreuth, 
et va ſe repoſer dans ſes Etats des fatigues de la campagne. 
Tous les princes, les Eveques, effrayes, vont s'enfermer dans Augſbourg. Le 
prelat dẽpouillé de Spire s'y eſt rẽfugiè avec une modeſte ſuite de 40 perſonnes. 
On y attend le prince de Cobourg et I'Electeur de Treves. On prepare les apparte- 
mens de ce dernier. Mais ils ne ſont pas la meme a Vabri des alarmes. Une fauſſe 
alerte a deja tourmente tous les refugiés. 


PAY S RAS. 
Extrait d'une lettre de Mons, ville libre, au 14 Novembre. 


Dumourier eſt aux portes de Bruxelles. La terreur precede les armes victorieuſes 
de la Republique. Les deſpotes et leurs läches valets font en fuite. On écrit de 
Bruxelles que les gouverneurs et leur Cour ont eu malheureuſement le tems d'é- 
chapper à la vengeance publique. 

On dit que des payſans les ont arret&s, Les Emigres diſperſés ſe cachent et ge- 
miſſent. Ils oublient dans leur fuite ce qu'ils ont de plus precieux. Des yolon- 
taires ont ſaiſi les Equipages du ci-devant archeveque de Cambrai. Ils y ont trouve 
{a croſſe, ſa mitre, et tous ſes ornemens d'Egliſe, &c. et, duns une petite cachette 
a ſecret, tout Vattirail d'une lubricite rafince. 
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FRANCE. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du 14 Novembre, 


Le concierge de la Conciergerie S'eſt preſents au conſeil général, en exccution 
Fun de ſes arretes, et a declare que le commiſſaire qui a leve les ſcell6s appoſes an 
greffe de la Conciergerie, eſt le citoyen Duffort, membre du Comite de ſurveillance, 
et que ce citoyen a emporte une malle pleine de Planches de faux aſſignats, et une 
ſerviette pleine de faux aſſignats. 

Le conſeil a arrete que le citoyen Duffort, déſigné par le concierge, ferait amenG 
ſur le champ. 

En vertu de cet arrete, le citoyen Duffort a EtE amené au conſeil. Il lui a été 
fait lecture de la declaration du citoyen Richard, concierge de la priſon, et du pro- 
c65-verbal de la ſection du Pont-Neuf, qui avait fait appoſer ces ſcelles. On lui 
a demande en vertu de quel ordre il avait briſé les ſcellés appoſés fur une malle con- 
tenant des planches de faux aſſignats. Il a rẽpondu que c' ẽtait en vertu d'un ordre 
du Comité de ſurveillance, et qu'il avait briſé ces ſcelles en preſence des commul- 
faires de la ſection du Pont-Neuf. 

Sur ſa demande, le conſeil general a nommé des commiſſaires pour aller, avec 
le citoyen Duffort, chercher la minute de l'ordre qu'il dit avoir regu du Comité de 
ſurveillance; et a de plus arrets que les commiſſaires de la ſection du Pont-Neuf 
ſeralent invités à venir donner des renſeignemens ſur cet objet. 
Lee citoyen Duffort, de retour au conſeil, a communique le pouvoir qu'il a requ 
du Comité de ſurveillance, en date du 4 Septembre. Ce pouvoir eſt ſigné: Du— 
PLAIN, MARKAT, DEFORGUEs, JOURDEUIL, et DurrORT. 

On obſerve qu'1l doit ètre regardè comme nul, arbitraire, et abuſif, attendu qu'il 
Teſt ſignẽ daucun membre de la Commune, que les fignataires ont fait un faux en 
prenant le titre d'adminiftrateurs de police. Duffort ſoutient que Duplain, Jour- 
deuil, Deforgues, et Marat, ont été choiſis par Panis et Sergent, et que leur choix 
a été confirme par le conſeil. Beaucoup de membres secrient que cela eſt faux, 
que jamais le conſeil n'a approuvé ce choix. 

Duffort dit qu'il eft bien etonnant, qu apres avoir tout P ut pour la choſe publique, il foit 
« chaque inflant mande d la barre du conje.l. Au refte, ajoute-t-1l, fort de mon innocence, 
Je venus ici fans repugnance. La diſcuſſion recommence fur les affienats dont il eft 
queſtion. Un membre declare que, lors de VPenlevement de ces affienats, Duffort 
nen a fait aucune deſcription ; que lui déclarant, lui offrit de Vaccompagner a la 
AMairie ; mais que Duffort le refuſa, en diſant qu'il trouverait bien un commiſſion— 
are. Duffort repond qu'il y avait aſſez loin de la Conciergerie a la Mairie, 
et qu'il avait voulu Eviter de la peine a un bon citoyen. 
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On a interpellè Duffort de dire sil avait un regu du Comte de ſurveillance, à qui il 
avait du remettre les aftignats, Il a dit, qu'étant lui-meme membre de ce Comite, 
le Comité n'avait point exigs de requ; que dailleurs il avait opere avec des com- 
miſſaires de ſection. 8 

Apres de longs débats, le tout eſt ajourné a la {cance de demain ſoir. 


Tradu%iom de lu lettre ecrite en Allemand, par le prince de Salm-Icyrbotrg d M. Peveque 
de Je, ſufſragant ea Baviere, et fon envoys a la diete de ! Empire. A Saint- 
Martin, le 1 Novembre 1792, F An 1 de la Republique. 


M. Feveque, je regois un peu tard, grices aux vexations qui ſe commettent ſur 
le territoire allemand, et aux retards que les lettres adreſſes a Paris Eprouvent dans 
ce pays, celle par laquelle on m'avertit qu'il eft tems de vous faire paſſer des in- 
ſtructions relatives à la maniere dont je veux exprimer mon vœu dans la grande 
queſtion de la déclaration de guerre a la France, qui va Etre debattue à la diete de 
Ratiſbonne, Je m'empreſſe donc de vous faire informer que mon avis eſt pour la ne- 
gative, et je vous recommande de TFexprimer formellement ainſi, quand m&me vous 


ſcriez prevenu que je ſerais ſeul du college des princes de cette opinion. Mais je 


ne puis me perſuader que le corps Germanique, auquel je crois donner la plus grande 
marque Fattachement patriotique, en exprimant cette fagon de penſer, puiſſe ne pas 
voir de quelle inconvenance il ſerait de declarer la guerre à la France. C'eſt la con- 
duite abſolument contraire qu'il importe de tenir dans ce moment. Si le deſpotiſme 
de Louis XIV. a fait trembler Empire, combien plus la Republique de France re- 
unit de moyens et d'opinions! Victorieuſe partout, auſſi incpuiſable en reſſources 
de toute eſpece que ferme en {es réëſolutions, ne doit-elle pas inſpirer une crainte 
lalutalre a Allemagne déja envahie par la force et le bonheur inattendu de ſes 
armes? Faudra-t-il, parce que les électeurs de Mayence et de Treves, trompès par 
les promciles fallacieufes des Emigres, et mal inſtruits du veritable état de la France, 
auront attire ſur leur pays la juite colere de cette redoutable puiſſance par des pro- 
vocations auſſi impolitiques que mal combinees ; faudra-t-il que la Germanie entiere 


449 


en ſoit la victime? 


Od font nos moyens de defenſe? Une arm&e mal organiſce, ſoldée par des Etats 
de calibre auflt inégal que leurs intcrets, vicieuſe dans ſa conſtitution, auſſi difficile 
a raſſembler que lente a mouyoir, ſerait toute notre reſſource. Ce ſerait-la tout ce 
que nous aurions à oppoſer a une Nation puiſſante qui a douze cents mille combat- 
tans ſous les armes, la premiere artillerie de Europe, et des fonds ſuffiſans pour 
quatre campagnes, dont les nouveaux principes, appuyes ſur des verités Eternelles 
occafionneraient dans la Germanie une commotion violente, un déchirement d au- 
tant plus convulſif qu'il ſerait double par une rcſiſtance inutile. Puiſſe la Deſtinee 
Ecarter ces malheurs de TAllemagne, dont l'état naturel, celui que fa poſition phy- 
ſique et politique ſemblent lui preſcrire, eſt le calme et la paix 

Ne ſerait-il pas bien plus fage de former avec la France une ligue de fenſive, ſem- 
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blable a la confederation du Rhin, dont un prince de Salm fut grand marcchal ſous 
le regne de Louis XIV? Heritier de Vattachement de mes ancetres pour cette puif 
ſante et eſtimable Nation, je regarderais le jour de cette alliance comme le plus beau 
de ma vie, ſurtout fi j ẽtais aſſez heureux pour y contribuer. Si d'un cots tout doit 
faire craindre les troupes Frangaiſes, auxquelles il ne manquait que la diſcipline, 
dont elles viennent de donner les marques les plus fignalces ; d'un autre, tout doit 
inſpirer la confiance en un peuple ſenſible, aimant, et qui voudrait voir I Europe 
ne former qu'une ſeule famille. 

cette annce, les Frangais ne font que vaincre. Lannce prochaine, ils ne feront 
KM pardonner. Il n'y a donc pas un moment a perdre pour leur demander et ob- 
nir d'eux une paix ſolide, une amitié durable, un traité et des avantages com- 
- erciaux. Voila mes ſentimens: je me fais gloire de les publier, et jai voulu 
1 1 bus les manifeſter pour votre inſtruction particuliere. 


0 of 
+ 
8 
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royez moi, M. Ieveque et envoyé comitial, votre très-affectionné. 


Etait figne, FRED ERIC, prince de Salm-Kyrbourg. 


CONVENTION NATIONALE 
Preifedence de Heraul!. 


SUITE DE LA SEANCE DU MERCREDI 14 NoOVEMBRE. 


Les députés extraordinaires de Nice écrivent à la Convention pour ſe plaindre 
de quelques déſordres arrives dans cette ville, et en demander le terme et la 
punition, 

Cette lettre eſt renyoyee aux Comitcs diplomatique et militaire 

Des deputcs de la ville de Francfort ſont admis dans l'intérieur de la ſalle. 


L'orateur de la deputation. Citoyens repréſentans de la Nation franguiſe, la Ré- 
publique de Francfort ſe preſente la premiere, entre tous les Etats de J' Europe, 
devant la Republique frangaiſe, et vient réclamer ſa juſtice. Vous entendrez ſes 
organes avec une bienveillante attention. Ce n'eſt pas ſur l'étendue du ter- 
ritoire que vous meſurez votre intcret pour les nations et pour les cités étrangeres, 
ceſt ſur la valeur des hommes qui les habitent, c'eſt ſur le degré de la liberté qui 
ennoblit leur exiſtence. | 

Or, citoyens, Francfort eft un Etat libre dont 'independance n'eſt Iimitée que 
par les hens de la confdcration germanique qui nous unit a des Princes, a des rois; 
mais ſans nous ſubordonner à aucun deux, 

Citoyens, le général Cuſtines a été induit en erreur par des envieus que nstre 
liberté meme a excités contre nous. Il a reproche a la Republique de Francfort 


Donnez-moi, je vous prie, des nouvelles de la détermination de la Diete, et 
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d'avoir protégé les Enuigres franqais, et autoriſè un Journal oppoſe à votre révolu- 


le commerce de l'Europe n'en ſouffre, et que fa propre exiſtence ne periclite, le 
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tion; ſur ce pretexte, il nous a tax&6s A une contribution militaire. C'eſt contre 
cette taxe, et ſurtout contre Tinjuſtice du foupgon qui la motive, que nous 
venons reclamer devant vous. 

Citoyens, le mEmoire que nous demandons de remettre en vos mains prouvera, 
par une longue ſuite de faits, que la ville de Francfort n'a tolere dans aucun tems 
ces ſortes de raſſemblemens d'emigres ſur ſon territoire; qu'elle a ſouffert encore 
bien moins les recrutemens pour leurs armes, et que, s'il y a eu enfin des Emigres à 
Francfort, ils n'y ont paru que paſſagerement et ſans caractere reconnu. 

Perſonne ne ſoutiendra, fans doute, que les magiſtrats de Francfort euſſent du 
aller plus loin, et que, dans cette ville libre, commergante, toujours ouverte à tous 
les hommes de tous les pays et de tous les rangs, les uns vendeurs, les autres 
acheteurs; dans une ville dont les affaires ne peuvent s'arrèter un inſtant, fans que 


magiſtrat inquiſiteur et dit aller de maifon en maiſon, d'hotellerie en hotellerie, 
reconnaitre les perſonnes qui venaient ſejourner dans ſon enceinte, ſcruter dans les 
interets cachés qui les y avaient amenées. Citoyens, ces recherches auraient pour 
jamais effarouché et fait fuir le commerce de nos murs. Demandez à vos villes de 
manufactures, A Lyon, a Nimes, à Sedan, ainſi qu'a vos ports de mer, ce qu'elles 
auraient a ſouffrir? 
Nous ne pouvons combattre comme un reproche ſérieux Timputation d'avoir 
ſouffert a Francfort une gazette ariſtocratique. La liberté de la preſſe y ctait deja 
etablie quand on commenca à la reclamer en France. C'eſt a Francfort que les 
premiers Ecrits philoſophiques furent imprimés. Cette liberté, nous n'avons pas dit 
la proſcrire, quand vous la proclamiez ; nous n'avons pas du croire qu'on la punirait 
chez nous au moment que vous nous l'auriez apportce, fi nous ne Vavions pas eue. 
La France aurait a ſe plaindre de nous fi, laiſſant imprimer une gazette miſcrable- 
ment contre-réèvolutionnaire, nous euſſions empeche TVimpreffion de gazettes 
patriotiques. Alors nous aurions violé la libre circulation des penſées; nous aurions 
manque à la neutralitc, qui était notre devoir et notre interet. Mais les papiers qui 
ont le plus mèrité votre eſtime ont eu le plus libre acces a Francfort. 
Nous terminons en obſeryant que les dẽmarches des Francfortois, à Iapproche de 
ParmCce frangaiſe, doivent les mettre a l'abri d'un traitement hoſtile. Une deputa- 
tion fut envoyce au-devant du general Neuvinger, pour lui annoncer que la ville 
recevrait en amis les troupes francaiſes. Tous ſes habitans étaient fi perſuades qu'1ls 
recevaient des freres, que la plus grande partie fut les attendre hors de la ville, 
qu'une autre partie Ctait ſur les remparts, que tous sempreſſaient autour des ſoldats 
de la République; chacun leur apportait des vivres pour réparer leurs forces epuiſces 
Par une longue marche; maintenant encore les troupes ſont traitées par les c1toyens 
comme des cnfans; c'eſt la fraternité plutot que Vhoſpitalite que nous eXergons 
envers eux. | 3 
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D'apres ces faits prouves par les pieces juſtificatives que voici, nous eſperons, de 
la juſtice et de la ſageſſe de la Convention, qu'elle voudra bien reformer les diſ- 
poſitions faites par le gEncral Cuſtines dans notre patrie, et qu'elle ordonnera une 
reſtitution a laquelle notre neutralité ſeule ſuffirait pour nous donner des droits, et 
qu'elle prouvera ainſi aux nations qui la contemplent, que les peuples paiſibles 
peuvent repoſer en toute tranquillité à cote de ſes diſpoſitions guerrieres. 


Le prefident d la deputation. La Convention nationale ne peut, ſans de ills 
motifs, deſapprouver la conduite Fun general qui a d&a donné en Allemagne 
pluſieurs preuves de fa prudence, de ſon humanite, et de fa juſtice. Les magiſtrats 
de Francfort, obliges de payer ſuivant les lots de la guerre la contribution 1mpolſce 
par le general franqais, avaient fait porter ſur la portion pauvre du peuple une grande 
partie de cette taxe. Une telle rigueur a EtonneE Cuſtines, et il s eſt ſouvenu que 
le ſoin d'arracher le pauvre aux vexations du riche, le faible à la tyrannie du fort, 
Etait une partie de ſa miſſion, et le devoir d'un chef des ſoldats de la Liberté et de 
I'Egalite. Cependant, comme la Republique frangaiſe ne peut Etablir ſa puiſſance 
que fur les baſes éternelles de la juſtice, elle donnera à I'Europe Vexemple de 
diſcuter avec impartialits toutes les plaintes, et c'eſt vous aſſurer qu'elle portera le 
regard plus attentif ſur la reclamation des nouveaux freres que le peuple Frangais 
vient Cacquerir a Francfort. | 


Le mémoire de la République de Francfort eſt renvoyẽ aux Comites diplomatique 
et de legiſlation. 


Le general Rellermann admis a la barre, © Repréſentans du peuple frangais, le 
conſeil exe cutif m'a mande a Paris pour lui rendre compte de mes operations: je 
lui ai montre ſur la carte près de 60 camps que j'ai traces et parcourus en moins de 
3 mois, tant pour opërer ma jonction avec le brave Dumourier, le 19 Septembre 
dernier, que pour ſoutenir, le 20 du meme mois, 5 8 de 22 mille 
foldats de la Liberté, le choc de go mille eſclaves, et les chaſſer entierement, avec 
leurs tyrans, hors du territoire ſacré de la République. 

Vos commiſſaires, ainſi que les commiſſaires du conſeil exccutif, m'ont ſuivi pas 
à pas dans cette expédition mcmorable; ils ont vu {tle general dementait le civiſme, 
le courage, et la patience, des ſoldats; sil y a eu un ſeul inſtant de perdu dans la 
pourſuite des ennemis; ſi enſin Kellermann, qui, depuis 30 ans, commande les 
armées nationales, et qui a combattu ſans ceſſe Variſtocratie et le fayctiſme, a 
manque dans ces derniers tems aux principes et A la dignité d'un foldat nc republi- 
cain dans Vame. Un plan de campagne d'hiver, que j'ai propoſe, a produit une 
erreur; on a cru que je voulais ſuivre ce plan, malgre le conſeil exEcutif, parce 
que je n'avais pas empècli une partie des troupes pruſſiennes et heſſoiſes de fe porter a 


Treves et à Coblentz ; mais comment devancer 30,000 hommes au moins, qui 


avalent trois ou quatre marches ſur moi, avec une armée fatiguce a l'excès, man- 
quant de tout, et réduite de moitis par la {Cparation de celle du Fen=ral Valence, 
qui marchait en ſens oppole vers Givet? Cependant, malgrè tous ces obſtacles, et 


— — 7 


8 1 — — — — — — 7 — 
* A - 5 n _ —_— _—_— — 2 — 2 —— ran— —— — — 
an — — — — —— Wo Rn no — — bn . — = — _— 
= — — — — — — — — — — —— 7 —— — — I = 
— — — — — — — _— - — — — 
_— — — = IA XIE = - 20> — — - — - — — — 
: — — — — 5 pol — — — — 
— ä m — — 2 — — — ͤͤͤ——2—ü— — == — — —. 7— 
— ä ener — —— — —— — — — —.— - - = — —— — B — 
—— — — = —— —— — 2 — — = © — = . Is rr er ny i —— - _ 
— — — — — — — — 2 = = — = = IX ER — - 
> 2 = —̃— = — — — — — — —— — — 

— — — — = n — — — — — — - ——— — RE T> - — — . — * 3 
— — 1 — In 1 — * —_— = — — — x, < — 2 — — — —.— > — — — — "2 
— mn _— — — — — ch "= " _— IC __ — — — - - —— — — —̃ — 43 l 

— — 5 = — 2 2 — = — 2 => = = -; - — — — — — — c IX - = 
— — = — $2 — DID, — IR. — — ——ů— 4 — 5 * — — r 2 = = = 
_ — — — — — 2 — — 8 — — — — — py 8 
——.— — ro 8 —— — — — EEE — 
— —ͤ— 2 — — — - — 
— — — — — 


LLC —— 

—̃ůů—ů—— 
LEES 

— 

— — —— — 

— — — 


— — — area oe renee 
2 = — — per 
— - 
— — — 


— — 


in 


1 1 
if : 


1103 
0 


— - <2 m— S = 


n 


— 
2 


3 


SL 


** : 


Fenn 


— 


r 2 — 
ö 3 — 
TCC 
3 ts > E —— — 2 op 


—— 


— 


- 
— 


336 No 321, Vendredi 16 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Francaiſe, 


ſans avoir regu les ordres poſitiſs du conſeil exEcutif, j'obéiſſais a ſon plan, et je 
marchais vers la Sarre pour accorder la juſtice avec les convenances. Il m'a 
nommè au commandement de Varmee des Alpes; j'ai accepté, et je pars. 

Citoyens légiſlateurs, la journée du 10 Aonit a fauve la Republique ; celle du 20 
Septembre a ſauvé Paris, fur les hauteurs de Valery, par la valeur mémorable des 
troupes de ligne et des volontaires nationaux, parmi leſquels II faut diſtinguer le 
bataillon de Saone et Loire, armce intrepide qui ne m'a jamais donné aucun ſujet 
de PRE, et dont la patrie ne peut que ſe loner ſous tous les rapports. 

Il Sagit maintenant de venger cette patrie au dehors par la deſtruction des tyrans 
Etrangers; il s'agit de faire plus encore, il faut porter chez les peuples voifins 
Ictendard de la Liberté et le tableau des droits de Thomme. 

Ceſt vers Orient que vous dirigez nos pas, c'eſt pour délivrer Rome antique du 
joug des pretres que vous commandez aux ſoldats frangais de franchir aujourd'hui 
les Alpes; nous les franchirons, ſi jen crois nos preſſentimens et le courage des 
troupes de la Republique. Citoyens, comptez ſur un vieux ſoldat qui fait mieux 
faire que dire, et qui vous annoncera les victoires de vos armées par trois mots: 
elles ont battu les ennemis, 

Le pr, ſident d Rellermaumn. General, la Convention nationale a vu avec douleur 
Ia diviſion élevée entre deux gencraux faits pour étre également precieux à la 
patrie qu'ils defendent avec tant de courage. Ajournez les paſſions individuelles 
juſqu'à ce 1 la Paix et la liberté ſoient Etablies; voila le ſacrifice que tout Francais 
doit à la cauſe générale. Vous allez fervir la Republique dans l'armée des Alpes; 
les Francais, que vous allez conduire a de nouvelles victoires, n'oublieront pas plus 
que les repréſentans du peuple les ſervices a jamais glorieux que vous avez rendus 
dans les plaines gu Arroient la Marne et la Moſelle. Si quelque citoyen voulait 

rappeler que vous navez pas porté la liberté a Treves et a Coblentz, la patrie toute 
entiere lui rappelera fans doute vos efforts heureux pour la reumon des armees et la 
cciebre journce du 20 Septembre. 

L au nom du Comité de légiſlation, reproduit la diſcuſſion du projet de 
decret fur les ſubſtitutions. Il fait une nouvelle lecture des deux premiers articles 
deja decrétés, et propoſe l'art. III. Le tout eſt adopts en ces termes: 

La Convention nationale, après avoir oui le rapport de ſon Comité de légiſlation, 
décrete ce qui ſuit: 

8 I. Toutes ſubſtitutions ſont interdites et prohibees à Vavenir. 

II. ſubſtitut! ions faites avant la publication du préſent decret, par quelques 
8 que ce ſoit, qui ne ſeront pas ouvertes a I'poque de ladite publication, ſont 
et demeurent abolics et ſans effet 

III. Les ſubſtitutions, ouvertes ae de la publication du preſent décret, mauront 
d' effet queen faveur de ceux ſeulement qui auront alors recueilli les biens ſubſtitucs, 
ou le droit de les réclamer. 
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LANITVIN AIS. Je demande que le partage égal des ſucceſhons fo:t décrété, et 
que la Convention révoque les diſtinctions odieuſes réſervëes en faveur des ci-devant 
nobles par VAflemblee conſtituante. 


Pluſieurs membres demandent le renvoi au Comité; d'autres infiſtent pour aller 
aux voix. 


CaMBACERES. Je demande que la motion de Lanjuinais ſoit renvoyée au 
Comité de legiſlation. Ma propoſition eſt appuyée ſur la diſpoſition de votre 
reglement qui ne veut pas que les motions relatives à la conſtitution ou A la legiſla- 
tion ſoient decrcetces fans une diſcuſſion prealable, a deux jours d'intervalle; elle Veſt 
encore ſur la neceffite de prevenir des injuſtices. Dans les pays, regis par le droit 
ecrit, il n'y a point de communauté entre les Epoux; les avantages ſtipulés dans les 
contrats de mariage en faveur des femmes ſont peu confiderables; elles attendent de 
Ia libcralits de leurs maris les moyens de ſubſiſter honorablement, lorſqu'elles leur 
ſurvivent; elles n'ont point de part à leur ſucceſſion, lorſqu'ils decedent fans 
teſtament. Si vous décrétez aujourd'hui l'égalité des partages, vous réduiſez à 
I indigence des citoyennes qui avaient vEcu ſous la foi des lois exiſtantes. Sans 
doute que l'égalité des partages doit devenir l'une des diſpoſitions de notre code 
civil; mais il ne faut pas que l'enthouſiaſme nous faſſe adopter cette meſure ſans 
precaution. 


PüILIrPEAU. Le renvoi eft inutile, puiſqu'une motion pareille a dejà été 
prelentEe et renvoyèe. 


Campox. Pinfiſte ſur le renvoi demands, quoique depute d'un département 


régi par le droit Ecrit; je reconnais qu'il eſt juſte d'abroger les inſtitutions d'héritier 


et d'ẽtablir l'égalité dans le partage des ſucceſſions; mais je demande qu'on ait de 
juſtes égards pour les meres de famille qui ont eſſentiellement contribué a la 
formation ou a Pamclioration de la fortune de leurs Epoux. Cette conſideration ne 
doit pas vous permettre de décréter fans examen et ſans reſerve la propoſition de 
Lanjuinais. Si Tégalité des partages eſt établie, il faut y appeler les femmes et leur 
donner au moins une part d'enfant. 


La motion de Lanjuinais eſt renvoyëe au Comité de legiſlation, pour en faire ſon 
rapport demain. 


Sur la propoſition de Rouyer, le décret ſuivant eſt rendu: 
Art. I. Le miniftre de la marine eſt autoriſé d'ajouter à la force armée d&1 
decrétée pour les Iles-du- Vent de I'Amerique, trois bataillons de gardes nationales 


ou troupes de ligne, et de les faire embarquer fur des gabarres ou flütes pour le 
tranſport. 


II. Le miniſtre ſera tenu de fournir dans vingt-quatre heures, au Comité 


des finances, Tetat des dépenſes pour cette force arméèe, et les bitimens de 
tranſport. — | 


Yor. IV. XX 
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Pluſieurs articles de la partie pEnale de la loi ſur les Emigrès ſont deEcretes, après 
une Jegere diſcuſſion. 


Le Comité de legiſlation eſt charge d'examiner la queſtion de ſavoir s'il convient 
de prelever, au profit de la Nation, une partie des biens des pretres déportés. 


N. B. Nous donnerons cette loi lorſqu'elle ſera dEfinitivement redigee. 


La ſeance eſt levee a 4 heures. 


SEANCE DU JEUDI 15 NOVEMBRE. 


On lit une lettre des commiſſaires envoyés dans le département de Seine in- 
férieure, par laquelle ils annoncent que les marchés qui ſe tiennent dans les 
différentes villes de ce département, ſont dégarnis de grains, que les laboureurs ne 
portent du ble que dans les marches de leurs arrondiſſemens reſpectifs; et que la 
pénurie des grains dans les grandes villes eſt extreme, ſurtout a Rouen, au Havre et 
a Dieppe. | 

VATLAZAv. Je demande qu'enfin on mette à l'ordre du jour la loi ſur les ſub- 


ſiſtances, qui, depuis un mois, eſt toujours indiqu&e et ſans ceſſe Ecartce, et que 
cet ordre du jour ſoit fixe a demain. 


Lecointre obſerve que, ſi les fermiers ne portent pas de ble dans les marches, c'eſt 
que les gendarmes nouvellement crees ſont des fils de fermiers, et qu'ils ne veulent 
pas les y forcer. 

La diſcuſſion ſur les ſubſiſtances eſt ajournẽe a demain. 

Le miniſtre de 'intérieur fait paſſer a la Convention un procès- verbal des 
adminiſtrateurs des poſtes, qui conſtate que le courier de Nantes a Paris, a fſauve, 
dans fa route, ſa malle, prete a tomber dans la Loire; le miniſtre demande une 
gratification en faveur de ce courier. 

Les commiſſaires du Nord &crivent à Ja Convention qu'ils ont viſité Varſenal de 
Bethune, et qu'il Font trouve en mauvais éëtat. Ils demandent que la Convention 
s' occupe enfin de Vorganifation des arſenaux. 

On lit une lettre de deux citoyens arretes en rentrant en France. Ils demandent 
a Etre Elargis. 

Le miniſtre de Finterieur demande que les fleurs de lys, gravees ſur les anciens 
arteaux de l'adminiſtration des forets nationales, ſoient effacces. 
Cette demande eſt renvoyce au Comité des domaines. 


On lit Facte d' accuſation contre la citoyenne Rolan- Rochefort. La rédaction en 
eſt renvoyce au Comité de legiſlation. 

DzLauxnay D'Ax ERS. Vous avez chargé votre Comité de ſureté générale de 
vifiter les priſons où des citoyens ſe trouvent détenus, et de vous faire un rapport 
ſur cet objet. Pluficurs ont 6c renfermeEs pour de tres-ICgeres cauſes, et meme 
ſ:ns qu'il ait (te lance contr'eux de mandats d'arret, Vos commiffaires fe ſont 
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tranſportés dans les priſons de Saint-Lazare, la Salpétriere, Sainte-PElapie, la 


Conciergerie, et Bicétre. A Saint-Lazare, ils n'ont trouvẽ que le citoyen 
Capy, dont les rẽclamations ont ſi ſouvent frappe vos oreilles. A Sainte-Pelagie, 
ils ont trouve 14 priſonniers, dont deux ont été arrétés ſur des ſoupgons dont il 
n'y a pas eu de preuves, et ils ont cru que ces deux hommes devaient &tre Elargis. 
A I'Abbaye, 50 ſoldats deſerteurs, 2 gardes du corps, et 4 fabricateurs de faux 
aſſignats. A la Force, 13 priſonniers, tous détenus pour des deélits graves. A 
Bicetre, 249 priſonniers détenus en vertu de ſentences de la police correctionnelle. 
A la Conciergerie, 200 priſonniers, dont 33 ſont des d6ſerteurs pruſſiens, quoiqu'on 
vous ait dit que c'était des émigrés; et nous vous prions d'ordonner leur 
clargifſement. 


Treillard demande impreſſion et Vajournement du rapport des commiſſaires. 


Launay demande qu'on imprime les procès- verbaux rediges par les commiſſaires 
dans les priſons. 


Ces deux propoſitions ſont adoptèes. 


Ruvr. Hut communautes du pays de Naſſ-Searbruck demandent notre 


protection. Les habitans de ce pays ont arboré la cocarde nationale, et plants 
Parbre de la Liberte. 


Rhul lit une adreſſe dans laquelle les habitans du pays de Naſſau-Saarbrucx 


expriment le deſir d'etre libres et unis a la France; ils difent qu'envain le prince de 
Naſſau leur a promis de fe déſiſter de quelques-uns des droits oncreux au peuple; 
ils lui ont refuſe toute eſpece d accommodement. 


Mairurz. Je demande que les habitans du pays de Natlau-Saarbruck ſoient mis 
ſous la protection des armces francaiſes. 


GneGoIRE. Je demande que la Convention charge ſon Comité de Icgiſlation 
de lui faire un rapport ſur la maniere dont la Nation frangaiſe doit accorder ſa 
protection aux peuples qui la reclament. 


Cette propoſition eſt renvoyce aux Comites de legiſlation et diplomatique reunis, 


Cambon rappele à la Convention que le décret, qui a déclaré la patrie en danger, 
4 autoriſé les directoires de departemens et de diftricts a expedier des mandats ſur 
les caiſſes nationales, pour les frais d'armement et Equipement des gardes nationales, 
et pour tout ce qui intéreſſe la defenſe de la République; les circonſtances étant 
changées, il demande le rapport de ce décret, et propoſe le projet de dgcret 
luwant: 


La Convention nationale, après avoir eatendu le rapport de fon Comité des fi- 
nances, dccrete : 


Art. I. A compter de la publication du preſent décret, la facultc qui avait été 
accordce aux corps adminiſtratifs, notamment par la loi du 18 Juillet dernier, de 
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receveurs de diſtri&t, pour des dEpenſes propres au tréſor public; ils en feront 


ſons huitaine avec leur avis. 
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diſpoſer des fonds appartenans a la Nation, qui ſe trouvent dans les caiſſes pu- 
bliques, pour le paiement des depenſes relatives à la dEfenſe de la Republique, eſt 
et demeure revoquee. ; 

II. Les adminiſtrateurs qui, apres cette Epoque, figneront et expEdieront des. 
mandats ou ordonnances ſur les caiſſes nationales, pour des dépenſes propres au 
trẽſor public, et les receveurs-payeurs ou caiffiers qui les acquitteront, en ſeront 
perſonnellement reſponſables; leſdits manCats ou ordonnances devant &tre rejetés des 
comptes des receveurs qui les auront pays. 

III. A compter du jour de la publication du preſent decret, les directoires de 
diſtrict vérifieront et arreteront TEtat des ſommes qui auront été payces par les 1 
dreſſer deux comptes {cpares, dont un contiendra les ſommes qui auront été payces 
pour le ſervice de la guerre; l'autre contiendra les ſommes qui auront été payées 
pour des objets Etrangers au ſervice militaire. 

IV. Les directoires de diſtrict enverront, ſous trois jours, aux directoires de 
departemens, leſdits Etats, après les avoir verifics et certifiés véritables. 

V. Les directoires de départemens verifieront leſdits Etats, et ils les enverront 


Sur la propoſition du mème membre, la Convention nationale, apres avoir 
entendu le rapport de ſon Comité des finances, ſuſpend Vex&cution de Varrete pris 
par ſes commiſſaires a Bayonne, le 20 Octobre dernier, pour accorder 2 f. de 
haute-paie, par jour, aux ſoldats, chaſſeurs, et cavaliers, cantonnes à Riarits, 
Louhoſſe, Cambo, Expelette, Ainboue, Sarre, Quetary, Urugue, et Haudaye, 
et renvoie a ſes Comités des finances et de la guerre réèunis, pour examiner les 
motifs de cet arrèté, et en faire le rapport inceſſamment. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
finances, duquel il relulte que le diſtrict de Faouet, département du Morbihan, eſt 
le ſeul qui ait entierement achevé le paiement, tant de la contribution fonciere, 
que de la contribution mobiliere de 1791, decrete, qu'il ſera fait mention ho- 
norable, dans ſon procès- verbal, des adminiſtrateurs et des citoyens du diſtrict de 
Faouet, département du Morbihan. 


Le meme membre préſente enſuite l'état des recouvremens faits par les receveurs 
de diſtricts, ſur les contributions directes et indirectes de Tanne 1791, juſqu au 
Octobre 1792, et des verſemens faits par les memes rece veurs a la tréſorerie 

nationale, juſqu'au 1 Novembre. 


Exercice de 1791. 


Montant des recouvremens au 1 Offobre. 


Sur les contributions fonciere et mobiliere, 180 millions 573 mille 666 hv. 
Sur les patentes, 6 million; 462 mille 595 liv. 
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Z Sur le timbre et enregiſtrement, non compris la ville de Paris, 20 millions 599 


mille 883 liv. 
Total, 207 millions 636 mille 144 liv. 


Montant du verſement au 1 Novembre,—Sur les contributions fonciere ct mobiliere, 
145,958, 582 liv.; | 

Sur les patentes, 6, 435, 653 liv. 

Sur le timbre et enregiſtrement, non compris la ville de Paris, dont le caiſſier 
general n'a encore verſe que le produit des ſix premiers mois, 20 347 124 liv.; 
Depenſes acquittees ſur les ſous pour livre additionnels, 10,896,642 ly. 

Total... . 189,838,283 lv. 


Reſtait dans les caiſſes de diſtrict, au 1 Octobre, ſoit en aſſignats, ſoit en 
acquits d'objets payẽs à la decharge de la treforerie nationale. 


Exercice de 1792, 


Mentant des recouvremens au 1 Octobre. Sor les contributions fonciere et mobi- 
here, 234,885 liv; | 

Sur les patentes, 4,160,169 lv. ; 

Sur le timbre et enregiſtrement, et non compris la ville de Paris, 30,022, 

801 liv. ; 


Sur les douanes nationales, 12,222,211 lv. 
Verſement au 1 Novembre. — Sur les contributions fonciere et mobiliere. . . , 
Sur les patentes, 4, 142, 835. ; 
Sur le timbre, enregiſtrement, et non compris la ville de Paris, dont les prepoſes 
a Tenregiſtrement ont verſe juſqu au 1 Novembre, 8,954,551 liv. ;—29,897, 
706 liv. ; : 
Sur les douanes, 9,476,222 liv. 
VVV 


Reſtait dans les caiſſes de diſtrict, au premier Octobre, ſoit en aſſignats, ſoit en 
acquits a objets payès a la dEcharge du tréſor public, 3,123,403 liv. _ 


Mallarmé propoſe, au nom du Comité des finances, un projet de decret qui oft 
adopté en ces termes : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des fi- 
nances, ſection des dépenſes, ſur la lettre du miniſtre de Vintcrieur, relative à Vex- 
cavation faite ſous le dome des Invalides, au mois d'Aoft dernier, en execution des 
ordres de la ſection des Invalides et de celle de la Croix-Rouge de Paris, ſous 
pretexte d'en tirer des armes qu'on avait dit y etre cachees, decrete qu'il n'y a pas 
lieu a deliberer ſur le rembourſement de la ſomme de 685 liv. 15 ſous, depenſce 


Vintcrieur, une ſomme de 3, 00 liv. pour tre employce, fur le champ, a faire 
faire les re parations ſuffiſantes aux fondations du dome des Invalides, et charge 


pour ladite excavation, et que la trcſorerie tiendra a la diſpoſition du miniſtre de 
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agent du trẽſor public de pourſuivre le rembourſement de ce qui aura été depenſe 
pour cet objet, contre ceux qui ont autoriſe cette excavation, 


Autre decret. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de ſur- 
veillance, conſidérant qu'il réſulte des certificats du commiſſaire de police de la 
ſection des Gravilliers, et des adminiſtrateurs au département de la police de la 
municipalite de Paris, que le citoyen Girardin, fa femme et leur fils, ont déecouvert 
et ſuivi diffcrentes fabrications de faux aſſignats au Chitelet et a la Force; que Var- 
ticle VII de la loi du 27 Fevrier accorde une recompenſe aux denonciateurs de 
fabrication ou diſtribution de faux aſſignats; conſfiderant qu'il rEſulte du certificat 
du commifſſaire de police de la ſection des Gravilliers, que la citoyenne Girardin 1 
deja regu 400 liv. qu'elle a employees aux frais de la dẽcouverte, décrete: 

Art. I La Convention nationale décrete qu'il fera accords une ſomme de 1,200 
liv. independamment des 400 liv. dcja reques par la citoyenne Girardin, laquelle 
ſomme ſera partagee par tiers entre le citoyen Girardin, fa femme et leur fils. 


II. Cette ſomme ſera prélevée ſur les 100,000 lv. laiflces A la diſpoſition des 
commiſſaires de la treſorerie nationale, par le décret du 21 Mars 1792, pour les 
depenſes A faire relativement a la découverte des faux aſſignats. 


Sur le rapport du Comité des finances, le decret ſurvant eſt rendu : 

La Convention nationale voulant faciliter Vex&cution du décret du 8 Novembre, 
preſent mois, par lequel elle demande a ſes commiſſaires un rapport ſur les depdts 
de chartes et lois exiſtans dans Paris; inſtruite que les ſcellés ont été appoſcs fur 
piuſieurs de ces depots par la municipalite, et qu'ils ſubſiſtent encore; decrete que 
la municipalite, et a fon defaut le département, nommeront, dans trois jours, 
deux commiſſaires qui ſe tranſporteront dans les lieux et aux jours qui leur ſeront 
indiqués par les commiſſaires de la Convention, à l'effet de lever les ſcellcs qui 
empechent Vouverture de ces lieux, cabinets et armoires, od les depots ſont établis, 
et de les reappoſer auſſitot après que les commiflaires de la Convention auront acheve 
Vexamen nëceſſaire pour le rapport qu'ils doivent lui preſenter, | 


On lit une depeche du general Valence, tranſmiſe par le miniſtre de la guerre. 


Du quartier general a Charles-ſur-Sambre, le 21 Nevembre. 


Le général Valence au citoyen miniſtre de la guerre. 


Tai Thonneur de vous rendre compte, Citoyen Miniſtre, que les troupes de la 
Republique franqaiſe occupent la ville appelce autrefois Char let-Roi, et que le 
peuple nomme à preſent Charles-Sur-Sambre, Larbre de la Liberté eſt plants dans 
cette ville, et preſque dans tous les pays entre la Sambre et Namur. La garniſon de 
Charles-ſur-Sambre a fui a Fapproche des troupes frangaiſes. On aflure que Na- 
mur les attend avec la plus vive impatience... Je ne puis me. preſenter devant cette 
place encore en ce moment, parce que attends des nouvelles du general Dumourter; 


vers lequel je marche, pour me joindre a lui, afin d'attaquer enſemble Varmee 
autrichienne reunie. Je penſe cependant que les nouvelles que j'apprends ici ſe 
confirmeront. On dit que VarmEe ennemie n'attendra point Dumourier, qu'elle ſe 
retire par Louvain; il me ſera permis alors de ſuivre ma premiere deſtination. 
Jaurai l'honncur de vous inſtruire de ma — des que j'aurai requ les ordres du 
general Dumourier. 

Le lieutenant-general, commandant l'armée des Ardennes, 


Sign“, Cx RUS VALEN ck. 


. Jai &ts prevenu que demain les citoyens raſſemblés nommeraient leurs 
magiſtrats. Le four jaſliſterat a la premiere {cance des amis de la Liberté et de 'Ega- 
lite. Tai trouvé des magaſins de fourrages que les autrichiens n'avaient pas eu le 
tems d EVacuer. 

Sizne, CyRUs VALENCE. 
Te r'ouvre ma lettre pour vous recommander l'excellent officier patriote, Deville, 
qui vient detre bleſſẽ dangereuſement a la cuiſſe d'un coup de feu, en emportant le 
poſte de Bouillon; lui ſeul a été bleſſé dans les continuelles affaires que nous avons 


toujours avec avantage; tous les jours Tavant-garde fait des priſonniers, et n'a pas 
perdu un homme. 


Sz.te de la diſcuſſion ſur le jugement du ci. dævant roi. 


Buzot demande le rapport du decret rendu ſur la motion de Pétion relativement 
2 l'ordre de la diſcuſſion des differentes queſtions propoſées par le Comité de légiſla- 
tion. Il motive cette demande ſur ce que le rapporteur du Comité n'a pas embraſſe 
tous les points ſous l-fqu-ls on peut enviſager cette affaire. II rappele uſage de 
1 con nſtiruante I. ctabliſſait dabord une diſcuſſion 1LimitCe, et propoſait 


La 8 du 1 eſt combattue par Pétion, et appuyce par Danton. 

Le rapport du décret eſt décrété. 
RosSET. Apes s tout ce qui a Ct6 dit A cette tribune pour vous inſpirer une bien 
legitime horreur contre les Icelérateſſes de cette Cour odieuſe que Vindignation na- 
tionale a fi heureuſement ancantie, il ſerait peut-etre imprudent de chercher à 
tempërer ce trop juſte courroux, ſurtout ſi l'on voulait faire attention à la ſollicitude 
qu'a manifeſtèc dans cette enceinte le procureur de la Commune de Paris, lorſqu'il 
a propoſes de mettre ſous la 3 eciale de la loi ceux qui prendraient la 
parole dans la cauſe de Louis XVI; ff on voulait s arreter a Iaflertion du maire de 
Paris, qui, dans ſon diſcours ſur Vaccuſation de Robeſ pierre... (Plufieurs voir ; II 
s'agit de Louis XVI.) en vous annongant le calme dans cette atmoſp!:ere acitce 
par tant orages, n'a pas craint de vous pretager des mouvemens vraiment ſéricux, 
fi votre dccifion dans cette circonſtancè choquait Vopinion des Pariſiens. 

Cependant, Légiſlateurs, comptables envers nos commettans de tout ce que l'in— 


teret national peut nous faire naitre de réflexi ns, il ne ſera point, je Pc pere, de 
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danger individuel capable de ralentir notre zele; et le calme dans lequel on entendra 
les diſcuſſions vraiment intcreflantes, fera connaitre a la Republique juſqu'a quel 
point on fait reſpecter ſes mandataires, julqu'a quel degré peut s'etendre la libert 


de leur opinion. J'examinerat la queſtion ſous ces deux rapports: 


Eſt-il de Vinteret de la Nation de juger Louis XVI? 

Eſt-il de fa juſtice de le punir? 

En examinant s'i! eſt de l'intérèt de la Nation de juger Louis XVI, on ne trou— 
vera pas mauvais fans doute que je conſidere quel pourralt etre pour le peuple 
Francais, faite reſultant de ce jugement. 

Ici, j'eſpere qu'on ne me forcera pas a m'arrèter a Veffrayante perſpective que la 


derniere partie du rapport du Comité de légiſlation pourrait nous offrir dans le ſort 


prefage a Lous-Charles. 


Ainſi, je ſuppoſe que Lows ſoit jugeable, qu'il doive etre jugé dans le ſens et 
dans la forme du rapport; je ſuppoſe que les rapprochemens de la mort de Charles 
Stuart ne laiſſent a defirer a Louis XVI que acceleration de cette meme fin. Je 
ſuppoſe Yombre du dernier de nos rois, errante avec celle des Neron et de tous les 


tyrans qui ont déſhonoré la terre, quel prix la Nation frangaiſe recevra-t-elle de 
tout ce qu'elle aura cherche a mettre de prudence et de régularité dans les formes, 
pour donner a I'Univers un tel ſpectacle ? 


Un des principaux effets que les lois ſe ſoient propoſces, par application des 
derniers ſupplices a certains crimes, c'eſt d'intimider les ſcélérats, de leur offrir 
des exemples propres à effrayer ceux que de plus heureux ſentimens ne peuvent 
retenir. | 

A qui donc, Légiſlateurs, auriez-yous le projet de propoſer Texemple de. Louis 
XVI conduit ſur Téchafaud, pour avoir abuſé de Vinviolabilite royale, pour sen 
etre fait un inſtrument de tyrannie ou de deſtruction? Quelqu'un de vous aurait-il 
le deſſein de relever le trone, f1 glorieuſement renver{c ? Diſpenſez-moi de me laiſſer 
entrainer a des développemens qui occaſionneraient peut-Etre de nouvelles agitations. 

Nous voulons une Republique dont les lois aſſurent a chaque individu la ſureté, 
la Liberté, I'Egalité; et les agitateurs ſont loin de conſentir à accélérer cet heureux 
régime. 

Si vous penſiez que la tyrannie a entierement diſparu avec la royaute, rappelez- 
vous que les proſcriptions en furent toujours les precurſeurs, fi elles n'en Etaient pas 
deja les effets. Si vous ne réfléchiſſez pas aſſez ſouvent ſur cette vérité politique, 

ue rien ne peut donner plus d'averſion pour la royautè que Vexiſtence d'un roi cri- 
minel, dont on pourrait craindre encore les perfidies; n'oubliez jamais que quand 
vous parviendriez a exterminer tous les rois, fi les Francais s'aviliſſaient a tourner 
encore une fois leurs regards vers la royaute, il leur refterait des idoles à encenſer, 
et que le lang, qu'ils auratent pu répandre pour ſatisfaire leur Vengeance, n"auralt 
peut-etre qu'accelere leur retour a Teſclavage. 

II n'eſt donc pas de Vinteret de la Nation de juger Louis XVI, moins encore de 
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je conduire à Vechafaud, meme en le reconnoiſſant coupable dans le fens dans leque 
le rapporteur du Conute a cherche a I'<tablir. 

Sans contredit, un étre inviolable eſt un monſtre dans l'ordre ſocial. Mais en 
ſuppoſant que la ſociẽtè cut encore à frapper une telle production, fa juſte colere 
ne devrait-elle pas plutot retomber ſur fes creatures? Et lorſque la philoſophie et 
la raiſon ſe ſont fi Energiquement Eleytes contre les vengeances que les rois ont 
exercces, nous, apres avoir brife leurs liens, en reconnaiſſant que nous devons prin- 
cipalement nos ſucces à la philoſophie, nous ſuivrions la meme conduite qu'elle a 
re prouyẽe! nous nous livrerions a des vengeances! nous ſouillerions nos victoires 
par les memes horreurs que nous avons reprochces aux tyrans! Car, Citoyens, ne 
nous feſons pas illuſion, nous ſommes juges et parties dans cette cauſe. Une 
grande Nation dort-clle savilir jufqu'a mettre en pratique les maximes des defpotes ? 
La domination de ceux-ci ne peut ſe conſolider que par la terreur. Que ne faut-1] 
pas ſe permettre pour ſoutenir le preſtige de la puiſſance abſolue d'un ſeul ſur 
vingt-cinq millions de ſes ſemblables? Quelle Iachete n'y aurait-il pas à ces 
vingt-cinq millions, s'ils $'abarflatent aux memes moyens pour aſſurer leur indc- 
pendance! | 

Quoi qu'on en diſe, celle que nous ſaurons conſerver aura bien te preparce par 
la philoſophie; mais il n'eſt point vrai qu'il n'y ait eu d'un autre cots que les crimes 
de Capet qui atent concouru a nous Vaſſurer. A ſon avenement au trone, ra-t-il 
pas volontairement renonce à une partie des pretendus droits que ſes predcceſſeurs 
avaient uſurpes? Nea-t-1] pas aboli la fervitude dans ce qu'on appelait alors ſes 
domaines? MNa-t-il pas appele dans ſon conſeil tous les hommes que la voix pu- 
blique lui déſignait, meme les empyriques qui avaient faſciné les yeux du peuple? 
Induit en erreur ſucceſſivement par les hommes de probitè et par les fripons qui lui 
avaient été hautement déſignés; ſans ceſſe environné de gens intéreſſés à le tromper, 
il a été precipite d'abime en abime. 

Ici, Legiflateurs, vient naturellement ſe placer la queſtion de favoir ſi la préciſion 
propoſce dans le rapport du Comité de légiſlation, relativement a Tinviolabilité, 
peut-etre adoptèe; cette precifion, d'apres laquelle le rapporteur a ſoutenu que le 
roi a aſſume les dangers de la reſponſabilite, jorſqu'il S'eſt permis d'agir ſans linter- 
vention d'aucun miniſtre. 

Mais cette ſubtilité ayant trop peu de conſiſtance par elle-meme, examinons fi 
elle eſt meme propoſable. | 
Sans doute que dans cette ſuppoſition le Comité ma pas cru que le roi avait 
derriere lui, pour ofrir à la Nation, un miniſtre reſponſable. La precifion du 
Comité eſt plus ingcnieuſe que ſolide. Mais, ajoute le Comité, il n'eſt pas équi- 
voque qu'independamment des deélits qui ne font pas prévus par la conſtitution, 
Louis XVI eſt coupable de ne stre pas oppoſe formellement aux entrepriſes qui 
5 exccutaient en ſon nom, et puiſqu'il eſt vrai qu'il n'y a plus de trone, et par con- 


infliger une autre. 


Vor I 1 5 


ſequent point de peine de décheance à appliquer, Thumanite nous commande den 
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Sont- ce ſérieuſement des légiſlateurs qui ſe permettent un perſifflage auſſi barbare 
pour vous déterminer a des yengeances? Il n'y a plus de trone ; donc, il n'y a plus 
de peine de dẽchẽance. La Nation frangaife eſt delivrée pour jamais du fléau des 
rois. N'eſt- elle pas ſuffiſamment vengée? Ne peut-elle donc Fetre qu'avec du 
ſang? et toujours du fang! ..... Et ce ſerait dans le {four des plaifirs, Vaſile des 
ſciences et des arts, qu'on provoquerait ſans ceſſe a en verſer! O vous, qu'un excès 
de ſenſibilité pourrait Egarer, toujours du ſang! la dElivrance du genre humain ne 
nous expoſe-t-elle pas aſſez à en repandre ? Et vous, hommes tEroces, qui, fi ſou- 
vent diviniſez la vengeance publique, pour envelopper, ſous ce voile perfide, vos 
vengeances particulieres, n'aurez-vous pas aflez de victimes dans les malheureux que 
lindigence ou le ſort des armes rameneront vers une patrie qu'ils ont ft criminelle- 


ment trahie ? 

Il ſerait donc d'autant plus injuſte de chercher a juger ou a punir Louis XVI, 
qu'il eſt deja jugé et puni plus ſeverement qu'il n'en avait EtE menace par la conſti- 
tution. La ſévérité qu'on vous propoſe ne ſerait qu'un acte de faibleſſe, j'oſerai 
dire de lachetc, qu'un figne certain de fureur ou de crainte. Vous devez donner 5 
Univers qui vous contemple, le ſpectacle d'un roi rentre avec fa famille dans la 
claſſe des citoyens; ſpectacle bien plus impoſant, bien plus Energ1que, lecon bien 
plus ſublime que celle que prcpareraient tous les bourreaux reunis. 


D'apres ces conſiderations, je vous propoſe le projet de decret ſuivant: 


La Convention nationale, applaudiſſant au zele et au courage que I'Af/emblce 
a deploye lors de la ſuſpenſion du pouvoir exccutif dans les mains de 


legiſlative 2 
Louis XVI, demeurant Tabolition de la royaute et la proclamation de la Repu- 
bliave, decrete, que lors de la prefentation de la conſtitution a Vacceptation du 
peuple frangais, il lui ſera propoſe de regler le fort de Louis XVI, de fon fils et de 
{a fille, de ſa femme et de ſa ſœur Elizabeth, et de tous les individus de la maiſon 


llement étant en France, et juſque- la la Convention na- 


c1-devant régnante, actue 
tionale fera pourvoir a la ſureté et ſubſiſtance du. ci- devant roi, et de ceux de fa fa- 


mille qui ſont au Temple. 
NM. B. Gregoire a parlc pour le jugement du ci- devant roi. La diſcuſſion a 


yournce a demain. 


N. B. Dans la ſéance extraordinaire d'hier ſoir, on a lu une lettre du genera! 
Dumourter a la Convention nationale, datce de Bruxelles, le 14 Novembre. Elie 
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Le citoyen miniſtre de la guerre vous donnera les détails très- ſuccincts que je lui 
envoye. Larmèe de la Republique eſt plus anime que jamais; on peut lui donner 
pour Epigraphe : Vires acquirit eundo. | 

Sign, DumouriER, general en chef de Parmee de la Belgique. 
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POLOGNE. 
Varſouie, le 22 OAobre. 


IL court ici un bruit qu'il eſt entre des troupes Ruſſes en Moldavie, du cote de 
Bender; ces troupes font partie, dit-on, de celles qui ont été cantonn&es dans les 
diſtricts que la Porte leur a cẽdés. Les patriotes polonais applaudiſſent beaucoup 
a la proteſtation que le ci- devant miniſtre de France, M. Deſcorches, a laiſſce ici, 
contre la conduite que l'on a tenue a fon egard : il y declare, a ce que Von dit, 
que ni lui ni la Nation frangaiſe ne reconnaiſſent la confederation de Targowitz comme 
un corps reprẽſentant le legitime ſouverain.— La confederation gcnerale a fait pu- 
blier, le ꝙ de ce mois, un univerſal qui contient entre autres les points ſuivans : 
elle declare que tous ceux, qui ont eu part a Vaſſemblee pretendue reformatrice, 
doivent ſe deſiſter en bonne forme, et légalement de toutes les opcrations qui ont 
eté ſanctionnces dans la derniere diete, a défaut de quoi ils ſeront regardes comme 
incapables d'exercer aucune charge, ou de parvenir à aucune dignité. De plus, 
elle fait ſavoir que ceux-là ſeuls ſeront admis, ſoit aux aſſemblées primaires des 
valvodis, ſoit a la confederation générale, ſoit enfin a la diete qui va eEtre convo- 
quce, qui prealablement auront prèté le ferment ſuivant la formule qui en a été 
preſcrite par la confederation générale, de maintenir la conflitution republicaine du 
royaume, de renverſer le deſpotiſme monarchique, et ae releguer Pautorite royale dans ſos 
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Copenhague, le 30 Otobre. 


I parait dans cette ville un plan de tontine approuvé par le roi, dont le fonds 
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conſiſtera en 300,000 rixdalers, partagẽs en 3,000 portions, et chaque portion de 200 
rixdalers. Les participans peuvent ètre de tout age, de 12 ans et au- deſſus, juſqu' 
60 et au- deſſus; mais partag&s en claſſes qui jouiront de Vinteret de leur miſe dans 
la proportion de l'àge de la claſſe; ils auront enſuite l'expectative de la repartition 
des intérèts appartenans aux individus qui ſeront morts, et les inteErets des claſſes 
Eteintes appartiendront ſucceſſivement a celles qui leur ſurvivront. Ce plan eſt 


On aſſure que dans le cas d'une guerre de 'Empire, le roi de Dannemarc, comme 
duc de Holſtein, fournira un regiment de 1, 200 hommes. Cependant les choſes 
ſont bien chang&es pour les Frangais; leur cauſe eſt belle et grade; et notre mi- 
niſtere eſt ſage. 


ALLEMAGNE. 


Vienne, le 30 Octobre. 


Les préparatifs immenſes, qui ſe font ſous nos yeux font une ſenſation dans le 
public qui n'eſt nullement favorable aux motifs qui y ont donn lieu. On ſe de- 
mande pourquoi ces armemens extraordinaires? Si les pays héreéditaires ſont 
menaccs? Si le trone imperial court riſque d'etre renverſe ? On aimerait beaucoup 
mieux voir notre Cour propoſer des moyens de conciliation, ou du moins abandon- 
ner les Francais a eux-memes, et ſe borner a la defenſive, La nouvelle émiſſion de 
troupes, qui va ſe faire, coùtera encore des ſommes Enormes, et ces frais retombe- 
ront toujours ſur nous, ſoit directement, ſoit indirectement. Pour donner une 
idée des depenſes qu'occaſionne la marche des troupes, on ſaura que, pour faire 
paſſer de Vienne aux Pays-Bas, cing compagnies d'artillerie, il en a colté 356 
mille florins, ſans compter la paye ordinaire. 


Munich, le 15 Octobre. 


Le comte de Lehrbach, miniftre de Vempereur, réſident ici, a remis au miniſtere 
Electoral une note od il fe plaint de la regence de Manheim, qui a refuſe ſes portes 
a la caiſſe et à Vhopital militaires, apres Vaffaire de Spire. Il ajoute que fi le 
magaſin autrichien de Heidelberg eſt enlevé par les Frangais, il rend fa Cour reſ- 
ponſable. | | 

Ce meme miniſtre vient d'adreſſer, ſous la date du 15 de ce mois, aux princes 
directeurs du cercle de Suabe, une lettre circulaire, dans laquelle il requiert ce 
cercle, au nom de ſa M. I., et ſuivant le Concluſum de l' Empire, “ d'embraſſer 
la cauſe des princes dont les poſſeſſions ont ©te violces par la France, de prendre les 
armes et de fe mettre en état de defenſe, Si ce Concluſim, eſt-il dit à la fin de la 
lettre, n'eſt pas mis en exëcution par chaque co-Etat, il ne leur reſterait aucune 
excuſe ni pretexte à allecuer; et fi Finvaſion hoſtile de tout le cercle de Bour- 
gogne, des Evcches de Bale, de Spire, de Worms et des environs du Rhin, ainfi 
que du duché de Savoie, appartenarnt 4 VEmpire d"Aliemagne oit il à voix el Hante, 
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ſonne ne s'était diſpenſe d'en faire. Le gouvernement avait bien envie de SY 


3 5 o N' 322. Samedi 17 Novembre 1592. L' An premier de la Republique Frangaiſe, 


Succès aux armes de France; puiſſent les Frangais ne les quitter qu'après avoir 
exterminẽ leurs ennemis combines ! | 

Lexportation de nos ennemis d'Irlande. | 

A la prompte exportation des pretres frangais Emigres dans cette ile, 

Puiſſe Varbre de la Liberté fleurir, et ſes feuilles ne jamais tomber ! 

Puiſſent les amis de la liberté ofer ſe ſervir des moyens propres a Fobtenir ! 

A Tilluftre et eclairee Convention de la France. 

Au général Dumourier. 

A Thomas Payne et aux droits de Thomme. 

On aſſure génẽralement que le miniſtre, effraye des reclamations des catholiques 
irlandais, ſoutenus par les proteſtans preſbytériens du meme pays, craint la guerre 
civile entre eux et les anglicans, et qu'il va faire marcher 18, 000 hommes de 
troupes anglaiſes et &coſſaiſes pour la prevenir ; ce qui pourrait bien la häter. 

Les habitans de Dublin ont céëlébré les victoires remportées par la Republique 
francaiſe, avec plus de folennite que partout ailleurs ; les illuminations Ctajent 
trés-brillantes, et offraient un coup d'œil d'autant plus impoſant, que preſque per- 


oppoſer, et meme c'&tait l'ordre quavaient regu des troupes nombreuſes; mais 
il n'a pas oſé heurter de front la volonte du peuple, bien prononce dans cette cir- 
conſtance. 

Le 5 de ce mois, 500 perſonnes s'éëtant attroupees dans Saint-Georges-Fields, 
ont conduit proceſſionnellement, devant les principales maiſons du fauxbourg, un 


manequin coloſſal, richement vetu, portant une couronne, et deſtiné a repreſenter 
Guy-Fawkes, ou le duc de Brunſwic : cette figure était precedee d'un Ecriteau mis 
au haut d'un grand baton, afin qu'on put lire facilement cette inſcription : 


Liberte univerſelle.—Plus de deſpotes. 


Arrivés a la Commune de Kennington, les acteurs de cette ſinguliere maſcarade 
jugerent et condamnerent le manequin a etre degrade et pendu à une potence tres- 
clevee, puis brülé avec tous ſes attributs, dans un grand feu, autour duquel on 
fit une ronde en chantant : ga ira, ga ira: ce qui parut amuſer beaucoup une 


foule de ſpectateurs. 


„ 
Rome, le 16 Octobre. 


Le département militaire de l' Etat eccléſiaſtique eſt dans une grande fermenta- 
tion. II parat que le conſeil de guerre de Sa Sainteté a réſolu, en cas d une 
deſcente, d'oppoſer la plus Energique refiſtance. On vient de faire une recrue de 
1,000 hommes. On va repartir ces troupes dans les différentes places fortes de Etat 
eccleſiaſtique. Ceſt ſurtout la fortereſſe de Civita- Vecchia qu'on veut mettre dans 
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le meilleur état de defenſe poſſible, On pretend, en effet, que ces precautions ne 
ſont pas ſans motifs. Le commandant donne avis qu'on a ſignalé au large quelques 
vaifſeaux de ligne, dont il ne connait ni le pavillon, ni la deſtination. 

On remarque, parmi les grandes meſures de circonſtances adoptees par le conſeil 
de guerre, Pordre donne a tous les légats de la Romaigne, de ne laiſſer ſortir aucune 
eſpece de denrce de I Etat ecclEftaſtique, 


1 . 
De Paris, 


Nous apprenons, comme un fait certain, que le ci-devant general Monteſquiou 
4 Emigre, en falſant un tour ſur les bords du lac de Geneve. 


Le miniſtre de la guerre previent ſes concitoyens, imprimeurs et marchands 
. qu'il ſe propoſe d'adjuger les impreſſions et les fournitures de ſes bureaux 
à celui qui fera les conditions les plus avantageuſes. II les invite a lui faire patter 
leur ſoumifſion inceſſamment. 


Extrait d'une lettre farliculiere, ecrite far le cemite des Belges et Liegecis unis, 
au citoyen Lebrun, miniſtre des affaires etrangeres— Mons, ville libre, 
le 12 Novembre 1792, An premier de la Republique Belgique. 


Citoyen miniſtre, frere, et ami, 

Nous avons le plaifir de vous envoyer toutes les pieces et Ecrits qui conſtatent la 
conduite que nous avons tenue depuis notre arrivce dans la Belgique. Nous oſons croire 
que nous avons fait triompher a Mons les grands principes de I'Egalite et de la 
Liberté. Puiſſent nos efforts dans toutes les autres provinces, que nous allons 
ſucceſſivement conquerir a la Liberté, avoir les memes ſucces que ceux que nous 
avons remportes, &c. ; 


CITOYENS, 


Vous dormez, il eſt tems de demander aux repréſentans que vous avez pro- 
vifionnellement choiſis, que tous ces anciens prejuges difparaiſſent; pourquoi les 
chevaux des riches ne marchent-ils pas comme ceux des pauvres laboureurs? pour- 
quot les impôts portent-ils ſur les beſoins du peuple, comme eau-de-vie, biere, 
riande, &c. et de toute choſe de premiere néceſſité qui doivent ſubſtanter la claſſe 
la moins fortunée du peuple? Demandez donc que l'on taxe davantage les vins, 
cette boifſon de Fhomme riche et des moines voluptueux; que les chevaux et les 
cquipages, les domeſtiques de ces ſeigneurs orgueilleux et gens riches le ſoient 
auſſi; pius de droits de chaſſe, plus de dimes, plus de droits feodaux. Citoyens, 
lopez fermes, levez- vous; et fi vos repreientans nagiffent pas promptement pour 
votre ſoulagement, aſſemblez-vous et faites-leur des repreſentations preſſantes. 
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Aux citoyens de la ville libre de Mons. 


Les Belges ont eu le courage de lever I'*tendart de la liberté belgique en France; 
ils ſe ſont armes, ils ont aide à Etablir la liberté frangaiſe, et a conquerir avec les 
Frangais la liberté opprimee dans les Pays-Bas. Vous commencez a goiter deja 
tous les bienfaits qu'elle vous procure. Pour la conſerver, concitoyens, il faut 
employer tous les moyens que les droits impreſcriptibles et inalienables de homme 
vous ſuggerent, pour qu' aucune eſpece de tyrannie ariſtocratique ne vienne 
F<touffer dans fon berceau. Ces moyens les plus propres et les plus indiſpenſables 
pour d<jouer toutes les cabales, toutes les intrigues, ſont que vous vous aſſembliez, 
ſans délai, dans le jour meme, pour Elire, à la place de vos anciens tyrans, des 
adminiſtrateurs proviſoires, pour gcrer les interets de votre province. Il faut, pour 
votre bonheur, que vous choiſtthez, concitoyens, de ces hommes integres, de ces 
hommes purs et fermes qui n' ont jamais fu plier leur tete republicaine ſous aucun 
joug deſpotique, de ces hommes dont la vie entiere ne vous offre qu'un tableau de 
vertus civiques. 

Rendez-vous donc aujourd'hui 8 Novembre 1792, premiere année de la Ré— 
publique belgique, a trois heures de Vapres-midi, a Teglte de Ste Waudru, vous 
tous, citoyens, qui avez atteint lage de 21 an, de quelque rang, de quelque 
fortune, quelle que ſoit votre profeſſion, puiſque la nature nous a tous ren- 
dus Egaux, pour choiſir vos repréſentans proviſoires. Ceux que vous honorerez 
d'une confiance qu'ils auront méritée, s'en rendront dignes par leurs talens, leur 
zele, leur activité, à ſervir la cauſe de la Republique belgique. Fait dans la ville 
de Mons, ce 8 Novembre 1792, premiere année de la Liberté belgique. 


VIVE LA LIBERTE, LEGALITE. 


Promulgation des adminiſtrateurs proviſoires, elus proviſeirement par le peufple 
de Mons, en ſuite de la declaration du general Dumourier, en date du 
guartter-general en ladite ville, le 8 Novembre, PAn premier de 

la Republiques 


AU NOM DU PEUPLE SOUVERAIN. 


Nous dEclarons, a la face du Ciel et de la Terre, que tous les liens qui nous 
attachaient a la maiſon d'Autriche- Lorraine, font briſes; jurons de ne plus les 
renouer, et de ne reconnaitre en qui que ce ſoit aucun droit 4 la ſouveraineté de la 
Belgique; car nous voulons rentrer dans nos droits primitifs, impreſcriptibles, et 
inalicnables, 

«© Tout pouvoir Emanant eſſentiellement du peuple, nous déclarons que le corps 
des Etats, toute judicature ſuptrieure et ſubalterne ceſſent, d'autant qu'ils n'ont 
pas été conſtitucs par le peuple, leur defendant -exprefſement, en ſon nom, 
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q exercer aucune fonction, à peine d' etre pourſuivis comme uſurpateurs du pouvoir 
ſuverain. 

4 Fait en aſſemblée générale, tenue en la ville libre de Mons, ce 8 No- 
vembre 1792, 'An premier de la République belgique.“ 2 
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| Les adminiſtrateurs proviſoires, lus librement par le peuple de Mons, 
1 a leurs concitoyens. 


* Citoyens, vous venez dexercer votre premier acte de ſouveraineté, en nous 
nommant vos repreſentans proviſoires; comptez ſur notre amour pour I'Egalite et la 
Liberté que nous avons jure de maintenir, et fur nos efforts pour repondre à la 
confiance dont vous nous avez honores. Conſulter en tout vos intcrets et votre 
bonheur ſera l'objet le plus cher de nos ſollicitudes; toutes nos d&marches ſeront 
franches et loyales; la publicité des ſèances des corps adminiſtratifs, étant le plus 
{ir boulevard de la Liberté, nous avons reſolu de ne pas imiter vos ci-deyant Etats, 
dont adminiſtration Etait enveloppẽe de myſteres. Nous vous rendrons le compte 
le plus exact de toute notre geſtion proviſoire. Si vous Fapprouvez, c'eſt là toute 
la recompenſe que des Republicains peuvent ambitionner. Nous allons nous livrer 
fans relache à toutes les parties de l'adminiſtration; ſecondez nous par vos lumieres 
pour établir ſur des baſes folides la félicité de la République naiſſante. 5 

Il y a encore un-objet, Citoyens, ſur lequel il eſt important de vous entretenir: 
nous vous invitons A la paix, a la concorde, a Etouffer tous les germes de diviſion; 
à oublier gEncreuſement les torts que des citoyens égarés ont pu avoir contre vous. 
Confondez toutes les haines particulieres dans l'amour de la patrie, faites-lui le 
facrifice de toutes les paſſions, et méritons tous bien de la Republique, en nous 


armant, en nous uniſſant a nos freres les Francais, pour cliaſſer nos ennemis 
communs. | 


Fait en aſſemblée générale, tenue en la ville libre de Mons, le 8 Novembre 
1792, FAn premier de la Republique belgique.“ 


Diſcours adreſſe au general en chef de Parmee belgigue Dumourier, par le preſident 
de la ſocietè des amis de la Liberte et de I Egalite, [ante dans la ville libre 
de Mons, a Pouverture de la premiere ſtance publique, le 7 Novembre 
1792, | An premier de la Republique belgique, 


Citoyen general, vous avez donné tant de preuves de vos vertus civiques, de 
vos talens diplomatiques et militaires, que toutes vos actions en font I'floge. Vous 
avez déclaré la guerre à notre tyran, comme miniſtre; vous Vavez battu, terrafle, 
comme general en chef des armées de la République frangaiſe et des Pays-Bas. 
Vous nous apportez le bonheur, en detruiſant chez nous la tyrannie monarchique 


ct ariſtocratique Soutenez votre ouvrage, ſoyez le liberateur, Vappui, des amis de 
Vor. IV. 8855 2 2 
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la Liberté et de TEgalite de la Belgique; ce grand bienfait ſera la douce re. 


compenſe d'un citoyen tel que vous. 
« Recevez de nous le bonnet rouge, comme le gage de nos ſentimens Ré. 


publicains.“ 
Reponſe du general. 


ce Citoyen preſident, et vous, mes freres, il eſt bien doux pour moi de me 
trouver a Fouverture de la premiere ſcance publique de votre ſociete des amis de la 


Loberte et de FEgalite, la premiere Etablie dans la Belgique. II était reſerve à la 


ville de Mons de donner cet exemple à tous les citoyens des Pays-Bas, qui, par 
leur empreſſement a le ſurvre, confondront les vils intrigans qui oſaient calomnier 
le peuple belgique, en ſoutenant qu'il n'<tait pas encore mar pour la Liberte. 
Pour moi, braves citoyens, deyous fans reſerve à la cauſe ſublime des peuples, 
rien ne pourra jamais changer mes ſentimens; Jaccepte avec reconnaiſſance la 
couronne civique que vous voulez bien me defcrer; offerte par des freres, par des 


amis imperturbables des droits éternels du peuple, elle eſt d'un prix infini; toutes 


les couronnes des deſpotes doivent s'abaiſſer devant elle.“ 
La ſociété a arrété, a l'unanimité, de faire imprimer le diſcours du preſident 
avec la rẽponſe du gencral Dumourier. 


Departement du Nord. Lille, le 12 Novembre. 


Le décret de la Convention nationale, qui declare que les habitans de la ville ont 
bien merits de la patrie, a été publié hier avec ſolennité'. Un cortege brillant s'eſt 
raſſemblé dans le quartier Saint-Sauveur, et là, au milieu de ces honorables ruines, 
on a lu la loi, et auſſitòt après une ſalve d' artillerie s'eſt fait entendre; l'air a retenti 
des cris de vive la Nation, la Republique, la Liberte, et I Egalité. Le ſoir, la ville 
a Eté illumince, L'eſtrade ſur la grande place était ſurmontée d'une colonne en 
tranſparent, fur la baſe de laquelle on liſait: Les habitans de Lille ont bien merite de 
la patrie, et au milieu cette autre inſcription: Liberte, fruit du courage. Sur les 
rufnes des 526 maiſons du quartier Saint-Sauveur, on avait conſtruit un temple, au 
milieu duquel s'cleyait une colonne portant cette inſcription ſimple: 


Vois ici des tyrans & la honte et la rage; 
Jois ici des Lillois la gloire et le courage. 


Des faiſceaux de drapeaux ins en ornaient la baſe et le chapiteau, et le 
bonnet de la Liberté la couronnait. L'illumination était de feu de couleur; celle 


des ruines inſpirait un ſentiment d' horreur et de plaiſir. 
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CONVENTION NATIONAL E. 
Preſidence de Herault. 
SUITE DE LA SEANCE DU JEUDI 15 NOVEMBRE. 


GrtcoIRE. La poſterite S'ctonnera peut-ètre qu'on ait pu mettre en queſtion 


g une Nation entiere peut juger ſon premier commis ; mais il y a 16 mois qua cette 


tribune j'ai prouve que Louis XVI pouvait Etre mis en jugement; j'avais Thonneur 
de figurer dans une claſſe peu nombreuſe de patriotes qui luttatent avec dé ſavantage 
contre la maſſe des brigands de l'Aſſemblèe conſtituante; des hues furent le prix 
de mon courage. Citoyens, je viens plaider la m&me cauſe; je parle a des hommes 
juſtes; ils m'<couteront avec l'indulgence et avec le calme de la raiſon, 

Le rapporteur du Comité voulant appeler des faits a l'appui de ſes raiſonnemens, 
vous a cité quelques exemples de rois dẽpoſcs; Ihiſtoire pouvait lui en fournir un 
plus grand nombre. Conrad, roi des Romains, l'empereur Henri IV, l'empereur 
Adolphe, le roi Venceſlas, Chriſtian II de Dannemarc et beaucoup d'autres, ont 
vu leurs trones s'crouler a la voix des Nations; mais ces faits, pour la plupart, ne 
prouvent rien dans la queſtion dont il s'agit; les peuples qui detronerent ces tyrans, 
n'avaient pas un pacte ſocial dont les diſpoſitions puiſſent $'affimiler au notre. Pour 
ctablir une marche mẽthodique dans la diſcuffion, je prouverai d'abord qu'un roi 
conſtitutionnel des Francais, à l'abſtraction faite de Louis XVI, eſt jugeable pour 
des faits Etrangers à l'exercice de la royaute ; 2% que, quand meme on ſuppoſerait 
que le roi ne peut jamais Etre traduit devant aucune autorité conſtitute, cette pré- 
rogative s'&vanouit devant Vautorits nationale. Apres avoir de veloppc ces principes, 
jen ferai l' application a Vindividu qui nous occupe. La queſtion de Pinviolabilite 
fut vivement débattue vers la fin de I Aſſemblée conſtituante; elle eut pour parti- 
ſans tous ces Etres vils qui, proſtituant le caractere auguſte de lé&giflateurs, lui 


waicnt ſubſtitue celui de valets de la Cour, qui voulaient pomper les canaux de Ia 


liſte civile, et ſous un autre nom, devenir maires du palais, a Vombre tutelaire de 
Pinviolabilité. 

Vainement leur diſait-on qu'un roi ne peut etre inviolable qu'autant qu'il eſt 
impeccable et infaillible; leurs hercfies politiques, qui étaient des dogmes pour un 
peuple toujours enclin a Vidolitrie de la royauté, prevalurent ; et d'ailleurs ravaient- 
ils pas la loi martiale et les bayonnettes? Ils pretendirent que J'inviolabilité était 
une fiction heureuſement inventce pour étayer la Liberte. Le bonheur d'un peuple 
repoſait fur une fiction, et non {ur les principes immuables de la nature! Cette 
fiction, à leur dire, était néceſſaire pour aſſurer Tindẽpendance du pouvoir; ce qui 
entrainerait la conſequence inëvitable de declarer les agens du pouvoir judiciaire 
galement inviolables, 
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La perſonne du roi, nous diſaient-ils, eſt inviolable ; donc Tinviolabilite doit 
;*<tendre A toutes ſes actions. La reponſle était facile; les IEgiſlateurs ſont Egalement 
inviolables, mais uniquement pour leurs opinions. Les ambaſſadeurs le ſont par 
le droit des gens, mais ſeulement pour les articles relatifs a leur agence; et cepen- 
dant leurs perſonnes ſont également inviolables: ainſi leur inviolabilite doit s'&tendre 
a tout od celle d'un roi le ramene pour les actes perſonnels dans la cathegorie des 
autres mandataires du peuple. 

Les Ephores ne pouvaient ètre recherches pour leur geſtion ; mais 1a s'arrétait leur 
inviolabilite. Les témoignages des publiciftes, les lois, et uſage, dementaient Egale- 
ment les aſſertions de nos adverſaires relativement à la conſtitution anglaiſe. Lin- 


violabilité du roi et la reſponſabilite des miniſtres ſont des choſes correlatives. Ainſi, 


toutes les fois qu'on peut appliquer la reſponſabilite du miniſtre pour corriger les 
abus de ſon autorité, Ia fe trouve Tinviolabilite; quand celle-là manque, celle-ci 
diſparait; ainſi, il faut ou que l'inviolabilité ſe borne aux faits d'adminiſtration, ou 
que les miniſtres ſoient reſponſables, meme de tous les faits perſonnels; car il faut 
partout force a la loi, et que partout, ou il y a un delit, il y ait une peine. 

Un parjure, une trahiſon, un meurtre, ſont, à la verite, des actions royales, quant 

au fait et d'après les habitudes fEroces de cette claſſe d'hommes qu'on appele rois; 
mais, quant au droit, ces crimes rentrent dans la claſſe des dElits privés. Si un roi 
veut m'Egorger, pretendez-vous que le droit de reſiſtance eſt ancanti, que le glaive 
de la loi doit s emouſſer contre le meurtrier? Quand on propoſait cette difficulté 
et pluſieurs autres tres-preflantes, les champions de Tinviolabilite abſolue &taient 
forces d'admettre des exceptions ; alors enfin, ſe contrediſant eux-memes, ils 
avouaient que cette prerogative ne couvre que les dclits politiques, et non les delits 
privés. 
_ Vinviolabilite abfolue ſerait une monſtruofité: elle pouſſerait I homme à la ſcelé- 
rateſſe, en lui aſſurant Vimpunite de tous ſes crimes. Déclarer un homme inviolable, 
le charger de faire obſerver toutes les lois lorſqu'il peut les violer, c'eſt outrager 
non. ſeulement la nature, mais la conſtitution. Elle porte textuellement, au chapitre 
de la royautc, qu'il n'y a point en France d'autorité ſupéërieure A celle de la loi: 
admettre J'inviolabilitè abſolue, c'eſt en d'autres termes declarer Iegalement que la 
perfidie, la fcrocite, la cruauté, ſont inviolables; et voila comment, apres avoir 
admis une fiction, on preſentait une immoralité révoltante, comme un principe 
clementaire du bonheur public. 

Je paſſe au ſecond article, et je maintiens que Tinviolabilite, far-elle abſolue, 
admet une exception, et diſparait devant la volonté nationale; ſinon il faut devorer 
les abſurdités ſuivantes: que le roi eſt tout, que la ſouverainetẽ eſt aliEnable, que 
[2 Nation en Elevant quelqu'un au- deſſus d'elle-mème, Va fait plus grand qu'elle; 
et que, partant, il eſt dans l'ordre des poſſibles qu'un effet ne ſoit Pas en d 
tion avec la cauſe qui l'a produit. 

L'inviolabilité étant une inſtitution politique, n'a pu Etre établie que pour le 
bonheur national, Elle eſt utile, diſait- on, pour dEconcerter ceux qui aſpireraient 
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\ la puiſſanceſ upreme ; elle eſt le tombeau de Vambition ; mais, fi cette prerogative 


car elle eſt un moyen de plus pour conſacrer Veſclavage et la miſere des peuples. 
Il conſpire impunement contre eux avec PFarme de Vinviolabilite ; il poignarde la 
Liberté. Pretendre que, pour le bonheur commun, il faut qu'un roi puiſſe impune- 
ment commettre tous les crimes! fut-il jamais doctrine plus révoltante? Et c'eſt à 
la fin du dix-huitieme fiecle qu'elle a été ſoutenue! Au reſte, fi vous pretendez 


tandis que d'un autre cote je lis dans votre déclaration des droits, que toute diſ- 
tinction ſociale eſt fondee ſur l'utilitè commune, évidemment vous Etes en contra- 
diction avec vous-memes, et mon choix ne balancera pas entre vos lois immorales 
et les maximes Eternelles de la raiſon. 

Il reſte donc prouve d'une part, que Vinviolabilite ne s' tend qu'aux actes admi- 
niſtratifs, et non aux deélits perſonnels; de l'autre, que, quand mème vous donneriez 
à cette prerogative une extenſion illimitèe, elle diſparait. 

Apres avoir diſcuté les principes, je paſſe à leur application. La royauté fut 
toujours pour moi un objet d'horreur ; mais Louis XVI n'en eſt plus revetu. Je me 


tiale. D'ailleurs il a tant fait pour obtenir le mépris, qu'il n'y a plus de place à la 
haine. Je maintiens que jamais Louis XVI ne fut roi conſtitutionnel, non pas 
comme Ia dit un de nos preopinans, qu'il n'y efit pas de conſtitution; nous en 
avions une, déteſtable, a la vérité, mais enfin elle exiſtait; le peuple l'avait ratifice 
par ſa non-rEclamation, et meme par des fetes civiques; car telle était Verreur ou 
ignorance du grand nombre, qu'il regardait comme une grace, comme un bon- 
heur, la démarche d'un roi qui voulait bien accepter 30 millions de revenus, et les 
immenſes avantages attach&3 à la place de premier fonctionnaire public. 

Quand Louis XVI, defertant fon poſte, s'enfuit a Varennes, il nous laiſſa une 
proteſtation dans laquelle il declare vicicuſe la forme de notre gouvernement, et 
impoſſible a exEcuter cette conſtitution que cependant il a paru accepter depuis. 
Or, cette proteſtation qui eſt une veritable abdication, fut toujours la regle de ſa 
conduite. Voyez $'il na pas réduit Fart de la contre-rcvolution en ſyſtéme, et $'1l 
ne fut pas toujours le chef des conſpirateurs. Aux termes de la conſtitution, en 
rẽtractant ſon ſerment, il eſt cenſ avoir abdiquẽ, et quel homme s'eſt jouẽ avec 


diſais aux légiſlateurs: / jurera tout, et ne tiendra rien. Quelle prediction fut jamais 
mieux accomplie? Ce digne deſcendant de Louis XI venait fans y etre invite dire 
a YAflemblce que les ennemis les plus dangereux de V'Etat Etatent ceux qui répan- 
daient des doutes ſur ſa loyauté; et, rentrant enſuite dans ſon tripot monarchique, 
dans ce chiteau, la taniere de tous les crimes, il allait avec Jeſabel, avec la Cour, 


homme. S'oppoſait- il formellement aux hoſtilites dirigees contre nous, quand une 


tend à tous les actes de individu roi, elle deviendra le tombeau de la Nation; 


que l'acte conſtitutionnel donne cette latitude abſurde a la doctrine de Finviolabilite, 


dépouille de toute animadverſion contre lui pour le juger d'une maniere impar- 


plus d' effronterie de la foi des ſermens? C'eſt dans cette enceinte, c'eſt la, que je 


combiner et murir tous les genres de perfidie. Graces à Louis XVI et aux &migres, 
plus que jamais I'Univers ſaura ce que valent la parole d'un roi et la foi d'un gentil- 
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foule d'actes formels atteſtent le contraire ? quand, au mépris des décrets, il gar- 


dait une garde juſtement conſpuce, tandis qu'il en payait une autre a Coblentz; 
quand il ſoudoyait les Emigres ;- quand, laiſſant nos frontieres ſans munition, ſang 
defenſe, il ourdiſſait les complots de la guerre Etrangere, et qu'il invoquait contre 
la revolution frangaife toute la meute des rois? Comme parjure, comme contre-rc. 
volutionnaire, il aurait encouru la decheance, et, ſous ce point de vue ne pas le 


juger, ce ſerait aller contre le texte et Teſprit de la conſtitution ; et, pour tous les 


actes poſtcrieurs a ſon abdication, il eſt ſoumis à la loi, il ne peut ſe parer du boy- 
clier de Iinviolabilite. 

_ Fevoque ici tous les martyrs de la Liberté, victimes depuis trois ans; eſt-il un 
parent, un ami, de nos freres immoles ſur la frontiere, ou dans la journce du 10 
Aout, qui n'ait eu le droit de trainer le cadavre aux pieds de Louis XVI, en Iu; 
diſant: Voila ton ouvrage? Et cet homme ne ſerait pas jugeable! Et moi auſſi Je 
reprouve la peine de mort; et, je Teſpere, ce reſte de barbarie diſparaltra de nos 
lois. II ſuffit à la ſociété que le coupable ne puiſſe plus nuire, vous le condamnerez 
ſans doute à Vexiſtence, afin que Ihorreur de ſes forfaits Taffiege ſans ceſſe et le 
pourſuive dans le filence de la ſolitude; mais le repentir eſt-il fait pour des rois? 
Lähiſtoire, qui burinera ſes crimes, pourra le peindre d'un ſeul trait: Aux Tuileries 
des milliers d'hommes Ctaient égorgés; le bruit du canon annongait un carnage 
effroyable, et ici, dans cette ſaiic, il mangeait ! 

Ses trahiſons ont enfin amené notre delivrance ; et, en remerciant le Ciel d'avoir 
eu un Louis XVI, peut-etre devons- nous, par amour pour les peuples opprimes, 
leur ſouhaiter des Louis XVI. Mais Timpulſion eſt donnee a l'Europe entiere; la 
Jaſlitude des peuples eſt a {on comble; tous sElancent vers la Liberté; le volcan 
va faire exploſion et opcrer la réſurrection politique du globe; puiſque, ſuivant 
Fexpreſſion d'un philoſophe, la mode des rois commence A fe paſſer; puiſque toutes 
les modes viennent de France, craignez darreter la contagion ſalutaire de celle-ci. 
Qu'arrivera-t-il fi, au moment ou les peuples vont briſer leurs fers, vous aſſuriez 
Timpunité a Louis XVI? L'Europe douterait ft ce n'eſt pas puſillanimité de votre 
part; les deſpotes ſaifiratent habilement ce moyen d'attacher encore quelque im- 
portance a l'abſurde maxime qu'ils tiennent leur couronne de Dieu et de leur 
pee; Ne. 

Je conclus à ce que Louis XVI ſoit mis en jugement. 


22 
0 


\ 


Le miniſtre de la juſtice demande que le tribunal criminel, &Etabli a Paris le 17 
Aoſit, ſoit tenu de laifler dans le libre exercice de ſes fonctions le tribunal de police 
correctionnelle, des pouvoirs duquel il s'&tait momentanéëment emparé. 


Pluſicurs membres ſe plaignent de jugemens illégaux et arbitraires rendus par 
ce tribunal, et demandent que ce tribunal ſoit ſur le champ ſuſpendu de ſes 
fonctions. 

Cette propoſition eſt ajournce, et le Comité de légiſlation charge d'en faire un 
rapport. 
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La ſeance eſt levee a 4 heures et demie. 
S EAN CE DU VENDREDI 16 NOVEMBER E. 
Prefidence de Gregoire. 


Un ſecretaire lit une lettre des commiſſaires de la Convention dans le departement 
du Pas-de-Calais. Les commiſſaires annoncent à la Convention qu'ils ont fait une 
requiſition aux corps adminiſtratits, pour qu'ils priſſent tous les moyens qui ſont en 
leur pouvoir, afin d'empecher les Emigres de rentrer en France. 


Calon obſerve à TAſſemblce que le proces-verbal de la {cance du 23 Aout ſe 
trouve Egare, Il demande que deux commiſſaires ſoient pris parmi les membres du 
Corps légiſlatif, pour rédiger le procès- verbal de cette ſcance. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


Un membre dEnonce le commandant de la force arm&e de Paris, qui a donne 


ordre aux volontaires nationaux du département du Lot, actuellement à Paris, 
de partir pour les frontieres. II lit cet ordre qui eſt ſigné d'un commiſſaire des 
guerres. 
On demande le renvoi de cette ae en au Comits de ſuretẽ generale et de 
la guerre rẽunis, que les yolontaires du Lot reſtent proviſoirement a Paris, et que le 
commiſſaire des guerres ſoit mande a la barre. 
Ces propoſitions ſont decretees. - 


Le miniſtre des affaires etrangeres tranſmet à la Convention une lettre du général 
Monteſquiou, datce du quartier-general, près Geneve. En voici les termes : 


« Te viens de recevoir une note officielle qui m'a cs remiſe par un depute du 
canton de Berne; je vous envoie Poriginal : le canton de Berne a donnè ordre au 
tiers des troupes ſuiſſes qui ſont a Geneve de ſe retirer. 

Un autre tiers ſe retirera apres la ratification de la cony ention, et le reſte des 
troupes partira enſuite. J'attends vos ordres. 

Signé, 6 

Le ſecrétaire donne enſuite lecture de la note officielle remiſe a Monteſquiou. 
Le canton de Berne ſollicite la ratification du traité conclu entre Monteſquiou et le 
depute de Berne, et proteſte de la ferme reſolution od il eſt de ne pas rompre avec 
la France. Ces pieces ſont renvoyces au Comité diplomatique. 


Sur le rapport du citoyen Riboux, au nom du Comité d'aliénation, la Cony en- 
tion deEcrete ce qui ſuit : 


La Convention nationale, confiderant Vavantage qui réſulte pour le commerce de 
I*tabliſement projettè par les freres Morin et compagnie, dans la ville de Giſors, 
et que VEchange qu'ils propoſent avec I'Hotel-Dieu de ladite ville, eſt avantageux 
a cette maiſon, decrete qu'elle autoriſe Vadmuniſtration de I'Hotel-Dieu de Giſors, 
a Echanger la maiſon, jardins, et terraſſe, qui lui appartiennent, et dont il s'agit, 
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contre la prairie offerte par les freres Morin et compagnie, ſous les conditions en on- 
cces dans la ſoumiſſion faite par eux a l'adminiſtration. 


Fabre fait une ſeconde lecture de ſon projet de loi ſur les ſubſiſtances. 


FkRAN D. Les ſubſiſtances ont été des long-tems un objet de ſollicitude pour 
les adminiſtrations, la ſource des plus grands déſordres, Varme la plus ſouvent em- 


ployee par les ennemis du bien public. 


Les divers projets qui vous ont été préſentés, notamment le projet du Comite, 
ne preſentent pas au ſurplus des meſures neuves : elles ont été uſitéèes par Vancien 
gouvernement, dans une tres-grande partie de la Republique, et bientot delaiflces 
a cauſe du mal qu'elles opeEratent, Les maiſons de ſecours, d'abondance, les mai- 
ſons privilégiées, des magaſins confies aux municipalites : les unes et les autres ſont 
deſtructrices de Vagriculture, mere nourriciere du pauvre; toujours ruineuſes pour 
le commerce, ſource eſſentiel des richeſſes nationales. Lorſque Von fait une loi, 
on ne doit pas conſidè rer TVinteret du moment, mais celui des ann&es ; les hommes 
du jour, mais tous ceux pour qui Ja loi ſe fait... 

Si vous voulez niveler vos reſſources et vos beſoins, proſcrivez les ſyſtemes 
odieux qui ont domine depuis deux ans. Laiſſez au commerce toute la liberté des 
ſpeculations ; le commerce a beſoin de conſommation, parce que les profits ſe dé- 
cuplent. Il eſt conſtant, dit un homme cElebre en cette matiere, qu'avec la liberté 


le commerce fe forme, et avec le commerce que le Prix ſe met bientòt partout au 


niveau. 

Redoute-t-on que Fexportation a FEtranger faſſe hauſſer le prix? Eh bien! je 
combats cette crainte par une experience faite en Angleterre. Durant les 40 anndes 
antérieures a année 1690, et les 20 annees ſuivantes pendant leſquelles il y a eu 
guerre, paix, abondance, et diſette de récoltes, le prix baiſſa au lieu de hauſſer; 
et C'eſt de cette experience qu'on a conclu chez ce peuple qu'il Etait ſage de favori- 
ſer Vexportation par des gratifications garanties par de bonnes lois. 

Jamais le commerce de France n'a pu ſoutenir la concurrence de la Pologne, 
ni d'aucun port de la mer Baltique, que par l' exportation dans les royaumes du 
Midi, à cauſe des tranſports, Pes que le prix des grains en France eſt infiniment 


plus haut que celui des lieux dont j'ai parlé. 


I] eſt prouve que Vimportation de Fetranger doit neceflairement avilir I agriculture 
qui eſt, ſans contredit, Fame de tout. Par elle, le proprictaire regoit de ſa pro- 


priẽte de plus grands moyens, ſoit pour acquitter Vimpot que les beſoins de I'Etat 


doivent nëceſſairement augmenter ; par elle, le cultivateur trouve plus aiſcment la 
juſte indemnits de ſon travail et les moyens de parvenir a ſe procurer une propricte 


qui Vattache plus particulierement à ſes labeurs et à la Republique ; par elle, les 


reflources de I'Etat $'augmentent, et l'ouvrier indigent trouvant une plus grande 
abondance de travail, ſe ſouſtrait plus aiſcment à la miſere. Ecoutez ce qu'a dit 
Turgot ſurcette queſtion : ** Qu'imagine-t-on gagner en genant la Liberté? ? Penſe- 
t-on qu'en Ecartant le commerce par des genes aviliſſantes, ou en dEcourageant le 
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cultivateur, en intimidant le magaſinage, et annongant qu'on regarde la proprieté 


de grains comme moins ſacrée que celle de tout autre effet, en la ſoumettant à 
inſpection de Tignorance d'une foule de juges, d'adminiſtrateurs, Von fera em- 


magaſiner davantage? Ne ſerait- il pas poſſible que les nouveaux riſques, et la honte 
que Fon veut attacher a ce qu'on appele infraction, ſoient comptẽs parmi les frais que 
le confommateur fera tenu de payer? Croit-on enfin que des n&gocians riches, de 
riches proprictaires, veulllent ſe faire enregiſtrer au greffe d'une police, et mettre 
leur fortune à la merci d'un juge ou d'un adminiſtrateur ? Le premier changera ſa 
ſpeculation; le ſecond, la nature des productions qu'il exigera de fon ſol, et alors 
vous n'aurez ni commerce, ni grain.” 

La ſtérilité des annces eſt une cauſe premiere de Vaccaparement ; mais comme la 


ſtẽrilitè dans une vaſte Etendue n'a jamais CtE que përiodique, et qu'il eſt inconteſtable 


que, lorique le Nord a manque, le Midi a été abondant, cette augmentation ne peut 
etre, comme dit Turgot, que addition a la valeur ordinaire des frais de tranſport, 
magaſinages, déchets, et de l'intéréèt du négociant, et on ne peut s'en plaindre; le 
gouvernement ne peut pas faire que cela ne ſoit pas. 

Le commerce des grains eſt très-dangereux par ſa nature. Si donc les lois ne le 
favoriſent plus particulièrement, il eſt indubitable qu'il tombera, et qu'alors, les be- 
ſoins des habitans de ces contrẽes ne pouvant Etre remplis, les troubles, les déſordres, 
recommenceront. Il ne faudra plus qu'un ennemi adroit et prompt à faifir ces 
mouvemens pour opcrer des maux peut-ëtre irrẽparables. Une autre cauſe de la 
hauſſe ſubite, c'eſt la concurrence dans les marches des adminiſtrations, qui ont ac- 
quis des ſubſiſtances à grand prix, et les ont fait vendre avec perte. Le négociant 
alors a recele fa marchandiſe, et l'agiotage s' eſt porté vers les lieux ou Vadminiſtra- 
tion facrifiait ſi gratuitement le bien public. Le peuple, qui n approfondit jamais, 
ſe plaint des adminiſtrateurs; et, de la plainte a l'inſurrection, il n'y a pas loin. 

Une troiſieme cauſe de cette hauſſe provient de la perte du papier-monnaie. Ici 
le peuple a un peu tort; car, fi le prix des denrees eſt augmente, fon ſalaire s'eſt 
accru également. 

Voici le projet de loi que j'ai Vhonneur de vous preſenter : 

La Convention nationale décrete; 

Art. I. La liberté la plus entiere continuera d'avoir lieu dans le commerce des 
grains par tout le territoire de la République. 

II. Tout homme qui ſera convaincu d'avoir, par ſes inſtigations ou autrement, 
cherche a detruire Vexercice de cette liberté, ſera puni de mort. | 

III. Il eſt enjoint aux corps adminiſtratifs et municipaux, et juges de paix, aux 
chets de la force armée, et gẽnẽralement à tous les citoyens, de donner main-forte à 
Vexécution de Farticle premier, meme fans réquuition, et d'arrèter ſur le champ 
tout perturbateur de cet exercice. 

IV. La Convention declare-refponſables-de toutes pertes, dommages, et delits, 


prouvés par le défaut de requiſition ou de ſecours, les membres compolans les 
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corps adminiſtratifs, municipaux, juges de paix, chefs de la force arme, ainſi que 


les Communes dans les territoires deſquelles les délits auront été commis. 


V. II eſt expreſſẽment ordonne aux corps adminiſtratifs et municipaux, qui 
auront fait des achats de grains, de ne les vendre aux marches publics, ni dans les 
magaſins, qu'en concurrence avec le commerce. 

VI. Renvoie aux Comites dagriculture et de commerce, et ' inſtruction 
publique r&unis, pour lui preſenter inceſſamment un mode de prime et de recom. 
penſe nationales en faveur, tant des citoyens qui ſe voueraient au commerce des 
grains, et ſurtout a Tapproviſjonnement du pays, que des cultivateurs, dont 
P'induſtrie aura tourne a Vamelioration de J'agriculture. 

VII. Charge les municipalités de ſurveiller plus particulierement la qualité 
du pain, et d'apporter une juſtice {Exere dans la fixation des taxes. 

VIII. Maintient toutes les lois exiſtantes relatives et à la police des grains et des 
marches, et a la police intérieure des lieux, a Tegard des boulangers, en tout ce 
qui n'eſt pas contraire aux diſpoſitions du preſent. 

IX. Decrete que le miniſtre de Tinterieur lui rendra compte tautes les quin- 


zaines de leur exécution et de leur effet. | 
X. II ſera fait une adreſſe aux citoyens pour les &clairer ſur la néeceſſité de cette 


libre circulation, et ſur les vrais principes du commerce des grains. 

BeFFROY. Lorſque nous fümes envoyès pour travailler avec vous à la deſtruction 

entiere de la tyranme et a Faffermiſſement de la Liberté, nos commettans nous 
chargerent expreſſẽment d'inviter la Convention nationale à mettre au rang de ſes 
premieres occupations la revition des los ſur les ſubſiftances, parce que ces lois ont 
produit beaucoup plus de mal que de bien. La portion la plus intcreflante 
du peuple, la plus digne de vos ſollicitudes, la portion indigente, appele à grands 
cris vos regards ſur cette partie importante de la lëgiſlation. Partout le peuple vous 
demande du pain, mals il vous demande ſurtout des lois qui lui en aſſurent. Certes, 
{i vos lois ſur des ſubſiſtances ẽtaient bonnes, malgre les cauſes accidentelles qui 
vous furent developpees par Cambon, la diſette n'exiſterait point. On ne nicra pas 
ſans doute que ce ſoit par les effets d'une joi, que l'on peut la caractériſer. 
Eh bien, l'expérience a prononcé. Les effets de vos lois fur les ſubſiſtances, les 
voici: . 
Aggitations nombreuſes et repCtces; exiſtence continue d'une diſette factice dont 
le peuple ſouffre de toute part; lutte perpctuelle entre la cupidité des granls 
cultivateurs et Fintérét Je plus reel du pauvre; entre Vavarice aſtucieuſe des 
accapareurs de tous genres, et les beſoins indiſpenſables du peuple; defiance funeſte 
des autorités conſtitutes; diviſion perpetuelle entre le peuple et le gouvernement; 
guerre entre tous les citoyens; clameurs fondees de tous les coins de la Republique: 
voilà ce qu'elles ont produit. 

Ce n'eſt pas aux circonſtances purement accidentelles qui accompagnent la 
:&volution, que vous devez attribuer les embarras multipliés que vous donnent les 
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ſubſiſtances. Sans doute, des cauſes ſecondaires, nces de notre fituation preſente, 
ont accru le prix de toutes les denrees, Mais un accroiſſement progreſſif ſe 
manifeſtait des long-tems, et les caules qui le produiſalent, ſubſiſtent encore, et 
deviendront de plus en plus funeſtes a la République, ſi des lois ſages nattaquent 
point le mal a ſa racine et nen previennent point le retour. Ce ne peut donc etre 
ni par des additions ni par des interprétations, et moins encore par des modifi- 
cations, que vous parviendrez a votre but; car, tant que le principe ſera vicié, les 
conſequences ſeront fatales. 

Le projet du Comité ne peut donc remplir votre objet. Sans doute, 11 contient 
quelques meſures applicables au ſyſtème nouveau que vous pourrez éëtablir. Mais 
ces meſures, quelque ſages qu'elles ſoient en elles-memes, ne produiraient qu'un 
mauvais effet, ſi elles ctatent iſolées de la loi principale, ou fi elles y Etatent mal 
adaptces. 

Le vice que vous cherchez, je dis qu'il eſt tout entier dans la conſccration, 
comme principe, d'une maxime vraie en ſoi, mais qui ne devait etre que la 
conſẽquence de lois anteErieures, propres à maintenir a toujours Fequilibre entre la 
denrce et le beſoin; de cette maxime, que la libre circulation des grains doit étre 
maintenue; maxime qui, par le renverſement de Tordre dans lequel on Va placce, 
produirait infailliblement des maux dont la multitude et la durce ne pourraient 
manquer de perdre la liberté. 8 
Sans doute, la circulation intérieure des grains doit etre parfaitement libre; mais 
dans quelle circonſtance? lorſque des lois douces, ſages, prévoyantes, claires, 
intelligibles a tous, et d'une facile execution, aſſurent la ſubſiſtance de tous, de 
telle maniere qu'il ne $'<coule jamais d'un territoire au-dela du ſuperflu de la 
conſommation des individus qui le fertiliſent, et lorſque ces lois donnent au 
gouvernement les moyens de ſe convaincre que ce ſuperflu va directement alimenter 
ceux qui ne recoltent point. 

La liberté de la circulation intérieure des grains ne devait donc pas ſervir de baſe 
aux lois Economiques. Elle doit au contraire en etre l'effet naturel. Il stait 
impoſſible que cet ctrange renverſement ne conduisit pas d'erreurs en erreurs, et de 
dangers en dangers. 

On a cru la liberté illimitèe du commerce des grains tellement eſſentielle au bon- 
heur public, que Von a privil&gie ce commerce. Il eſt le ſeul qui ne foit aſſujetti à 
aucune forme, à aucune ſurveillance. 

It ne faut pas, dit-on, blefler le droit de proprictẽ du cultivateur; il ne faut 
point gener la liberté du commerce: d'accord; mais 'exiſtence n'eſt-elle donc pas, 
elle, la premiere, la plus inconteſtable, la plus légitime, et la plus eſſentielle, des 
propriétés, n'eſt-elle pas la ſeule inalicnable ? n'eſt-ce pas au maintien de celle-13 
que tous les facrifices doivent principalement concourir? 

Quoi! vous avez cru, pour le bien de la ſociété, avoir le droit de priver 
un citopen de cette propriẽté premiere, la vie! et vous craignez de prendre des 
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meſures pour contraindre le proprictaire de grains A diriger Pemploi de fa recolte de 
la maniere la plus utile a exiſtence de tous! Quoi! la totalité de cette rccolte ſera 
une propricte, tellement particuliere, tellement facree à vos yeux, que le propric- 
taire pourra la brüler ou la laiſſer pourrir dans ſes magaſins, et compromettre ainſi 
Texiſtence de tous les membres du corps ſocial! Je ne peux me le perſuader, et je 


me plais à croire que, ſi cette queſtion etit été véritablement approfondie, vos 


predecefleurs n'auraient point craint de violer le droit de propriété, en afſujettiſſant 
les cultivateurs et les depoſitaires des ſubſiſtances à des obligations et a des formes 
qui miſſent Vexiſtence de tous les individus a Tabri des manceuvres de la cupidité. 
Si la denrée de premiere néceſſité était une propricte purement particuliere et 


abſolue, dont la ſociẽté n'eùt pas le droit de changer la nature en la remplacant par 


une valeur qui la repreſente, fi cette denrée était commergable ſans reſerve, vous 
ne voyez donc pas qu'une ſociétée, peu nombreuſe méme, d'ambitieux et de 
capitaliſtes adroits, pourrait profiter du premier atfoupiflement dans lequel un 
moment d'abandon pourrait plonger le peuple, pour engloutir dans des magaſins 
caches, toutes les ſfubſiftances de la République, ramener le deſpotiſme a travers 
les horreurs de la diſette, et relever le trone de la tyrannie ſur les victimes de la 


famine. | 
S'il eſt vrai, comme on ne peut en douter, que le ſyſteme des Economiſtes n'ait - 


Etẽ ſoutenu que parce qu'il favoriſait le gouvernement deſpotique, qui ne peut ſe 


ſoutenir qu'en environnant le trone de tyrans ſubalternes, et en multipliant les 
moyens d'amonceler des trefors dans les mains de quelques individus, afin de tenir 
toujours la maſſe du peuple dans la dependance abſolue d'un petit nombre 
d'hommes; n'eſt- ce donc pas une preuve que ce ſyſtème n'eſt point admiſſible dans 
un gouvernement libre, et cette réflexion ne devait-elle pas ſuffire pour le faire 
rejeter? Afemblee conſtituante! pourquoi tant de riches cultivateurs ſiégeaient-ils 
dans ton ſein? Ignorais-tu que ce fut ſur ce ſyſteme, ſur Vaſſurance meme de la 
liberté indéfinie que repoſa ce fameux traits d'accaparement, par lequel Louis XV, 
Choiſeul, et d'autres brigands de la Cour, affamerent la France, a laquelle ils re- 
vendaient au poids de Tor, apres les avoir promenés a quelques licues du] Havre, 
ol la mer leur faiſait contracter un goat Etranger, les grains qu'ils avaient achetés 
partout à vil prix? Ignorais- tu qu'a F poque meme oh tu te conſtituas, . . je fremis 


d'horreur en retragant ces faits! de malheureuſes meres de famille, aflaillies par les 


cris plaintifs de leurs enfans mourans d'inanition, ẽtaient aux priſes avec les animaux 
les plus immondes, pour arracher de leurs dents les herbes bouillies dont ils 
ſe nourriſſaient, et les convertir en alimens pour leur famille expirante? Eh 
bien! c'était la ſuite funeſte de cette liberté indéfinie que tu t'empreſſas de 
conſacrer. 

Parcourez les campagnes, prouvez au pauvre que ces lois font bonnes; il yous 
dira: Je vois ce qui le paſſe autour de moi, je ſuis victime des manœuvres, ct Je 
Je ſens; Jai ſans contredit un droit primitif au produit du ſol que je fertiliſe: ge 
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veux bien partager mon néceſſaire avec mes freres de toute la République: mais 
qu'on me prouve deux choſes; la premiere, que c'eft pour les ſoulager que je me 
prive; la ſeconde, qu'il me reſte l'indiſpenſable nourriture. Donnez- moi du pain 


d'abord, et je vous Ecouterai; car quand J'ai faim, je ne puis rien entendre. (On 


applaudit. ) 
Je dois vous le dire, vous ne parviendrez point à Etablir un juſte Equilibre entre 


ja conſommation et les beſoins, tant que la denrèe de premiere neéceſſité ſera 


confiderce comme commergable dans fa totalite, et que le commerce s'en fera, d'une 
maniere privilegice, clandeſtine, ou frauduleuſe. Vous ne ſerez jamais en meſure 
de parer aux eVenemens deſaſtreux qui peuvent ancantir les rẽcoltes, tant que vous 


ne conſerverez pas a la diſpoſition du peuple, ſous la ſauvegarde des lois et la 


ſurveillance du gouvernement, un approviſionnement Egal a la conſommation d'une 
année. Vous ne maintiendrez la denrce a un prix proportionne au ſalaire que par 
ja deſtruction des accaparemens, et vous ne détruirez les accaparemens dds pro- 
ductions qu'en mettant un obſtacle invincible a la matiere qui produit. C'eſt là 
ſurtout ce qui doit fixer votre attention, c'eſt fur la deſtruction des moyens 
d'accaparement que vous devez appuyer les baſes de toutes vos lois Economiques, fi 
yous voulez cependant, et ce ſerait un crime d'en douter, aflurer le bonheur de vos 
concitoyens, le maintien de la tranquillité publique, donner au peuple les moyens 
d'étudier, de connaitre les lots, les lui faire eſtimer, et renverſer a jamais les 
pretentions de toute eſpece de deſpotiſme. L'Aftemblee conſtituante me paralt 


encore s tre Etrangement mepriſe à cet Egard, Avec le déſir d'encourager l'agri- 
culture, elle mit dans les mains de ceux que je ne ſais pourquoi l'on nomme grands 


cultivateurs, de ces hommes qui réuniſſent d'immenſes exploitations, les moyens 
de tout engloutir, Elle en fit, ſans le vouloir apparemment, une claſſe privilegice 


dans Finſtant meme de la ſuppreſſion des privileges et des diſtinctions. Ils ſurent 


tellement en profiter, qu'ils font maintenant dans la Republique ce qu'etaient les 
grands dans la monarchie. C'eſt par leur cupidite, leur inhumanité, c'eſt par la 
plus dure des ariſtocraties, qu'ils ſe font diſtinguer; et, quoi qu'on en diſe, je 
declare, moi, que je ne vois pas en eux des cultivateurs, mais bien des ſpeculateurs 
av ides et dangereux dans un Etat libre. 

Vous encouragerez 'agriculture, cette ſource ſiconde de toutes les richeſſes; 
vous accorderez au cultivateur une ſorte de faveur particuliere dans la protection 
que la loi donne a tous; mais vous vous garderez, ſans doute, de prendre pour un 
2gricuiteur cet homme magnifique qui réunit aſſez de fermes pour occuper quinze 
ou vingt familles; qui, ſuperbement monte, courant de plaiſirs en plaifirs, gage un 

commis pour faire ſes affaires, et laiſſe le ſoin de cultiver ſes terres à ce qu'il appele 
an maitrc-valet. 

Les trop grandes exploitations nuiſent eſſentiellement au bonheur de la ſociété. 
Elles nuifent a la bonne culture; car, indéẽpendamment des operations précipitées 
qu'elles neceſſitent, lorſque Fœil du maitre ne peut embraſſer l'enſemble des 
travaux, il y en a toujours un grand nombre de négligées; elles ſont particuliere- 
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ment nuiſibles a la dépendance, facilitent tous les accaparemens, et cauſent le. 


renchẽriſſement de toutes les denrées. 
Il faut detruire Vaccaparement de la matiere productrice par une loi qui defende 


expreſſẽment la reunion de plufieurs corps de fermes en une ſeule exploitation: que 
cette loi ſoit obligatoire pour tous, a meſure de l'extinction des baux exiſtans, 
et frappe de la nullite abſolue tous ceux qui ſeraient faits à Far enir d'un corps de 


ferme au profit de celui qui en tient une. 
Prononcer contre les proprictaires et fermiers qui ſeraient reconnus Tavoir en- 


freinte, et contre les oſſiciers publics qui y preteratent la main, une peine Propor- 


tionn&e a importance du dElit. 
Ne permettre la vente des ſubfiſtances que fur les marches publics; et, pour 


la faciliter, Eviter les grands raſſemblemens, multiplier les moyens de ſurveillance, 


et Etablir un marche dans chaque chef-heu de canton. 


Abolir toute eſpece de commiſſion, et Veffet des arrhes pour achats de grains. 

Faire pour la premiere fois un fonds ſuffiſant pour acheter de Tétranger une 
quantité de grains équivalente a la conſommation d'une année. 

Obliger les cultivateurs 2 conſerver chaque annce, d' Octobre en Octobre, une 
portion de leur recolte qui fera dEtermince par la loi; leur en payer la valeur de 3 
mois en 3 mois, au prix des 4 ſaiſons. 

Telles ſont les baſes générales ſur leſquelles doit etre ètablie la loi qu'on ſollicite 
de toutes parts. Ces meſures que je propoſe ont beſoin d'@tre réfléchies et tellement 
combines qu'elles ſe correſpondent parfaitement, enſorte que chacune d'elles 
empeche les autres d'etre illuſoires. Je ne vous propoſe donc pas de les décréter, 
mais de charger vos Comités agriculture et de commerce de vous preſenter, le 24 
de ce mois, un projet de loi fonde ſur les principes que j'ai ctablis. 


(La ſuite demain.) 


LIVRES NOUVE AUX. 


L'Art du Militaire, ou Traité complet de Vexercice de Vinfanterie, de la cavalerie, 
du canon, de la bombe, et des piques; une explication claire et preciſe des 
eyolutions les plus ordinaires, ſoit en tems de paix, ſoit en tems de guerre, avec hut 
grandes planches, qui preſentent les manceuvres et la connaiflance exacte de toutes 
les armes militaires, et la vue du camp de Paris. Prix, 2 hv. et 2 liv. 10 ſ. franc 
de port par la poſte. A Paris, chez Fr. Dufart, libraire, rue 8 Honoré, höte! 


d' Auvergne, pres S Roch. Les lettres et Largent doivent etre affranchis, 


T 
ALLEMAGN E. 
Des bords du Rbin, le 10 Novenbre. 


ON afture que la diete de Ratiſbonne ne prendra et ne peut prendre cet hiver 


aucune reſolution, fi ce n'eſt celle d'une neutralite abſolue. 
Quelques perſonnes profitent a Francfort du mecontentement qu'a excite la con- 


tribution impoſce A cette ville, par le general Cuſtines, pour calomnier les troupes 
de la Republique frangaiſe; mais ces manœuvres ne nuiront point a /@ cauſe de la 


Liberte, embraſlce deja par tous les peuples des bords du Rhin; les cris de vive la 


Liberte, guerre aux deſpotes, retentiflent dans tous les villages de Deux-Ponts, du 
Palatinat, de Naſſau-Sarbruck, et Naſſau-Weiſbourg. 


On aſſure que le projet des Pruſſiens eſt d' enlever aux Francais leur place 


d'armes au centre de l' Empire; ils ſe diſpoſent, dit-on, 4 reprendre Mayence avant 
Phiver. 

Le roi de Pruſſe a fait renforcer de canons la fortereſſe d'Ehrenbreiſtein; l'em- 
percur fait encore partir 12,000 hommes de la Hongrie; mais quels obſtacles 
pourratent ſuſpendre les rapides progres de la Liberte conquerante ? 


Cajjel, le 30 OFobre. 


{armce franquiſe Sapproche de nous en deux colonnes par Marbourg et Rot- 
tembourg. Le landgrave eſt encore ici; mais on tient toujours prets pour ſon 
ſervice quatre attelages de chevaux de poſte. Il cherche a Eloigner les Francais de 
ſa capitale, par des propoſitions avantageuſes. Cependant le premier n&gociateur 
qu'il a envoyc à cette armCce, eſt de retour ſans apporter de rEponſe favorable. 

Des voyageurs dans intérieur de 'Empire, qui ont paſſé ici, diſent que 
Wurtzbourg eſt inonde de fuyards; Labbé de Fulde, et nombre d'autres princes, 
le ſont : le prix de leur tranſport a coùtéè des ſommes immenſes, aucune demande 


leur paraiſſait exorbitante, pourvu qu'ils fiſſent route ſur le champ. 
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SAVOTLE. 


Plampines, confins du Piemont, le 29 Octobre. 


Le 23 de ce mois, dix-huit volontaires de la Prome ont affiché ſur le Col de 
FEchelle, en Piémont, ces paroles: Tremblez, tyrans; des volontaires de la Drone 
ſont paſſes ici, le 23 Octobre, d 6 heures du matin: Vaincre ou mourir. Ils avaient te, 
le 22, pendant la nuit, a Bardonneche, village au-deſſous de Suze, et, par eſpic- 
glerie, ils avaient charge le conſul et les principaux de ce bourg de preparer des 
logemens pour 5300 hommes; ils avaient été très-bien regus, et tout ſerait alle à 
merveille, ſi les hommes annonces étaient arrives le lendemain; mais voici ce que 
Pimprudence de cette apparition a cauſe; tous les ſignaux ou paillaſſons ont été 
allumes; la nouvelle d'alarme s'eſt repandue ſans délai a Suze. Cinq cents ſoldats 
piémontais ont d'abord été envoyes de Suze dans les vallées; ils y ſont en cantonne- 
ment. Le conſul de Bardonneche, pour avoir verſé à boire à ces volontaires, vient 
d'ètre conduit dans les priſons de Suze; le bruit court qu'il eſt pendu. Tous les 
Francais, qui reparaitront dans les Etats du deſpote piémontais, ſeront, ſans 
formalité de juſtice, mis à mort. . 

Il faudra une expédition militaire pour repouſſer les Piemontais juſques dans les 
gorges de leurs montagnes. 

Par ordonnance du roi de Sardaigne, tous les Francais, non domiciliés dans ſes 
Etats depuis 4 ans, ont été forces à les Evacuer, Le dElai qui leur a été accords 
expira hier. Tous ceux qui ſeront dEcouverts dorenavant encourront la peine de 


mort, 


FATS-BAS. 
Extrait d'une Iettre de Mons, ville libre, le 13 Novembre. 


L'éclat victorieux des armes frangaiſes a ports la terreur dans Vame des pretres 
{anguinaires de Liege. Ces fiers deſpotes, qui dernierement encore parlaient 
de dreſſer des echaffauds pour les rebelles, les nomment aujourd'hui /curs amis. II 
les invitent a voler au ſecours de la patrie en danger. Les Liégeois repondent en 
criant : Vengeance] vengeance ! Vive la Liberte! 

Les gouverneurs de Bruxelles ont fui ; ils ont prevenu Vexploſion de Vindignation 
publique. 

Deja le ſiege de Lille les avait frappés de terreur. Ils cherchaient deja a ſe 
diſculper aux yeux du peuple : et peu de jours avant Ventrce des Franqais a Mons, 
ils avaient fait inſerer dans leur gazette un eſpece de dementi aux ſcelerats de 1 
France, qui pretendaient que Chriſtine avait afliſts au ſiege de Lille. 

Ce morceau curicux peut donner quelque idée du ton noble, de la moralité ct de 
eloquence des ſouverains. 
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« Les Francais ont brule Courtrai, fans néceſſité, au moment de s'en retirer; ils 
ont brülé, ſans aucune excuſe de défenſe militaire, pluſieurs riches fermes de la 
Flandre; ils ont provoque de triſtes repréſailles; et quand, après avoir ſomme de 
ſe rendre une ville qui renferme dans ſon ſein une cohorte de rébelles Francais, 
Belges, et Liégeois, on y jette des bombes, pour efayer de la reduire, comme cela Se/t 
toujours pratique en pareil cas, des Ecrivains enrages viennent crier au forfait; ils ne 
ſe contentent pas de peindre a leur maniere des malheurs veritables, fruits 
inſẽparables d'une guerre, de la guerre déclarèe par la France, ſans aucun ſujet, à 
une puiſſance allice et voiſine, ils entaſſent menſonges ſur menſonges; A entendre 
ces energumenes d'une fauſſe philoſophie, ces predicateurs d'une Egalite et d'une 
Liberté chimériques, une auguſte princeſſe a été repaitre ſes regards des malheurs de 
la ville de Lille; elle a pointé, diſent-ils, le canon incendiare; ils en ont menti, les 
ſeelerats Madame I archiducheſſe Marie-Cbriſtine, epouſe de monſeigneur le duc Albert de 
Saxe, n'eſt pas ſortie de ſon palais de Bruxelles depuis le 25 Septembre juſqu'au 
21 Octobre, et le bombardement de Lille a dure du 29 Septembre au 8 
Octobre. | 


Voila comme on trompe les peuples, afin de les Egarer et de les détacher de 


VautoritE qui vezlle ſur eux pour les preſerver des malbeurs de Panarchie." 


FRANCE. 
De Paris. 


Ce n'eſt pas ſans fondement, que beaucoup de perſonnes ont pretendu qu'un 
traits de partage de la France avait été conclu des l'année 1791, entre les 
principales Cours de Europe. On connait aujourd'hui ce traits; c'eſt un monu- 
ment authentique de Vaudace des rois et de la patience des peuples. 


Extrait d'un traité conclu et figne a Pavie, au mois de Juillet 17591. 


L'empereur reprendra tout ce que Louis XIV avait conquis ſur les Pays-Bas 


autrichiens; joignant ces provinces aux Pays-Bas, il les donnera en échange a 


Iclecteur Palatin, de ſorte que ces nouvelles poſſeſſions, jointes au Palatinat, 
porteront le nom de royaume d'Auſtraſie. ö 

L'empereur aura a perpétuité la propriété et la poſſeſſion de la Baviere, pour faire 
i Pavenir maſſe indiviſible avec les domaines hercditaires de la maiſon d' Autriche. 

L'archiducheſſe Marie Chriſtine ſera, avec ſon neveu l'archiduc Charles, miſe en 
poſſeſſion hereditaire du duche de Lorraine. 

L'Alface ſera reſtituce a I'Empire. L'Eveque de Straſbourg et le chapitre 
recouvreront leurs privileges, ainſi que las ſouverains eccléſiaſtiques de F Alle- 
magne. 

Si les cantons Suiſſes accedent à la coalition, on leur propoſera d'annexer à la 


ligue helvétique I'eveche de Porentru, les Gorges de la Franche-Comté et celles du 
Vor. IV. | Bbb 
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Tyrol, avec les bailliages qui les avoiſinent, ainfi que le territoire de V erſoy qui 
coupe le pays de Vaud. 

Si le roi de Sardaigne ſouſcrit à la coalition, on rendra à la Savoie la Bred: 
le Bugey, et le pays de Gex, uſurpés ſur cette monarchie par la France. : 

Au cas qu'il puiſſe opërer une aflez grande diverſion, on lui laiſſera prendre le 
Dauphiné, pour lui appartenir dorenavant, « comme au plus proche deſcendant des 
anciens Dauphins. 

Le roi d'Eſpagne aura le Rouſſillon, le Bearn, et ile de Corſe, et s'emparera 
de la partie frangaiſe de Saint-Domingue. 

L'imperatrice de Ruſſie ſe charge de faire une invaſion dans lu Pologne, 
moyennant quoi elle conſervera Kaminic, avec la partie de la Podolie, qui confine 
la Moldavie. 

L'empereur contraindra la Porte à lui ceder Choczim, ainſi que les petits forts. 
en Servie, et ceux ſur VAnna. 

Le roi de Prufle, au moyen de Vinvaſion de la Ruſſie en Pologne, fera racqui- 
ſition de Thorn et de Dantzig, et y joindra un Palatinat, à Vorient des confins de 
la Siléſie. | 

Le roi de Pruſſe acquerra. en outre la Luzace, et Vete&eur- de Saxe recevra 
en Echange le reſte de la Pologne, pour en occuper le trone comme roi 
héréditaire. 

Le roi actuel de Pologne abdiquera. le trone, moyennant une penſion con- 
venable. 

Lelecteur de Saxe donnera ſa fille en mariage au prince puiné, le grand duc de 
toutes les Ruſſies, qui ſera ſouche des rois heEreditaires de Pologne et Lithuanie. 


Sign? LEOPOLD, le prince de Nass Au, le comte FLORIDA-BLAN CA, 
BiIsschHOFS WERDER. 


Nola. L Angleterre y a paſſivement acced6 en Mars 1792. Enſuite la Hollande, 
moyennant que Varrangement des limites avec Vempereur ſe fit au gre de la Re- 
publique, avant le partage, 

L'Eipagne a renonce, lors de la rentree. du comte d'Aranda au miniftere, ave 
Faſſurance d'une noutralite complette. 


COMMUNE DE PARIS: 
Du 16 Novembre. 


Le miniſtze de la guerre au 8 général de la Commune de Paris. 


Je vous ai tEmoigne, citoyens, le deſir que javais d'etre juſte envers les citoyens 
bleſſes dans la journée du 10 Aont. Je vous priais de donner au commiſſaire des 
guerres, charge de ce ſoin honorable, toutes les inſtructions neceſſaires Pour 
acquitter cette dette nationale. Hatez-yous, je vous en conjure, de nous fauver, 
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vous et moi, de la honte de laiſſer ſouffrir des hommes fi precieux. Il faut nous 
regarder auprès deux comme les dẽpoſitaires de la reconnaiſſance publique; et cette 
charge eſt trop belle pour que vous ne vous empreſſiez pas de la remplir. 


Szone PACHE. 


La municipalite de Surenne a communique au conſeil les pieces relatives à 
Yarrcſtation de Mericourt, fabricateur de faux aflignats. Le conſeil general a vote 
des remercimens a la municipalite de Surenne, et a applaudi à fon zele pour 


la choſe publique. 


Scrutin pour election du maire, 


Toutes les ſections, excepté celle des Amis de la patrie, ont envoye leurs proces- 
verbaux. Le rEfultat des ſcrutins a produit 12,236 votans. Les deux citoyens 
qui ont rèuni le plus de voix, font: Dormeſſon, ex-controleur-general, (2,567), 
et Lullier, accuſateur public, (2,081). | | 

Novembre 16. Le corps municipal, apres avoir pris communication de ce 
réſultat, a arrete que les ſections ſe reuniront, Lundi 19 de ce mois, à 10 heures 
du matin, pour, conformement a la loi, proceder au dernier tour de ſcrutin, dit 
ballotage, entre les citoyens Dormeſlon, ex-controleur- general, et Lullier, accuſa- 


teur public; que les commiffaires des ſections ſe reuniront, Mardi 20 de.ce mois, 


a 9 heures du matin, a la Maifon Commune, pour proccder au dépouillement 
de ces ſcrutins; enfin, que cet arrete ſera imprimé, affiche, et envoye aux 48 
ſections. 

Sans doute ces diſpoſitions ſeront changees par la lettre que Dormeſſon vient 
d'ccrire, au Conſeil general de la Commune. 


Paris, ce 16 Novembre 1792, An premier de la Republique frangaiſe. 


Citoyen preſident, retenu dans mes propriétés de campagne, pendant trois 
lemaines, par des affaires de famille, j'ai appris depuis mon retour ici, Lundi 
dernier, le grand nombre de ſuffrages, dont mes cencitorens m'ont encore 
honore dans le ſcrutin de Lundi, pour la place importante de maire de Paris. 

Penetre, pour le reſte de ma vie, des témoignages multipliécs d'eſtime et de 
confiance de mes concitoyens, depuis le commencement de la revolution, je 
regarderais certainement comme le deveir le plus facre dattendre avec ſoumiſſion 
leur choix definitif, pour continuer d'y rèpondre par un dévoùment ſans bornes, 
dans le cas oh j'en ſerais honore, fi je pouvais eſpErer que mon dévoùment fat utile 
a la choſe publique dans la circonſtance préſente. 

Mais conſtamment livre depuis 24 ans aux fonctions publiques les plus actives. 
qui ne m'ont pas permis de méditer aſſez a loiſir les grandes baſes néceffaires 
aujourd'hui a la felicitc publique, occupe encore actuellement des fonctions de 
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juge-preſident d'un des tribunaux de Paris, que je dois continuer et que je 
continuerai certainement juſqu'au remplacement prochain des tribunaux; n'ayant 
pas regu de la Nature ni pu acquerir par I'habitude cette heureuſe facilits de parler 
au public, fi ſouvent nëceſſaire a un maire de Paris, et fi honorablement employee 
par les deux citoyens qui ont ſucceſſivement occupe cette place, que le ſouvenir 
recent de leurs lumieres et de leurs talens rendent plus difficile à leurs ſucceſſeurs, 
je croirais mal repondre a la confiance de mes concitoyens, en acceptant une 
fonction que je ſens ne pouvoir remplir utilement. 

Je vous ſupplierai donc, pour ménager le tems precieux de nos concitoyens, de 
vouloir bien, dans le cas od la pluralite des ſuffrages me porterait au ballotage pour 
la place de maire de Paris, prevenir le conſeil general que Je ne pourrais pas 
accepter cette place. 

Jeſpere que mes concitoyens, en agreant mes excuſes et regrets de ne pouvoir 
pas répondre dans ce moment plus utilement a FPhonneur de leurs ſuffrages, 
youdront bien me conſerver leur eſtime, dans Vintervalle du repos qui m'eſt 
actuellement nẽceſſaire, meme pour mieux ſervir la patrie dans d'autres tems, fi. 
mon zele et mon dévoùment y ſont encore jugès utiles. 


Signe LEFEVRE-DORMESSON. 


CAISSE DE L*'EXTRAORDINAIRE. 


Samedi 17 Novembre, à 10 heures du matin, il a été brülé, à Vhotel de la caiſſe 
de extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 2 millions en aſſignats, laquelle, 
jointe aux 643 millions deja brülés, forme celle de 645 millions. 


LOTERIE NATIONALE. 
Numeros ſortis au tirage du 16 Novembre: 18, 31, 34, 6, 66. 


Le miniſtre de Finterieur au redafieur du Moniteur.. 


Je vous prie d'1n{crer dans le premier numero de votre journal, la note ſuivante: 


Le citoyen Blondel eſt compris dans une liſte des refugies a Londres, faite par 
Jean Pelletier, et rapportée dans le Courier des départemens, du 18 Octobre 
dernier. La verite eſt que le citoyen Blondel n'a pas quitté Paris depuis la rẽvo- 


lution juſqu'au 5 Septembre dernier, qu'il a été charge par le pouvoir exécutif 


d'aller en Angleterre, o il eſt encore aujourd'hui, pour y remplir une miffion 
importante relative aux ſubſiſtances,” | 
ROLAND. 
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Au Redaclcur. 
Paris, le 16 Novembre. 


La nouvelle du 30 Octobre paſſẽ, date de Francfort, concernant la contribution 
impoſée A la ville de Francfort, qu'a annoncee votre feuille d'hier, n'Etant pas 
abſolument conforme à la verite, nous engage, en qualites de deEputes de ladite ville, 


de nous adreſſer à vous, en vous priant, citoyen, de vouloir bien inſerer dans la 
feuille de demain la veritable ſuite de ces faits, ſavoir: 


1%, Que le general Cuſtines, des fon arrivee a Francfort, le 27 du mois d' Oc- 
tobre paſle, ſe ſaiſit d'abord de 8 et non pas de 12 otages, ſavoir; les banquiers 


Bethmann, Holeveg, Henri Gontard, Willmer; des négocians Alleſina Schwizer, 
Brentano, Ehrmann, Catois, et du juif Speyer fils, dont cependant le banquier 
Willmer, au bout de 12 heures, fut remis en liberté. 

2% Queen faveur de ces otages, le general a fait déclarer en meme tems au ma- 
giſtrat que ſon intention n'ẽtait pas, comme vous verrez, Sil vous plait, par le ne 
ro des pieces juſtificatives du mEmoire preſents, le 14, à la Convention nationale, 
et dont nous avons Thonneur de vous envoyer un exemplaire, de les faire payer 
ae mais que la contribution impoſce devait peſer ſur la richeſſe cn 
general, et qu'un chacun devait y contribuer ſelon la proportion de ſes facultés. 

3. Que tous ces otages ont déjà été remis en liberté, le 31 du mois d Octobre, 
après que le magiſtrat de Francfort avait fait payer le million de florins a M. le 
general Cuſtines, et qu'en conſequence aucun deſdits otages n'a &te conduit a 


Mayence. 


0 


4". Que quoique le 1 Cuſtines et Ete prevenu qu'il y avait a Francfort 
des fonds appartenans & l'empereur et au roi de Pruſſe, il n'en a pas trouve, au 
moins ni le magiſtrat, ni le public nen ont requ aucune connaiſſance. 

5. Que le ſieur Barozy, refident de la France aupres la ville de Francfort, a 
jamais été parmi le nombre des otages pris par le general Cuſtines. 

Nous eſpérons, — que vous voudrez bien avoir Egard A nos jufſtes re- 
clamations. 

Les deputes de la ville libre de Empire de en ſur-Mein, aupres la Conventio! 
nationale de Ia Republique Frangaiſe. 


C. F. SEI ER, G. ENGELBACH, 


CONVENTION NATIONALE. 
Preſidence de Gregoire. 


SUITE DE LA SEANCE DU VENDREDI 16 NOVEMBRE. 


BoYER-SONFREDE. Sans combattre la loi propoſce par votre Comité, loi telle- 
ment abſurde et contradictoire dans ſes diſpoſitions, qu'elle transformerait bien ot 
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une chert6 momentance en une diſette, ou plutot une famine plus calamiteuſe 
encore, je vais vous propoſer une meſure ſimple, unique, qui ne bleſſe aucun 
principe, dont nos voiſins les Anglais ont plus d'une fois. Eprouve les heureux 
.cftets. 

1”. . Tn Angleterre, dans cette ile, dont le ſyfteme commercial, par une 
heureuſe combinaiſon de primes et de prohibitions, eſt beaucoup fſuperieur au 
notre, importation des grains étrangers dans Vinterieur eſt, lors des recolte; 
ordinaires, grevce.de fort gros droits; T'exportation eſt au contraire favoriſce: 
le gourcrecment penſe encourager par-la Tagriculture, en ſoutenant le prix des 
grains a un taux moyen; mais les grains atteignent-ils le prix qui fait craindre 
la diſette, prix fixe par la loi; auſſitòt l' exportation eſt prohibce, et les droits fur 
les grains importés ceſſent d'éètre pergus. Cette gratification, et la liberté enticre 
de la circulation, ont preſerve toujours Angleterre des diſettes, qu' une Cultur 
tres-perfeftionnee y rend, 1] eſt vrai, tres-rare. Jamais le gouvernement n'y 
fait d achat; jamais il n'accumule dans quelques ports une grande quantité de 
grains; il a ſenti quis ne pourraient etre diſtribués par ſes agens, avec cette 


quſtefle, ce niveau, que la libre circulation établit entre les beſoins et les ſecours. 


En conſidérant meme la queſtion ſous le rapport des finances, les Anglais ont vu 
que le ſacrifice d'une prime était moins conſidèrable, que ceux qu'entraineraient les 
2pproviſionnemens faits par le miniſtere, introduiſant cependant une quantite de 


grains beaucoup ſuperieure. 


Je propoſe a FAflemblee d'accorder une prime par boiſſeau de bl& Etranger qui 
{era 1umportc; et je vais prouver qu'auſſitòt qu'elle ſera decretee, et avant meme 


cletre connue chez I<ttranger, elle amenera l'abondance dans nos marches. 


Je Hxerai la quotité a laquelle elle doit s'elever. 

Je vous demontrerai par un calcul fort ſimple, que la prime, pour s'clever a la 
ſomme que vous Etes forces de perdre ſur les achats faits par le gouvernement, fera 
entrer dans la République une double quantité de grains. 

Une verite qu'il faut avoir le courage de dire, parce qu'elle eſt utile, c'eſt que, 
dans un pays et vaſte territoire, la diſette peut bien tre le fait des fermiers, qui, 
par la crainte des violences et des taxes, refuſent de porter leurs grains au marché; 
mais qu'elle ne peut &tre que tres-rarement le fait des marchands: d'abord, parce 
que la valeur des blés recoltes depaſſe les moyens de tous les marchands; en ſecond 
lieu, parce que cette denree, au moment de la récolte, ſe diſtribue entre les mains 


de proprictaires ſi nombreux et tellement diſperſcs, qu'elle ne peut Etre en forte 


partic la proic du monopole. Les famines ont toujours été produites par les moyens 


iolens employes pour erapecher la cherté. La prime, par Tidee lente des ſecours 
qu' elle doit amener, determine les fermiers à envoyer au marche les grains qu'ils 


gardaient en magafin; ils veulent profiter encore des hauts prix de la diſette, et leur 
cupiditè meme amene Tabondance. 
En ſuppoſant que le gouvernement ne perde que 20 pour cent ſur les achats qu il 


fait faire dans Jëtranger, certes, lorſque je conſidere les frais, les commiſſions, les 
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aſlurances, le fret, je ſuis convaincu que la perte s'cleve plus haut; mais en ne la 
portant qu'à 20, c'eſt, ſur douze millions, 2,400,000 livres: or, avec ces 12 
millions vous . n'introduiſez que 990,000 boifſeaux de grains dans la Republique, 
tandis que pour depenter 2,400,000]. en primes, en la portant à 40 ſous par 
boifſeau, il faut qu'il ſoit entre dans la Republique 1,200,000 boiſſeaux de 
grains. 

Ce moyen ne bleſſe aucun principe, il met a Iecart la loi meurtriere propoſce 


nous vaudrait la famine avant trois mois. 

Mais, dira-t-on, pourquoi le gouvernement eſt-1] oblige de perdre, lorſque le 
commercant Etranger gagne? D'abord, c'eſt que des achats,. annonces par les 
papiers publics pour. une auſſi forte fomme que celle de 12 ou 24 millions, font de 
ſuite hauſſer les prix dans toute I'Europe. D'un autre cote,. c'eſt que le miniſtere 
a beſoin de nombreux ſous-ordres, qui ne mettent jamais ni autant de circon ſpection, 
ni autant d'econonue que peuvent le faire des nëgocians étrangers qui envoient, les 
grains pour leur compte; C'eſt que ces nẽgocians, dans Veſpoir de payer le ft 


Tabondance et de la concurrence que cette prime procure, 

Je vous propoſe le decret ſuivant: 

Art. I. La Convention nationale decrete qu'il ſera paye une prime de 40 ſous 
par boiſſeau de ble importé. 

II. Le preſent decret ſera envoye a tous les agens de la République en pays 
etranger, pour y etre publié. 


Leroy propoſe des meſures coërcitives pour forcer les fermiers à porter leurs grains 
ſur les marches. Il motive ſon opinion ſur la neceſſite de déjouer, par des meſures 
{fyeres, les appits que les monopoleurs et les malveillans oftrent aux Proprictaires 
pour les détourner d'alimenter les marches. 


Pluſteurs autres projets ſont preſentes. 
LAſſemblée ordonne Tunprefls on de t tous les diſcours. 
La diſcuſſion eft ajournée. 


Un des ſecrctaires fait lecture des pieces ſuivantes: 


Leltre du minifire de la guerre. Paris, le 16 Novembre, I' An premier de la 
Republique. 


Citoyen prefident, jadrefle a la Convention nationale copie des depeches que je 
ens de recevoir du general Cuſtines; elle verra que Vaſcendant des Frangais libres 
iar les de fenſeurs du deſpotiſme eſt partout le meme ; je joins a la lettre que 
Ja! recue ce matin copie de celle par laquelle le general Cuſtines m'avait inſtruit 
de fes projets, et que je n'ai pas df rendre publics avant leur accompliſſement. 
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par votre Comité, loi qui tend a nourrir et fortifier les prejuges populaires, loi qui 


avec la prime, pour 40 ſ. qu'ils regoivent, perdent ſouvent 4 liv. par J'effet de 
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Le colonel Houchard, dont le merit eſt connu, ſerait mar6chal de camp, s'il y 
avait une place vacante dans ce grade. Jai déjà repreſents A la Convention 
nationale que nos armées manquent Gofficiers genEraux, et je la ſupplie de 
penſer a une determination que le bien du ſervice exige ſous pluſieurs rapports. 


PA CHE. 


Lelire du general Ciſtines. — Au quartier general de Kænigſtein, le 8 Novembre, 


Je vous adreſſe copie de ma réponſe a la lettre de Kellermann a la Convention 
nationale, de ma lettre au citoyen Carra, commiſſaire a Varmee du Centre, et enfin 
de ma lettre au gen ral Biron. Elles vous inſtruiront aſſez de ma ſituation, citoyen 
1miniftre, pour qu'il me ſoit inutile d'entrer dans de plus grands détails; il eſt bien 
tard, il faut bientot me mettre en marche; dans quelques heures, fi les Pruſſiens 
m'attendent, je ſerai aux priſes avec eux; faites des vœux pour que la fortune ſoit 


favorable aux armes de la Republique; je n'ai de moyens pour empecher les 


ennemis de me cerner que de tenter le ſort des combats a l'inſtant meme de leur 
arrivee. Aſſez heureux pour en avoir été averti avec preciſion, ils ſont arrives hier 
au foir, et cette nuit meme je les attaquerai: pourvu qu'ils ignorent ma marche, je 
dois eſperer du ſucces; j'ai tout fait pour la cacher; car ce ſoir encore j'Etais le ſeul 
confident de mon plan; il na été developpe qu'au moment ot il a fallu donner à 
chacun ſon role a remplir, et les principaux acteurs ſeuls le connaiſſent. 


Le citoyen general d'arme, Cusrixxs. 


Lellre du general Cuſtines au miniſtre de la guerre. Au quartier general a ingen, 
le 10 Novembre. 


F atigué des lenteurs et des refus du général Kellermann, de faire mouvoir les 
troupes cantonnces ſar la Chiere; ces lenteurs ayant fait former le projet à nos 
enncmis de me faire abandonner Francfort, et de me renfermer dans Mayence; 
quoique ne croyant pas A leurs fanfaronnades et a la jactance avec laquelle ils 
m'annoncaient qu'ils allaient ſe porter ſur Mayence pour Tattaquer, j'ai penſé qu'il 
etait neceſſalre, pour la dignité de la Nation frangaiſe, pour ſoutenir la gloire de 
ſes armes en Allemagne, de marcher au- devant de ceux qui ſe vantaient de nous 
faire abandonner la Franconie. En conſéquence, étant au moment de recevoir une 
partie des renforts que vous venez de m' envoyer, citoyen miniſtre, rentorts qui 
ſerviront à aſſurer Vimportante place de Mayence, je me ſuis décidé a me mettre en 
marche avec un corps de troupes d' environ 9,000 hommes, pour me porter en avant 
de Keaenigſtein, ſur le chemin de Limbourg. J'avais été oblige, pour former ce 
corps de prendre une partie des troupes qui compoſaient la garniſon de Francfort, 
puiſque je devais en impoſer aux troupes autrichiennes et pruſſiennes qui reſtaient 
encore à Hunſdruck, et non-ſculement laiſſer ſur la Nache des troupes qui ) 
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talent, mais encore envoyer des troupes pour les renforcer. A mon artivce 1 
Konigſtein, j'ai appris que les Pruſſiens venaient de cantonner ſur la Loh: , qu'ils 
devaient occuper depuis Naſſau juſqu'a Wetzlar. Le rendez-vous des Heſlvis Etait 
1 Geiſſen, ainſi que j'ai eu Phonneur de vous le mander dans ma derniere dep.:che. 
Je me ſuis decide a ne lailler Etablir aucun cantonnement ſur la rive gauche de la 
Lohn, en con{cquence a attaquer a la fois tous ceux qui Etatent à cette rive. Le 
genéral Meunier et le colonel Houchard é&taient char ges de l'attaque des cæntor ne- 
mens A gauche, et un corps aux ordres du lieutenant Neuwe! nger avec lequel je 
marchais, devait attaquer ceux de droite. Le q, le colonel Houchard a attaqué les 
Pruſſiens, qui occupaient un poſte très-avantageuz au- deſſus de Limbourg, une 
Cminence avec un grand ravin devant cux; ils ayaicnt été prevenus de ſon arrivce, 1 
quelque diligence qu il etit pu mettre dans ſa marche. Le général Eben avait aſſem- 5 1 
blé environ 1,500 huſlards et 3,000 hommes d'infanterie. Le colonel Houchard b 
debouchant avec Partillerie a cheval et quelques eſcadrons de chaſſeurs à cheval que | 
Javais mis a ſes ordres, fit diriger cette artillerie fur ces huflards, et à Vinſtant od 
i] allait les charger avec les chaſſeurs à cheval, ils ſe ſont retirés aſſez loin pour 
avoir pu en prendre que quelques-uns ; ils ont non-ſeulement pafle le ravin, mats 
auſſi la ville de Limbourg, et le pont de la Lohn. 

Le colonel Houchard s'eſt alors decide à attaquer J'infanterie pruſſienne, ce que 
les troupes libres de la République ont fait avec la plus grande vigueur. Après un 
combat d'une heure, malgre la mouſquëterie très- ſuivie et très- vive des Pruſſiens, 
les troupes de la Republique les ont forces d'abandonner leur poſte, le colonel 
Houchard ayant trouve moyen de les prendre en flanc. Les Pruſſiens ſe ſont retires 
dans la ville de Limbourg; ils ont été vivement ſuivis par nos braves ſoldats, qui 
ont combattu avec ce nerf qui appartient a la Liberte. Le premier bataillon des 
volontaires du Jura ſurtout s'eſt fait diſtinguer par fon habilete ; il a toujours Pour- 
fuivi les bataillons pruſſiens a trente pas dans leur retraite. Le ſeptieme bataillon des 
chafteurs de ligne a auſſi combattu avec un tres-grand nerf. Je demande enfin 
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qu'on donne au general Houchard le grade de maréchal de camp; il ſerait trop 
eronnant que le nouveau régime ſanctionnàt les injuſtices de ancien, en laiſſant 
1 


Ane N } on 4 rav 1 : £ 1133 ov 1 7 12 . F 
dans Toubl un des plus braves officters, des plus intelligens de l'armée; ce n'eſt 
_ I A 3 3 „ BEE 1 a 5 ; 
Plus pour lui qu'il faut 


mer lieutenant-colonel du premier bataillon du Jura, 


1 : 5 7 1 TX / 
le fairs genéral, c'eſt pour la choſe publique. 
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1e Citoyen Slbeau, pre! 
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mérite non- ſeulement de tres-erands Dj mais de Vavancement, et je demande 
pour lui le premier ré 

la place plus de cent morts; on 20 a fait cinquante priſonniers, parmi leſquels 
{ont un colonel et lieutenant-colonel; ils ont cu prodigieuſement de bleſſés, notre 


ment des troupes de ligne vacant, Les Pruſſiens ont laiſſé 


Artillerie les ayant tirés a mitraille à 120 toiſes pendant plus d'une heure. Jai tou- 
jours à me feliciter de heureux Deftin qui ſemble préſerver les troupes de la ha 
blique. Il eſt incroyable que, d'apres un feu de mouſquëterie affreux, nous n'ayons 


u que 4 hommes de tucs ct 10 de bleſſés, parmi leſquels ſe trouve le citoyen Bes- 
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delievre, licutenant-colonel en ſecond du ſeptieme regiment de chaſſeurs à pied, 
toute leur mouſquẽterie portant beaucoup trop haut. | 
Je voudrais, citoyen miniſtre, n'avoir jamais que d'heureuſes nouvelles à vous 
annoncer, et que la fortune ſecondat toujours mes entrepriſes; mais elle eſt une 
femme, et mes cheveux griſonnent. 
Signé, Cus TIN ES. 


P. 8. Les Heſſois ſe ſont retirés de l'autre cote de Marbourg, en paffent Far 


Hernbourg, ce qui les a détournés de quelques licues ſur la gauche. Les Pruſſiens 


ne ſe ſont trouves ni a Weilbourg, ni a Wetzlar. 


RI cou, au nom du Comité dialienation. Les freres Morin et compagnie, n&g0- 
cians à Rouen, ont acheté les moulins de la ville de Giſors, appartenans au ci- 
devant chapitre de Rouen, pour y ctablir une mEcanique a filer du coton. IIs ont 
beſoin, pour completter leur établiſſement, qui eſt tres-conſiderable, d'une petite 
maiſon, jardin et terraſſe dependans de I'Hbôtel-Dieu de Giſors, et propoſent 
d'en faire VeEchange contre une prairie qui fait partie de Vacquiſitica deſdits 
moulins. | 

L'adminiſtration de cet hoſpice acquieſce à leur demande, comme tres-avanta- 
geuſe a I'Hotel-Dieu. La maiſon, dont il s'agit, a un beſoin preſſant de reparation ; 
elle n'eſt louce avec ſes dẽpendances que 50 l., et, par Feſtimation légale qui cn 
a été faite, le tout n'eſt EyaluE qua 3,012 hv. tandis que la prairie que l'on pro- 


poſe, Veſt a 3,612 liv. Ces raiſons, et les confiderations de Vavyantage du com- 


merce et T'utilité de la ville de Gifors en particulier, ont d&termin6 le Conſeil 
general de la Commune, le diſtri&t des Andelis, le département de I' Eure, et le 
miniſtre de l'intérieur, a donner dans cette affaire leur avis conforme au you des 
freres Morin; et votre Comité d'aliénation, ſur le vu des pieces, vous propoſe le 
decret ſuivant: | 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité d'alic- 
nation; 

Confiderant Vavantage qui réſulte pour le commerce de J'ëtabliſſement projette 
par les freres Morin et compagnie, dans la ville de Giſors, et que Fechange qu'ils 
propoſent a I'Hotel-Dieu de ladite ville eſt avantageux a cette maiſon ; 

Decrete qu'elle autoriſe Vadminiſtration de 'Hotel-Dieu de Giſors a Echanger la 
maiſon, jardin et terraſſe qui lui appartiennent et dont il s'agit, contre la prairie 


offerte par les freres Morin et compagnie, ſous les conditions Enonc&es dans la ſou- 


miſſion faite par eux à ladite adminiſtration. 
Ce projet de decret eſt adopté. 


Les commiſſaires de la Convention, dans le département de l Ain, Ecrivent de 
Gex, qu'un grand nombre d'émigrés ſe prefentent pour entrer dans la République, 
et cherchent a ſurprendre des paſſeports aux municipalités. Ils ont cru pouve!! 
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ſupplcer a la loi contre les Emigrcs, qui neſt pas encore termince, par des meſures 
. | A : 5 
proviſoires, pour empecher la rentrce de ces Enygres. 


T/Afſemblee décrete qu'elle $'occupera demain a terminer la loi contre les 
Emigrés. 

Le miniſtre de la guerre tranſmet a I Af/ſemblce treize jugemens militaires pro- 
nonces à Verdun contre des Emigres. Les nommes Joſeph Conde, J. B. Maillet et 
Louis Robert ont été condamnes a mort. Pluſieurs autres ont été abſous, faute de 
preuves ſuffiſantes. 


Le meme miniſtre envoie les Etats de l'habillement des troupes juſqu'au premier 
Novembre. Il aſſure qu'il parviendra a faire oublier a nos concitoyens militaires les 
privations qu'ils ont eu a ſouffrir. 

Sur une autre lettre du miniſtre de la guerre, le décret ſuivant eſt rendu: 


La Convention nationale, dEhibErant ſur la propoſition du miniſtre de la guerre, 
convertie en motion par un membre, decrete que la tréẽſorerie nationale tiendra à la 
diſpoſition dudit miniſtre une ſomme de 300,000 lv. pour l'exẽcution du decret du 


12 de ce mois, portant Etablifſement de voitures couvertes et ſuſpendues pour le 
tranſport des malades et bleſſẽs aux armèes. | 


Lettres des commiſſaires de la Convention aux Pyrences orientales et cõtes ma- 
ritimes.—Ils Ecrivent que Varmee qui ſe forme dans ces departemens, depuis Per- 
pignan juſqu'a Toulon, ſera au moins de 30,000 hommes prets à marcher à la 
premiere requiſition, Les places de cette frontiere et les poſtes de la cote s' arment 
de fagon a rendre toute tentative, de la part de FEſpagne, inutile ; et fi la Conven- 
tion juge que preventr une puiflance, qui n'a pas meme voulu garder la neutralité, 
ſoit une determination auſſi ſage qu'elle eſt juſte, Farmee peut, d'après Fardeur que 
tout le peuple montre dans ces departemens, non-ſeulement entrer en Catalogne, 
mais porter nos armes triomphantes juſqu'a Madrid. 


Gobbin, commiſſaire ordornateur, mande ce matin à la barre, eſt introduit. II 
declare qu'il n'a donné d autres ordres que ceux qui lui ont Ets communiques par 
le général. II aſſure qu'il ne s'agifſalt, dans la lettre circulaire denoncce, que de 
former en bataillons les volontaires nationaux; mai que Fon n'a jamais eu Vintention 
de fixer leur départ. 


P 


Cette affaire eſt renvoyce au Comité de la guerre. 


La fcance eſt levee à 4 heures et demie. 
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SEANCE DU JEV DI AU soIR 


Sur 3352 votans, Gregoire réunit 246 ſuffrages; il eſt proclame prefident de la 
Convention nationale. 


Un aide de camp, porteur de acpeches du gencral Dumourier, eſt introduit, 
Ccc2 
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On fait lecture de la lettre du general au preſident de la Convention, relative à la 
priſe de Bruxelles. (Voyez le No 321.) 

LER PRESIDENT an porteur de la depbche. Citoyen, la Convention nationale ap- 
prend avec une vive Emotion la grande et déciſtive nouvelle que vous lui apportez. 
Ce qui doit flatter le peuple francais, ce n'eſt plus de marcher de victoires en, 
victoires, il y eſt accoutumé; ce n'eſt plus la priſe d'une ville ou d'un pays, c< 
le mouvement révolutionnaire imprimé par lui dans I'Europe, dans I'Univers, et 
qui ne laiſſe plus de terme aux conquetes de la Liberté. 

On lit Vextrait de la lettre du general Dumourier au nuniftre de la guerre, aink, 


conque: 
Bruxelles, le 14 Novembre, F tn premier de la Ripublique frangaiſe. 


Jai eſſuyé hier, citoyen miniſtre, un combat a Anderlecht, qui a dure fix 
heures, a la tete de mon avant-garde, commandee par les lieutenans-oCnera 1 
Derville et Egalité, les marèchanx de camp Steigen et Roſiere, le colonel Thou- 
venot, et 9 a 10 mille hommes de troupes légeres et de grenadiers, contre le prince 
de Wirtemberg, commandant de 8 à 10 mille hommes, formant Yarriere-garde de 
nos ennemis. es 

Nous leur avons tue beaucoup de monde, à ce que nous aſſurent les habitans, 
qui nous ont requs comme des Dieux bienfaiſans. Nous avons d&ja regu 1,500 
delſerteurs, et quelques priſonniers. 

Fenvoie ſur le champ le colonel Fregerville du 116 regiment de chaſſeurs, à la 
tete de 3000 hommes, et de l'artillerie legere, a Malines, ſous la conduite de quatre 
dẽputés des magiſtrats de cette ville, pour s emparer d'une grande quantité de mu- 
nitions de guerre; jen aurai des nouvelles ce ſoir. Nous n'avons pas perdu 30 
hommes. Nos troupes ont montré un courage et une conſtance qui m'inſpirent 
la plus grande confiance. Nous avons tous bivaque pendant 36 heures, et n'avons 
pas mange depuis la meme Epoque ; vous jugez combien les bons Brabangons vont 
nous refaire de nos fatigues. Cependant je ne compte pas reſter ici long- tems: 
nous voulons achever de détruire Varmee autrichienne. 

Le general Valence était arrive avant-hier a Nivelle, après avoir pris Char- 
Icrol. | 
Le général Labourdonnaye eft a Gand; je vais le faire marcher ſur Anvers : 
des que je me porterai en avant, il prendra la citadelle, et me joindra enſuite. 

Je recommande à la Convention nationale les deux ſœurs Ferning; ce ſont des 
guerrieres intrépides. 

P. S. Tavais laiſfé P'armce ſous les ordres du ſage et brave general Miranda. 
Sur notre canonnade, et à mon invitation, il a marché en avant; elle arriverait 
aujourd'hui, ſi je voulais; je la ferai venir demain. Quels excellens hommes que 
les Francais républicains! Que je ſuis heureux de les commander à leur at i- 
faction! 
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Ci-joint les pieces de la priſe de Bruxelles. Jai établi le lieutenant-general 
Omoran, commandant a Tournai ; le maréchal de camp Ferrand, commandant à 
Mons; et je vais faire venir le lieutenant-general Marafle, pour commander à 


Bruxelles. 
Le.general en chef de Parmee de la Belgique, DuMouRIER. 


R-ponſe du magiſirat d2 la ville de Bruel d la ſommation au gen-ral ſranpais. 


D Te magiſtrat de la ville de Bruxelles ayant delibere ſur la ſommation mite 


cejourq hui par Fadjudant général frangais Weſtermann, de rendre A Iinſtant la 
place à diſcrétion A Varmce franqaiſe, ainſi que de faire fermer d'abord les portes de 
cette ville, a Vexception de celle de France; declare, pour autant que la choſe le 
regarde, de confentir a la reddition de la cite, et qu'il fera a Vinſtant fermer les 


portes de cette ville, à exception de celle de France; à quel effet le magiſtrat 


enjoindra d abord aux portiers reſpectifs de fermer les ſuſdites portes. 
On procede, par appel nominal, a election de quatre nouveaux ſecrétaires. 
Lepelletier-Saint-Fargeau, Carra, Mailhe et Fermond obtiennent la majorité des 


ſuffrages. 
La ſcance eſt levee à 10 heures. 


— 


SEANCE DU SaMEDT 17 NO VEM BRE. 


Julien, de Toulouſe, annonce qu'il a requ des obſervations de armee du midi, 
ſur état actuel de cette armée, et qui exigent un examen ſévere de la part du Co- 
mite militaire ; 11 demande et FAfſemblee ordonne le renvoi de ces obſervations à 


ce Comité. 

BaRBOT TE. Quand, pour flatter Vambition du deſpote Louis XIV, ou pour 
renger ſon orgueil offenſe, les Frangais eſclaves, combattant tous ies ordres, obte- 
naient quelques légers ſucces dans les combats, auffitot cent po=tes menteurs, proſti- 
tuant leur plume à Vadulation, Salambiquaient Feſprit pour vanter les opuſcules de 
ces demi-heros. Aujourd'hui, plus ami de la vérité et non moins favoriſe des 
Muſes, un citoyen diſtingue depuis long- tems par plufieurs cerits, vient de chanter 
es victoires des ſoldats de la Republique, et fait hommage à la Convention natio- 
nale d'un hymne dont les Elans et I'energie paraiſſent quelquetois mefurés ſur la 
bravoure de nos guerriers. Je demande que pour honorer les talens de ce citoyen, 
qui, a 64 ans, a ſenti ſa verve ſe ranimer par l'enthouſiaſme de la Liberte, IAſſem- 
blce veuille bien decrter la mention honorable et Fimpreſſion de cet hymne, qui 
contraſte beaucoup avec les Epitres flagorneuſes de Deſpreaux a Louis XIV. Cet 


accueil ſera d'ailleurs un hommage de plus rendu au courage et a la valeur des armècs 
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Ce citoyen sappele Charles- Frangois Gueniot, mEdecin et homme de loi, citoyen 
d' Avallon, département de I'Yonne. 

L'Aſſemblee decrete la mention honorable, et le renvoi de I'hymne au Comite 
d'inſtruction publique. 

Un des ſecrétaires fait lecture d'une adreſſe des adminiſtrateurs du diſtrict de 
Bitche, à la Convention nationale; en voici Vextraits 

Citoyens repréſentans du peuple frangais, nous reſpections la conſtitution que 
nous avait donnëe l'Aſſemblée conſtituante. Le peuple franqais, glorieux de ces 
premiers efforts, croyait ſes fers briſés; il était dans Illuſion, Le genie de la 
France n'a point permis que la Nation füt la victime d'une confiance ft cruellement 
trompèe par une Cour perfide et corrompue. — 

Le peuple s'eſt leve, les trahiſons ont été dévoilèes; le vœu de la Nation entiere 
a été conſult6; et vous, Repreſentans d'une grande Nation, vous avez prononcc 
I'©tabliſſement de la Republique. Des cet inſtant, la patrie a été ſauvëe, toutes les 


opinions ont été d'accord, Vennemi fuit, et la France eſt vraiment libre. 


Recevez, Citoyens légiſlateurs, notre adhéſion a vos decrets, notre admiration 
pour votre courage, et nos ſermens de mourir avec vous, sil le faut, pour le main- 
tien de la Liberté et de la Republique frangaile. 

La Convention décrete la mention honorable de cette adreſſe. 

Le miniftre de la guerre adrefle a la Convention une lettre de Lefebvre, d'Arles, 
commiſſaire charge d'arrèter Monteſquiou. En voici Textratt : 

Citoyen miniſtre, je ſuis arrive ce matin, a huit heures, a Landrecy. Je me 
ſuis tranſporté chez le licutenant- general Dornac, le plus ancien des officiers-gené- 
raux ſervant ſous Monteſquiou. Je lui ai exhibé l'ordre. Nous nous ſommes 
rendus à Tarmée des Alpes; là nous avons appris que Monteſquiou était monte a 


cheval depuis 3 heures. Nous avons envoye des couriers ſur toutes les routes: 


on nous eſt venu dire qu'il était entre dans Geneve, Je me ſuis a l'inſtant rendu 
dans cette ville, chez le réſident de la République; je Vai requis de réclamer le 
general Monteſquiou : 11 Ta fait. Les ſyndics de Geneve ont mis tout le zele poſ- 


ſible dans leurs recherches, mais elles ont été infructueuſes. Il &taiĩt parti de cette 
ville, et $'Etait embarque ſur le Lac. On ignore la route qu'il a priſe. 


Le miniſtre de la guerre annonce que le commiſlaire Vincent, mande par 
decret, eſt a Paris, et demande a paraitre à la barre. 

La Convention renvoie ſon admiſſion a demain 11 heures. 

Sur le rapport de Camus, le dEcret ſuivant eſt rendu : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de divt- 
Hon, paſſe a Tordre du jour ſur la reclamation du corps clectoral de Paris, tendante 
a ne pas ſe réunir au bourg de TEgalite, et ordoane que ſon décret, qui fixe le 
bourg de TEgalite pour le lieu du raſſemblement du corps Electoral, ſera exccute. 
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Autre decret. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport des deux Comités des 
domaines et d'agriculture reunis, deEcrete ce qui ſuit: 

Art. I. La Convention nationale décrete que le réglement du 5 Juillet i783, 
concernant Vapproviſionnement des bois de chauffage de la ville de Rouen ſera pro- 
viſoirement exccut6, juſqu'a ce qu'il en ait ẽtẽ autrement ordonne. 

II. La Convention charge fon Comité des domaines de faire des recherches rela- 
tives aux affectations de ce genre, de lui en faire ſon rapport, et de lui propoſer un 


projet de dccret. . 


— 
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Zuite de la diſcuſſion ſur la loi relative aux emigres. . 


MANUEL. Vous portez une loi. penale contre les &migrés. Rien n'e&gale le crime 
de ces hommes, qui ſoulevent des conjurés puiſſans contre leur patrie, qui portent 
la guerre dans ſon ſein et veulent teindre de ſang les chaines qu'ils lui preparent. 
Mais plus ce forfait eſt Enorme, plus il importe de le diſtinguer d'avec des dels 
d'un autre genre. Plus la peine qu'il mérite eſt grave, plus il importe qu'elle ſoit 
appliquce avec juſtice. Or, je ne ſaurais trouver ce caractere de juſtice dans une 
loi générale qui confond, ſous une acception unique, toutes les claſſes d'emigreés, 
et toutes les Epoques d'Emigration ; dans une loi qui décerne une peine égale contre 
le monſtre qui déchire, a main armee, le ſein de fa patrie; et l homme reſts attache 
a cette meme patrie, mais qui s'eſt effrayẽ de quelques ſcenes atroces; qui, menac6 
lui-méme par des hommes de ſang, a cherché pour quelque tems, dans une terre 
amie, une ſuretè que les lois ne pouvaient plus lui garantir dans ſon pays. Cito- 
yens, C'eſt affaiblir Vhorreur qu'inſpire le crime, que de le confondre avec des fautes 
légeres. | 
Vous rappelerai-je ici le ſort de ce citoyen qui a pert a Giſors ſous le fer des 
brigands? 9S'll ſe füt derobe par la fuite à la recherche de ſes aſſaſſins, qui l'aurait 
blame? Qui aurait pu taxer ſon abſence de crime d'Etat? Cependant il aurait 
£6 émigré, dans le ſens qu'on donne à ce mot; il encourrait aujourd'hui la peine 
de la loi; tous ſes biens ſeraient confiſquts; et, pour avoir Echappe aux poignards, 
1] ſerait condamn& à la miſere! Si la mere, fi la femme, de ce malheureux citoyen 
ont fui une terre teinte du ſang d'un fils, d'un Epoux, les punirez-vous d'une 
ſenfibilits fi -naturelle ? Et, pour conſommation de leur douleur, dccreterez-vous 
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encore leur ruine ? 
On pardonne à la faibleſſe de ſeſperẽe des meſures extremes, des partis violens. 


Aujourd'hui que nous ſommes forts, aujourd'hui que nos victoires nous Elevent 
au- deſſus de toute crainte, ſachons Etre nous-memes; livrons- nous à notre caractere 
naturel; oſons Etre ſages, modercs, et n'oublions pas que Ihumamite eſt la perfec- 
tion de la juſtice. 
Voict le projet de decret que je propoſe à la Convention: 
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une trop grande latitude. 


qui entrainera nëceſſairement quelques injuſtices particulieres : 


Jard. 
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Ne ſeront point cenſés &migrcs les citoyens ou citoyennes qui prouveront leur 


reſidence habituelle en France ſans interruption, depuis le 9g Mai, 1792, juſqu au 2 


Septembre de ladite année; qui, depuis cette epoque, n'ont habite que des pays 
neutres, et qui rentreront dans leur patrie un mois apres la publication du prefer; 


deeret,. 
Cette exception, fondce ſur un Principe d'humanité, aurait vraiment 


OsselIN. 
Un éxenement arrive fur un point d'un immenſe empire 


ne juſtifie pas I'Emigration. On peut fuir des ſcenes ſanglantes ſans, pour cela, 


ſortir de fa patrie. Un homme ſurtout doit, dans ces circonſtances critiques, 


prendre les armes pour la défenſe des lois, et non pas fuir Iichement la patrie qui 
reclame le ſecours de ſon bras. Mais il peut etre juſte de faire une exception pour 
les femmes, que des troubles intérieurs, des Evenemens ſanglans et déſaftreux, ont 
forcces de fuir momentanément leur pays. Cette crainte pent étre excuſable de 


leur part; et en conſẽquence votre Comité m'a charge de vous propoſer un article 


par lequel les femmes qui juſtifieront n'etre forties de France, pour aller ſur un 


territoire neutre, gue depuis le 2 Septembre dernier, ſeront exceptces du baniflement. 
Mais cet article ſera un des derniers de la loi. Jen demande en conſéquence 
l'ajournement. | 

N... . Il faut bien s'imaginer que la loi que nous faiſons ne doit pas fe calquer 


ſur les regles ordinaires de la juſtice; c'eſt une loi de circonſtance, une loi de guerre, 
car,” 1} lerait impoſ- 


fible, ſans en ancantir l'effet, d'admettre toutes les exceptions. Au ſurplus, rien 
ne vous empechera par la ſuite d'admettre toutes les rcclamations particulieres et 
individuelles qui pourront etre fondces. 

L'article propoſe par Manuel eſt ajourné. 

TREILLARD. Comme il eſt impoſſible de prévoir dans une loi générale toute 


les exceptions particulieres, je propoſe que les tribunaux foient juges des riclama- 


tions particulieres qui ſeront faites. 


LEELLETIER. I eft impoſſible de livrer l'interprétation des lois a Tarbitrairc 
des tribunaux ou des corps adminiſtratifs. Le corps légiſlatif peut Vinterprecter en 


prononcant par une loi les exceptions : c'eſt ſon droit; mais il eſt impoſſible que, 


dans la loi ſur les &migres, il prononce judictairement fur les reclamations particu 
lieres ; car il aurait 30 à 40,000 proces a juger. Si 'on entend qu ul 8 -t1 
ſtatus legiſlativement ſur les re&clamations des é&migrés qui fe trouveront dans Unc 


eſpece excuſable non prevue par la loi, alors il eſt utile de Vannoncer par un 


article, puiſque c'eſt de droit. D'ailleurs, un article qui ſemblerait OI Tin- 
3 
es Dliens 


tention de détruire la loi pourrait &tre infiniment préjudiciable aux ventes des 
ſequeſtrés. Je demande en conſéquence la queſtion prealable. 


L'Afſemblee decide qu'il n'y a pas lieu à d&libcrer ſur la propoſition de ret) 


- 
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OssELIN. Je propoſe une exception en faveur des domeſtiques. Cette claſſe ne 
jouiſſant pas autrefois des droits de citoyens, ne peut ètre punie pour men avoir pas 
rempli les devoirs. Dailleurs un grand nombre de domeſtiques, créanciers de 
leurs maltres, auraient perdu, en reſtant en France, tout moyen d'exiſtenck. 


N.... Je crois eſſentiel de combattre cette propoſition ; j obſerve que la plupart 
des domeſtiques des ci- devant nobles partageaient les préjugés et les vices de leurs 
maitres ; qu' ils Etatent les principaux agens de leurs intrigues. A Bordeaux, A 
Rennes, 2 Lyon, ils avaient forms des coalitions contre-rcvolutionnaires, et ils 
pourraient, en rentrant en France, renouer les fils des complots dans leſquels ils 
ſont initiés. D'ailleurs comment conſtaterez- vous que tel Emigre eſt un domeſtique ? 
Les certificats des ci-devant maitres peuvent-ils ètre requs en jugement ? Vous 
ſentez combien un pareil mode d'exécution ſerait abuſif. Vous verriez les Emigres: 
etre tous ſucceſſivement, comme à la comedie, maitres et valets, et cette ſeule 
exception ſuffirait pour rendre nul l'effet de votre loi. 


L'exception propoſce par Offelin, eſt adoptce. 

Plufieurs articles ſont deEcretes apres de legeres diſcuſſions, —Les autres ſont ajour- 
nes a demain. | 

La {cance eſt levee A 4 heures et demie. 


LIVRES NOUVEAURX. 


Le Fedoraliſte, ou Collection de quelques ecrits en faveur de la conſtitution, propoſee 
aux Etats-Umis de Þ Amerique, par la Convention convoquee en 1787; publice par Ha- 
milton, Madiſſon, et Gay, citoyens de New-York. A Paris, chez Buiſſon, rue 
Haute-feuille, No 20; 2 vol. Prix, 9 liv. broche, ct 10 liv. dans les depar- 
temens. | | — 

Les Americains avaient fait leur conſtitution pendant une guerre longue et dé- 
ſaſtreuſe. Les mepriſes in&vitables dans les premiers eſſais, ſe firent ſentir à Vinſtant 
ad la paix ramena cette conſtitution a fon Etat naturel. Au milieu des fureurs de la 
guerre, les légiflateurs de PAmerique n'avaient pu fe livrer aux recherches pro- 
fondes, aux diſcuſſions calmes et lentes, ſans leſquelles on ne peut Etablir une forme 
de gouvernement bien équilibrée; une Convention fut donc convoquee à Phila- 
delphie en 1787. La convention, dit l'auteur, compoſée d'hommes honorés de 
la confiance du peuple, diſtingues preſque tous par leur patriotiſme, leurs vertus, et 
leur ſageſſe, dans des tems qui ont mis a I'cpreuve le coeur et l'eſprit des hommes, 
entreprit ce difficile ouvrage (la conſtitution) au milieu des douceurs de la paix, 
ins diſtraction et ſans interruption ; ils ont paite quelques mois dans de tranquilles 
et de journalieres diſcuſſions. Libres de toute crainte, et fans avoir Eprouve Vin- 
uence aucune autre paſſion que l'amour de la patrie, ils ont preſents et recom- 
mands au peuple le rcſultat de leurs opinions preſque unanimes. 

VoL. IV. Dad 
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fait ſubir une pareille humiliation a une nation puiſſante? 


comme parties intéreſſces, ſoit comme arbitres, ſoit comme fonctionnaires publics, 
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Ceſt a Vinſtant od cette conſtitution fut ſoumiſe à Vexamen du peuple americain. 
que parut Vouvrage que nous annongons, publié ſous la forme de journal. U ö 
Eclaira les eſprits durant le tems de la diſcuſſion, et contribua beaucoup ſans doute 
a l'admiſſion de la nouvelle conſtitution qui fait la * et la proſpérité de 
I Amerique, 

Un parti confiderable s'ttait forms en faveur de la diviſion des Etats en plu-. 
fieurs federations. Les auteurs combattent victorieuſement ce ſyſteme, et prouvent 
combien il eſt plus avantageux de rœunir les forces des difftrens Etats en um Point: 
central, et de donner par 14. au gouvernement national les moyens de ſurmonter 
efficacement les guerres du dehors et les diviſions inteſtines. Ils traitent ſucceſſive. 
ment les objets relatifs a. Farmee, a la marine, aux impots,. aux finances, pour 
appuyer les avantages de la reunion. ** Fa diviſion des Etats, ajoutent-ils, Pourrait, 
par la multiplication des petits emplois, repondre aux vues de ces hommes dont 
influence ne s'éëtend pas au-dela du cercle étroit de leurs intrigues particulieres, 
mais ne produirait pas la grandeur et la profperite du peuple de VAmerique, ” Fn 
1685, Louis XIV exigea que le doge de Genes vint lui e pardon ; aurait-il 


Nous nous ſommes ctendus. ſur ce ſujet, parce que, places dans des circonſtances 
preſque ſemblables, à la veille de voir une conſtitution ſoumiſe à notre examen, il 
eſt bon de premunir les eſprits contre les projets des diviſeurs, C'eſt dans Fouvrage 
meme que l'on trouvera des armes pour les combattre ; on y verra auſſi d' excel · 
lentes vues ſur les lois et L adminiſtration. 


Code du divorce, par le citoyen Garnier, homme de loi. Ce petit ouvrage contient, 
outre le texte de la loi du divorce, des notes tres détaillées ſur tous les cas particu- 
liers du divarce, une explication familiere dg la maniere et des moyens d'exécuter 
cette loi, et des formules des actes relatifs a la pratique du divorce ; cette brochure, 
qui ſera inceffamment ſuivie du Code des naiſſances, mariages, et decòs, ne peut quetre. 


8 
très-utile aux citoyens qui ſe trouveront dans le cas d' exe cuter la loi du divorce, ſoit 


Prix, 25 f.; chez les citoyens Belin et Deſenne, libraires, le premier, rue St.“ 
Jacques; Faure, au ci-devant Palais royal, Chaque exemplaire. ſera ſigné de 
Tauteur. 
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POLITIOUE. 


> 


ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 


Dette des Etats-Unis. 


— 
— 


Etat de ce qui reſte de la balance q employer d Pachat du reſtant de la dette publigue. 


PAR Tracte, paſſé le 12 Aodt, 1790, ſection II, il a ẽtẽ ſtatuẽ que le furplus des 
droits provenant de Vimpot et du tonnage, après avoir entierement rempli emploi 
y ſpecific, ſera applique a l' acquittement de la dette publique, 

Le produit deſdits droits Etait 3,026,070 dollars, 

Le total de Vemplol était 1,687,195. 

Le ſurplus, juſqu'au 1 DEcembre 1790, 1,338,875. 

Deduction du montant paye pour 1,456,743 de dollars de la dette publique Eteinte, 
941,851. 

Balance reftant pour payer ce qui reſte de la dette publique, 397,024. 


Rembourſement des effets de la dette publique, 


Montant de ce qui en eſt deja Eteint, 1, 456, 743. 
Divers autres paiemens en deduction de cette dette, 388,474. 
Total, 1,845,217: 


POLOGNE. 
De Varſovie, le 28 Odlobre. 


=” 
— 


Limpératrice de Ruſſie, après avoir ot à la Pologne fa gloire et fa rwe veut 
lui enlever aujourd'hui un grand nombre de ſes utiles cultivateurs. Elle a fait tranſ- 
porter de I'Ukraine, et des provinces voiſines, des pay ſans polonais, qu'elle deſtine, 
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ou plutot qu'elle condamne, a defricher et à peupler ſes deſerts arides entre le Bog et 
le Dnieſter. 

La confederation gcncrale, dont les ſeances ont commence le 20 à Grodno, ne 
$occupe Encore que des affaires ordinaires. 
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La nouvelle de la retraite des arm&es combin&es, et des progres des Francais en 
Savoie, dans le comté de Nice, et en Allemagne, fait ici la 3 vive impreſſion. 
Le parti conſtitutionnel en temoigne hautement ſa joie, et peu s' en faut « que ſes eſ- 
pcErances relev&es ne ſe portent a de nouvelles entrepriſes; mais, hélas! les troupes 
de Ruſſie ſont tellement difpolces dans la grande Fojogne, | et rn que celles de 


la Republique ſont” environn&es de toutes parts. os ME 
TCeux qui veulent n'avoir chez eux aucun officier ni foldat ruſſe, peuvent $en 


affranchir en payant une contribution pour leur -quote=part d'une ſomme de 1,000 
ducats par mois, ce qui revient au taux d'un ducat par 2 hommes, qu'il faudrait 
loger. D'apres cette proportion, Pluſicurs proprictaires payent 30 et 40 ducats par 


mois. Il y en a d'autres à qui il en coùte 60 ducats, 
Le roi s'eſt taxẽ de lui: meme à 30 ducats, lant ce roi aime d donner Pexemple / 


en De Rome, Je ng Obb. 


Lie gouvernement eſt toujours dans les plus grandes alarmes au ſujet d'une preten- 
ue eſcadre qu'on eſt ſar, dit-on, d'avoir fignalce à la hauteur de Civita-Vecchia, 
Le conſeil de guerre, qui craint que cette eſcadre ne ſoit Frangaife, et qu'elle ne 
trouve des intelligences dans cette meme ville, a donné ordre d'y ſurveiller ceux de 
cette Nation qui ſont ici. Jamais Vinquiſition ne porta plus loin ſes attentats. On 
apprend chaque jour quelque nouvel — arbitraire, qui s'eſt fait * 


toujours de nuit. | 
Dernierement on a vu s' arrèter a la porte Fe chateau Saint-Ange un caroſſe à quatre 


chevaux, dans lequel on plaqa un inconnu enchaine. Un caporal et trois ſoldats 
armes faiſaient fon eſcorte. 

Les pretres francais arrivent en foule dans Bologne. Le bruit des armes triom- 
phantes de leurs compatriotes les a chaſſés de leurs retraites du Piemonit. Les agens 
du pape ſont occupes à leur trouver des logemens; on les a répartis dans les monal- 
teres et dans toutes les Iegations. Les amis des mœurs et de Thumanite auraient les 
plus vives et les plus juſtes inquictudes, fi Von avait encore là- deſſus quelque choſe 


a craindre dans ce miſerable pays. 


| Milan, le " Octobre. 


Les troupes Antrichierines ſont arrivees à Turin; elles y demeureront quelque 
tems. L'art tillerie eſt reſtẽe en arriere à cauſe des violentes inondations. 

Le gouvernement imperial de la Lombardie autrichienne et la Republique de Ve- 
niſe ont arrete un cartel par lequel on eſt convenu de ſe rendre reciproquement | les 
brigands et les mauvais ſujets qui fuiraient ſur Vune ou 1 autre terre, 

Le gouvernement Autrichien ayant été informs qu' on avait fait paſſer d \ travers s la 
Lombardie une grande quantité de fuſils et d'armes à feu, qui Paraiffaient deſtinies 


—— 


No 324. Lundi 19 Novembre 1 792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, © 389 


ur les ennemis de S. M. I., a cru devoir, dans ces circonflances e dEfendre 
* car onde . on une arme ane comme _ de contrebande. 


II O LL A N D E. 
Dordrecht, le 13 Novembre: | 


Le 2 5 du mois dernier, il nous était arrive cinq malles arriérẽes de France; hier 
au foir, nous avons regu huit couriers qui nous manquaient encore. Nous fommes 
tous ici dans Tadmiration des rapides ſucces des armes franqaiſes. La nouvelle de la 
capitulation de Mons, qui met la Flandre et le Brabant au pouvoir de votre Re- 
publique, trouve encore quelques contradicteurs; mais nous ſommes fürs de notre 
correſpondance. Le commandant de la citadelle d'Anvers a annonce, dit-on, au 
magiſtrat qu'il ſe dEfendrait juſqu'a Vextremite. Vous n'imaginez pas quelle ſenſa- 
tion ces Eyenemens font ici; elle eſt accrue encore par le paſſage continuel de voi- 
tures et de navires chargẽs de fuyards: des groupes d'&miores et de Brabangons rem- 
pliſſent nos rues. Nos ariſtocrates affectent d avoir bonne contenance ; mais vous 
jugez ce qui fe paſſe interieurement chez eux: les patriotes ne déguiſent point leur 
ſatisfaction et leurs eſpcrances. Je doute que Dumourier ſonge à franchir nos li- 

mites. * Il ſemble y avoir quelque deſſous de carte dans la manicre dont on a mé- 
nage les Pruſſiens dans leur retraite. Certaines gens parlent d une quadruple alliance. 

Mais, fi les Frangais faiſaient un pas en avant, la revolution dévancerait leur arrivée 
ici. La terreur a déja ſaiſi les partiſans du regime ſtathouderien. Ils Sexcuſent, ils 
fe diſculpent à a Tenvi des perſecutions qu'ils nous ont ſuſcitèes. On parle de rendre 
les armes aux bourgeois qu'on en a depouillés. D'un autre côté, les troupes ont 

ordre de ſe tenir pretes a marcher; mais on n'oſera pas degarnir I'intérieur; enfin, 

tout depend du general francais ; sil met ſeulement un pied {ur notre territoire, nous 
fommes libres, ou du moins la contre-rEvolution aura lieu immédiatement. S'il ne 

s' avance pas, c'eſt une preuve qu'on ne cherche pas à $1ntErefler à notre cauſe, et 
qu'on nous ſacrifie encore une fois à des vues politiques. 
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SUISSE. 


Extrait d'une lettre de Lauſanne, du 9 Novembre. 
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Une grande verite ſe promene par le monde, à la ſuite des Enugres, c'eſt qu'en 
perdant leur cauſe ils perdent la cauſe de tous ceux qui cherchent a les ſoutenir: 
ainſi leur eſt- il arrive dans notre pays. Nulle part, ils n'ont autant ariſtocratiſe 
quavec le gouvernement le plus ariſtocrate de Europe, celui de canton du Berne. 
Lauſanne a été, comme tout V'Univers le fait, Taſile de vos Emigres, Tiſſot y 
avait toujours attire d'illuſtres malades; vos illuſtres y accoururent d'abord pour 
8'y faire guérir, et enſuite par ton; l'on n'y vit bientòt que des comtes, des marquis, 
des ducs, et des maréchaux, de France; vos ducheſſes et vos marquiſes, a vapeurs, 
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Sy réunirent. Le chateau de monſeigneur le bailli devint une petite image de } 
Cour de France. Ce bailli ſe nomme Erlach, ou plutot le baron.d'Erlach. C'etaje 
d lui que ſe rapportaient tous les hommages ; c'<tait par lui que Von eſperait d'en- 
gager nos ſeigneurs de Berne à declarer la guerre à la France. Carreſſé par les 
femmes, adule par les hommes, ſe rappelant d'avoir fait antichambre chez le duc 
de Choiſeul, et ſe regardant, par conſẽquent, comme un homme de Cour, on lui 
aurait qu'il Etait ane providence, comme l'a dit depuis Mallet Dupan; et fon ex- 
cellence le crut. Lauſanne devint alors un veritable Coblentz, un amalgame de 
Yariſtocratie ſuiſſe et de Tariſtocratie franqaiſe. 
Leſperance des émigrés ſe porte alors toute entiere ſur le très- noble, tres. honor, 
N et très- magnanime ſeigneur, monſeigneur Gabriel-Albert d' Erlach, baron de Spiez, 
it ſeigneur de Molſendorf, Hoſwil, et autres lieux, heutenant-colonel du regiment des 
i Gardes-Suiſſes. Le maréchal de Caſtries, plenipotentiaire de Emigration, était un 
autre garant des opErations de la ligue. 

Cela vous explique le delire d'un autre Suiſſe, de Mallet-Dupan; ; | va dans le 
Pays-de-Vaud; il voit d'Erlach; il trouve en lui autant de tete que de caratere, de 
 ſang-froid que d'aftivite, de jugement que deſprit de ſuite; en un mot, d' Erlach eſt à 
ſes yeux la providence du Pays-de-Vaud, et meme celle des Emigres, bien entendu que 
if Mallet-Dupan ſera Tun des agens de cette providence. Si les oracles de Mallet rc- 
i ufliſſent à Berne comme en France, la deſtince de nos magnifiques ſeigneurs eft 
decidce, 

Ne penſez pas, du refte, que les autres cantons ſuiſſes partagent Taveuglement de 
nos magnifiques ſeigneurs. Les cantons ne s' y ſont pas trompes : la mal-adroite lettre 
de Mallet-Dupan leur a ouvert les yeux; ils n'ont vu dans le baron d' Erlach qu'un 

1annequin remué par des mains Etrangeres, un ambitieux qui facrifiait le canton 
de Berne à ſes fauſſes vues, et les autres cantons a Terreur de celui de Berne. L'im- 
prudent Mallet a tout gaté: il accuſe le canton de Zurich et de Bile de fe laiſſer 
dominer par le vil efprit de cupidite, il accuſe la diete d' Arau d'avoir été corrompue 
par M. Barthélemy; et Von commence a s'appercevoir que les magnifiques ſeigneuts 
de Berne voulaient engager la Suiſſe a faire la guerre pour eux. 

Vous n'avez donc réellement en tete que le canton de Berne dont Vambition mal- 

adroite ne sagite que pour multiplier ſes ennemis. 
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PAT SAS. 


| 7 aur nai, ville libre, le 14 Novembre. 


| On ne veut deja plus ſouffrir aucun veſtige de féodalité dans Tournai, et il en 
1 ſera-bientot de meme dans toute la Belgique; les armoiries y font totalement de- 
truites: on va aufli mettre les moines hors d'ctat de ſoulever le peuple, de Finduiz 
en erreur, et de Tcntrainer dans les pieges du fanatiſme et de la ſuperſtition. 
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It exiſte un club patriotique dans Tournai, dont le fondateur eſt le citoyen Val, 
phyſicien. Cette ſociẽtẽ des.amis-de la Liberts et de VEpalite a fait Vouverture de 
ſes ſeances, dimanche dernier, dans la grande ſalle du concert. Le citoyen Al- 
main, lieutenant colonel au ſecond bataillon d'Indre et Loire, a rempli les fonctions 
de preſident ; le citoyen Chaffeau, celles de vice-preſident ; les citoyens Goffmann 
et Leſtienne, de Tournai, celles de ſecrétaires. On a ouvert la ſcance par le chant 
de Ihymne des Marſeillois, et un chorus nombreux repetait avec enthouſiaſme, 
Aux artes, Citoyens “ Pluſieurs habitans négocians de Tournai ſe ſont empreſ{cs de ſe 
faire inſcrire comme membres de la fociets, et y ont prété le ſerment de defendre Ja 
Liberte et ‚Egalilè. 


FRANCE. 
De Paris. 


On avait voulu agiter Paris, et alarmer les departemens à Tapproche du procès de 
Louis XVI. L'on diſait les priſons remplies, et les agitateurs ſecondaires, qui col- 
portent dans les lieux publics les: germes affreux que les chefs leur confient, ajou- 
taent que les priſonniers pourraient encore ſubir le ſort de ceux des 2 et 3 Septembre: 
Une viſite exacte, ordonnee par la Convention, et exécutée par ſes commiſ- 
ſaires, prouve qu'il y a 86 détenus à la Force, dont 18 femmes; à Sainte-Pelagie 
11, dont 2 femmes; a VAbbaye 8; à la Conciergerie 176, dont 99 priſonniers de 
guerre et 48 femmes. 

Les miniſtres de l'intẽrieur et de la guerre, le commandant général, le citoyen. 
qui remplit les fonctions de maire par interim, et le prefident du conſeil general de. 
la Commune, ont tous rendu un compte raſſurant; on peut eſperer que la ſurveillance 
active de la Convention déconcertera les ennemis de J'intérieur, en mème tems que. 
nos armẽes repouſſent les tyrans dont les agitateurs ſont &videmment les agens ſoldes 
Le ſervice militaire, qui fe faiſaĩt avec neghgence, eſt plus régulier et plus act if 
Les étrangers reviennent, et les Enugres de Rouen rentrent tous honteux dans leurs 
anciennes demeures. 
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Louis XVI et Marie-Antoinette ont cprouve quelques mouvemens de flevre, . oc- 
. caſtonnces par un rhume : ils ſont mieux l'un et Vautre. Une tranſpiration a beau- 
coup ſoulage le premier; Vinflammation des yeux et du nez, et Vembarras de la. 
reſpiration de Marie-Antoinette, ſont preſque entierement diſſipés. Leur fille a une 
dartre ſur la joue, mais qui n'eſt point inquiẽtante. Le bulletin de leurs ſantés eſt 
lu tous les jours à la ſcance du conſeil de la Commune. Louis XVI a affure aux 
commiſſaires qui vont s' informer de ſon état, qu'il n'avait pas beſoin des ſecours de. 
Part ; qu'il ſavait, par expérience, que le régime et des mEnagemens lui ſuffiſaiene 
pour cette indiſpoſition; fi, contre ſon eſpoir, il avait beſoin de médecins, il. 
temoigne qu'on lui ferait plaiſir de lui envoyer MM, Monier et Vicq-d'Azir. 
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00042, enn de enn 
Du 16 Novembre. 


Les commiſſaires des priſons ont annoncẽ que dans le nombre des priſonniers il ſe 


trouve 9 fabricateurs de faux aſſignats. Le conſeil a arrété que ces prévenus ſe- 


ront ſepareés, et ne pourront jamais avoir aucune communication avec qui que 


| ce ſoit, 


Du 17 Novembre. 


En exCcution d'un des precedens arrètés du conſeil, qui fixait a Samedi dernier 
le terme fatal pour la reddition des comptes du Comité de ſurveillance, les membres 
de ce Comité ſe ſont rendus au conſeil, et ont tous alternativement obtenu la parole. 
De violens dEbats ont eu lieu au ſujet du depot du portefeuille de Septeuil; et, apres 
une longue et tres longue diſcuſſion, le conſeil a arrets que toutes les interpellations 
au Comité de ſurveillance ſeraient faites par Ecrit, et que ce Comité y répondrait 


également par écrit dans la {cance de Lundi prochain. 


Du 18 Novembre. 


Le corps municipal, pour ſe conformer A un arrèté du directoire du département 


relatif a I'Echange des billets de la Maiſon de Secours, a change quelques diſpoſi- 


tions de ſon arrete du 16 de ce mois, et a conſẽquemment arretE que les rembourſe- 
mens auront lieu comme par le pafle, les Lundi, Mercredi, et Samedi; qu'il ſera 
diſtribus, tous les jours de rembourſement, 300 cartes au lieu de 200 que Ton diſ- 


tribuait par le paſſẽ; que chaque carte ne portera que le rembourſement q une 


ſomme de 50 liv.; qu' aucun billet altẽrè ou falſifié ne ſera rembourſe, et qu'enfin 
i] ſera Etabli un prepoſe charge d'annuller les billets faux qui ſeraient préſentés au 


rembourſement. 
En exécution de VArticle I. de la loi du 3. Octobre dernier, les commiſſaires du 
0 EP artement de Paris AEl&gues 2 a cet effet par le directoiĩre, conformement a Varrcte 
du 2 24 du meme mois, commenceront Lundi 19 du preſent mois, A huit heures du 
matin, dans l'égliſe des ci-devant Cordeliers, rue de Marſeille, et en preſence des 


citoyens commiſlaires du bureau de comptabilite, à la vente, au plus offrant et 


dernier enchériſſeur, des parchemins et papiers de différentes grandeurs, par lots 


de 100 liv. au moins, et de 1,000 liv, au plus, provenans de la ſuppreſſion ordon- 


nee dans les — de la ci-devant chambre des comptes de Paris. 
Ladjudication sen fera au comptant, et le montant en ſera verſe ſur le champ 5 


2 caiſſe de extraordinaire, 53 
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BuLLETIN DE L ARMEE DU NORD. 
Etat de Partiillerie trouvee a Mons, 


97 canons de bronze; 19 mortiers idem; 14 obufiers idem. Total 130 pieces. — 
107 canons en fer. — Le total, avec les mortiers, eſt de 237 pieces. Des obus par 
milliers; environ 3 mille bombes ; pres de 3oo mille boulets de tout calibre; 
mille 365 caiſſes a mitrailles; 1, 437 bons fufils, des tentes, des ſabres, des piſtolets 
par milliers. 


VARIETES. 
Societe philantropique et patriotique de bienfaiſance et de bonnes mæurs. 


L'analiſe du plan de cette belle inftitution eſt dans cette maxime philoſophique 
qui lui ſert d'Epigraphe : 


II ſe faut entraider, c'eſt la loi de nature. 


L'humanité, dont le patriotiſme fait tourner les douces Emotions au profit du bien 
public, a inſpire a pluſieurs citoyennes le projet de former un établiſſement qui 


rappele dans toutes les claſſes, les mœurs douces et ſimples, l'amour du travail, et la 
bienfaiſance que la ſuperſtition appele fi mal du nom de charit?. 


L'stablifſement projets par ces eſtimables citoyennes, embraſſera tout ce qui con- 


cerne la bienfaiſance, ayant les femmes pour objet, depuis leur naiſſance juſqu'à 


leur vieilleſſe. On y trouvera de quoi ſuffire aux beſoins de chaque age, des re- 


medes et des ſecours pour les maladies du corps, enfin les conſolations de l'eſprit en 
toute occaſion. 


Pour les travaux auxquels les fondatrices ont Vintention d'appliquer l'induſtrie de 
leurs Eleves ou de leurs ſœurs indigentes, le lin, le coton, la laine, ſeront employes, 
et ces Occupations reuniront le double avantage de mettre Va&tivite de l'enfance à 


: : 5 : = 
profit, et de former de bonnes ouvrieres ; ainſi la vertu ſe trouverait a Vabri de lol. 
ſiveté. 


Les citoyennes qui ſont deja membres de la ſociétéè ne mettront d'autre prix à 
leurs ſoins que le plaiſir de porter elles-memes chez les perſonnes de leur ſexe, ſoit 
infirmes ſoit denuces, les reſſources de l'art, ou les mctiers qu'elles auront fait en- 
ſeigner, ainſi que les conſolations que la douce piti6 leur inſpirera d'y ajouter. Tel 


eſt le but de cette ſocicte : ; voici à quelles conditions elles ſe procureront le bon- 


heur d'&tre utiles à ly infortune. 


Vor. IV. E e e 
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les moyens de reſſources aux perſonnes induſtrieuſes, afin de les preſerver des ſuites 
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Chaque dame qui voudra prendre part a cet établiſſement s' inſcrira pour 36 liv. 
par an, payables toujours d'avance, ſoit l'année complette, ſoit le premier ſe. 
meſtre on le premier trimeſtre, ou ſimplement 3 liv. par mois en avance; 
cet arrangement ſera volontaire. Quand le nombre des ſouſcriptions ſera 

ſuffiſant, l'ẽtabliſſement ſe diviſera en autant de deEpartemens que la capitale 

compte de ſections. Dans chaque lieu choiſi par la ſociété, il ſera reſerve une 
grande ſalle pour y recevoir une certaine quantité de jeunes filles, depuis Vage de 
6 ans juſqu'a 15 A 16 ans, pour y apprendre A lire, a Ecrire, compter, et coudre; 
leurs parens pourvoiront à leur ſubſiſtance, et, quand elles ſeront en état de choifir 
un genre d'ouvrage auquel elles fe fixent, on y aviſera conjointement avec leurs 
parens. . 

Les ſociẽtaires jouiront de Yavantage d'elever leurs filles dans cette inſtitution fur- 
veillee par chacune d'elles ; inſtitution qui ſera dirig6e par une perſonne de bonnes 
meeurs, inſtruite, et chez qui Von exigera encore les talens de Vaiguille ; cette in- 
tẽreſſante jeuneſſe travaillera au profit de la ſociẽtẽ, et ſes ouvrages ſeront mis en ma- 
gaſin, pour &tre vendus ou diſtribuẽs aux malades et aux indigentes. Un léger ſalaire 
ſervira quelquefois d' encouragement. 

L'Egalité regnera dans cet établiſſement. Quel que ſoit le got qu' annonce une 
jeune Eleve, quelque coùteux que ſoit Tetat qu'elle veuille embraffer, la ſociẽté fe 
fera un devoir de ſeconder ſon inclination naiſſante. 

L'emulation étant la mere des talens, on diſtribuera des prix d'emulation, on en- 
couragera les talens. Le but de cette reunion de citoyennes étant de donner tous 


facheuſes qu'entraine le deſeſpoir, les pauvres journalieres pourront, fi elles man- 
quent d'ouvrage chez leurs pratiques habituelles, venir ſe faire inſcrire dans le ſein 
de cette ſocicts qui leur procurera ce que leur capacite aura droit de réclamer. 

Les fondatrices de cette inſtitution, après avoir annonce leurs intentions et de- 
veloppe le plan qu'elles ont adopts, apprennent aux ſocictaires qui s'uniront a elles 
les avantages que cet etabliſſement pourra leur faire goiter. Elles y trouveront une 
afſemblce d'amies, une focictsE de ſœurs. La, reunies pour le meme motif, occu- 
pces des memes idées, elles contracteront les plus douces habitudes de vertu. 

Refolue de ne ſuivre qu'une marche bien affuree, la ſocicte ne prendra de loyer 
qu'z I'<poque od elle aura regu cent ſoufcriptions de 36 liv. par an; alors Tetabliſſe- 
ment s'ouvrira. On nommera au ſcrutin les fonfionnaires publiques de la ſociété; 
union, fraternite, ſera ſa deviſe. Voici les noms des eſtimables citoyennes qui ont 
eu la premiere idee de Vinftitution, qui en ont redige le plan et ont e le pro- 
ſpectus. 

Les citoyennes Rouſſeau, rue Montmartre, près du boulevard, ne 5. Veſtier, 
rue et faubourg Montmartre, vis-a-vis la rue Bergere. Lebarbier, rue Bergere, 
maiſon du citoyen. REgeot, charron. Gorſas, rue Tiquetonne, no 7. Moitte, rue 
et fauxbourg Saint Denis, vis-A-vis des petites _Ecuries. Corne-de-Cerf, a la Re- 
t ommæe, rue et faubourg Saint Denis. Fournier, faubourg Saint Denis, au coin 
ce la rue Saint Jean. Duval, rue du Temple, pres le boulevard. 
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CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Gregoire. 
Decrets rendus dans la ſcance du 17 Novembre ſur le rapport de Camus. 


Premier decret. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité d'aliena- 
tion ſur les meſures a prendre relativement aux demandes forme&es par un grand 
nombre de municipalités, a l'effet d' obtenir des paiemens et avances ſur le ſeizieme du 
benefice qui leur échoit par les reventes des biens nationaux dont Valitenation a EtE 
faite en leur faveur, decrete ce qui ſuit : 


Art. I. Les decrets du 5 Aoùt et du 28 Septembre 1791, concernant VaffeQa- 
tion au paiement des dettes des municipalites, du ſeizieme qui leur revient ſur la 
revente des biens nationaux à elles aliénés, et ſur les conditions à remplir pour obte- 
nir des patemens et avances ſur ledit ſeizieme, ſeront exccutes felon leur forme et 

teneur. 

II. Pour aſſurer Cautant plus Vex&cution defdits d&crets, les municipalites qui 
demanderont des paiemens ou avances fur leur ſeizieme de benefice, ſeront tenues 
de joindre à leur demande un Etat dreſſé par elles, certifiè par le diſtrict, viſ par 
le departement, de toutes les ſommes dont elles ſeront debitrices à I'poque de leur 
demande. Les dettes ſeront claſſées, dans cet état, felon leur differente nature: 
dettes conſtituces ; dettes exigibles actuellement; dettes exigibles à terme. Les 
cauſes pour leſquelles les dettes auront Etc contractces et Fepoque a laquelle elles 
Tauront Etc, ſeront exprimèes. | 

III. Les officiers municipaux ſeront reſponſables, et deviendront perſonellement 
debiteurs des ſommes dues par les municipalites, a la date de la preſentation des 
ctats mentionnes au precedent article, qui ne s' trouveraient pas compriſes. 

IV. Le decret qui autoriſera le paiement ou avance a faire a une municipalité 
ſur ſon ſeizieme, ſera rendu fur le vu de tat qui aura été dreſſé par Vadminiſtra- 
tion de la caiſſe de Vextraordinaire, en exccution de l'article VIII. du décret du 28 
Septembre, 1791, et qui conſtatera le montant de ce qui revient à la municipalité, 
ſpẽcifiera en meme tems la dette ou les dettes auxquelles le paiement ou avance ſe- 
ront affectés, et la differente maniere dont les dettes auront été acquittées d'après 
les diſtinctions Etablies dans les articles ſuivans. 

V. A Tegard de l'extinction ou rembourſement de la dette, il ſera fait une 
diſtinction entre les dettes echues, ſoit actuellement, ſoit a Vepoque od les dccrets 


qui en ordonneront le paiement interviendront, et les dettes c onftituces, ou dont le 
terme ne ſerait pas Echu. 
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VI. Les dettes Echues ſeront ſoldées au moyen des fonds qui ſeront envoyes aux 
receveurs de diſtrict, en conformits de l'article V. du titre II. du dEcret du 28 
Septembre 1791. Ces fonds ſeront remis directement par le receveur de diſtrict, 
au creancier dont le paiement aura été ordonne par le dEcret rendu en exécution de 
article IV ci-deſſus, ou a fon fonde de procuration, en preſence d'un des officiers 
municipaux, qui ſe tranſportera a cet effet au diſtrict, avec le creancier ou ſon 
fonde de procuration. Une expedition de la quittance, certifice par le receveur du 
diſtrict, ſera jointe au bordereau de ſa dEpenſe du mois, qu'il eſt tenu d' envoyer au 
commiſſaire de la caiſſe de l' extraordinaire. 

VII. A Tegard des dettes conſtituces, et de celles dont le terme ne ſerait pas 
echu, il ſera expẽdié, par le directeur general de la liquidation, fur le vu du decret 
rendu en exẽcution de l'article IV, une reconnaiſſance portant que la Republique ſe 
charge de ladite dette, pour Vacquitter en principal et ntercts a Echeoir, de la 
maniere qu'elle eſt due. 

La reconnaiſſance ſera adreſſẽe au receveur de diſtrict, qui la remettra au 
Creancier ou A ſon fondé de pouvoir, en preſence d'un des officiers de la munici— 
palite debitrice, ainſi qu'il eſt dit en Particle precedent. 

En Echange de la reconnaiſſance, le creancier ou ſon fondé de pouvoir remettront 
a la municipalite une deEcharge de la ſomme qui Etait par elle due. Expedition de 
la décharge, certifice du receveur du diſtrict, ſera envoyee par lui au commiſſaire 
de la caiſſe de Pextraordinaire. 

Les intErets Echus juſqu'au premier jour du quartier dans lequel la reconnaiſſance 
ſera délivrée, ſeront payes comptant, de la maniere qu'il a été ordonne dans Varticle 
prec<dent a Vegard des dettes Echues. 

VIII. Aucun creancier des municipalités ne ſera admis à toucher ſon paiement, 
ou A recevoir la reconnaiſſance de liquidation, qu'en ſatisfaiſant aux memes 
juſtifications de reſidence et d'acquit de contribution, qui ſont exigees des 
creanciers de la République. II ſera fait mention dans les quittances et décharges, 
de la repreſentation des pieces rapportees à cet effet. 

IX. Les municipalités qui n'auront point de dettes, ou dont toutes les dettes 
auront été acquittces, ne pourront demander aucun paiement ou A compte ſur leur 
ſeizieme de bénéfice, pour les dépenſes qui, aux termes des precedentes lois, 
doivent Etre acquittées ſur les ſous additionnels aux contributions, mais uniquement 
pour les depenſes extraordinaires, relatives a des objets ſtables, d'une néceſſité 
reconnue par les directoires de diſtrict et de departement, dont les avis feront, en 
ce cas, envoyes au miniſtre de J'intérieur, chargé de les faire paſſer a la 
Convention, avec les demandes des municipalites. 

X. Lexc&dent du ſeizieme du aux municipalités, après les emplois autoriſés par 
les articles precedens, demeurera dans la caiſſe nationale, juſqu'a ce qu 7] en ait étẽ 

autrement ordonné; et il ſera ſeulement payé aux municipalités Tinterct dudit 


exccdent, a raiſon de quatre pour cent. 
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XI. Les municipalites qui auront regu directement des acquereurs des biens 
nationaux, tout ou partie du ſeizieme qui leur revenait, ſeront tenues de rendre 
compte de ce qu'elles auront requ, de l' emploi qu'elles en ont fait, et de remettre a 
la caiſſe de l' extraordinaire les obligations et annuités qui leur reſteratent dans les 


mains. 


Second decret. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité d'alié- 
nation ſur les meſures à prendre relativement aux demandes form&es par un grand 
nombre de municipalites et de corps adminiſtratifs, a l'effet d'etre autoriſes a 
acquerir des batimens, maiſons, ou domaines, ſoit nationaux, ſoit autres, dEcrete ce 
qui ſuit: | 

Art. I". Il eft ſurſis, quant a preſent, et juſqu'a ce que la Convention en ait 


autrement ordonne, a accorder aux villes et Communes, adminiſtrations de diſtrict 


et dEpartemens, aucune autorifation à l'effet d'acquerir des bàtimens, maiſons, et 
domaines, ſoit nationaux, ſoit autres. Toute vente ou adjudication d'une date 
poſterieure à ce jour eſt des a preſent annullee. 

II. Dans le cas od les villes et Communes croiraient avoir beſoin de quelques 
maiſons ou bitimens pour le ſervice de la Commune, elles feront lever le plan deſdites 
maiſons et batimens, faire Veſtimation du produit qu'ils peuvent donner, le devis 
des depenſes nẽceſſaires pour rendre les bàtimens propres aux uſages auxquels ils. 
ſeront deſtinés; elles indiqueront les moyens qu'elles auront pour en payer le 
loyer et faire les dEpenſes compriſes aux devis fi la location leur en eſt accordee. 

Les municipalites enverront leur demande, avec le réſultat deſdites opErations, au 
directoire de diſtrict, qui en verifiera Vexactitude, et fera paſſer le tout au 
directoire de département, lequel l'enverra avec fon avis au miniſtre de l'intérieur, 
pour le remettre à la Convention nationale. 

III. Sur le rapport qui en ſera fait a la Convention, il pourra etre ordonne par 
elle, que la vente des bitimens ſera ſuſpendue, et qu'ils ſeront loués à la Commune, 
pour un tems, lequel pourra exceder trois ans, et pour un prix qui ſeront determines 
par le décret, ainfi que la maniere dont il ſera pourvu aux fonds néceſſaires pour le 
paiement du loyer et des ouvrages compris dans le devis mentionné en Particle 
precedent. | 

IV. Les diſtricts et départemens qui ſe trouveraient dans le meme cas d'avoir 
beſoin de quelques baitimens pour leur adminiſtration, enverront leurs demandes, 
ſavoir: les diſtricts aux departemens, qui feront paſſer les demandes des diſtricts au 


miniſtre avec leur avis, les d&partemens directement au miniſtre. Les demandes 


{eront accompagnees des pieces ordonnees par tart. II; le decret de la Convention 
lera rendu ainſi qu'il eſt dit dans Fart. III; le prix de la location, quand elle aura 
cte autoriſce, les dé penſes nccefſaires pour exccuter les batimens mentionncs en état, 
leront payés par les adminiſtrés. 
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jamais ſa ſollicitude et {a {everite. 


clamation du general Anſelme, du 1% Octobre; proclamation inſuffiſante Pour en 


398 N' 324. Lundi 19 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Francaiſe, 


V. Pour aſſurer aux Communes et corps adminiſtratifs le moyen de faire Vindication 
des objets dont la location leur ſerait neceffaire, il eſt ſurſis pendant trois mois, a 
compter de la promulgation du preſent dEcret, à la vente et adjudication des 
maiſons et batimens ſuſceptibles d'etre employes a une deſtination publique. 

VI. A Tegard des diſpoſitions qui ſeraient néceſſaires pour I<tablifſement des 
maiſons d'arret, de juſtice, de correction, et de priſon, la Convention renvoie ] 
a ſon Comite d'alienation, et le charge de lui preſenter inceſſamment un projet de l 
decret. 3 

VII. Aucune adminiſtration de departement ou de diſtrict, aucune Commune, 
municipalits ni ſection de Commune, ne pourra jouir de domaines nationaux que la 
location n'en ait été ordonnee en ſa faveur, ainſi qu il eſt ports dans les articles 
precedens. Les regiſſeurs du droit d'enregiſtrement ſont charges de veiller à la 
perception des loyers, et de fournir fans délai au miniſtre de Finterieur, qui en 
rendra compte a la Convention, Tetat des maiſons, batimens, et domaines, dont les 
corps adminiſtratifs, municipalites, Communes, et ſections, jouiraient ſans avoir 
obtenu la permiſſion de les louer, ou ſans en avoir payé le loyer. Le miniſtre de 
Vinterieur en rendra compte a la Convention et y joindra ſon avis. 


SEANCE DU DIMANCHE 18 NOVEMuBRE. 


Un depute du Bas-Rhin annonce qu'un bailliage du duche de Deux-Ponts s eſt 
réuni à la France. 
La Convention ordonne le renvoi au Comité diplomatique. 


Les deputcs extraordinaires de Nice écrivent a I Afemblee que les dernieres 
lettres qu'ils ont regues de cette ville, en date du 8 Novembre, exigent plus que 


| GovriLLEAU, Depuis pluſieurs jours j'ai un rapport à vous preſenter ſur cet 
objet. | 


La parole eſt accordee au rapporteur. 


GoUPILLEAU, au nom des Comi:es diplomatique et de la guerre. Les deputes 
extraordinaires de la ville de Nice vous ont dénoncé, il y a quelques jours, les 
attentats commis contre les perſonnes et les propriétés, par quelques perſonnes 
feſant partie de Tarmee du Var: ces attentats ſont encore conſtatés par la pro- 


prévenir de ſemblables, inſuffiſante ſurtout pour les réprimer. 

Les vols, les pillages, les viols, les concuſſions arbitraires, la violation des droits 
de Thoſpitalite, la bonne foi trahie, la chaumiere du pauvre inſultée, Vaſile du 
laboureur devaſte, l'impunité de tous ces crimes qui ſe continuent; voilà les fleaux 
qui affligent une région que vous avez rendue a la Liberté, et où vous avez voulu 
que les perſonnes et les proprietes fuſſent places ſous Vegide de la Republique 
franqaiſe. | 
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Vos Comités diplomatique et de la guerre réunis, ont cru voir dans ces mal- 
heureux Evenemens une nouvelle reſſource, et peut-etre la derniere des ennemis de 
notre rẽvolution. Trop laches et trop faibles pour réſiſter a la valeur et au courage 
ges ſoldats de la Liberté, ils ont bien ſenti que vous ne mettriez bas les armes que 
lorſque vous ſeriez entoures de peuples libres; mais pour rendre vos ſucces militaires 
plus difficiles, et Eloigner les peuples des principes d'egalite et de liberté, que vous 
avez proclames, ils ont ſans doute trouve le moyen de faire entrer dans vos armees 
des hommes qui, ſous le maſque du patriotiſme, n'avaient d'autre but que de 
ſouiller la gloire de vos armes par les exces les plus reprẽhenſibles. 

Ne'en doutez pas, citoyens, c'eſt-là la principale, et peut- Etre unique cauſe, des 
deſordres dont fe plaignent à juſte titre les citoyens de Nice. 

Il ne faut pas ſe le diſſimuler, c'eſt a ces deſfordres que nous devons attribuer 
la r6fiſtance des habitans d'Oneille; la crainte d'Eprouver les violences commiſes 
à Nice les a port6s a cet acte de barbarie qui a entrainé la ruine de leur patrie, et 
les a d&termines à fuir dans les montagnes. 

Il eſt important pour la Republique que les fautes, les crimes, de quelques 
individus ne rejailliſſent pas fur une armee entiere; il eſt important que les 
coupables ſoient punis, et qu'ils le ſoient ſeverement. C'eſt une ſatisfaction que 
vous devez a l' arme et une juſtice au peuple de Nice. 

Ce n'eſt pas ſeulement à ces meſures que vous devez vous borner, il faut encore 
Eclairer les ſoldats, il faut les premunir contre les inſinuations perfides de quelques 
contre-rẽvolutionnaires qui ſe ſont meles parmi eux, et qui ne cherchent qu'a les 


Cgarer. | — 

Il faut enfin raſſurer les habitans de Nice, et tous les peuples que vous voulez 
rendre à la Liberté. 

Il ſemblerait, d'après cela, qu'il ne devrait etre queſtion que de renvoyer au 
pouvoir exEcutif pour faire punir les coupables; mais vos Comités ont penſè que 
cette meſure était inſuffiſante; d'un cote, parce que vous avez ſupprimé les 
commiſſaires auditeurs, et que I'*tablifſement de vos cours martiales devient en 
quelque ſorte impoſſible; et de autre. parce qu'il ne s'agit pas ſeulement de punir, 
mais il s'agit encore de prévenir de pareils exces, en éclairant les ſoldats, en leur 
parlant, en leur faiſant entendre que les peuples qu'ils vont delivrer du joug de la 
ſervitude ſont leurs peuples, que leurs perſonnes et leurs proprictes ſont auſſi ſacrées 
aux yeux de la loi, que celles des citoyens Francais; qu'il eſt de leur devoir de 
denoncer et faire connaitre les coupables. 

Il s'agit encore, et c'eſt une juſtice, d'indemniſer les malheureux qui ont été les 
rictimes de ces atrocités, et vos Comités ont penſé que des commiſſaires de 
IAfemblce pouvaient ſeuls remplir tous ces objets. 

Vos Comites ſont intimement convaincus que c'eſt avec la plus grande precaution, 
et dans des cas extremement rares, que vous devez adopter la meſure d' envoyer des 


commiſſaires pris dans le ſein de la Convention. 
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Mais fi, lorſqu'il exiſte des troubles dans quelque département de la Republique, 


od vous avez des autorités conſtituces pour faire exEcuter les lois, vous vous 


determinez à Venvoi de commiſſaires, à plus forte raiſon devez-vous le faire, lorſque 


le déſordre ſe met dans une de vos armées, et que Vautorits du general eſt 


inſuffiſante pour le faire ceſſer; lorſqu un peuple voiſin, qui a requ vos ſoldats en 
Iiberateurs, eſt outrage par une partie de ceux qui devaient le dEfendre; lorſqu' enfin 
les lois protectrices des perſonnes et des proprietes ſont ouvertement violces, 

Une des lettres remiſes à vos Comités, annonce bien que l'on eſpere voir arriver à 
Nice les commiſſaires de la Convention: mais cet eſpoir des habitans de Nice n'eſt 
pas une certitude; et, nous avons penſé que la miſſion de vos commiſſaires ne 
portant pas qu'ils ſe tranſporteront à Nice, il pourrait ſe faire qu'ils ignoraſſent les 


d ſordres qui s'y commettent, ou que, retenus ailleurs par le grand nombre des 


objets confiés A leurs ſoins, ils n'arrivaſſent a Nice et a Parm&e du Var, que lorſque 
ces dẽſordres ſeraient à leur comble; et daignez confiderer que, dans la triſte poſition 
ou ſe trouvent les habitans de Nice, ils ne voient d'autre terme à leurs maux que 
Parrivee des commiſſaires envoyés de votre part, et que fi vous differez de quelque; 
jours, de quelques heures, de nouveaux et de plus grands deſordres peuvent affliger 
cette malheureuſe contree. 

La Convention prouvera à tous les peuples que ce n'eſt pas pour les opprimer, 
mais pour les défendre, pour les faire jouir paiſiblement de leurs droits, qu'elle les 
délivre de leurs tyrans. Dans les circonſtances od nous ſommes, au moment ou les 
zrmees de la République font flotter Vetendard de la Liberté chez les Nations qui 
nous avorſinent, il eſt de votre gloire que nul ne puiſſe douter de vos intentions, et 
wous ne ſauriez apporter trop de vigilance et mettre trop de lolennite dans un acte 
de juſtice auſſi Eclatant. 

Voici le projet de decret que vos Comites m'ont charge de vous ſoumettre. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſes Comités diplo- 
matique et de la guerre réunis, décrete que trois commiſſaires, pris dans le ſein de 
la Convention, ſe tranſporteront a PVarmee du Var, dans le pays de Nice et lieux 
circonvoiſins, pour prendre les renſeignemens néceſſaires ſur les faits dénoncés par 
les dẽputẽs extraordinaires de la ville de Nice; examiner la conduite des officiers et 
des genéraux qui auraient pu autoriſer ou tolérer les excès qui s'y ſont commis; 
$aflurer des moyens qu'ils ont pris pour les prevenir et les réprimer; recevoir les 
plaintes des habitans qui ont été victimes de ces déſordres; ſuivre la trace des effets 
qui leur ont été enlevés, les faire reſtituer, examiner les indemnités auxquelles i 
pourra y avoir lieu, ſuſpendre proviſoirement, faire remplacer, et mettre en etat 
d'arreſtation, ceux des agens militaires qui ſeront trouves prevenus avoir concouru q 
ces déſordres, ou les avoir ſoufferts; faire les proclamations qu'ils croiront 
convenables pour rétablir Yordre et la diſcipline dans Farmée; requérir 1a force 
arince, en cas de beſoin; enfin, employer tous les moyens qui ſeront en leur 
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pouvoir pour aſſurer la tranquillité des citoyens du pays de Nice, et rappeler 
dans leurs foyers ceux que la crainte aurait déterminés A les abandonner; leſquels 


commiſſaires rendront compte du tout à la Convention nationale. 
Ce projet de decret eſt adopte. 


Le preſident nomme les trois commiſſaires qui doivent ſe rendre à Nice; ce ſont 
Goupilleau, Collot d'Herbois, et Laſource. 


Le citoyen Garnier fait hommage a la Convention du Code du Divorce, dans 
jequel il indique pluſieurs articles additionnels, et des diſpoſitions qui demandent detre 
interprẽtẽes. Ces obſervations font renvoyces au Comité de legiſlation, pour 
perfectionner une loi ft Iong- tems ſollicitee par la juſtice et par l'humanité. 


FERAND, au nom des Comites de petitions et correſpondance. Le Comité m'a chargé 
de vous preſenter l'exacte analyſe des vœux qu'il a recueillis dans les adreſſes 
nombreuſes remiſes a ſes bureau x. | 

Sur Louis Capet, voici ce que diſent les habitans de Craon, les amis de 1Egalite 


et de la Liberte de Pilluver, les citoyens de la ville de Bourg, les rẽpublicains de 


Biville, de Rennes, reunis en ſociété. 

Les premiers: Nos legiſlateurs n'avaient pas eu la force ou la hardieſſe de 
terraſſer le monſtre qui voulait nous dévorer; ils avaient coupe quelques tetes ; mais 
elles renaiſſaient, et renaitront toujours, ſi vous ne vous hatez de les abattre toutes 
d'un ſeul coup.” 

Les ſeconds: Les maänes de nos freres, victimes de la perfidie de ce lache 
aſſaſſin et de fes complices, crient vengeance; nous la ſollicitons; que le traitre 
tombe ſous le glaive de la loi.“ 


Lees troifiemes ſe bornent a demander Fincarccration perpëtuelle de Louis Capet et 
de fa famille, dans le cas od Ton ſe decide a le juger: c'eſt aux erreurs de ſon 
education qu'il faut, diſent-ils, principalement attribuer ſes crimes. 

Les quatriemes: Un grand coupable reſte a punir, il était roi et aſſaſſina 
won peuple; fa vie reſt dEſormais que Veſpoir des traitres et Valiment du crime.” 

Sur les triumvirs, les dictateurs, les protecteurs, les tribuns. 

% Précipitez-les, precipitez-les du haut de la roche Tarpcienne, s'ccrient les 
Republicains de la ville de Provins. Fruſtrez de toute efperance ces hommes 
Pervers qui, ne copnaiſſant pas aſſez les intérèts du peuple, voudraient nous donner 
un triumvirat, une dictature: qu'ils tremblent ces ſcelërats!“ Ceſt la menace qui 
leur eſt faite par les citoyens de Nevengers unis en {ocict6 populaire. Comment 
fe fait-1] que Paris, fi fameux par fon patriotiſme, par fa haine pour tous les tyrans, 
iemble aujourd'hui chercher une autre idole que celle de la loi? Nous le jurons; 
rien ne pourra nous ſéparer de nos freres des 83 départemens; mais auſſi rien ne 
pourra nous faire reconnaitre un dictateur, ni un triumwir.—C'eſt la plainte, c'eſt 
la * des amis de la Liberté de Cherbourg. 

VOL. IV. © it 
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Sur les agitateurs, les provocateurs de la loi agraire, du meurtre, de Vincendie, 
du pillage, c'eft ainſi que s expriment les memes ReEpublicains de Rennes, en ap- 
plaudiſſant aux decrets contre les'Emigres. ** Malheur aux factieux qui, oubliant 
le plus ſaint des devoirs, portent meme an ſein de la Convention le deéſordre 
honteux qui conſterne la République. Ceux-la, quels qu'ils ſoient, conſpirent 
contre {a gloire et J'intérèt public; leur nom doit diſparaitre de la liſte des hommes 
de bien.” 

Les citoyens de la ville du Havre. Quiils fuyent la terre de la Liberte, les 
prẽdicateurs anarchiſtes,- les promoteurs de la loi agraire, les provocateurs au 
meurtre, a Vincendie, vendus a Coblentz. Ils ne font pas dignes de reſpirer Pair 
que nous reſpirons; ils ne font pas dignes d'etre Franqais!“ Des citoyens de 
Peronne vous Ecrivent: ** Que les agitateurs tremblent et frémiſſent; ils ne 
ſouilleront pas longtems un pays ou vous avez recommande le reſpect des proprictcs, 
des perſonnes, od vous rctablirez d'une main ferme le regne de la loi. Vraiment 
nous n'ignorons pas, en jurant le gouvernement républicain, qu'il eſt tres-expolc 
aux troubles et aux factions, Mais le ſerment que nous avons prété contient 
rengagement formel de détruire les factieux et les agitateurs. Les Catalira et les 
Cromwel ſont odieux, et des republicains ne doivent pas plus fe laiſſer ſæduire par 
Ja reputation et les careſſes des uns que trembler devant la barbarie et les poignards 
des autres. Peériſſent tous ceux qui ne ſervent leur patrie que pour fe ménager les 
moyens de Vaſſervir.” —Telle eſt Vimprecation des memes amis de la Liberté et de 
I'Egalite, de la ville de Cherbourg. 

Enfin, les citoyens de Villefranche et. ſes trois corps adminiſtratifs s'Enoncent 
ainſi: ** Une poignee d'agitateurs pourrait-elle vous intimider? Ils ſont auffi Iiches 
que ceux qui. les ſoudoyent. N'oubliez pas qu'ils Etaient caches le 10 Aoùt, et 
qu'ils ne ſe font montrés que le 2 Septembre. N'héſitez pas à les frapper. Les 
peres de la patrie, s'ils font juſtes, doivent Etre ſeveres en meme tems. Le decret 
qui declare le principe d'une force departementale autour des depots nationaux de la 
trcforerie, des caiſſes publiques et de la Convention, eſt rẽprouvé par les Sans: 
Culottes republicains de la ville de Levrac, département de la Vienne, et dans une 
adreſſe de pluſieurs citoyens, ſans deſignation de lieu, gui penſent qu'il ne vous fant 
fas de garde pour faire des lois. Les ſociétés populaires de Vence, diſtrict d'Apt. 
département des Bouches-du-Rhône, et de la ville de Bayonne, departement 
des Baſſes- Pyrénées; les citoyens libres d'Apuy, les citoyens de Neveger, de- 
clarent, les uns, que le décret eſt un des plus fermes appuis de la Liberté et de 
VEgalite; les autres, qu'ils ſont prets a marcher, et qu'il eſt inſtant qu'ils ſoient 
bientot reunis aux hommes du 14 Juillet et du 10 Aovit, pour écraſer enſemble cc: 
etres maltaiſans, qui ne veulent ni les lois ni la Liberté, qui, nés de Tanarchie, 
Sagitent en tous ſens pour la prolonger, et ne fondent leur exiſtence que {ur le mal. 
qu'ils font, ou ſur le bien qu'ils empechent, de faire,” 
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Vn membre inculpe Ferand de n'avoir pas lu ſon rapport au Comité des pctitions, 
et accuſe le Comité de partialte, de paſſer ſous ſilence pluſieurs petitions 
importantes, tandis qu'il inſiſte ſur d autres qui preſentent moins d'interet. 


Ferand. Je réponds au membre qui m'a inculpe, que, quant à moi, j exercerai 
lbrement et avec courage le droit que me donne ma qualité d'homme et de 
reprẽſentant du peuple frangais, et que je prouverai que je nai d'autres ſentimens 
que le bonheur et la proſpérité de la République, le maintien de la Liberté et de 
'Egalite. | 
A Tinterpellation qui m'eſt faite, je rEponds que ce rapport a été lu hier ſoir 
au Comité et adopté par lui a Punanimite des ſuffrages, et apres Vexamen des 
pieces. - 

Au reproche fait au Comité, je declare qu'il rendra un compte exact, comme il 
Ta fait juſqu'ici, du pour et du contre. Organe impaſſible des vœux de ſes 
commettans, ils peuvent Etre tranquilles ſur Texpreffion fidelle de leurs vœux. Le 


Comité ne ſe permettra jamais aucunes réflexions; mais pour flatter ſervilement 


quelque opinion injurieuſe, je le dirai au peuple F ranqais, le Comité ne trahira pas 
la confiance de I'Afemblee. 5 
Enfin, on annonce qu'il y a des adreſſes contraires a ce qui a été dit dans 


le rapport; je maintiens, les pieces à la main, le fait faux, quant A celles dont le 


rapport eſt fait aujourd'hui. Il eft tres-poſſible que dans celles miſes a Vordre du 
jour pour la ſemaine, le vœu énoncé par le preopinant exiſte; il en ſera rendu 
compte fidellement à ſon tour d'ordre. | 

' Fentends demander que le membre qui m'a inculpe ſoit rappels a Vordre; je m'y 
oppoſe; il a Emis ſon opinion, je la crois independante de tout mauvais ſentiment, 
et vous ne pouvez que le louer d'avoir dit ce qu'il penſait. 

Oſlelin reprend la ſuite des articles de la loi ſur les Emigres, 

Plufieurs articles font décrétés. | 

On lit une lettre des commiſſaires envoyes a Lyon. 

Ils annoncent que, pour ſatisfaire aux bcſoins preſſans des citoyens de Lyon, ils 
ont propoſe aux citoyens riches de faire un pret de 3 millions, pour &re employes a 
Fachat des grains. Ils prient la Convention d'autoriſer ce prèt. 

Cette lettre eſt renvoyce au Comité des finances. | 

Edouard Bayle, anglais, demande le titre de citoyen francais. 

Cette demande eſt renvoyce au Comite de légiſlation. 

On lit une lettre du general Labourdonnaye, ainſi conque: 

Je vous previens, citoyens, que mon avant-garde marche aujourd'hui ſur Anvers, 
par Termonde, qu'elle y arrivera demain, au plus tard après demain. La citadelle 


le rendra le meme jour aux armées de la Republique frangaiſe, Les habitans 
Ff 8 
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d'Anvers ſont armés, Ia cocarde s'y multiple, et il n'eſt reſtéè dans la citadelle que 
5 A 600 hommes, et quelques malades ; les Autrichiens ont fait deſcendre par 
l'Eſcaut la plus grande partie de leurs approviionnemens. Mon. avant-garde 
a intercepts quelques bateaux charges de grains et farines à Tirlemont; mais, 
quelque - diligence que nous ayons faite, ils avaient trop d'avance pour pouvoir 
prendre la totalite de ces convois. J'ai envoye quelques bataillons pour occuper 
Bruges et Oſtende; par ce moyen Tarmce du Nord eſt en poſſeſſion de la Flandre 
maritime autrichienne, 
Signe LABOURDONNAYE.. 


On lit une lettre du commiſſaire de la caſe extraordinaire des finances au pre- 


ſident de la Convention nationale. 


Paris, le 18 Novembre 1792, An premier de la Republique. 


Citoyen prefident, j'ai Thonneur de vous prévenir qu'il a été brülé hier à la 
caiſſe de l' extraordinaire 2 millions daſſignats, provenant des recettes ſur les 
domaines nationaux, ces 2 millions, joints aux 645 millions déjà brülés, forment 
un total de 647 millions. 

La depenſe de la caiſſe de Vextraordinaire, depuis ſon &tablifſement, sClevait 
hier au ſoir A 2 milliards 758 millions 539 mille 494 liv. 14 ſous; en deduifant le 
montant des brulemens, la maſſe des afſignats qui reſtent en circulation n'eſt plus 
que de 2 milliards 113 millions 539 mille 494 liv. 14 ſous: mais en y joignant 
les 6 millions 519 mille 800 lv. de billets de caiſſe, ou promeſſes qui remplacent 
encore les aſſignats dans le commerce, la veritable: circulation eſt de 2 milliards 
120 millions 59 mille 294 liv. 14 ſous; il manque par conſequent 279 millions 
940 mille 705 liv. 6 ſous, pour arriver aux 2 milliards 400 millions qui peuvent 


exiſter en circulation, aux termes, du décret du 24 du mois dernier. 


Sign AuELOT. 


Le citoyen Vincent, commiſſaire-ordonnateur de Varm&e des Alpes, mande a la 
barre par un decret, eſt introduit. Il demande à donner une explication, d'abord 
en maſſe, enſuite en détail, ſur les marches paſles par lui au nom de la. 
Nation, 

TALIEN. I a tte remis au preſident une ſerie des queſtions qui doivent Etre 
faites au citoyen Vincent. Je demande qu'il reponde catégoriquement a 
chacune de ces queſtions, et qu'il ne vienne pas ici nous donner des eſcobarderics. 


Cambon appuie la motion de Talien, qui eſt miſe aux voix et adoptée. 


Le prefident au citoyen Vincent. Quel eſt votre nom ?——Vincent,—Quels ſont les 
march6s que vous avez paſſes pour le compte de la Nation?—Le citoyen Vincent lt 
la note de tous les marchẽs qu'il a paſſes —Avez-vous été autoriſé par le miniſtre de 
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la guerre à paſſer ces marchẽs?— Non; et en cela j'ai ob& au decret du 14 
Octobre dernier, qui nous ordonne d'agir A la réquiſition des commandans des 
armæes: c'eſt donc ſur la ſimple autoriſation du general Monteſquiou, ſignée par 
les commiſſaires de I'Afemblee legiflative, que j'ai paſſéè tous ces marchẽs.—Avez- 
vous d{livre des ordres de payer en avance la moitié du paiement? Oui, en vertu 

es Clauſes des marchẽs? —Avez-vous fait afficher les marchés avant qu'ils fuſſent 
paſſes avec Jacob Benjamin? Non, car les marchés avaient été paſſés, par les com- 
miſſaifes de 'Aemblce légiſlative, avant que je fuſſe nommé ordonnateur.—Pour- 
quoi arez- vous ſigné des marches portant le bœuf ſalé a 34 ſous la livre, et la pinte 
de vin à 18 ſous, tandis que ſur les marchés remis au miniſtre de la guerre ces 
denrces reviennent à un prix bien inférieur? Vincent lit les marches qu'il a paſſes. 
Ces marchés, conformes à ceux lus par Cambon, ſont fignes de Monteſquiou, et 
des commiſſaires de I Aflemblce légiſlative. 

Tajouterai que, quoique J'ale trouve ces marches paſſes avec Benjamin, lorſque 
Jai EtE nommè commiſſaire ordonnateur, cependant Jai marchande avec Jacob Ben- 
jamin chaque article, et que j'ai obtenu un rabais de 4 ſous par livre de mouton qui 
Ctait d'abord ports à 27 ſous, et qui n'eſt ſur le marche qua 23 ſous. J'ai donc 
mcnage les intérèts de la Nation, lorſque je pouvais m'en diſpenſer, et exécuter les 
clauſes du marche pale par les commiſſaires. Jai pareillement obtenu un rabais de 
10 ſous par chemiſe, et de 15 fur Vaune de drap bleu. Ceux qui me connaiſſent 
ne doutent pas que je rae porte le meme ſcrupule fur tous les autres marches pour 
les intérèts de la Nation. Pourquoi avez-yous envoys en poſte Jacob Benjamin au 


general Monteſquiou pour obtenir une autoriſation, plutot que de Fenyoyer au 


miniſtre?—Je n'ai pas envoys Jacob Benjamin au général Monteſquiou, et la 
preuve en eſt ſimple, c'eſt qu' alors jetais a Paris. 


LAcouBE-SAINT-MrchELI. Ceſt d'après la lettre tréès-preſſante de Monteſ— 
quiou que nous avons ſigné Tautorifatton de paſſer le marchs, pendant notre {cjour 
a Briangon; nous n'avons nullement été inſtruits de ces marches ni par Monteſ- 
quiou, ni par le citoyen Vincent. Reportez-vous aux circonſtances preſſantes o 
nous nous trouvions alors, a une Epoque ou nous n'apprenions que des trahiſons; 
ec alors qu'on nous marquait que farmæe ẽtait prete a manquer de tout. Devions- 
nous expaler les ſoldats a commettre des dé ſordres? Monteſquiou P'aurait voulu; 
nous avons dit: Si Monteſquiou ne nous trompe pas, nous faiſons bien; sil nous 
trompe, c'eſt lui qui doit etre puni. 

Rabaud demande que la Convention declare qu'il n'y a pas lieu à accuſation 
contre le citoyen Vincent. | 

Campon. Jobſerve que Vordonnateur ne devait pas ſouſcrire aveuglément à 
Fautoriſation du miniſtre de la guerre. On a donne au commullaire ordonnateur le 
pouvoir de paſſer des marchés. Le commiſſaire dira: Tai requ des ordres du 


gencral, Mais je répondrai: Vous &tes le ſurveillant des marches; vous devez les 
verifier avant de les figner et de les exécuter. 
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Duzols-CRAN CE. Je ſais que le general Monteſquiou a long- tems ſollicité le 
predecefſeur du citoyen Vincent de paſſer ces march&s, mais que celui-la n'a jamais 
voulu y ſouſcrire. Et c'eſt a cette Epoque qu'il a Et6 remplace par Vincent, et que 
le general a trouvè le moyen de faire paſſer ces marchts. Je demande pourquoi le 
citoyen n'a pas également porté un cl ſcrupuleux ſur tous les autres marché: 
comme ſur certains articles qu'il vient de citer, puiſqu'il a ſenti qu'il avait le droit 
de ſurveiller les marchés. Je demande le renvoi des pieces aux Comités de la 
guerre et des finances reunis, et que le citoyen reſte juſqu'au rapport en Etat 

 Carreſtation. | | 

DarxTicoyTsE. La premiere vertu dans une grande Aſſemblée, c'eſt la juſtice. 

Il me parait Evident que le commiſſaire-ordonnateur ne peut pas Etre ſoupgonné 
d'avoir participé a la fraude du general Monteſquiou ; et cela eſt fi vrai, que 
Rouyer vient d'atteſter le fait. Il ſerait donc injuſte de tenir en état d' arreſtation 
le citoyen Vincent, qui n'eſt pas coupable. Je demande donc qu'il ſoit mis en 
liberté. 

On demande la queſtion prealable ſur cette propoſition. 


Apres quelques débats, la Convention décrete que le citoyen Vincent reſtera ſous 
la garde du gendarme qui Va amené du lieu od il était, a la barre de la Con- 


vention. 
La {cance eſt levee a 5 heures. 
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. Geographie de la France, dapres la nouvelle diviſion, par P. C. * **; 2 vol. in 8 
4 | avec la carte. A Paris, chez Garnery, libraire, rue Serpente, ne 17. 

4 | On trouve dans cet ouvrage la demarcation des limites de chaque département ct 
de ſes diſtricts, la nature des productions de ſon ſol, fon étendue, et fa popula— 
1 tion, Vappercu de fa contribution, celui du montant de fon armòe citoyenne, ſes 
| moyens de commerce et d'induſtrie, ſes mincraux, ſes ufines, les univerfités, les 


* | academies, &c. 
Doutes ſur les religions revelees, adrefics a Voltaire par Emilie du Chatelet; ouvrage 


WH poſthume, avec cette épigraphe: 
Suodcumgue oftendis mibi ſic, incredulus odi. 


Prix, 1 liv. 10 ſ. A Paris, chez Francard, libraire, quai des Auguſtins, n' 27- 


Ne 325. Mardi 20 Novembre 1792. L An premier de la Republique Francaiſe. 


——_— 
* 


FFF 


AFRIQUE. 


ON apprend par les nouvelles de la cote d'Afrique, qu'a la ſuite d'une altercation 
aſſez vive entre les planteurs et les hahitans du pays, ces derniers, ſous le comman- 
dement d'un prince voiſin, nommé emmy, Etaient venus fondre ſur un établiſſement, 
avaient maſſacre le gouverneur Clarckſon, la plupart des membres du conſeil, et un 


tres-zrand nombre de planteurs ; que le reſte s'<tait fauve avec peine dans Tile de 


Bans, apres avoir vu la deſtruction totale de la ville de Sierra-Leona, par les fé- 


roces Africains. 


ALLEMAGNE. 
Vienne, le 30 Octobre. 


Cette Cour parait vouloir Cpuiſer tous ſes moyens, toutes ſes reſſources, pour 
aſſouvir ſa haine contre la France. Lempereur profite utilement de Venthoufiaſme 
qu'il a ſu inſpirer à la Nation hongroiſe. Le peuple, toujours amoureux de ſes /0u- 
verains, $'impoſe volontairement des ſacrifices. Au lieu de 4,000 hommes de re- 
crue, et 1000 chevaux accordés par la diete, elle porte le nombre des premiers a 
12000, et celui des chevaux à 4000. Un travail continuel anime les arſenaux et les 


laboratoires. 


Larchiduc Charles vient d'obtenir le grade de major-gEneEral, pour le recom- 


penſer de la part qu'il a bien voulu prendre aux fatigues de la campagne. 

Le mauvais ſucces de la guerre contre la France produit en Allemagne les impreſ- 
tions les. plus facheuſes ſur Veſprit des miniſtres, des princes, et de leurs agens. 
Les uns, dit-on, fuient, pourſuivis par la frayeur; les autres, forieux, pretendent 
qu'on a lächement trahi ne ft belle cauſe; un autre (le comte de Halberg) meurt, 
comme frappe d'un coup de foudre, a la lecture d'une lettre qui lui apprend le 


triomphe de la Liberté. 
Ces accidens ne font ſans doute qu'irriter l'animoſité de la Cour, Elle ſe. diſpoſe 
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encore à faire défiler 10,000 hommes vers les bords du Rhin. Les eXagerateurs 
parlent meme de la levee prochaine d'une armee de 100,000 hommes; mais ſans 
doute il faut regarder cette nouvelle comme auſſi peu fondee que celle des amour 
du general Cuſtines. Les ariſtocrates nouve!l;/tes affirment que le general francais 
poſſede aujourd'hui le coeur et la perſonne de Madame de Falkenſtein, qui fut la 


maitreſle de Leopold. 
Caſſel, le 12 Novembre. 


Les Frangais font, dit-on, les diſpoſitions les plus vigoureuſes pour s emparer 
des Etats du landgrave. Ce méchant prince eſt entre dans des accès de fureur 

la lecture de Tenergique manifeſte que le general frangais a répandu contre 
lui. 

La régence d' Hanovre a fait tirer un cordon ſur la frontiere. Ce cordon eſt for- 
me par deux rẽgimens de cavalerie, et par de Finfanterie a proportion. 

La meme régence a regu les équipages, et le treſor du landgrave ſur onze cha- 
riots; mais, pour donner en mème- tems une preuve de ſon imparttalite, elle a rendu 
un reſcript ſevere ſur les Emigres frangais. Les diſpoſitions de ce reſcript portent : 
* Que tous Francais de nation, de quelque condition qu'tls ſoient, qui n'ont 
dans le pays aucune affaire expreſ/*ment determinee, et qui ne peuvent pas le prouver 
par les meilleurs certificats, doivent &tre ſur de champ renvoyes dans les lieux d'ov 
ils viennent, ſauf a employer, en cas de refus, les moyens de rigueur. On permettra 
le paſſage A ceux qui ſeront retenus par des affaires urgentes, mais a condition 
qu'ils ne s'arrèteront pas plus de 48 heures. La maladie et les accidens pourront 


ſeuls obtenir quelques exceptions. 
Cologne, le 10 Novenibre. 


L'Electeur, au ſortir d'un diner avec les miniſtres Lucheſim et Spieltnann, a dit 
a ſon chapitre: Meſſieurs, raſſurez-vous, toute I'Europe va fe liguer contre la 
France; au printems prochain, des forces redoutables iront ancantir ces pretendus 
rẽpublicains qui vous ont fait paſſer de fi mauvais quarts-d'heure. Il ajoute : Met- 
fieurs, comme notre ville pourrait courir quelques dangers, ne ſerait-il pas prudent 
de faire cantonner, cet hiver, 7,000 Pruſſiens a Cologne: | 

Le chapitre a rẽpondu, qu'à ncceffite égale il aimait mieux des troupes autri- 
chiennes, et I'flecteur a replique : que “ d'après ſes arrangemens, il fallait que ce 
fuſſent des Pruſſiens.“ Au reſte, les miniſtres Spielmann, Luchéſini, le miniſtre de 
Pruſſe a Vienne, et celui de Mayence à la meme Cour, qui ſe trouvaient icli, et 
dont les frequentes conférences ſemblaient annoncer la tenue d'un congres, font 
tous partis pour Vienne, en vertu d'une depeche qu'ils ont reque en meme tems. 

Lelecteur eſt auprès du roi de Pruſſe a Coblentz. 
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d' exemple d'une bataille on 'on ait déployé tant de valeur, et dont les ſuites alent 
te ſi utiles. Lcxagcration porte VarmEe frangaiſe à 120,000. Il eſt certain ſeu- 
lement qu'ils avaient une armce formidable, une artillerie bien ſervie, et la reſo- 
lution de vaincre. Repouſſés pluſficurs fois, toujours ils ſe ſont ralliés; et enfin, 
à Varme blanche, ils ont emporte les trois ctages de redoutes Etablis devant Mons. 

La grande batterie de Mons fut emportee a l'aſſaut. Les Frangais, pour y arri- 
ver, s'Elangaient par- deſſus des mongeaux de morts. Leur artillerie a fait un car- 
nage horrible; pendant toute Vaction, elle a tire a mitraille ſur les Autrichiens, 
dont chaque minute voyait les rangs difparaitre. Ces derniers ſe font défendus avec 
un grand courage. Leurs plus beaux hommes ſont moiſſonnès, leurs plus beaux 
regimens détruits. Un bataillon de Bender, un de Wurtzbourg, les chevaux-I&gers 
de Cobourg, et tous ces fameux huflards de Blankenſtein, ſont ancantis. Le comte 


de Haddick, et le baron de Kenne, colonel du regiment de Bender, ont été tucs: 


Plufieurs officiers ſuperieurs ſont morts ou bleſſeés. 

On aſſure que la perte des Frangais eft des trois quarts moins confiderable,—Cette 
action vigoureuſe doit entrainer la conquete des Pays-Bas. La plus affreuſe confu- 
ſion régnait à Bruxelles. Les gouverneurs fe ſont enfuis avec tout ce qu'ils ont pu 
emporter. Le peuple faiſait entendre ſa voix vengereſſe. A Gand et à Anvers, 
le peuple a pills les maiſons de tous ceux qui paraiſſaient attaches au gouvernement. 
Ces derniers, et les cnigrcs, n'ont plus d'aſile qu'en Angleterre et en Hollande. 
Depuis quelques jours, on ne voit ici que des yoltures chargees de fugitifs. 


PAYS-BAS. 
Bruxelles, le 8 Novembre. 


A la nouvelle de la priſe de Mons, la peur a gagné les /*renyimes gouverneurs 
g/neraus des Pays-bas, qui ſe font retires a Ruremonde, d'où ils ont adreſſé la dé- 
pèche ſuivante aux Etats de Brabant. 


„ Tres-Reverends, Révérends Peres en Dieu, nobles, chers et bien ames, 
Lees circonſtances imperieuſes du moment exigent, comme meſure de precaution, 
que le gouvernement gcncral ſe retire a Ruremonde, nous vous en prévenons, en 
recommandant a vos ſoins et a votre prudence les intErets de votre province et de 
ſon adminiſtration pendant cette criſe, que nous eſpirons voir finir dans peu: nous nous 
flattons qu'il n'eſt pas nëceſſaire de vous rappeler ce que vous devez à la conſtitution 
de votre province, et au Souve rain legitime; vous nous adreſſerez à Ruremonde les 

preſentations que vous jugerez convenir pour le bien du ſervice royal et pour le 

lus grand avantage du pays. A tant, &c. 
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FRANCE: 
COMMUNE DE PARIS. 


Du 18 Novembre. Le general Felix Wimpfen Seſt preſents au conſeil general 
à la tete d'une partie des ſoldats du 103* rẽgiment qui était a Thionville, quand 
rennemi a vainement effaye de Tafticeger. Ces ſoldats, ayant rempli toutes les con- 
ditions preſcrites par la loi, fe font rendus a Paris, pour y etre admis dans la gendar- 
merie. Le general Wimpfen a prononce le diſcours ſuivant : 


CITOYENS, 


Je me préſente devant vous a la tete des braves camarades d'armes du 103* regi- 
ment, avec leſquels j'ai defendu la place de Thionville, Les ſoldats de la patrie 
vous Etaient déja connus par les ſervices ſignalés qu'ils ont rendus A la revolution, 
et ils viennent d'acquerir de nouveaux et de nombreux titres à Veſtime et à la re- 
connaiſſance de la République, par le courage avec lequel ils ont exécuté les diffé- 
rentes entrepriſes contre les ennemis qui cernaient la place que j'ai été afſez heureux 
de défendre. Je dois autant d'éloges a leur ſageſſe, a la diſcipline dont ils Etatent 
Texemple, qu'a Fintrepidite qu'ils ont manifeſtee partout ou nous avons combattu 
enſemble. | 


La loi de IAfﬀemblee legiſlative les admet de droit dans la gendarmerie nationale; 


mais ce corps s eſt forms lorſque Thionville ſe trouvait encore aſſiégée. 

Si donc aujourd'hui Ton ſe contentait de les incorporer dans la gendarmerie, 
aucun de mes braves camarades n'aurait part au grade de la hicrarchie militaire, 
le partage de tous ſerait la ſimple place de gendarme, et ils s'en trouveraient ainſi 
piivés par cela meme qu'ils n'ont point voulu quitter leur drapeau dans des cir- 
conſtances ou ils verſaient leur ſang pour la patrie. 


C'eſt donc pour reclamer en leur faveur le concours aux grades que joſe vous 
prier, citoyens de la municipalité de Paris, de faire valoir pres de qui il appartient 
les reſpectables motifs qui doivent faire eſpërer a mes camarades de former des 
compagnies, et d'élire leurs officiers. 

Cette reclamation eſt pour moi un devoir que mon cœur trouve une grande 
douceur à remplir, puiſque ce devoir me fournit encore une fois Foccaſion d'aſſurer 
a mes camarades que Vinteret de leur cauſe m'eſt py: Precieux que tout ce qui me 

ſerait perſonnel. 
Signe, Fhlix WIMPFEN. 

Les ſoldats du 103* regiment ont offert à la Commune de Paris, au nom de la 
garniſon de Thionville, une pique ſurmontée d'un bonnet rouge, et portant pour 
legende: Thiouville, le 6 Septembre 1792. 
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Departement du Nord. Lille, le 16 Novembre, 


Le lendemain de Tentrce de Farm&e franqaiſe dans la ville de Gand, on joua, ay 
theatre de cette ville, Paul et Virginie, ou le nom de la BouRDONNAYE figure avec 
Eloge. Pendant la piece, on offrit une couronne de laurier au general republicain 
de ce nom, qui était preſent. Apres des applaudiſſemens nombreux, le général ſe: 
leva et dit aux ſpectateurs : 

„Citoyens, cette couronne eſt deſtince A la ſtatue de la Liberté, qui ſera placce 
dans la chambre de vos repréſentans. Je vous invite a la décorer des attributs de la 
juſtice et de Fhumanite. " 


Departement de lu Haute-Vienne. 


Le citoyen Plagnaud, cure de Cuſſac, département de la Haute-Vienne, a fait 
chanter avant de mourir hymne des Marſeillois, et promettre à ſes paroifſiens- 
de le porter avant fon inhumation autour de Varbre de la Liberté. Sa volonte a été 
exccutee. | 


[ | us 
1 


Wh 1, Nous nous empreſſons de rectifier une petite erreur bien pardonnable qui nous 

i eſt Echappce en rendant compte de Veftampe du citoyen Copia, dans le no. . de 
ce journal. Il affure et nous croyons * gqu'clle eſt gravèe abſolument à la maniere 
anglaiſe, que beaucoup d'artiſtes ont cru ètre exEcut&e par le procede de la roulette, 
et qui neſt en effet autre choſe qu'une preparation de taille et de points ſimples 
faits a Veau-forte, laquelle eſt enſuite termine avec d'autres points qui ſe font tous 
au burin. 


/ , 


J. 


Conference entre les generaux frangais marichaux de camp. Labaroliere et Galbaud, et les 
generaux pruſſiens le duc de Brunswic et Kalkreuth. 


On trouve dans le compte que le general Dillon vient de rendre de fa conduite, 
imprimé chez Migneret, rue Jacob, deux pieces tres-piquantes : ce ſont les con- 
ferences entre nos gene raux, et ceux de l'armée pruiſienne. Comme elles ont toute 
Yauthenticite poſſible, et qu'elles expliquent mieux que tout ce que l'on a public 
uſqu'à ce jour la conduite du roi de Pruſſe, nous les donnerons en entier. 

La premiere de ces conférences eut lieu le 8 Octobre, à une demi: lieue de 
Verdun. Le general Kalkreuth Tavait demandée, a l'effet dobtenir que les vedettes 

des deux armèes ceſſaſſent de tirer les unes ſur les autres. La Baroliere n'y conſen- 
tait qu'a condition que les Pruſſièns c6deraient la partie d'un bois qu'ils occupalent. 
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Le general ennemi n'ayant pas le pouvoir d'accorder cet article, il fallut appeler le 
duc de Brunſwic. Cefſt ici que le colloque commence. 5 


LE pvc DE BRUNSswIC. Comment vous appelez-vous? 
LXBAROLIERE. Je me nomme la Baroliere, et mon collegue ſe nomme Gal- 


baud. 

LE Duc, s'ADRESSANT 4 GaLBAuD. C'eſt vous qui avez place ces canons ? 
ils nous ont bien fait du mal; et j avoue que je ne congois pas comment il vous eſt 
venu dans Vidce de les placer f1 pres de notre redoute. 


GALBAUD. Ce que vous me dites me prouve la bonte de mon operation. A la 
yerite, nous Etions bien pres de vous, mais nos foldats ne connaiflent aucun danger, 
quand ils travaillent pour la patrie. 

Brunswic. Le général Kalkreuth m'a parlé de votre propoſition, relativement 
au bois. Convenez qu'elle ſouffrirait de grandes difficultés, fi j'<tais moins avare du 
ſang humain. Mais, avant de conclure cet arrangement, cauſons un peu de votre 
Nation; je Vaime, et je Vai prouve plus d'une fois. Je ſuis faché que Dumourier, 
au ſujet de mon dernier manifeſte, ait pris la mouche pour quelques paroles inſi- 
enifiantes qui s'y trouvent. Ces expreſſions ſe jettent dans le peuple; mais des 

perſonnes inſtruites ſavent les apprecier,, et je ſuis EtonnE que Dumourier y ait 
donnè plus de valeur qu'elles n'en ont. 


GaLBauD. Permettez-moi de vous demander ſi le peuple francais, devenu 


libre, n'eſt pas &galement en état d'entendre le langage de la verite que le general 


Dumourier? Jugez s'il a du voir avec plaifir des expreſlions ou l'on ſemblait mé- 
connaitre ſes droits, et s'il aurait ſouffert qu'un de ſes generaux, oubliant le reſpect 
qu'il doit à ſon ſouverain, evit Ecoute celui qui ne reconnaiflait pas la ſouveraineté 
nationale? Javoue qu'a la place du gencral Dumourier, jen aurais fait tout autant 
que lui. 

Bruxswic. Je ne diſpute nullement a votre Nation le droit de régler ſon gou- 
vernement; mais a-t-elle choiſi Ia forme qui convient le mieux a fon caractere ? 
voilà ce dont on doute gencralement en Europe; et certes, quand je ſuis venu en 
France, je n'avais d'autre but que de concourir a retablir Fordre. 

LX Baroriere. Permettez-moi de vous demander quelle eft Ia puiſſance qui 
vous aurait placé intermédiaire entre le peuple francais et fon interet. 

A cet inſtant, Galbaud apperqoit a deux pas de lui, a cheval, le ci-devant 
maréchal de camp Klinglin, en uniforme et en cocarde blanche. Dans fa ſurpriſe, 
il S6crie: Eh! c'eſt M. Klinglin! Celui-ci ne répondit rien. Kalkreuth parla à 
Froreille du duc, qui fit a Klinglin le geſte le plus mépriſant. Klinglin fe retira 
honteux de fa reception. yy 

Bruxswic. Vous voyez comment je traite les Emigres ; je n'ai jamais aimé les 
:raitres, Faites-en tout ce que vous voudrez, peu nous importe. Mais jinfifte pour 


= == .. ̃ ͤ —— ꝙ ꝙ— —ꝙ—— 
. — = -I- >: — 


— 2 ICIS 


EE En = 
= —————— 
= CE EDS = 


— 


. —— . ——— ——.— = 
TIERED - — — = —— — — — * 
— Xing E350, == = — — === = 
nes — - — = = —— = - — - — 


— ——— 
— EEE — = 


— ene = 


1 
I '} 
ME 
1 
WINE iff 4 
1 
' mn 
| J WII 
i : 5 LI 
| ||! 1 il 
RIB 4 
+ 17 4 
#1100 
"7 21.68 
bi. „ 
Ine 
* * . E 
' 1 
i 
1 1 
g, 
0 A th, » 
WH... 
14 TOO 
1 wy \ 
i LA 
191 10 
e wi 
| 1. 
p ; bf «M0 
. t} 4 
IIe 
ua F, : 
1% 10M { 
| 
: 111 
i! I Tout i 
1 140 0 j 
Ae 
4} we 114 i 
Wotlk; 
\ 
NaN. 
Nine 
. oth 1, 
M „ 
< 1 il 1 0 
1 is 7 p 4 
ere 1 ! 
6 N11 
5 44 it 
1 ! 
dh 1 N t 
"Le 
i! 4.1 
Wu 
"ny bi 11 
oth 16 
1 | ! 
|! 1. 4 
Hy 5 f 
e 
1 
1 
e 
| bo i 
BIO 
$8 ” 
WI, 10 } 
h 4-1/1 
0 191108 
Mi 17 #1 
10 | 17 . 
4" "Wm 
T0 WM: 
„ 
4 " iN 
f 1 Wor 11 
[i WH, {1 
M #121108 
in 
111 
66400 
iin 1 
e 
1 
4 } þ 15 q 
h | Ws 
7 
in} 1 
8 117 
ö q 
MBP HT 
l 
ein 
"my XIV i 
| | With 
if tif 1 
11% 
"|! (40800 
nn 
0 N 
i 11 
1 i! als. 
birth : 
Mee 
* 7 
Nn 
11K 11100088 
n 
Mn 
1 „ 1 
iy! why "i f 
i 15 
e 
Ne 
1 1 
t 
„ , 
4M 
14 
4 I 
vo i} 
o h» k 
in, 
1 
Mech. 
14 1h 
why (ft: 
'N WW me 
HAY 
Wl 
"AH 
4 [1 
4 i 
nat 
1 
1 4 
. 1 
} | 
1140 
1 9 
it! 
li 
ma 
(44, 49 
ie 
1 t "il 
N. 
ny 
11 . 
i 
. k 
l! 4: hh 
Ti * 
1 
I * 
l 
AN 
11 
We 
48 
2+ 407 
103 
1 1 
1 
Ws 
? b 
Mt 
"i 
1 2 11 
n 
100 
i it 
11 
! wit 
17 
11 
% 
Us: 
7 4 
111807 
4, 
Ni 
1 0 
; Fit] 
Mil 
1% 
14 F 
$ z 
Mee. 
ih 
4 wm 
117 Mg 
EA. 
1 
il 1 
1 
4 oy 
1 
Whit 
/ i | 
i 
4 
10 
if 
| 
c 
Mie 
"it Wh 
nn 
Wh: I 
rk: WIG 
ee 
165 ay 1 
| e408 
Mn 
"gt 1080 
1 Welt 
Hen 1 
e 
i e 
e 
e 
bill bt 
MI WH 
. "Hh 
11 rem 
4 1 it i! 
{131 10 
Ene 
1 WM 
Wh. ! 1 
Nang 
„% 
e 
thi l 
1 j eee 
1 114448 
i 1 wt 1 it: 
ö AM i 
7 4 it 60 
© 2 1 IR 
ii! i it 
1 an 
; 144 
f 1341 of 
] i 
10 th : 
j i 1H 
0 hm 
'L j i 140 
F 1 7 i 114 
4t M 
Wee 


ti 
1 fil 
Ni 
i 170 HH 
' 4 (RI 
4 ot AT 
ee 
k 


1 4 
r 


7 
* A 
Fl 
2 11 
1 3 bal 
1 
#4 * 
1 
1 
N 14 
Wi 
T! #1 
1 
1 
mo 
6 
- 2215 
* k I 
2H 7 
T3 ti 
2 * 
4 1 
4 5! 
B77 
' 
A: i 
+ ©: 
: 
$7 3 
27 
+4 
17 
#4! : 
11 
Ws | 
by ' 
1 
wy al} 
8 
$81 3! 
3 7 
*F 
Ws: 
ws! 4) 
9 15 

1 
1 
ou 
* 

: 
| 
1 
'Y 
3 
1 
5 
+ 
8 
Pp) 
. 
F* 4 
35 

+ 
1 
74 
v4 
5 
3:38! 
. 
(4 


1 
1 
Fa 
WW! 


N— — — — — 


r 


— 
—— — PCr — * 
B —————Äůpůx—;̃*—ĩ⁵è³ gag Forts — * 2 
re 8 8 * " - AL Lear hae « 


414 N* 325 Mardi 20 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe. 


que la Nation frangaiſe, connaiſſant mieux ſes interets, revienne à des principes 
plus moderes. 

LABAROLIERE., Je demanderai au duc de Brunſwic ſi c'eſt Vauteur du mani— 
feſte qui parle; alors, je ne puis lui rẽpondre qu'a coups de canon; fi c'eſt ay 
contraire l'ami de Thumanits qui nous tient ce langage, je lui dirai que la meil- 
leure preuve qu'il puiſſe nous donner de ſes heureuſes diſpoſitions à notre ceard 
eſt d'cvacuer le territoire franqais, avant que nos armees, qui ſe groffiſſent Jour- 
nellement, ne I'y forcent. Nous ſavons que les Pruſſiens font accablcs de maladies, 
qu'ils perdent continuellement des hommes et des chevaux; dans cet état de 
choſes, ils ne peuvent réſiſter long-tems, ainſi je crois que leur intérét veut qu'ils 
Epargnent une inutile effuſion de ſang. Si vous voulez traiter pour la reddition de 
Verdun, je ne doute pas que la Nation n'accorde aux Pruſſiens toutes les facilites, 
qui peuvent ſe concilier avec ſes intercts, et la vengeance qu'elle doit tirer de la 
violation de ſon territoire. 


Brxunswic. Le Francais eſt une Nation bien Etonnante ! à peine s'eſt-elle de- 
clarce Republique, qu'elle prend deja le langage des republicains. Au reſte, je ne 
puis dans ce moment rien vous dire {ur cet objet, ni ſur celui qui m'a amen aupres 
de vous; il faut que je parle au roi. Convenons pour vingt-quatre heures d'une 
ſuſpenſion d'hoſtilitẽs entre nos vedettes; que tout reſte in /atu quo. Demain 
le général Kalkreuth viendra vous trouver; il a la confiance du roi, et ſoit le 
général Dumourier, ſoit celui qu'il commettra à ce ſujet, pourra conferer avec le 
genéral. 

Je ſuis charms d'avoir fait votre connaiſſance; quant a vous, général Galbaud, 
Jai vu avec plaiſir un ancien officier d'artillerie. Vous m' avez montré par votre 
batterie un &chantillon des talens de l'ancien Corps-Royal. Continuez l'un et Tautre 
a bien ſervir votre patrie, et croyez que, malgré la teneur de manifeſtes, on ne 
peut s' empècher d'eſtimer ceux qui travaillent avec loyaute a aſſurer Vindependance 
de leur pays. 

KLENEUTH. Permettez, Meſſieurs, qu'en vous demandant votre amitié, je 
vous accompagne quelques pas. 

Brunſwic ſe retire ; les tirailleurs francais quittent les Pruſſiens en criant : Vive 
la Notion. Ce cri étonne Kalkreuth; il demande $'il y a ſuretẽ pour lui. Galbaud 
rẽpond que la loyauté françaiſe eſt le garant de ſa ſurete, A quelques pas de la, 
les generaux ſe quittent. 

Je certifie les details de la conference ci-deſſus, conforme à tout ce qui seſt 
palle. 

Signe, GALBAUD, marechal de camp. 


— ä 


Un mot, un ſeul mot ſur les rois: il ſervira d'avis aux peuples qui en connaiſſent 
CNCOTEe, 5; 
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ON NE PEUT REGNER INNOCEMMENT. 


ce C'eſt toi, Saint-Juſt, qui annongas fi ſimplement cette grande et &ternelle 
verité; c'eſt toi qui la dẽmontras non moins Energiquement a la tribune de la Con- 
vention nationale. | 
Nous invitons tous ceux, qui veulent, avoir une idee juſte et preciſe de Pimpor- 
tante queſtion relative au jugement du ci-deyant roi des Frangais, à lire Popinion 
de Saint- Juſt ſur cet objet: ils y trouveront force de raiſonnemens, vues profondes, 
et cette philoſophie legiſlative ſi neEceſſaire à ceux qui doivent rediger le pacte 
ſocial d'une grande Nation. 
Nous invitons également nos freres, les miſſionnaires de la Liberté et de Tinſur- 
rection des peuples contre la tyrannie, A publier dans leurs feuilles, a publier par- 


tout en gros caracteres : ” 


ON NE PEUT REGNER INNOCEMMENT. 
(Tire du republicain, N. 16. 


—_—_— 


CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Gregoire. 


SEANcE DU LUNDI 19 NOVEMBRE. 


Un membre demande que tous ceux des députés qui auront fait des diſcours fur 
le proces du roi, ſoient autoriſés a les faire imprimer, par Iimprimeur national, 
avant de les avoir prononcés. 

On demande la queſtion prealahle ſur cette propoſition ; elle eſt décrétée. 

Le preſident annonce que hier au ſoir il a requ pluſieurs depeches du général 
Cuſtines, mais que le général demande qu'elles ſoient renvoyeces au Comitè de la 
guerre, fans qu'elles ſotent lues à la Convention. 

La Convention décrete le renvoi demands par Cuſtines. 

BRUNEL. Le citoyen Guys, victime de Faflemblce coloniale de File de Tabago, 
eſt encore un de ces malheureux perſẽcutés, pour avoir, dans les prenuers Elans 
dune Liberte naiſſante, manifeſté une opinion favorable aux progres de la revolu- 
lution, Tout ſon crime fut d'avoir été & vice-preſident d'une de ces aſſociations 
populaires, fi ridiculement calomnices, parce que, formées pour le maintien des 
lois, elles dirigent ſans ceſſe Vopinion publique vers Fobęiffance aux lois; parce 
que leur ſurveillance active, en dcjouant les intrigues des malveillans, affure le 
repos et le ſalut de la patrie. 

Guys, livre à un tribunal inique, fut condamnè a une amende de 1,000 lv., 
et Iorce de la payer ſur le champ, Continuellement en bute aux vexations, il vint 
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un projet de decret relatif au traitement a faire aux membres des Congregations {&- 
culieres qui fe ſont vouces juſqu'a ce jour a Vinſtruction publique. 


7 
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reclamer en France la juſtice eclatante de I Afſemblee nationale : ſon eſpoir ne fut 
point trompe. Par un décret du 17 Février, 1791, il fut dEchargs de Facculation, 
et rembourſe de Pamende de 1,000 liv. ; mais, depuis fon arrivee, il na joui que de la 
moitiẽ de ſes appointemens, comme s' il ett EtE abſent par congE. Guys s eſt pourvu à ce 
ſujet, tantot auprès de l'Aſſemblẽe nationale, tantot auprès du miniſtre de la marine, 
toujours ſans ſucces. Il vient enfin detre renvoye au Comité colonial: c'eſt 1 on 
1 a demontre que n'ctant revenu en France que comme contraint, et par une ſuite 
de vexations que ſon patriotiſme ſeul lui avait attirées, il ne pouvait &re affimile 3 
ceux qui quittaient leurs fonctions pour s' occuper de leur ſants ou de leurs affaires. 
En effet, le miniſtre Monge, par fa lettre du 17 Octobre. dernier, ſemble incliner 
en fiveur du pctitionnaire, en annongant qu'il Ia fait inſcrire pour ètre employé à 
Toulon, et qu'il ne fait fur quels motifs ſes predecefeurs ont ſuſpendu le demi-relief 
de ſes appointemens. | ” 

Trois officiers d'adminiſtration de la Martinique, Levacher, Lacaze, et Lefti- 
bandois, revenus en France, pour s'y dérober aux memes perſecutions, ont requ 
leur tra'tement entier, d'après une décifion du Comité colonial de 'Af/emblee con- 
ſtituante ; mais ces ſortes de decifions nexiſtant plus, le miniſtre n'a pas cru pou- 
voir de lui- meme $'Ecarter du regime adopts dans fon département. Ainſi le peti- 
tionnaire n'ayant point volontairement quitté ſon poſte, et devant Etre conſiders avec 
juſtice comme un patriote opprime, deja venge par TAilemblee nationale, et dont 
les ſervices tourneront conſtamment au ſucces de la choſe publique, votre Comits 
colonial vous propoſe avec confiance de décreter ce qui ſuit : 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité colonial, 
autoriſe le miniſtre de la marine et des Colonies à faire payer à Lazare Guys la to- 
talits de ſes appointemens, échus depuis le mois de Novembre 1789, fauf a en di- 
{traire les différentes ſommes qu'il a touchees à titre d'avance ou d'à-compte a cette 
Epoque. 

Ce projet de decret eſt adopté. 

Mailhe lit une adreffe des Savoiſiens, qui demandent qu'il leur ſoit permis d'é- 
changer deux priſonniers faits ſur les ennemis, contre deux volontaires du departe- 
ment du Var, qui ent eu l'imprudence de s'avancer trop dans les montagnes du Pié- 
mont, et qui ont été pris par les PiEmontais. 

Cette adrefle eſt renvoyce aux Comitcs diplomatique et de la guerre réunis. 


Un membre propoſe, au nom des Comités d'inſtruction publique et des finances 


Pluſieurs articles ſont décrétés. 
On demande enſuite le rapport de ces articles et Vajournement du projet. 


Apres quelques débats, l'ajournement eſt décrété. 
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RnUL. Je vais vous dénoncer un fait qui prouve, que, tandis que vous travaillez 
avec tant de zele A la propagation de la Liberté et de VEgalite chez tous les peuples 
qui nous environnent, les miniſtres de France auprès des Cours Etrangeres travaillent 
avec un zele Egal a Etrangler cette meme Liberté. Le bailliage de Darmſtadt, 
qui devait vous appartenir d'après le traité de Riſwich, a arboré la cocarde na- 
tionale, et demandait a etre Frangais, Le duc de Deux-Ponts, pour arrèter ce 


mouvement, s'eſt hate d'envoyer des troupes dans ce bailliage, pour faifir les ma- 


giſtrats et les amener dans les cachots de Deux-Ponts. A la tete de ces troupes 
on a remarque le ſieur Delporte, miniſtre de France à la Cour de Deux-Ponts. Les 
citoyens du duchs de Limbourg et du bailliage de Darmftadt demandent donc 
notre protection contre l'invaſion des deſpotes. D'un autre cote, le club des amis 
de la Liberté et de I'Egalite, établi a Mayence, m'a Ecrit pour m'engager à vous 
demander fi vous voulez accorder votre protection aux Mayengois, ou les abandon- 
ner à la merci des deſpotes qui les menacent. Je demande, moi, que vous de- 
clariez que les peuples qui voudront fraterniſer avec nous ſeront protégés par la 


Nation frangaile. 

FRERMON T. Dans le moment od les armées de la République marchent pour 
aſſurer la liberté des peuples voifins, je ne vois pas comment on peut douter des 
intentions de la France. Je demande le renvoi de la propoſition de Rhul au Comité 
diplomatique, qui doit s'occuper en ce moment de déterminer le mode dont nous 
devons, non pas protéger, mais garantir, la liberté des peuples qui nous environnent. 


Legendre appuie cette propoſition, et demande que le Comité faſſe ſon rapport 


le plus tot poſſible. 
Bnissor. Le Comité diplomatique vous fera un rapport Vendredi prochain ſur 


les principes d'après leſquels la France doit accorder fa protection a tous les peuples 


Le citoyen Gregoire eſt chargé de vous faire ce rapport. Quang 


qui la réclament. 
a la protection à accorder aux Mayengo1s, elle a été proclamce pluſieurs fois dans 


des adreſſes. Jen demande le renvoi au Comité diplomatique, pour ſervir de 
baſe au rapport que je vous annonce. 
Rhul lit une adreſſe des Mayengois par laquelle ils marquent qu'on les menace de 


Fabandon de la Nation franqaiſe. 

Brrs80T. Alors je demande qu'on decrete le principe, et qu'on en renvoye la 
redaction au Comité diplomatique. 

N... Je demande cue le pouvoir exécutif ſoit chargé de donner des ordres 
an gencraux d'armée, pour venger à Vinftant les peuples qu'on a opprimès. 


En déclarant la ſouveraineté de la Nation franqaiſe, vous avez reconnu 


CARRA, 
Avant de renvoyer au Comité, vous 


lu ſouveraincté de toutes les autres Nations. 
devez donc commencer par déclarer que vous reconnaitiez la ſouveraineté de tous 


les pe uples de la terre. Vous avez delivré vos voitins de la tyrannie, vous ne devez 


pas les abandonner quand ils fe jettent dans vos bras, 


Vol. IV. | Hhh 
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Lzr aux. Je demande que la Convention declare que la Nation frangaiſe accor- 
dera fraternitè et ſecours a tous les peuples qui voudront jouir de la Liberte. 


LasouRCE. Je ne m'oppoſe point a la propoſition qui eft faite de déclarer que 
vous accorderez fraternite et ſecours aux peuples qui voudront conquerir la libertc. 
Je vous prie d'obſerver qu'ici plufieurs queſtions ſont enchalnces les unes aux autres. 
Vous aurez dabord A regler la conduite des genẽraux envers les peuples chez lefquels 
ils porteront les armes de la République. Vous deciderez enſuite la Propoſition 
d' aujourd'hui. Enfin, il vous reſtera a traiter une grande queſtion que je ai pas 
apperqu qu'on diſcutat : c'eſt la conduite que vous aurez à tenir envers les peuples 


qui voudront ſe reunir a vous. Englober toutes ces queſtions, ce ſerait faire une 
mauvaiſe loi, ou plutot ce ſerait n'en point faire. Je demande donc la priorité pour 


le projet de deEcret du Comitè diplomatique ſur la conduite des generaux en pays 
Etranger. 

Lepaux propoſe et la Convention adopte la rẽdaction ſuivante : 

La Convention nationale declare, au nom de la Nation. frangaiſe, qu'elle accor- 
dera fraternite et ſecours a tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté, et 
charge le pouvoir exEcutif de donner aux generaux les ordres néceſſaires Pour porter 


ſecours a ces peuples, et défendre les citoyens qui auraient été vexẽs, ou qui pour- 


raient Tetre pour la cauſe de la Liberté. 


SzrGEexT. Je demande que ce dècret ſoit traduit et imprimé dans toutes les 
langues. 


Cette propoſition eſt adoptce. 

Le miniſtre des affaires Etrangeres adreſſe à la Convention, au nom de Chiteav- 
neuf, reſidant a Geneve, 1a dEcoration militaire, et 150 liv. pour les incendics de 
Lille. 

Sillery dépoſe fur le bureau la decoration militaire du général Sparr. 

La compagnie de la gendarmerie nationale, charg&e de la garde de la Convention, 


defile dans la ſalle, et recoit du preſident un drapeau qui lui avait &t6 accords le 30 
Septembre dernier. 


Une deputation des électeurs du département de Seine et Oiſe abſence un long 
meEmoire ſur les ſubfiſtances. Il a pour objet la demande d'une loi contre le mono- 
pole, d'après laquelle chaque propriẽtaire ſerait oblige d'apporter dans les marches 
la quantité de grains proportionnee a fa recolte, et qui ſerait taxée par la munici- 
palité de ſon domicile. Il a encore pour objet d'&tablir des formalites pour le tranſ- 
port des ſubfiſtances de departement a département, et de fixer le maximum du prix 
des grains ct farines. 


Ce mémoire eſt renvoye au Comité d' agriculture et de commerce. 
On lit une lettre du miniſtre de Vinterieur. 


No 325. Mardi 20 Novembre 1792. L' An premier de la Republique Francaiſe. 419 


Paris, le 18 Novembre, 1792, Pan premier de la Republique, 


Un citoyen au preſident de la Convention nationale. Je me depouille du titre de mi- 
niſtre, parce qu'il ſert a faire mettre des entraves a la liberté de I'homme, A qui il 
eſt donné, parce que je crois utile a la choſe publique d'uſer en ce moment de tout 
le droit du citoyen et de I homme libre, pour attaquer des préjugés dont les effets 


ſeraient funeſtes a la France. 


Le Comité d'agriculture et de commerce a preſents un projet de decret, que me 


font croire très- nuiſible quelques experiences en adminiſtration. Des voyages en Eu- 


rope, pour ctudier le genie des Nations, leurs relations commerciales, et tres-part1- 


culierement la naiſſance et les progres de cet eſprit qui veut et doit faire des intéréts 
privẽs les &lèmens de l'intéréèt public; tout, et Ihiſtoire d' Angleterre et la nötre 
propre, et les grandes vues de Turgot, et les erreurs déſaſtreuſes de Necker, tout 
prouve que le gouvernement ne s 'eſt jamais mele d' aucun commerce, d' aucune fa- 
brique, d'aucune entrepriſe, qu'il ne Fait fait avec des frais Enormes en concurrence 
avec des particuliers, et toujours au prejudice de tous; que toutes les fois qu'il a 
voulu s' entremèler dans les affaires des particuliers, faire des reglemens ſur la forme, 
ſur le mode de diſpoſer des propriẽtẽs, de les modifier a ſon gre; il a mis des en- 
traves à Vinduſtrie, fait encherir la main-d'ceuvre et les objets qui en ſont réſultés. 

L'objet des ſubſiſtances eſt dans ce cas plus particulierement qu'aucun autre, 
parce qu'il eſt de premiere neceffite qu'il occupe un grand nombre d'individus, 
et qu'il n'en eſt pas un ſeul qui n'y foit intéreſſẽ. Les entraves annoncent, appelent, 
prẽ parent, accroifſent, propagent, la defiance, et la confiance eſt le ſeul moyen de 
faire marcher une adminiſtration dans un pays libre. 

La force, quelque moyen coërcitif qu'on imagine, ne ſaurait etre employee que 
dans les momens de criſe, dans les convulſions, dans les mouvemens violens et 
irrcflechis ; mais, dans une ſuite de travaux, dans une continuité d'optrations, Vem- 
ploi de la force nëceſſite la continuits de ſon uſage, elle en établit le beſoin : elle 
le multiplie et Vaggrave ſans ceſſe, de maniere que bientòt il faudrait armer la moitié 
de la Nation contre l'autre; tel ſera toujours effet des dEcrets qui auront pour but 
de contraindre ce que la juſtice et la raiſon yeulent et doivent laiſſer libre. Or, 
toute déclaration, exigee en fait de ſubſiſtances ſpecialement, ſera fauſſe, et neceſſi- 
tera la violence. Tout ordre de porter Ga ou la, en telle ou telle quantité; de vendre 
en tel lieu, et non en tel autre, à telle heure aux uns, à telle heure aux autres; 
tout ce qui établira la gene; tendra a Varbitraire et deviendra vexatoire. Le pro- 


priétaire s' inquicte d'abord, ſe dégodte, enſuite il finit par s'indigner. Le peuple 


alors peut s'irriter et ſe ſoulever. La ſource des profperitcs ſerait tarie, et la France 
deviendrait la proie d'agitations longues et cruelles. C'eſt une arme terrible dont 
les malveillans ne tardent pas de s' emparer, qu'un décret qui porte avec ſoi la con- 
trainte, et laiſſe à la violence de le diriger. Deja celui du 16 Septembre dernier, 
qu ordonne le récenſement des grains et autoriſe l' emploi de la force pour ſon exé- 
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cution, rcpand Valarme et favoriſe les emeutes. Encore une entrave, encore une 
provocation de Vautorits pour la ſoutenir ; je ne connais, je ne congois, plus de 
puiſſance humaine capable Carreter les de ſordres. 
On ne fe repréſente pas aſſez, qu'en adminiſtration, en légiſlation, comme en 
mécanique, la multiplicité des rouages gene les mouvemens, retarde ou diminue 
effet; faute d'un plan raiſonné, fonde ſur Thiſtoire des faits, fur le réſultat des 
combinaiſons, ſur la ſomme des moyens moraux et phyſiques, un code fe troure 
chargé d' articles dont les uns ſont deſtinés a rectifier les autres. Il s'enſuit une 
complication ſuſceptible de commentaires, et execution devient Egalement difficile 
et haſardeuſe. Les inconveniens de cette nature ſont infiniment graves dans la 
Ifgiſlation des ſubſiſtances, qui devient alors un arſenal d'armes meurtrieres, que 
ſaiſiſſent tous les partis. 

Prefident de la repreſentation d'un grand peuple, montre: que le grand art eſt de 
faire peu, et que le gouvernement, comme education, confiſte principalement à 
prevenir et à empecher le mal d'une maniere negative, pour laiſſer aux facultcs tout 
leur dEveloppement ; car c'eſt de cette libertè que dependent tous les genres de 
proſperite, La ſeule choſe peut- tre que l'Aſſemblée puiſſe fe permettre ſur les ſub- 
ſiſtances, c'eſt de prononcer qu'elle ne doit rien faire, qu'elle ſupprime toute entrave, 
qu'elle declare la liberté la plus entiere ſur la circulation des denrèes; qu'elle ne 
determine point d'action, mais qu'elle en deploie une grande contre quiconque 
attenterait A cette liberté. La gloire et la ſureté de la Convention me paraiſſent 
attachees à cet ae de juſtice et de raiſon, parce qu'il me ſemble que la paix et le 
bonheur de la Nation en dependent. 

Jabonde en motifs ; le tems et Veſpace ſont trop courts, mais je joins ici des 
obſervations que j'ai cru devoir adreſſer a la Commune de Paris, avec la proclama- 
tion du pouvoir exccutif ; elles concourront a développer mes idées, clles m'ont 
paru meriter afſez d'attention, pour etre Ctonne que le Comité, chargé d'un deécret 
auquel font intéreſſees les deſtinces de la France, ſe ſcit Cloigne de m'entendre fur 
une partie d'adminiſtration, dans laquelle il importe autant de recueillir les vues, de 
peſer les raiſons, pour ſe garantir de Verreur, et n'etre pas expoſe a des mepriſes. 

Je ſoumets a la ſageſſe de l Aſſemblée mes repreſentations ſur le ſujet de mes plus 
mportantes ſollicitudes; je les lui dois comme citoyen, et c'eſt A ce titre que je lui 
en fais hommage. Sign ROLAND, 

Fabre. Le miniſtre de l' intérieur a tort de vous dire qu'il n'a pu ſe faire entendre 
aux Comités, lors de la rédaction du projet de loi fur les ſubſiſtances; car jatteſte 
qu'au contraire vos Comitẽs Vont invite a venir leur preſenter ſes idecs, et qu'il a 
refuſe de sy rendre, 

L'Afemblce ordonne impreſſion de la lettre de Roland. 

Quelques membres demandent P:mpreffion de la petition des Electeurs du departe- 
ment de Seine et Oiſe. 4 
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N. . . . Je combats cette propoſition. Les électeurs pctitionnaires vous ont pro- 
pole de reſtreindre, par toutes ſortes de genes ct d'entraves, la libertè du commerce 


voltante ſur les fermiers. Ils vont juiqu'a demander que le mme homme ne puiſſe 
exploiter plus d'un certain nombre d'arpens; que le meme commergant ne puiſſe 
employer qu'un nombre dẽterminc᷑ de porte- faix; que les municipalitès forcent chaque 
propr ictaire à porter tant de grains chaque ſemaine à tel marché. IIs propoſent des 
entraves pour le commerce de departement a département. II ſerait très-dangereux 
de propager ces idces qui nous conduiratent, j'ole le dire, au code de la famine, 


qui porteraient FEpourante parmi les titans, et deEprecieraient meme les biens 


nationaux ou en ralentiraient la vente. 

FERMOxN T. Jajoute que ſi vous ordonniez Timpreſſion de cette pẽtition, vous ſem- 
bleriez autoriſer les deliberations des corps électoraux, ce qui ſerait d'un exemple 
tres-dangereux. Si nous voulons garantir l'unité de la République, empechons 
{crerement les afſemblces Electorales de SEriger en autorités repréſentatives, et en 
corporations permanentes. (On applaudit.) 

L'Aſſemblée decide qu'il n'y a pas lieu a deélibérer ſur la propoſition de l'im- 
preſſion. 

La deliberation fe reporte ſar le projet de loi relatif aux Emigres. 


Une aſſez longue diſcuſſion s'cleve ſur la queſtion de ſavoir à quelle autorité 
publique doit ètre attribuc le jugement du fait de I'fmigration. 

La propoſition, de rendre les tribunaux de diſtrict juges de la validité des certifi- 
cats de reſidence, eſt combattue par le motif de la lenteur des formes judiciaires, et 
meme de Vinciviſme d'un grand nombre de juges. 


Celle de donner cette attribution aux corps adminiſtratifs eſt rejette comme en- 
trainant une confuſion de pouvoir en ce qu'elle rendrait les adminiſtrateurs arbi- 
traires de la peine de mort. 

Oſſelin demande, comme moyen terme, que les reclamations des citoyens qui fe 
pretendront injuſtement compris dans la liſte des &migres, ſoient prefentces aux 
directoires des departemens ; qu'a de faut de certificats de refidence continue, fignes 
par des conſeils gencraux de Commune, les rëclamans ſoient declares convaincus 
_ UVEmigration ; que fi, au contraire, les certificats préſentés ne paraiſſent pas aſſez 
etre oppoſé, la difficulté ſoit 


A 


authentiques pour que le viſa du directoire puiſſe y 
jugce par un jury. 

Leroy oppoſe que la peine de mort ne peut etre prononcce fur une peine negative : 
que Ja preuve poſitive de I'Enugration doit Etre donnee par le juge, ce qui eſt du 
reſſort du tribunal criminel. | 

Diautres difficultés s'Glevent pour le cas où un citoyen refte en France fans inter- 
ruption de domicile, ſerait pourſuivi par un directoire pour fait d'emigration, et 


des grains. IIs propoſent d'autoriſer les municipalites a exercer une inquiſition ré- 
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Jont Venues nous offrir tous les ſecours dont nous pourrions avoir beſoin. La loyaute; 
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ne pourrait cependant pas obtenir du conſeil general de la Commune du chef lie, 


de canton, Vatteſtation d'une rcfidence continue.—On propoſe que atteſtation de 
8 citoyens domicilics faſſe foi a moins qu'il n'exiſte une preuve negative, 


Cet amendement eſt adopts. | 
De nouveaux debats s' levent fur la propoſition d'Oſſelin. 


Prieur propoſe de diviſer le jugement de la forme de celui du fait de Emigration, 


dans le cas ou il ſerait mis en queſtion. 


Cette derniere baſe de deliberation eſt adopt6e. 


La Convention decrete en con{cquence que les adminiſtrations de departement ſeront 


juges en dernier reſſort de la forme des certificats, et en general de toutes les queſ- 


tions de formalités, mais que le fait de l' Emigration, lorſqu'a défaut de certificate i1 
ſera mis en litige, ſera jugs par les tribunaux criminels, fur Va&e d'accuſation qui 
en ſera dreſſe par le directeur du jury. 


Il eft decide enſuite que les municipalités, ou les citoyens qui ſe rendraient 
coupables de faux dans leurs certificats, ſeront punis de 2 ann&es de fers; et re- 
ſponſables ſur leurs biens des pertes que leur faux aurait pu faire Eprouver à la Rc- 
publique. 


Les procureurs-ſyndics qui ne dEnonceraient pas les contraventions et d&lits 
dont ils auraient pu acquerir la connaiſſance, ſeront punis des m&mes peines. 


o o 5 . * 5 . . " 1 5 E 
Tout citoyen convaincu d'avoir favoriſe Femigration, ou fourni aux Emigres des 
munitions de guerre et des moyens quelconques de porter les armes contre leur patrie, 
ſera banni. 


Pluſieurs articles ſont decretes.—La deliberation eſt continute à demain. 


Le miniſtre de la guerre adrefſe a la Convention un mémoire ſur le beſoin de 
cavalerie dans les armées de la REpublique, et ſur les moyens d'y pourvoir prompte- 
ment. 


Ce travail paſſe a l'examen du Comité militaire. 


Le miniſtre de la marine tranſmet la lettre ſuivante, Ecrite par le commandant de 


la flotille de Dunkerque. 


Au niiniſire de la marine, Le 16 Novembre. 


Je ſuis parti de la rade de Dunkerque aujourd'hui, à 10 heures du matin, ac- 
panne de l'aviſo I Eveille, commandè par le citoyen Malotte ; le reſte de notre 
flotte n'a pu ſortir du port par la continuité des vents d'oueſt et nord. Comme il 
Etait inſtant de ſe rendre ſur le champ a Oſtende, je m'y ſuis rendu, et ja pris 
mouillage dans le port a trois heures apres midi. La | joie la plus vive a eclatẽ parmi 
les habitans, lors de mon entrce ; et des députations des magiſtrats et des citoyens 
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pamitié franche, dont ils nous ont donné des temoignages, nous ont facilement fait 
concevoir qu'il ẽtait plus nëceſſaire, pour les conquerir, d'avoir des bonnets que du 
canon. Jattends le reſte de la flotte pour continuer la miſſion flatteuſe dont vous 
m' avez charge. 


Le miniſtre de la guerre fait paſſer une depeche du general Bournonville, —I] Ecrit 


du quartier general de Sar-louis, en date du 16 Novembre, que ſon avant-garde 


Zeſt emparce de S* Remi od elle a trouve un grand nombre de munitions, et qu elle 


x briil6 le pont volant que les ennemis avalent établi ſur la Moſelle. 


La {cance eſt levẽe A 5 heures. 


THEATRE DE LA RUE FEYDEAU. 


La piece, intitulce le frege de Lille, que Von donne a ce theatre, eſt tout ſimple- 


ment le tableau de ce fiege mẽmorable. Il n'y faut point chercher d'intrigues ni de 
combinaiſons dramatiques; Fauteur n'a point eu cette pretention ; il a cru que les 
traits de civiſme et de courage, dont les braves habitans de cette ville ont donné un 
recueil nombreux, ſuffiſaient pour intéreſſer le coeur, tandis que les details du ſiege, 
le bruit des canons, les marches militaires, les pëtards et les bombes, et ſurtout les 
incendies fort bien exEcutes, attacheraient les yeux. Il ne s'eſt point trompe. Tous 
les mots heureux que les journaux nous ont tranſmis, et que conſervera I'hiſtoire, 
ont été applaudis avec tranſport, et ont Emu les ames franqaiſes, comme ſi on ne 
les avait pas ſus par cœur, tant ont de puiſſance les repreſentations drama- 


tiques! La pantomime brillante et varice a également produit le plus grand 


effet. | 

On trouve cependant dans le cours de cet ouvrage une forte d'intrigue qui ſert à 
her les ſcenes. C'eſt un M. de Verdun, lache ariſtocrate (on a bien ſenti cette 
application) qui eft venu a Lille pour épouſer la fille de l'aubergiſte Valentin, ex- 
cellent patriote qui prefere la donner a un brave canonnier. Ce Valentin offre ſa 
maiſon et tous les ſecours qui dẽpendent de lui à tous ceux qui en ont beſoin. A la 
fin, ſa maiſon eſt incendice ; mais il n'en eſt pas plus triſte, et n'en marie pas moins 
la fille. | 

La muſique eſt fort analogue au caractere de Vouvrage ; on a ſurtout admire deux 
cheeurs pleins de chaleur et d'un effet frappant. Le premier, dans un moment où 
les femmes renvoyces de la ville veulent abſolument y reſter pour partager 
les dangers des hommes, et ſoigner les blefſes; le ſecond, dont le dernier 
mouvement ſurtout eſt très- beau, eſt le ſerment de vivre libres ou de mourir. 


La piece eſt de Dantilly, la muſique de Kreutzer. On a demande vivement ces 


deux citoyens, qui n'ont point paru. 
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La piece eſt miſe avec beaucoup de ſoin, et très- bien exEcutce par tous les aRteur; 
et par les chœurs, et l'on reconnait, dans le beau Ipectacle qu elle préſente, les ſoins 


et les talens de Vhabile machiniſte Boullé. 


THEATRE DE LA REPUBLIQUE. 


| Si Vopinion publique ſe manifeſte dans les Spectacles, on peut juger ce que penſe 


Paris de la revolution du 10 Aoũt, et des projets qu'elle a détruits, en allant en. 


tendre au theatre de la Republique les applaudiſſemens donnès a la petite com(die 
du Patrice du 10 Halt. Le titre mime en dit le ſujet. Un ariſtocrate, maltriſe 
ar la peur, deſirant une contre- r volution, mais n'oſant y cooperer, eſpere que la 
Cour va reprendre le deſſus. Il forme pour elle, chez lui, les vœux les plus ardens. 
La journce du 10 renverſe toutes ſes efpcrances, et fait de lui, en un moment, un 
patriote decide ; et comme il eſt enfin bien ſir que la Republique triomphera, i] 
marie {a fille a un Jacobin. 
Il y a dans la piece plus de patriotiſme que de talent comique ; mais [intention en 
eſt louable, les vers en ſont faciles, et le dialogue naturel eſt gai, quoiqu' un peu 
diffus. L'ouvrage, au total, fait plaiſir, et a du ſucces, 


AVIS. 


Une demoiſelle tres-bien Elevce, et qui a d&a fait pluſieurs éEducations, vient 
d'etablir une maiſon pour y recevoir de jeunes penſionnaires. Un govt nature] 
Vayant toujours portée a ce genre d' occupation, ce ſont les ſoins d'une amie, dune 
mere, que ſes &leves trouveront en elle; la ſurveillante activité, qu'elle veut mettre a 
diriger toutes les parties de leur Education, ne lui permet pas d'en recevoir plus de 
huit à la fois. Elle ſe charge de tous les maitres, a Vexception de ceux de muſique 
inſtrumentale ; les maitres de langue, de muſique vocale, de danſe, de géographie, 
de grammaire, font compris dans les conditions de la penſion. Elle ſe propoſe de 
prendre les meilleurs, et ils ſeront indiques aux parens. 

On s'adreſſe pour le prix de la penſion, et pour les autres détails, au bureau du 


Moniteur, rue du Jardinet, vis-a-vis celle de 'Eperon. 


ARTS. 
MUSIQUE. 


Offrande a la Lilo te, ſcene compolte de l'air: Veillons au ſalut de I Emi ire, et de 
I Marche des Marſeillots, avec recitatif, chœur, et accompagnemem a grand or- 
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cheſtre, execute a l' Opéra, le 30 Septembre, I'An 1. de la Republique, arrangée 
par le citoyen Goſſec, directeur de la muſique de la garde nationale Pariſienne. 
Prix 9 liv. A Paris, chez Imbault, rue Saint-Honoré, pres Thôtel d' Aligre; au 
Mont d'Or, no 027. 

Offrande d la Liberte, par le citoyen Goſſec, arrange pour clavecin ou piano forte, 
par L. Jadin. Prix 4 liv. 4 ſous. Meme adreſſe. 


GRAVURES. 


Choix de vues de I Inde, deffinces fur les lieux pendant les années 1780, 1781, 
1782, 1783, et exccutces en agua tinta, par M. Hodges, membre de Vacademie 
de peinture; 2 vol. in fol. atlas, avec 48 fig. et des deſcriptions; A Londres, chez 
Edwards, Pall mall; et a Paris, chez Barrois Paine, libraire, quai des Auguſtins, 
ne 19. | 

M. Hodges, Tartiſte anglais le plus cẽlebre pour les payſages, attire par ſa paſſion 
pour les grands tableaux de Ja nature et de Tart, entreprit le voyage de VInde, et ſe 
fit un plaifir de deſſiner et peindre, pour M. Haſtings, les ſcenes romantiques et 
extraordinaires qui caracteriſent ce pays. 

A ſon retour, les amateurs et ſes amis defirerent des copies de ces tableaux vcritables 
d'un pays qui devenait de jour en jour plus intcreflaut à la Grande Bretagne; 
il promit à la fin pour les ſatisfaire d' employer ſes talens à exécuter lni-meme en 
agua tinta, a Vimitation de ſes deſſins, les principales vues; ce qu'il a accompli après 
un travail de bien des années. Il ne reſte que peu d' exemplaires de ce magnifique 
ouvrage, les planches n'ayant pas été capables de produire un grand nombre de 
belles Epreuves. 


= * 


LIVRES NOUVEAUX. 


La Tuciniade, ou Þ Art des accouchemens ; poëme didactique en 8 chants, par 
citoyen Lacombe, docteur en médecine et en chirurgie, de la faculté de Mont. 
pellier, médecin- accoucheur, et membre de pluſieurs academies. A Paris, chez 
Garnery, rue Serpente, n' 27; Devaux, au Palais royal, ne 181, ou rue de Chartres, 
n' 382; ct Levigneur, à la Convention nationale. 

DissEkxrariox ſur les variétés naturelles qui caractériſent la phiſionomie des 
hommes de divers climats et des differens ages, ſuivie de réflexions ſur la beauté, 
Particulierement ſur celle de la t&te, avec une maniere nouvelle de deſſiner toutes 
lortes de t&tes avec la plus grande exactitude. Ouvrage poſthume de Pierre Camper ; 
traduit du hollandais par H. J. Janſen. On y a joint une diſſertation du meme 
auteur, fur les ſouliers, in-4", enrichie de 11 planches en taille-douce ; prix, 
9 lv. 5 


A Paris, chez Froncart, libraire, quai des Anguſtins, ne 17. 
Vol. IV. £73 
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Le pour et le contre, ou Recueil des diſcours de P Aſſemblee conventionnelle, concernant [+ 
proces de Louis XVI. (Ouvrage propoſe par abonnement.) Le plan des &diteurs eſt 
tres ſimple; ils veulent publier dans toute leur intẽgritè les diſcours et opinions, 
pour ou contre, Prononces A la tribune de la Convention nationale dans le procès de 
Louis XVI, et toute la ſuite des pieces auxquelles cette importante affaire peut donner 
lieu. Ils fe ſont aſſurés du texte fidelle des pieces, qu'ils publieront fans y ajouter 
aucune reflex1on. 

On dElivrera ce recueil aux abonnes tous les trois jours, par cahier de 48 pages in- 


d, imprimèes ſur caracteres de philoſophie de Baſkerville. 


Le prix eſt de 12 ſous le calier. On ne les vendra point ſẽparément. Les 
citoyens, qui deſireront ſouſcrire, enverront tout de ſuite au citoyen Buiſſon, libraire, 
n' 20, rue Hautefeuille a Paris, une lettre d'avis et la ſomme de 5 liv., le tout 
franc de port. Il previendra les abonncs lorſque leur ſouſcription devra Etre renou- 
vellee. On ſouſcrit auſſi chez tous les libraires de la République, de la Savoie, et de 
la Belgique. Le premier cahier paraitra le 1. Decembre prochain. 

MuorRxEs hiſtoriques et politiques fur les Pays-Bas Autrichiens, et fur la con- 
ſtitution, tant interne qu' externe, des provinces qui les compoſent, 2 vol. in- 12, 
3 liv. 10 ſous. A Paris, chez Lavillette, libraire, rue du Battoir, n' 8. 

La lecture de ces mEmoires ne peut qu'interefſer dans un moment ol les armées 

de la République frangaiſe parcourent ces provinces. 


AVIS TRES-IMPORTANT. 


Le citoyen Aubry, direfteur du bureau du Moniteur, previent MM. les Souſcripteurs 
qui lui font paſſer le prix de leur abonnement en affignats, dans des lettres, de wouloir b en 
prendre la precaution de les faire charger au bureau de la poſte ; autrement on ne peut 
rendre les directeurs des poſtes reſponſables des lettres qui ne ſeraient pas remi ſes leur 
adreſſe, puiſqu'il devient alors impoſſible d'en ſuivre la trace. 

Les ſouſcriptcurs, dont Pabounement expire a la fin de ce mois, ſont pries de le renouvct- 
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POLITIQUE. 
SUEDE. 


Stockholm, le 28 Octobre. 


LES repréſentans de l'armée ſont convoques au chateau pour le 1. Novembre. 
Des que Taſſemblee ſera complette, on Elira des reviſeurs pour examiner les affaires 
militaires ; c'eſt le duc Frederic d'Oftrogothie qui preſidera cette Afſemblee. 

Demain M. Stken doit demontrer la ſuffiſance de ſon invention pour éteindre un 
incendie. Il a été invite a ſe rendre en Angleterre, ſous promeſſe d'avantages con- 
 fidErables, pour obtenir ſon ſecret. 

M. Philipſen, auteur du Patriote, vient detre tracuit 1 en juſtice, pour avoir inſere 
dans fa feuille quelques conſiderations, encore trop libres pour ce pays, Jur la conſli- 
tution americatne. 

M. de Kurk, preſident de la cour de juſtice de Joukoping, ſuccede au comte de 
Rmeth, au college des finances. | 

La charge de conſeiller du royaume, abolie ſous le feu roi, vient d'&re 
retabhe, et conferce au feldt-marechal Meyerfeldt, avec tous ſes titres et pré- 
rogatives. | 

Le college de commerce a regu ordre d' aviſer aux moyens de faire baiſſer le prix 
extraordinairement haut des marchandiſes, produit de la main-d'œuvre. 


On commence à voir ici quelques Emigres frangais. IIs arrivent du moins dans 


ce pays avec des vues dA'utilite. Pluſieurs de ces gentils hommes veulent, dit-on, 
ttablir des manufactures de ſoieries. 


POLOGNE. 
Var ſovie, le 27 Octobre. 


Il a été long-tems incertain od ſe tiendrait la diete qui doit conſolider la contre- 
rCyolution et le deſpotiſme ruſſe. Enfin, d'après Vordre de la Cour de Peterſbourg 
a ce ſujet, il a ẽtẽ decide que Vaſſemblce ſe tiendrait a Grodno, puiſque le tour, 
qui eſt alternatif entre la Grande-Pologne, la Petite-Pologne, et la Lithuanie, était 
actuellement au Grand-Duche. | 

Le gEncral Kochowſki, qui commande en chef les troupes ruſſes dans nos en- 
virons, a regu ordre du college de la guerre à Pcterſbourg de les repartir, de fagon 
qu'il n'y en ait point dans la Grande-Pologne a la diſtance de 10 A 1 5 lieues de la 
frontiere pruffienne. 

La proteſtation faite par M. Deſcorches, ci-devant miniſtre de France accreditc 
aupres du roi et de la-republique, eſt proprement un manifeſte contre la confedera- 
tion. Cette proteſtation ſe trouve contenue dans un écrit adreſſé a fa majeſté, 
lii 2 
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F paſſe par cette ville pour prendre le commandement general de Varmee prut- 
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queen traverſant la Grande-Pologne M. Deſcorches fit inſerer dans les actes publics, 
Afin de ſouſtraire le notaire, employe pour cet effet, a la punition encourue, il I'a 
amenè avec lui en France. 


ALLE MA GN E. 
Liege, le N 5 Novembre. 


La priſe de Bruxelles amenera celle de Liege. Nos pretres le ſavent bien, ils ſont 
deja preſque tous en fuite. On attend les Francais dans cette ville. II n'y a pas 
de doute qu'ils ne s emparent de la citadelle d'Anvers; les Anverſois doivent CUX- 
memes leur en preſenter les clefs. 

L'aurore de la Liberté s'eſt deja levée ſur notre ville, et deja le deſpotiſme en 4 
etẽ Ebloui, Faſſe le Ciel que les auteurs de nos maux n'echappent point a la ven- 
geance publique! 

Les princes francais ſont ici dans Texcès de la miſere; FeſpErance de recevoir 
quelqu'argent de la Ruſſie les ſoutenait encore; cette eſperance s'Evanouit. Toutes 
les bourſes du pays leur ſont fermees : on fait qu'ils ont des dettes qu'its ne Paieront 

jamais. 
A Irev es, des juifs on fait arreter leurs Equipages juſqu'a ce qu'ils fuſſent Paycs 
d'une ſomme qu'on leur emportait, 

Mae ja gouvernante eſt arrivce le ꝙ a Maſtrecht; elle doit aller porter a Vienne fa 
douleur et ſes remords. 

Les officiers autrichiens, qui ont ſervi dans la guerre de Turquie, et qui viennent 
Metre tcmoins de la bataille de Jemappes, diſent que jamais ils n'ont vu d'action 
pareille à cette derniere. | 

Le combat d'Anderlecht, pres Bruxelles, n'a, dit-on, pas été moins vif et 
moins meurtrier pour Varmee autrichienne, dont les pertes ſont irréparables. 


Cologne, le 12 Novembre. 


On aſſure que pluſieurs poſtes de l'armèe frangaiſe ont EtE repoufles par des pay- 
{ans heſſois, entre Weilbourg et Friedberg; ces miſcrables, qui conſervent encore 
quelque ſtupide attachement pour leur maitre, font les hommes les plus 1gnorans de 
I Allemagne. L humanité g&mit qu'on ait encore beſoin de les vaincre par la force, 
avant de les perſuader par la raiſon. 

Le 10, M. de Kalkſtein, que pluſieurs ont confondu avec M. de Kalkreuth, eſt 


fienne.. : | 
La nouvelle de la défaite complette des Autrichiens à Mons a produit ici unc 


grande ſenſation. Les Francais ont bien rẽpondu a ceux qui pretendaient qu'ils 
ſeraient vaincus en bataille reglee, Perſonne n'oſe plus leur conteſter leurs victoires 
et leur valeur. 5 
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PAYS-BAS. 


Bruxelles, le 16 Novembre, 


Le bruit du canon et de la mouſqueterie nous annongait Vapproche de nos libe ra- 
teurs. Les mouvemens, que nous ne tardames pas a appercevoir dans les troupes 
impeériales, ne nous laiſſerent pas long-tems 1 ignorer de quel cots ſe deEclarait la vic- 
toire. Les gEncraux, ſüùrs de ne pouvoir ſauver leurs magaſins, les abandonnerent 
\ la diſcretion du ſoldat, et bientot on ne vit plus dans la ville que des tronpes de 
pillards chargees du butin qu'elles avaient fait. Il était à craindre que le bourgeois 
ne ſe vit expoſe a leur avidite, Les Frangais ne leur en donnerent pas le tems; ils 
avancerent vers la ville en chaſſant l'ennemi devant eux, et déja a 5 heures ils en- 
traient dans nos murs. Quelques bataillons autrichiens, qui avaient capitule a la 
porte de la ville, ne ſongerent qu'a l' vacuer au plutòt; ils furent temoins, avant 
leur depart, de Vallegrefle univerſelle repandue dans tous les cœurs. Le 14, nous 
n'avons vu de leurs ſoldats, que des compagnies entieres qui, mettant bas les armes, 
revenaient ſur leurs pas ſe rendre aux Franqais. 


Compliment adreſſe par le magiſtrat de Bruxelles au general frangais Dumourier.. 


La municipalite de Bruxelles vient avec allégreſſe vous offrir les clefs de la ville: 
tous les cœurs vous font acquis; veuillez agreer le pur hommage de notre juſte re- 
connaiſſance, pour les grands bienfaits dont vous nous comblez ; recevez ſous 
I'Egide de votre puiſſante protection les intéréts de la Nation, et en particulier ceux 
de la municipalitè; que la loi regne ſous vos heureux auſpices, et que la felicits de 
la Nation Belgique naiſſe {ur les pas du heros 1immortel que la Vioire et la Liberté 
nous amenent. 


Precis de la reponſe du gentral. 


Citoyens, il ne faut plus de ces ceremonies : gardez vos clefs, gardez-les bien 
yous-memes ; ne vous laiſſez plus dominer par aucun Etranger, vous n'&tes pas faits. 
pour etre; joignez vos citoyens aux notres pour challer les Allemands ; nous ſom- 
mes vos amis, vos freres. 
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FRANCE, 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 19 Novembre. 


Le conſeil general a adjoint des commiſſaires au departement de police, à refer 
de verifier les poids et meſures des differens marchands de Paris, et les membrures 
des marchands de bois. 

Il a de plus arrete que les boulangers ſeront tenus de mettre, ſur chaque pain 
qu'ils vendront, une marque qui ſoit connue du comité de leur ſection et de la 


municipalité. | 
Par ce moyen, le peuple ſera moins trompe, et l'on ne ſaurait trop inviter toutes 
les municipalités de la Republique à prendre un ſemblable arrete. 


Un precedent arrété fixait à aujourd'hui le terme fatal pour les Eclaircifſemens 1 
donner par le comité de ſurveillance ſur le depot des effets de Septeuil ; le comité 
de ſurveillance ne s'eſt pas preſente. A deux heures ſonnées, le conſeil a arrété 
qu'il ſerait fait mention dans fon procès- verbal de la non-comparution des membres 
de ce comité. 

Le conſeil general a chargé le comité de ſurveillance de prendre, dans le plus bref 
délai, les meſures nẽceſſaires pour connaitre le nom de Tauteur et de l'imprimeur 
d'une affiche, intitulee Appel 2 la Nation. 


La ſection des Invalides eſt venu dEnoncer le général Santerre. 

Le conſeil a paſſè a Fordre du jour. 

Pluſieurs déſerteurs autrichiens ſe ſont prẽſentẽs au conſeil, et ont pretẽ ſerment 
de fidélité a la Republique e 


Departement du Nord. Lille, le 17 Novembre. 


Les munitions, les fourrages et autres proviſions qui avaient ſuivi Tarmce du 
oGneral Labourdonnaye, n'<tant plus d' aucune utilité dans le camp de Sainghin, 
font ramenẽs ici. Les Francais qui occupent les villes de la Weſt-Flandre, dans la 
Flandre et le Brabant, ne ſont point regard&s comme Ctrangers. On les traite comme 
des freres, et ceux- ci rẽpondent à cet accueil par une conduite digne des plus grands 
(loges. Quelques ſoldats indiſciplinés s'etaient permis de tirer fur la volaille des 
habitans des campagnes, du cote de Bruxelles; le général Berneron, en ayant été 


informé, les a renvoyés de leur corps. 
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VARIETES. 


Parmi divers Ecrits que je reqois chaque jour, j'ai remarque celui qu'on va lire, et 
Jai cru devoir lui donner de la publicite, parce que l'auteur meme parait avoir quelques 
reproches a me faire ou quelque tort a m'indiquer, et que je ne puis mieux 
Vinviter a me les faire connaitre, que par cette publicité, parce qu'il n'a pas jugé a 
propos de ſe nommer. Quant aux faits qu'il me dénonce, j'ai penſé que c*&tait 
encore la meilleure maniere de les apprécier et d'en regler les ſuites, que de les 
livrer a l'examen et a la diſcuſſion de mes concitoyens. RoLANp. 


Note importante. 


Tout ce qu'un honnëte homme doit d'intérèt et d'amour à la choſe publique, 


quel que ſoit le mode de ſon exiſtence, dicte la prẽſente note: ſon auteur n'eſt ni 
ariſtocrate, ni dEmocrate, ni demagogue, ni Jacobin, ni Feuillant, mais il eſt 
citoyen : il le prononce ſur la garantie de ſon cœur, et ce cœur ne lui a point encore 
menti. | 5 

Etet anteur ne connait point M. Roland; il croit ne Vavoir jamais vu; mais il 
a beaucoup lu ce qui eſt Emanse de lui; il a cru y voir de la vertu, de Fenergie, du 
caractere, et il a mis a Tecart quelques taches in{eparables de la pauvre et chẽtive 
humanité. : 

M. Roland ſemble capable de s purer lui-meme ; ſi fa vertu eſt poſitive, elle lui 
fournira les reſſources nẽceſſaires; il va en ſentir le beſoin. 

Il ne meſure point aſſez la vicieuſe et deteſtable exiſtence des ſections de Paris; 
le choc ẽternel des dẽputations qu'elles s' envoient, le danger des cris furicux d'un 
nombre de fripons, patriotes de circonſtance, qui entrainent le peuple par la ridicule 
exaltation de fa ſouverainetẽ, et qui, ennemis de tout gouvernement, parce qu'il n'en 
faut pas aux ſcélérats, ne s appliquent qu denigrer les miniſtres, à entraver leur 
marche. 

Dans cet inſtant M. Roland eſt Venclume fur laquelle tous ces brigxtds le ré- 
unifſent pour frapper. 

Les ſections compoſces, ou du moins frequentees pour les dix-neuf vingtiemes, 
par la claſſe la plus inferieure en mœurs et en connaiſſances, s'occupent d'une 
adrefſe aux 8 3 departemens, pour repouſſer les calomnies verſées, dit-on, ſur 
Paris. 

On les impute toutes à M. Roland; on ne le nommera pas dans l'adreſſe, mais 
on sen promet de la diriger plus ſurement contre lui. 

Dans les diſcuſſions prẽparatoires de cette adreſſe, il n'eſt point de crimes dont 
on ne charge M. Roland; fa femme eſt miſe en jeu: on pretend qu'à leur table, 
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ſamed! et meme vendredi, un ramas de fripons, Ecriyains de parti, combinaient 


uniquement une République fcderative. 
On reproche à M. Roland tous mauvais choix dans ſes agens; tous, c'eſt trop; 
mais la fureur ne ſait jamais ſe contenir: ſans cela elle citerait, et malheureuſement 
elle le peut. 

C'eſt a M. Roland a refléchir ſur cet apperqu infiniment ſommaire, mais qui peut 
lui ſuftire pour meſurer Vexces auquel on ſe porte. | 

Le citoyen qui Ecrit n'eſt point fait pour le role de denonciateur, 

Mais il aurait trahi ſon pays, s'il n'avait pas mis M. Roland fur la voie d'un 
nouveau deſordre ; il peut paſſer tout ce qu'on a vu. 

M. Roland ne doit pas Etre embarraſſé fur les moyens de verifier ce qu'on lui 
annonce; c' eſt un hommage rendu a la choſe publique, c'eſt en rendre à lui-méme, 


11 ſa conſcience eſt reellement d accord avec fa plume. 


Extrait du compte rendu par Jerome Pelion a ſes concitoyens. 


Pétion commence par déclarer que dans ce compte il s'agit plus de la moralite de 
ſes actions que des détails de fa geſtion. | 

Avant dentrer, dit-il, dans cette carriere, jen connaiſſais peu Tetendue : en 
avancant, elle $'eſt dẽcouverte a moi, et javoue que jen fus d'abord effraye ; mais 
le zele et Thabitude applaniſſent tout; et ce qui paraiſſait inacceſſible, heriſſé de 
difficultés, devient abordable et facile. | 1 5 

Je ſentais bien que, dans les circonſtances peErilleuſes et importantes od ſe 
trouvait la choſe publique, le maire de Paris pouvait avoir une grande influence ſur 
les Evenemens ; que Topinion d'une ville immenſe, qui renfermait les deux pouvoirs 
conſtitutes, qui était le centre de communication avec toutes les parties de la France, 
agiffait puiflamment ſur l' Empire entier: qu'il était d'un intérèt majeur de diriger 
cette opinion dans le ſens de la Liberté; de donner de I'ElEvation au peuple, et de 
Fenergie a Veſprit public : de déjouer les intrigues et les complots des conſpirateurs; 


Cue le chef de la municipalité avait, a cet égard, une multitude de moyens, dont 


les moins apparens n'ẽtaient pas les moins actifs. Sous ce rapport, ma place s ag 
erandiflait, et prenait un caractere Eleve et impoſant. C'eſt principalement ſous cet 
aſpe& que je Fai enviſagee ; c'eſt-la ce qui m'a determine a Paccepter. 

| Je trouvai, en arrivant, le plus grand embarras dans les affaires, la machine 
entravẽe en tous ſens, pluſieurs parties de Yadminiſtration dans l'engourdiſſement, et 
les autres dans un état de diſſolution. 

Le maire de Paris préſente, à cet &gard, des apperqus tres-reſſerres ſur ce qu'ctaient, 
loriqu'il entra en fonctaons, les domaines et finances, les impoſitions, les ctablitle- 
mens et travaux publics, la police et les ſubſiſtances. Il paſſe enſuite aux dithcultcs 
dopinion qu'il eut à vaincre, aux intrigues qu'il eut a d<jouer, aux paſſions qu'il cut 
2 combattre ou plutot a diriger, pour gagner la confiance, ſe concilier les eſprit, 
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impoſer aux méchans, et pouvoir opcrer le bien, auquel il a immolé ſon repos, et 
conſacrè ſon tems tout entier. Il rappele cette lutte vigoureuſe qu'il a ſoutenue 
contre l'ariſtocratie et le feuillantiſme réunis. II cite pluſieurs occaſions od ſa 
modcration et ſon ſang-froid ont épargné le tang du peuple, et cependant prevenu 
ou arrëté les dé ſordres. 

«© Ceux qui pouſſaient ainſi A la guerre civile, et qui excitatent les citoyens A ſe 
dechirer entre eux, parlaient toujours d'ordre, de paix, calomniaient le peuple, les 
magiſtrats, me préſentaient comme un chef d' meute; et une foule de bons 
citoyens, trompèᷣe fur mon caractere comme {ſur mes principes, m'avait en horreur. 

Tourments en tous ſens, battu par mille tempetes, je marchais avec calme, ſans 
jamais m'&carter de la route que je m'Etais tracee. Penetre du devoir et de la 
nẽceſſitẽ d' clever la claſſe induſtrieuſe et indigente du peuple; de rapprocher la 
diſtance que la miſere et I:gnorance mettent toujours entre elle et les citoyens plus 
aiſes; de lui inſpirer des ſentimens juſtes et genereux ; de T'Eloigner de tout excès; 
de la rendre digne enfin de la liberté; je n'ai pas nẽgligé une ſeule occaſion d'arriver 
à ce but. L 

Je puis dire avec vërité, qu'il n'y a pas d' homme public qui ait plus ſuivi la pente 
de ſon caractere, qui ſoit reſts plus conſtamment attaché à ſes principes, qui ait 

plus agi par lui et d'après lui. Ceux, qui ont affects quelquefois de repandre 
que je me laiſſais influencer par ceux qui m'entouralent, Etatent dans une grande 
erreur. Il n'eſt pas, au reſte, de place oh un homme ait plus beſoin de sappar- 
tenir: les circonſtances s'y ſuccedent avec tant de rapidité, elles font tellement 
preſſantes et imprè vues, que, preſque toujours, il ne peut prendre conſeil que de lui- 
meme,” | 

Apres quelques details fur la fete de Chateau-Vieux, ſujet de tant de ſottes décla- 
mations, de tant de diſcuſſions ſcandaleuſes, de mal-entendus, et de calomnies, 
Pétion retrace les Evenemens du 20 Juin. 

{+ Tout le monde connait les details de cette fameuſe journée, od je ne contribuai 
pas peu a empecher de grands malheurs et a prévenir la guerre civile qui, commen- 
cant dans Paris, ſe ſerait communiquc'e dans les dẽpartemens. 

Ce ſervice rendu à la République entiere me fit exccrer de la Cour et de ſes partiſans, 
Il eft impoſſible de dire juſqu'a quel point les ſatellites qui gardaient les Tuileries 
porterent leur fureur contre moi. 

Ce qu'on n'a pas aſſez ſu, c'eſt que le lendemain, étant au milieu d'eux, mes 
jours furent menacés, et je vis Vinſtant od, dans la cour royale, Jexpirais ſous 
les coups des bayonnettes. Mon ſang-froid me fervit encore bien dans cette cir- 
Conſtance. 

Les agitations devinrent plus violentes que jamais; les 6&venemens du 20 firent à 
la Cour de nouveaux partiſans ; les conſpirateurs montrerent plus d'audace ; on 
routut à quelque prix que ce fut ſe defaire de moi; il parut des libelles ſans nombre 
lur ma conduite ; on inculpa pluſicurs membres de la municipalité; et particulierc- 
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ment le procureur de la Commune, dont le caractere inflexible portait auſſi beau- 
coup d' ombrage a la Cour. 

Le departement, ſoutenu par Lafayette, par la Cour, par une partie de l Aſſem- 
blee legiſlative, et regardant la contre- revolution comme aſſurée, crut qu'il &tait 
tems de ſe montrer a dEcouvert, et qu'il ne courait aucun riſque en ſacrifiant le 
maire et le procureur de la Commune. Il voulut connaitre de Taffaire du 20, et 
prononga la ſuſpenſion de Manuel et la mienne. Je vis fur le champ de quelle 
utilitè pour la choſe publique allait devenir cette lutte. Je me promis bien de ne 
pas lacher le departement ſans lui faire expier le dElit de cette odieuſe intrigue. Je 
Fattaquai avec le courage d'un homme fort de ſa conſcience, et profondement in- 
dignẽ de l'injuſtice qu'on lui a faite. 

Je rentrai en fonctions le jour meme de la Fédération. L'accueil que me firent 
mes concitoyens dans cette circonſtance, et les humiliations dont on abreuva Louis 
le dernier et ſa famille, irriterent encore de plus en plus la Cour contre moi. 

Le combat devenait a mort entre la Cour er la Liberté: il fallait que l'une ou 
autre ſuccombat. La Cour mit en ceuvre tous les moyens de corruption ; elle 
monta une police ſecrette ; elle paya des eſpions et des aſſaſſins. Elle reſolut 
d'ecraſer tres-inceſſamment le parti patriote par un coup d'Eclat, et combina cette 
meſure avec entree des troupes Etrangeres, qui devaient ſemer Te pouvante en lui 
apportant des ſecours. 

D'un autre cots, les federes n'avaient pas moins d'impatience de finir cette longue 

guerre; ils ne voulaient pas retourner chez eux ſans avoir renverſé Louis XVI du 
trone : ils sen expliquaient ſouvent d'une maniere tres-imprudente. 
| Jetais parfaitement inſtruit de tout ce qui ſe paſſait, et j'Etais dans les plus cruelles 
inquiétudes. Si la Cour était habituce a commettre des imprudences, et à etre 
victime de ſes propres perfidies; d'un autre cots, les patriotes n'ayaient pas de plan 
concerts, et les difficult6s d' execution Etaient multiplices A Vinfini ; leur ardeur ir- 
rẽflechie &tait tres-propre A les &garer et à les trahir. Le parti de la Cour eætait tres- 
nombreux ; mais il était lache. Le parti patriote était plus faible ; mais il était 


rempli de courage. 


„ Je tremblais de tout mouvement partiel, dont TVeffet inevitable aurait ẽté de faire 
Wl. Egorger le peuple, de le dEcourager, et de porter un coup funeſte a la Liberté. Je 
i fus heureuſement inſtruit d'un projet forme à la hate, legerement entrepris, de ſe 
„ porter le 26 au chiteau, pendant la nuit, pour s emparer du roi et le conſtituer pri- 
. ſonnier. Un chef, qui devait ſe mettre à la tete d'une des colonnes, vint me Prevenir 
„ du plan, et m'en donna tous les details. Des officiers municipaux de Verſailles en- 
. trerent au mẽme moment pour me confier que leur garde nationale avait Etc ſolli- 
* citce de ſe trouver à un endroit indiquẽ; mais qu'elle nen ferait rien ſans mon 
40 azrcment. Dans ce meme moment auſſi, jappris a n'en pas pouvoir douter, que la 

Cour avait une parfaite connaiſſance de tout ce qui fe paſſait, et qu'on Etait en force 


aux Tuileries pour repouſſer les aſſaillans. 
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Te me rendis a la hate ſur l'emplacement de la Baſtille, qui était le point de rallie- 
ment. Je haranguai les citoyens ; je les dEtournat de leur entrepriſe. Je fus de là 
au fauxbourg Saint-Marceau, qui devait ſe rẽunir à celui de Saint-Antoine : j'en fis 
autant. Les meſures Etaient fi mal concert&es, que les citoyens de ce fauxbourg 
<taient A peine avertis, et qu'ils Etatent convenus de ne pas marcher. Laveugle- 
ment de ceux qui avaient conqu le projet Etait tel, que le lendemain matin, lorſque 


tout Etait connu, ils voulaient encore le mettre a exécution; et j eus beaucoup de 


peine à ramener le calme. 
Tavais évité les plus grands maux; et neanmoins, dans ces momens de délire, un 


aſſez grand nombre de bons citoyens ne ſut pas apprEcier ma conduite. Les uns 
crurent que ce que q avais fait avait EtE uniquement pour remplir le devoir imperieux 
du magiſtrat ; d autres s'imaginaient que je nẽtais pas initi6 dans les ſecrets, et que 
je contrariais leurs vues ſans le ſavoir; pluſieurs penſerent qu'une indulgence mal 
entendue m'avait ports a des mEnagemens qui ntaient pas d'un homme d'Etat. 

Ils Etaient tous dans l'erreur. Ils ne connaiſſaient pas la veritable poſition des 


choſes; ils ne conſultaient que leur enthouſiaſme; et leur Precipitation aurait tout 


perdu. Autant je redoutais tout mouvement partiel, autant je ſentais qu'une inſur- 
rection Etait nẽceſſaire, et que dans tous les cas elle Etait inevitable. Il était donc de 
la plus haute importance de la préparer, de la calculer avec ſageſſe, et de prendre 
toutes les precautions poſſibles pour en aſſurer le ſucces. 


Combien de fois ai-je dit a ces hommes ardens qui ne doutent de rien, excellens 
pour un coup de main, d<teſtables pour toute operation qui demande des combinai- 
{ons et de la ſuite : La Liberté ne peErira pas; je le ſais; mais il faut &viter de paſſer 
par des ſiecles de guerre civile et d'horreurs. Si vous riſquez de fauſſes attaques, 
ſi vous faites des tentatives imprudentes, que la Cour ait une fois la ſupériorité; 
qu'elle fe conduiſe avec adreſſe; que les citoyens, fatigués de tant de convulſions, 
preferent s' endormir de nouveau dans les bras de Leſclavage; il faudra faire enſuite 
des efforts longs et incalculables pour renverſer la tyrannie. 

Nous Etions ſur un volcan; tout annongait une Eruption prochaine. Ce qui 


pourra paraitre ſurprenant, mais ce qui n'en eſt pas moins vrai, c'eſt que la Cour 


defirait cette exploſion : elle fe croyait affuree du ſuccès: elle redoubla d'activité 
et dẽploya toutes ſes reſſources en intrigues. Elle chercha, de la maniere la plus 
adroite, a me dEpopulariſer. Le roi me fit Ecrire par le miniſtre de la juſtice une 


lettre de ſatisfaction fur la conduite que j'avais tenue; lettre qu'il eut grand ſoin 


de rendre publique. Il me fit dire pluſieurs fois, par un intermédiaire, qu'il 
deſirait confẽrer avec moi ſur la marche qu'il avait a tenir pour faire ceſſer toutes 
les méfiances, et prouver au peuple qu'il ne voulait que le bien. Je me refuſai 
conftamment à ces conciliabules ſecrets. Il m'invita alors d'une maniere officielle, 
tant0t avec le département, tantòt avec les miniſtres: je m'y rendis. 

Ce qui me ré volta à la premiere entrevue, c'eſt qu'il m accueillit d'un air ouvert 
et riant; qu'il me parla avec une 8 d'abandon et de confiance. Il ne put pas 
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manquer Tappercevoir ſur ma figure, et par la ſeveritè de mon langage, que j'&tais 
fort Eloigne d'etre dupe de ces apparences menſongeres. 
La fermentation était à ſon comble ; on demandait de toutes parts la d&cheance 
du roi. La Commune de Paris fit a ce ſujet une petition pleine denergie : je la 
lus à la barre de TAfeemblee. Ce fut une des ſingularités de ma vie, que de 
demander la dEcheance de celui qui venait de prononcer ma ſuſpenſion. 
L'heure $'avancait ; le denotiment approchait : le plus beau jour, qui ait jamais lui 
ſur l' empire Frangais, ſe montra. La France était a deux doigts de fa perte: le 
10 Aout la ſauva; le 10 Aotit TEleva de la tyrannie à la Liberté: ce jour ſera le 
premier dans les faſtes 180 la République. 
Depuis cette Epoque, a jamais memorable, mon | adminiftration ne peut plus etre 
comptce. Le pouvoir dont j'etais revetu ſe trouva enveloppe dans le tourbillon 
rcyvolutionnaire, et mon activité fut paralyſée. 
Je dois dire que la municipalitè avait place, A la tete des diferentes branches de 
Fadminiftration, des hommes qui joignaient, aux lumieres et aux talens, de la probité 
et l'amour du travail. | | 
La partie des ſubſiſtances a EtE conduite avec une grande intelligence; c'eſt celle 
qui m'a toujours inquiete le plus. Le pain a été maintenu conſtamment a un prix 
tres modere ; mais c'eſt en faiſant des ſacrifices confiderables. Nos magaſins baiſ- 
ſent par les ventes exceſſives que nous ſommes obliges de faire depuis quelques tems; 
le commerce libre n'apportant rien, les boulangers manquant de fonds, la munici- 
palite ſeule garnit les marches. Ces magaſins font neanmoins ſuffiſans pour atteindre 
le moment ol: le laboureur ayant fait ſon battage et ſes ſemences, amenera ſon grain. 
Mais on doit &Eviter avec le plus grand ſoin d'inquicter ce commerce, d'1ntercepter 
{a circulation, de le gener par des entraves, ſous peine de nous trouver dans la 
poſition la plus affreuſe. | 
Ce qui pourrait arriver de plus heureux pour la Annie nne ſerait de ne pas ſe 
meler des approviſionnemens. Quelque prudente, quelque loyale, que ſoit fa con- 
8 a cet Cgard, elle fera toujours calomnice. Il ſemble qu'il ſoit impoſſible 
acheter un ſac de farine, ſans etre un accapareur, ſans vouloir s'engraiſſer du Jang 

Iu malheureux. Cette erreur populaire eſt extremeraent funeſte ; elle tend a cauſer 
la diſette au milieu de Fabondance. Une grande queſtion à examiner eſt celle de 
lavoir, ſi, dans une ville comme Paris, on doit ſe repoſer entierement du ſoin de la 
fourniture des ſubſiſtances ſur le commerce libre; fi on peut ſe paſſer de magaſins 
de precaution. Plufieurs mEmoires ont été imprimes ſur cette importante matiere; 
lu municipalité avait commence A l'agiter; mais elle Fa laiſſce indéciſe. 
La police a beſoin d'une organiſation nouvelle. J'ai ſouvent reconnu les vices de 
celle qui exiſte. Je n'ai jamais rien néglige pour le maintien de Vordre ; mais la 
providence a plus fait que moi; et, quand je COMParais bimm jenſité de la täche avec 


us 
la faibleſſe des moyens, JEtais toujours confondu de voir qu'il n'y cut pas P! 
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d'evenemens ficheux dans une ville auſſi immenſe, et remplie dautant d'hommes 
corrompus. 

Le moment actuel exige une police ferme et vigoureuſe. Les mouvemens 
revolutionnaires, qui exaltent les paſſions geEnereuſes, mettent auſſi en fermentation 
les paſſions malfaiſantes, et font ſortir de leurs repaires des hommes dangereux qui 
ſe flattent de Vimpunite : fi ces mauvais ſujets ne font pas pin, ils inquietent 


les bons citoyens. 


La force publique eſt affaiblie. Une partie de nos braves gardes nationales eſt 


aux frontieres pour terraſſer les ennemis de la liberté. Celle qui nous reſte ſerait 
encore ſuffiſante pour maintenir l'ordre et la tranquillits publique, ſi tous les 
hommes de bien, qui aiment les lois et veulent le reſpect des perſonnes et des pro- 
prict6s, avaient le courage de ſe montrer pour reprimer les exces, pour livrer a la 
juſtice ceux qui les commettent...... 

« La conduite morale et politique du maire de Paris doit maintenant avoir une 
autre direction que celle que ja ſuivie. La diſpoſition des eſprits a change, les cir- 
conſtances ne ſont plus les memes. Tavais a lutter contre une Cour perfide et cor- 
rompue ; contre une ariſtocratie inſolente; contre les laches partiſans du deſpotiſme; 
contre cette foule d' hommes perſonnels, qui preferent le ſommeil ſtupide de Veſcla- 
vage aux orages ſalutaires de la liberté: il n'ctait point de ſacrifice qui pitt coùter, 
lorſqu'il s'agiſſait de terraſſer ces ennemis de la felicite commune. 


S'1l reſte encore Ges germes corrupteurs de Pancien régime; $11 eft encore des 


eſclaves qui cherchent a intriguer dans l'ombre, il eft facile de les empecher de 
nuire; le moindre concert entre les patriotes ſuffit pour couper le fil de leurs trames 
criminelles. | 

Aujourd'hui il faut defendre le peuple de lui meme ; il faut le defendre contre 
ces hommes qui font aupres de Ju le meme métier que les courtiſans faiſaient autre- 
fois auprès des rois. Il faut diſſiper des illuſions qui le flattent et Vegarent ; loin de 
favoriter ſa tendance à l'inſurrection, comme il a pu Etre utile de le faire lorſque 
nous avions la tyrannie à abattre, il faut la comprimer, attendu qu'elle ne pourrait 
plus qu' etre funeſte et deſtructive de la liberts. Chaque jour on fe plait a donner 
au peuple des notions fauſſes ſur ſes droits et ſur la manięre de les exercer ; chaque 
jour on de figure à ſes yeux les principes les plus fimples de la morale et de la juſtice ; 
chaque jour on Erige Fanarchie en fyſteme. Des ignorans, des hommes qui n'ont 
pas la plus légere idée de la ſcience des gouvernemens, qui prennent Vexagcration 
pour la force, les declamations pour la raiſon ; qui ont ſans cefle a la bouche les 


mots de L:berte, d Evaltte; qui ne roup: ent pas de dire a cent individus : Vous étes 


touverains; débitent journellement, avec impudence, des extravagances qui ne ſeraicnt 
dignes que de pitié, ſi elles Ctaient profcrces devant des hommes 1 et forts en 
brincipes, mais qui deviennent dangereuſes, parce quell es ſont recucillics par des 


gens lans lumieres dont on careſſe les paſſions. 
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Lerreur n6anmoins- n'a qu'un tems: qu'on faſſe luire la verite aux yeux du 
peuple, il ſera le premier A mepriſer les charlatans qui le trompent. 

Jai abrege ce compte autant qu il m'a ẽtẽ poſſible; il dependait de moi de lui 
donner plus de développement, car j'ai tenu le journal le plus exact de mes actions, 
et de mes penſces, depuis le moment od je ſuis. entre en place, juſqu'au moment 
od je Vai quittèe. II n'y a ni lacunes ni un fait remarquable d'omis ; peu d'intrigues 
de la Cour, meme les plus ſecretes, m'ont Echappse, et, ſi jamais ce recueil de- 


vient public, il ne ſera pas une des pieces les moins importantes pour ſervir à 


27 


Fhiſtoire de la revolution. 


CONVENTION NATIONAL E. 
Prefidence de Gregoire. 
SEANCE DU MARDI 20 'NovVEMBRE. 


On lit une lettre du miniſtre de Tinterieur, qui annonce à la Convention que la 


ſomme de 1200 livres accordée a Girardin, pour une denoncition de fabrication 
de faux aſſignats, avait deja été remiſe à la femme du citoyen Girardin, lorſqu'il 
donna des ofdres pour en arreter le paiement, . au décret rendu par la 
Convention. 


Un bataillon des volontaires du Calvados demande que le miniſtre de la guerre 


lui délivre deux pieces de canon. 


Un ſecrétaire lit une lettre du mini” des affaires Ctrangeres, qui fait paſſer 
a la Convention copie d'une lettre de Vex-conſtituant Malouet. En voici Textrait : 


*© Sorti de Paris le 17 Septembre dernier, ainſi que cela eſt conſtate par mon 


paſſeport, viſé a Amiens le 18, et produit a Londres a M. le miniſtre de France; 


OCCUPE ici a reEparer mes Etabliiſemens a Saint-Domingue par les avances des fonds 
qui me ſont nëceſſaires, je ne peux, ſous aucun rapport, Etre compris dans la clafle 
des Emigres, et Jattendrais ſans inquittude Vexplication du dernier decret, fi un 
intEret plus preſſant que celui de mes propres affaires ne me feſait defirer de rentrer 


en France le plutot poſſible. Japprends par les papiers publics qu'il eſt queſtion 


d'inſtruire le proces de Louis XVI. 


Soumis au gouvernement et aux lois établies, quelles qu'elles ſoient, mais inde- | 
pendant de toute conſideration dans le ſentiment de mes devoirs, et la declaration 
de mon opinion, je me crois oblige de me propoſer comme defenſeur officieux dun 
prince dont j a1 toujours honore les vertus, et dont il m'eſt permis de deplorer Pin- 
fortune. Jai lhonneur de prier M. le miniſtre de France de ſoumettre ma demande 
au conſeil, à l'effet d'en obtenir un paſſeport qui me mette a J abri des difficultes 
qu'cprouvent en rentrant en France ceux-memes qui, , comme moi, n'en ſont ſortis 
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que depuis le 2 Septembre, pour ſe dErober au fer des aſſaſſins, et chercher des 

reſſources que nos dẽſaſtres a Saint-Domingue, et la ſituation de nos correſpondans 

en France ne permettent plus aux colons de trouver dans J'intérieur du royaume. 
Londres, le 8 Octobre 1792. Signe MaLover. 


On demande l'ordre du jour. 

N. . II eſt poſſible que le citoyen Malouet ne ſoit pas connu comme émigré 
dans ſon département. 385 

Je demande que le miniſtre faſſe porter ſon nom ſur la liſte des Emigres. 


TrEILLARD. II ſuffit de renvoyer au Comité d'aliénation, od il y a un regiſtre 
ouvert ſur lequel ſont portés tous les noms de ceux dont on apprend l' migration. 


Cette propoſition eſt decrẽtẽe, et la Convention paſſe a Vordre du jour. 


On lit une lettre du general Dillon, ainſi conque: 


Lettre du lieutenant-gintral citoyen Dillon d la Convention nationale. — Paris, le 190 
Novembre, 1792, L' An premier de la Republique, 


Citoyens-légiſlateurs, mandé par le confeil exEcutif pour rendre compte de ma 
conduite dans cette campagne, au moment od je conduiſais une armee victorieuſe 
21a pourſuite des ennemis, j'ai obe1 A cet ordre, et j'ai rendu compte avec la ſim- 
plicité et la vErite qui doivent former le caractere d'un foldat republicain, et d'un 
homme irreprochable. - 

Convaincu que les ſoupgons EleveEs contre moi ne pouvaient avoir leur ſource que 
dans I'ignorance on Von paraiſſait Etre des faits qui me font relatifs ; perſuade que 
dans un gouvernement libre chaque citoyen a le droit d'etre Eclaire Tur les moindres 
details de la conduite d'un fonctionnaire public, j'ai du, en me juſtifiant aupres du 
conſeil exccutif, ſoumettre a mes concitoyens le compte que je lui avais rendu, et 
en conſequence je Pat livre a l'impreſſion. Paffirme ici devant les reprefentans du 
peuple, Fexacte verite de tout ce qu'il contient. Chacun a pu y voir fi j'ai demerite 
de ma patrie, ou ſi au contraire je n'ai pas coopere de tout mon pouvoir à chaſſer 
les armces des deſpotes de la terre ſacrèe de la Liberte. Le poſte de Bieſnes ou j'ai 
conſtamment arretE les armes combinces, et repouſſé leurs attaques; l'heureuſe 
affaire d'Autrecourt qui a déterminé la fuite de 20 mille Autrichiens ou Heſſois; 
mon camp offenſif de Sivrey-la-Perche, avec moins de 16 mille hommes contre 30 
mille; et enfin la repriſe de Verdun ſans effuſion de ſang: voilà des faits que je 
pourrais oppoſer à une injuſte prevention. | 

Javais lieu de me flatter, Ciroyens-Iceiflateurs, qu'avant de retourner aux com- 
bats, il me ſerait permis, en vous rendant mes hommages, de renouveller dan 
votre ſein, le ſerment grave dans Tame de tous les ſoldats francais, celui de com- 
battre juſqu'à la mort les deſpotes. Mais le conſeil exécutif, dont je n'ai pu ſavoir 
les motifs, 5'eſt tenu à mon &gard dans une reſerre qui reſſemble fort & Varbitraire 
de ancien regime; il ma declare qu'il ne me rëtabliſſait pas dans mon comman- 
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dement, en m'offrant l expectative d'une honteuſe penſion de retraite. Cette deci. 
ſion me voue a Tinactivite, au moment on la République a beſoin du bras de 
chacun de ſes ſoldats, et elle m'attaque juſque dans mon honneur. 


Citoyens- légiſlateurs, Veſtime de mes compatriotes eſt le premier beſoin de mon 
cœur, et la juſtice eſt le premier bienfait d'un gouvernement libre; j'ai le droit 
de la rèclamer, on pourrait me croire coupable 11 je ne la ſollicitais pas vivement. 
Ceſt a vous que je m'adreſſe, vous a qui le peuple ſouverain a remis tous ſes pou- 
voirs, et en qui il a place une confiance ſans reſerve. Vous avez, le 12 Octobre 
dernier, en paſſant a Tordre du jour fur les inculpations qui m'étalent faites, 
décrété que vous ajourniez toute decifion, juſqu' après le compte rendu par le 
conſeil exccutif. 


C'eſt Lexscution de ce dccret que je viens reclamer aujourd'hui; qu'il me ſoit 
permis ſurtout de connaitre toutes les inculpations, et je ſuis aſſuré d'y rẽpondre 
victorieuſement. Je vous ſupplie donc de decreter que l' examen de ma conduite 
ſera renvoys à vos Comités, ainſi que cet exemplaire de mon compte rendu, que je 
ſigne comme piece authentique, et que je demande la permiſſion de depoſer fur le 
bureau 

Sign, DILLON, 
Quelques membres demandent qu'il ſoit admis a la barre. 


Barrere obſerve qu'il a été admis à la barre par un d&cret rendu Dimanche der- 
nier, mais que Vaffaire du commiſſaire Vincent a empeche cette admiſſion, II 
inſiſte pour que le Comité de la guerre rende compte inceſſamment, a la Conven- 
tion nationale, de la petition et du compte rendu du general Dillon, dont le rapport 
imprimèé inſpire le plus vif intérét, et prouve les ſervices qu'il a rendus à la 
patrie dans les terribles circonſtances dont nous venons de ſortir glorieuſement. 

SILLERY. Je m'empreſſe de rendre juſtice aux talens et a la conduite coura- 
geuſe du general Dillon; ſi Jai quelques regrets dans cette affaire, c'eſt que le 
general Valence, mon gendre, ait pris fa place dans le commandement de cette 
armée, attendu que le général Dillon s'eſt conduit avec un patriotiſme et une bra- 
voure qui meritent les plus grands Eloges. 


La Convention nationale renvoie la pctition et le rapport du géntral Dillon au 
Comité de la guerre, et le charge de lui en rendre compte inceſſamment. 


Un membre demande le renvoi au Comité de legiſlation dune petition de la Com- 
mune de la ville de Saint-Aviole, qui demande une amniſtie en ſaveur des cito- 
yens de cette Commune, qui font detenus dans les fers pour avoir ravage, dans le 
cours de la revolution, un jardin de plaiſance. 


Cette propoſition eſt decretce. 


Le miniftre de Vinterieur fait paſſer a la Convention une lettre des adminiſtra- 
teurs du dẽpartement de Calvados, qui demandent des ſecours pour les femmes ct 
enfans des citoyens, qui ſont alles a la défenſe des frontieres. 
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Cette lettre eſt renvoyee au Comité des ſecours. 
 Rhul lit Vacte d' accuſation contre Frederic Dietrich, ci-devant maire de Straſ. 
bourg. 
La redaction en eſt adoptẽe. 


Sur la propoſition de Goſſun, la Convention decrete qu'il y aura une {cance ce 
ſoir pour la nomination des quatre commiſſaires des iles du Vent. 


Sur le rapport de Mallarme, au nom du Comité des finances, le décret ſuivant 


eſt rendu: 

La Convention nationale, conformément a Tefprit des lois des 11 Avril, et 13 
Septembre, 1791, qui ont eu pour objet de faciliter la liquidation, et le paiement 
dans les départemens, des creances de 3oo livres, et au- deſſous, dues aux fourniſ- 
ſeurs, ouvriers, et autres créanciers des ci-devant corps et communautés eccle- 
ſiaſtiques et laiques ſupprimes, decrete ce qui ſuit : 

Art. I. Les reconnoiſſances de liquidation definitives de ces creances, et de 
celles de 800 livres, (la Convention Etend, juſqu'à la concurrence de laditte ſomme, 
les diſpoſitions des lois des 11 Avril, et 13 Septembre 1792,) qui ſeront d<livrces 


par les directoires de département, conformément a ladite loi du 13 Septembre, 


ſeront acquittées par le receveur du diſtrict du chef lieu du département, fur les 


fonds qui lui ſeront faits par la caiſſe de l' extraordinaire, d'après les états deſdites 


reconnaiſſances, qui ſeront adreſſes doubles à Tadminiſtration de cette caiſſe par les 
directoires. 

II. II en ſera de meme des reconnaiſſances de ſupplement delivrees, pour intcrets 
deſdites creances, à ceux deſdits créanciers, qui n'auraient precedemment obtenu 
des ordonnances que pour le capital, et qui réclameraient ces intErets, conformé— 
ment A la loi du 27 Avril 1791. 

III. Les ordonnances ou reconnaiſſances de liquidation, qui auraient été deli- 
vrees antérieurement au premier Octobre dernier, ſeront payces par les receveurs 


du dictrict du domicile des parties, auxquels receveurs il ſera fait un fonds, a ce 


effet, par la caiſſe de extraordinaire, auſſi d'apres des Etats particuliers, qui ſeront 
adreſſés doubles a l'adminiſtration par les directoires, et ſcpares par diſtricts. 


IV. Les proprictaires des creances mentionnees au preſent décret ſeront diſpenſes 
de la juſtification, preſcrite par les lois du 24 Juin, 29 Juillet, 23 Septembre der- 
mers, et 9 du courant, concernant la reſidence, le paiement des impoſitions, des 
contributions directes, et de la contribution patriotique. 

Lz PRESIDENT. Hier au ſoir un courier, arrivant de Lyon, eſt venu chez 
moi, et m'a remis un paquet renfermant une lettre des commiſſaires, qui dévoilent 
de grandes friponneries. 


Un ſecrctaire fait la lecture de cette lettre, elle eſt ainſi congque: _ 
Vor, IV. ; I 11 5 5 
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Iiyon, 17 N An premier de la Republique. 


La tranquillité regne actuellement a Lyon; mais elle n'y ſera durable qu'apres 
le renouvellement des corps adminiſtratifs. Nous eſpErons que les nouveaux uſeront 
de la force de leur autorite pour maintenir le regne de la paix. Nous I'avouerons, 
les plus grands defordres ont été toleres, et meme autoriſés par les adminiſtrateurs 
actuels. Les papiers publics nous ont appris que les citoyens Vincent et Benjamin 
vous avaient ẽtẽ dEnonces relativement aux marches paſles entre eux. Des citoyens 
Wi de Lyon ſont venus nous faire des plaintes contre les fourniſſeurs, et nous ont 
We 5 engages A viſiter le depot des fournitures pour IarmEe des Alpes, Nous nous 
1 ſommes tranſportés à ce magaſin; c'eſt Ia que nous avons découvert les plus 
1 5 affreuſes dilapidations. Les magaſins ſont remplis de fournitures de la plus may- 
vaiſe qualité. Pour vous mettre a portée d'en juger par vous-memes, nous vous 
feſons paſſer ſix chemiſes, tires du nombre de celles qui ont Et payces 7 liv. 10 
ſous chacune. La toile dont elles font faites eſt plus groſſe que la toile d'emballage. 

Quant à la fourniture des ſouliers, dont le citoyen Lajard, couſin de l'ex-mi- 
niſtre, a été chargé, les trois-quarts {ont on-ne-peut-plus mauvais. Toutes les 
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conditions du marché ont été violées. Vous vous Gtonnerez peut-etre que des 
fournitures auffi frauculeufes aient pu entrer dans nos magaſins; c'eſt qu'on aſſure 
„ © que les vifiteurs ont Ete tres-caerement Ppaycs par les fourniſſeurs eux-memes. 

1 Une partie des fournitures de chapeaux eft hors d' état de ſervir; un grand 
té Itvrces fans qu'elles aient Et6E aunées. Il n'y a de 
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Wet . , ; 

Wo nombre de pieces de draps ont & 
om comparable a cette friponnerie que celle de Vincent, qui n'a pas ſpccific dans le 
1" marché la largeur du drap; et ce qui eſt bien plus étrange encore, c'eſt que lu 
5 ſoumiſſion de Hen pour ce marche eſt du 6 OR et que Tacceptation de 
Vincent, et Iapprobation de Mo nteſquiou ſont du 3 du meme mois. Nous n'avons 
pas beſoin de vous faire des obſervations ſur 3 ſingularité, les réflexions et 
elles-me&mes, et il ett Evident que le commiſſkire de guerre 


7 


Tindignation nalſſent d 
et le fourniſſeur ſont des fripons. Nous avons proviſoirement ſuſpendu le com- 


1 miſſaire Vaſe, convaincu d'avoir prévariqué, et nous avons interdit le citoyen 
Delaunay, qui a laiſſé expedier 6 à 7 mille chemiſes auſſi mauvaiſes que celles 


— 


1 que nous vous envoyons. Nous avons vu dans les magafins des ballots, et 


5 nous avons penſẽ que les objets qu' ils contenaient, pouvaient Etre d'une auſſi mau- 


vaiſe qualito que les autres, et nous en avons 1 inc la viſite; nous nous {clicitons 
d'avoir pris ce parti, car les experts nous ont aſſurés que les trois- quarts c des 
11 ſouliers, qui y Etaient renfe rmés, - avaient été acceptẽs comme bons, quoiqu ils 
i euſſent EtE mis à 1 Ecart. 

0 Le citoyen Lajard a encore d'autres magaſins à Montpellier; quelque pënible 
1 qu'il ſoit de trouver toutes les ramifications de ces fr! iponneries, nous nous offrons 
| d'aller nous-memes les verifier, ſi vous voulez nous y autoriſer. Ce ſont les mar- 
1 ches qu'il faut revoir; celui relatif a la fourniture de chevaux coùte 12 à 14 cent 
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mille livres. Nous penſons que ces prevaricateurs doivent etre confondus avec les 


conſpirateurs contre TEtat, et punis comme tels. Sous Fancien régime, les dilapi 


dations étaient moins audacieuſes. Dans chaque fourniture, la hicrarchie militaire 
eſt une Echelle de crimes. Commuiſſaire des guerres, commiſſaire-ordonnateur, 
fourniſſeur, Etat-major, général, tous ont vole la Nation. Nous avons proviſoire- 
ment remplacè les deux commiſſaires des guerres par deux citoyens de Lyon. Nous 
eſperons faire encore de nouvelles découvertes; nous vous en informerons dans 
notre Premiere lettre. | | 
Signe, VITET, Boissy-DaxGLAs, et ALauiER. 

FERMoND. Je demande que les pouvoirs donnés aux commiſſaires pour la ville 
de Lyon ſoient Etendus pour tous les departemens du Midi, et le renvoi au Comité 
militaire, et de légiſlation, pour rédiger l'acte d'accuſation contre tous les fournil- 
ſeurs infidelles. | 

N. . . . Il y a deux mois qu'on a d<inonce les fournitures de ſouliers pour Farm&e 
du Nord, aujourd'hui on vous dénonce les fournitures pour Tarmée du Midi; je 
demande le renvoi au Comité militaire pour en faire ſon rapport ſur le champ, et 
vous preſenter un mode de remplacer les commiſſaires de guerre, et les fourniſſeurs 
qui ſe ſont enrichis au dépens de la Nation. Il eſt affreux que, ſous le régime de 
la Liberté, il ſe commette des dilapidations qui n'exiſtaient pas ſous Vancien regime, 
Il eft tems que le miniſtre nous donne une liſte de tous les commiſſaires de guerre, 
et fournifleurs des arm&es, afin que Von connaiſſe les prevaricateurs, et qu'on en 
faſſe juſtice. 

N...... Je demande le dccret d'accuſation contre les deux commiſſaires des 
guerres; ils doivent ere ranges dans la claſſe des conſpirateurs. 


On demande a aller aux voix. 


JEAN-BON-SAINT-Ax DHE. Lorſque nous voyons les citoyens qui vont com- 


battre pour le ſalut de la Republique, et affermir notre Liberté et notre repos, 
lorſque nous les voyons manquer de tout, victimes de la friponnerie des fournit- 
ſeurs et commiſſaires de guerre, nous ne devons pas balancer à prononcer le décret 
daccuſation. Ce ne ſera que l'echafaud qui nous fera juſtice de ces hommes qui 
ont la barbarie de $enrichir aux dépens des malheureux ſoldats de la Republique. 
Je demande le decret d'accuſation contre les citoyens Vincent et Benjamin, et que 
le miniſtre ſoit tenu de les faire mettre en état d'arreſtation. Je demande aufſi le 
dẽcret d'accuſation contre les commiſſaires de guerre; je demande en outre que 
vos commiſſaires à Lyon ſoient autoriſés a faire arreter les fourniſſeurs, et tous les 
kripons, qui ont volé la Republique ; qu'ils ſe tranſportent a Montpellier, qu'ils y 
exercent les memes pouvoirs qu'a Lyon, et prennent toutes les precautions ncceſ- 
fures pour les fourniturcs des armées, afin que nous ſoyons aſſurés que ceux, 
qui ont trahi la choſe publique, n'*chapperont pas a la peine qu'ils ont encourue. 
Batand, Je demande que le miniſtre de la guerre mette ſous les yeux de la 
| LJ I1% | 
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Convention le tableau de tous les commifſaires de guerre. Linciviſme de pluſieur; 
9 
n'eſt pas douteux. On a nommòẽ᷑ a la place de commuilaire de guerre un ex- dẽputẽ 


i PAfſemblee legiflative, dont Fariftocratie nous eſt bien connue. 


Campox. Vous avez chargs votre Comité de vous faire un rapport ſur les peines 
à infliger aux fournifleurs qui auraient vole la Nation. Vous avez fait amener 3 
votre barre Jacob Benjamin, et Vincent. Ces deux particuliers ſe ſont excuſcs, 
et vous leur avez ordonnè de garder les arrets dans leur maiſon, au lieu d'ttre dans 
les priſons de FAbbaye. Depuis, j'avais ſollicité le miniſtre de la guerre de me 
donner communication de tous les marches, pour en prendre connaiſſance. Je 
eroyais enſuite vous dénoncer le citoyen Maréchal, que je ſais avoir paſte un 
marché ſur lequel le lard lui eſt porté a 38 ſous la livre, tandis qu'ailleurs il n'a été 
payè que 19 fous. 

Jai auſſi à faire une dénonciation contre Mulus, commiſſaire ordonnateur 
accuſẽ d'avoir retards de 24 heures les hopitaux ambulans, de maniere que 3 
malades ont été 24 heures ſans etre panſés. Nous avions chargé le pouvoir exécutif 
de nous dEnoncer tous les commifſaires ordonnateurs et fourniſſeurs, qui auraient 
prẽ variquẽ, et le pouvoir exEcutif n'en a rien fait. Je propoſe qu'il ſoit nomme 


une Commiſſion pour verifier tous les marchés paſſés au nom de la Nation; que 


les membres de Cette commiſſion fotent renouvellés ſouvent, afin que les agioteurs 
maient pas le tems de les attendrir par leurs plaintes. 


TREILLARD. Je voulais vous faire la meme propoſition que Cambon. Quand 
on nous préſente Tetat exceſſif de nos dépenſes, nous nous conſolons par la per- 
ſuaſion qu'elles ſont utiles a la Republique, Mais quel eſt celui dont le ſang ne 
bouillonne pas, lorſqu'il apprend qus les trois quarts de ces dépenſes paſſent dans 
des mains inſidelles? .... Les conſpirateurs ne ſont pas ſeulement au-delà du Rhin, 
is font auſſi au milieu de nous, nous leur donnons notre confiance. J'appuie donc 
la propolition de Cambon, et je demande que les membres de cette Commiſſion 


ſolent pris parmi les membres de la Convention qui ne ſont d'aucun Comité. 


On demande que la diſcuſſion ſoit ferm&e. 
La cloture de la diſcuſſion eſt miſe aux voix et adoptee. 
Julien propoſe de nommer de nouveaux commiſſaires pour ſe rendre a Mont- 
pellier. | 
Cette propoſition n'eſt pas appuyce. 
Un fecrctaire lit les noms des perſonnes dEnoncees par les commiſiaires a Lyon, 
et le dEcret Macculation eſt prononce contre les citoyens Vincent, Benjamin, 
Vaſe, coramiſſaires des guerres, Delaunay, Lajard, couſin de Vex-miniftre Lajard. 
N... . Il eft dit dans la lettre que les viſiteurs des fournitures de ſouliers ont été 
bien payés par les fonrniſſeurs. Si le fait eſt vrai, je demande le decret d accuſa- 
tion contre les viſiteurs, 3 
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On demande auſſi le decret d' accuſation contre le citoyen Marëchal, dEnonce par 


Cambon. 
Canrgzox. Jai annonce que le citoyen Marcchal a figne un marché, qui porte 


je lard ſalé à 38 ſous la livre. Si VAffemblce veut, je ſignerai ce fait, et je me 


rendrai accuſateur ; mais je demande cependant que, pour rendre le decret d'accu- 
ſation, la Convention ſe faſſe rendre compte, ſtance tEnante, par le miniſtre de la 
guerre, de tous les marchcs paſles par les commiſſaires ordonnateurs des troupes. 
Si nous pouvons obtenir I'<tat de ces marchés, ie vous denoncerai enſuite un abbe 
qui eſt devenu fourniſſeur. C'eſt Vabbe d HHpagnac; voulant abſolunert ere 
fonctionnaire public, cet abbe a pail un marché pour la fourniture de mulets et 


chevaux, a raiſon de 5 liv. 15, à la charge par la Nation de nourrir Thomme et 


je cheval. J' annonce que le meme 5 a EtE affermé à loyer à raiſon de 50 
ſous pour Varmee du Rhin. Je demande donc que le miniftre ſoit tenu de nous 
apporter tous ces marches, parce que peut-etre découvrirons- nous que Servan Ctait 


d'accord avec Vabbe Deſpagnac. Je demanderai enſuite le decret d' accuſation contre 


Maréchal et Vabbes Deſpagnac. 


REWBEL. Si vous demandez des Eclaircifſemens au miniſtre, je ne deman d 
pas la parole; autrement, je la demande. Si les marches ont été faits en affignats, 


le fourniſſeur pourra les juſtifier; car les aſſignats perdaient 30 pour 100 dans le 


departement du Rhin. 


Laxjvixars. Pour Epargner le tems de la Convention, Cambon aurait du de- 


mander les pieces au miniſtre de la guerre, et venir enſuite demander à la Conven- 


tion le dècret d' accuſation. 


Le miniftre de la guerre tranſmet à la Convention les pieces ſuiva 


Le general Dumouricr au miniſire de la guerre.—-Druxelle:, le 18 Novenire 1792, F 41 
premier de la Republique, 


Je viens de recevoir un parlementaire de la part du duc de Saxe-Teſchen, qui 
ma apportc la propoſition ci-jointe. J'y ai repondu de bouche, “ qu'ëtant le genc- 
ral d'une Republique, JEtats afſſujett! à des ordres encore plus ſtricts que le 
general qui pouvait me faire des propoſitions de la part d'une Cour ou d'un prince 
charge du gouvernement; que je regrettais, ainſi q . gcncraws autrichiens, la 
devaſtation des campagnes, et la ſouffrance 5 armées, dans une faifon auſſi 
ficheuſe ; mais que, malgré mes ſentimens particulicrs a cet Czard, je ne pourals 
qu envoyer cette Picce au pouvoir exccutit de la Republique, et que je continue- 
rais les operations de la campagne. 

Je vous prie, citoyen miniſtre, de rendre compte à la Convention nationale de 
ma reponſe verbale a cette propoſition, qui prouve que les Autrichiens ſe ſentent 
bien faibles. La priſe des grands magaſins de Malines completto la victoire de 
Jemappes, dont elle eſt le refultat. Jeſpere que bientot celle d'Anvers achevere 
de leur oter toutes les reflources militaires pour une campagne prochlaine. 
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446 Ne 326. Mercredi 21 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Prangaife, 


Propoſitons faites par le duc de Saxe-Teſchen au general Dumourier. 


La ſaiſon eſt trop avancée pour continuer la campagne, et les deux armées, 
ſouffrant également, ſont trop fatiguces pour ne pas deſirer quelque tems de repoi. 
Le rafſemblement d'ailleurs de ces deux armees ne ſervant qu'a ruiner les cam. 
pagnes, au détriment des cultivateurs, il parait qu'il ſerait dans l'intention des deux 
armées oppoſces, de convenir d'une ſuſpenſion d'armes pour un tems limite, pen- 
dant lequel les armGes de la Republique, et celles de ſa majeſté impéëriale pourraient 
entrer en cantonnemens, et en caſernemens. Cette ſuſpenſion d'hoſtilités com- 
prendrait Cgalement la province de Luxembourg, et le corps du general Hohenlolie. 
A cet effet, le major general Lamarche eſt charge par le prince de Saxe-Teſchen 
de ſe rendre au quartier-gencral de Bruxelles, et d'entamer des négociations avec 
le général Dumourier, ou Fofficier qu'il commettra ad hoc, d'apres leſquelles on 
conviendra des baſes pour les cantonnemens, et caſernemens a prendre. 

Siene, 3 Louvain, le 17 Novembre 1792, LR Prince DE Saxt TESsCHEN, con 

mandant de Parmee autrichienne- 


Copic de la capitulation accordee a la garniſon de Malines. 


1* La garniſon, compoſce de 1,300 hommes environ d'infanterie, des regimens 
de Francois Kinski, et de Ligne, et en cavalcrie, de deux pelotons de Saxe-Co- 
bourg, et d'un peloton des huffards de Blanckeinſtein, et generalement toutes les 
perſonnes du militaire, au ſervice de fa majeſté impériale, devant quitter demain, 
17 Novembre, la ville de Malines pour fe rendre par la route de Louvain, 2 


1 | Yarmee du general Clairfait, les troupes conſerveront leurs armes et pieces de ba- 
1 taillon, les officiers, et ſoldats, ou familles militaires, pourront emporter leurs équi— 
a pages. Le général frangais garantit leur retraite, et celle d'un détachement de 29 
1 hommes environ venant d Anvers. 9 1 5 
Jy 29 L'arſenal, Partillerie, les magaſins de tout genre, munitions et vivres, et 
i ” genéralement tous les effets appartenans à ſa majeſts Vempereur, ſeront livr6s aux 
0 troupes frangaiſes, et Vinventaire ſommaire en ſera fidellement remis au heutenant- 
* colonel Barrois par le baron Brandenftein, lieutenant-colonel, et commandant 


1 | | Varſenal de Malines ; les magiſtrats, et citoyens de Malines ſeront reſponſables, fi 
les effets ſont dEtEriorts ou Egarcs. Les portes de Bruxelles et d'Anvers ſeront 
livrces ce ſoir aux troupes franqaiſes. 5 

Les compagnies d'invalides, dont pluſieurs invalides ſont hors d'crat d'&tre tranſ- 
portés, reſteront a Malines, et le general en chef Dumourier en ordonnera ce qu'l 
jugera convenable, de concert avec le général des troupes imperiales. Quelques 
malades et bleſſés reſteront + Malines, et ſont recommandeés au ſoin des F rangals. 

Ces malades et blefics recevront, a I'epoque de leur gueEriſon, des paſſeports pour 
ſe rejoindre a leurs corps. Le général francais conſent qu'on fourniſſe, et engagers 
les magiſtrats à faire fournir 36 chevaux de trait, et un cheval de ſelle pour le 
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tranſport des effets militaires de la garniſon. II fera fourni au meme uſage un 
chariot attels de 4 chevaux. 

Fait a Malines, le 16 Novembre 1792, An premier de la Republique. 

Le gendral commanaant Favant-garde de Parmee commande par le general Dumourier. 
Sign?, HENRI STENGEL. Oigne, GIIROEL, major et commandant la ville de Malines. 


Pour copie conforme. Signe, Pachk, miniftre de la guerre. 


Etat en appergu des approviſronnemens pris dans les magaſins d. Malines. 


4 pieces de canon de 24. 3 pieces de 12. 9 pieces de 48. —11 mortiers 
mis hors de ſervice devant Lille.— 68 canons de differens calibres, de 48, 36, 
25, 18, &c. hors de ſervice. 200 ou environ petits canons, pris ſur les Belges. 


z, ooo fuſils avec leurs bayonnettes, bons. 


2,400 canons de fuſils neufs. 
4, ooo fuſils a reparer.—600 piſtolets.—300 mouſquetons.—300 carabines 
rayces.—60,000 livres de plomb.— 1, 300, ooo livres de poudre en barils de 200 
livres, avec des chapes ; ces barils ſont en chene, bien conditionnés.— 80, ooo ſacs 


d'avoine, contenant 16 rations du pays. 1,600,000 livres de foin.— 2, ooo bottes 


de paille.— 50, ooo livres de charbon de terre.—600 matelas.— 1, 200 aunes de toile 


griſe. 1, ooo ſacs de ſeigle, ou de farine de ſeigle, le ſac peſant 150 livres. Un 


magaſin tres-confiderable de poudre, a cinq-quarts de lieue de Malines, fur le che- 
min de Louvain, qu'on ne peut apprécier. Une fonderie à canon. Une machine 
à forer. Un arſenal. Un grand nombre d'affùts neufs, d'avant-trains, de caiſſons, 
d'autres voitures d'artillerie, et 600 roues neuves. Un magaſin de pluſieurs pieces 
pleines de cartouches a fufil, a canon, et Uartifices de guerre. 20 drapeaux pris 
{ur les Belges. Le lieutenant-colonel adjudant- général Pierre Thouvenot, penſe 
que Ton pourrait faire travailler la fonderie avec avantage, le cuivre ne valant A 
Malines que 22 ſous de France. I! travaille a developper les moyens; je les adreſ- 
eral très-inceſſamment au miniſtre. 
Signé, DUMOURIER,. 


(La fuite Gemainn ) | 


Nous avons onus de dire que, dans la ſcance du Mardi, 6 Novembre, le rap- 
porteur du Comité d'inſtruction publique, Fouché de Nantes, a fait fon rapport 
fur Voreanifation et la rentrée des colleges. La Conventton nationale en a ordonns 


© 
Ptnreſſion, Nous en rendrons compte, lorſqu'il ſera mis a la diſcuſſion, 
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POLITIQUE. 


ETATS-UNIS D'AMERIQUE. 
New-York, le to Aoũt. 


Jay Als ce pays-c1 ne fut dans un état plus floriſſant qu'il ne Ia été depuis deux 
ou trois ans. Toutes nos productions ſe vendent parfaitement bien en Europe et dans 


les Indes occidentales, et nous ajoutons tous les jours de nouvelles denrces à la cul- 


ture des anciennes, telles que le chanvre, le coton, la ſoie, que Von cultive dans 
les Etats du Sud, &c. 


La dette des Etats-Unis, qui ſe montait a 80 millions de dollars, a été, depuis 2 
ans, rEduite a 76 millions, non par le produit des taxes, mais par celui provenant 
de la vente des terrains en friche appartenans au congres. 


La dette des Etats-Unis portant intérèt de 6 pour cent juſqu'au rembourſement, 


et qui fe vendait a raiſon de 35 dollars pour cent, il y a 5 ans, eſt actuellement au 


pair. Il a été imports des ſommes immenſes en argent, de Hollande, pour acheter 
des effets ſur nos fonds et ſur nos banques. 


ALLE MAGN E. 
Francſort, le 11 Novembre. 


Les corps d'emigres, manquant de pain et d'habits, fe ſont changes en bandes de 
voleurs. Ils prennent la cocarde tricolor, diſent dans les villages qu'ils ſont de 
rarmce de Cuſtines, et mettent les malheureux payſans à contribution. Ils fe ſont 
ainſi avances, en pillant, juſqu'aupres de Caſſel ; et c'eſt ce qui a fait répandre le 


| bruit dans cette ville que les ayant-poſtes frangais n'en Etaient qu'a une lieue; mals 


on commence à prendre des meſures contre ces brigands. 


Le général de Wins a requ ordre de ſe rendre aux Pays-Bas. 


Erfort, le 4 Novembre, 


Le prince abb& de Fulde eſt arriv6 ici bien à la hate, ſuivi de fa petite Cour ec- 


cléſiaſtique, et de 120 chevaux. Tous les princes d'Allemagne de cette claſſe fe- 


condaire ſont aujourd'hui par monts et par vaux. Jamais la poſte ne fut occupte 
par tant d illuſtres voyageurs. On peut bien croire que les auberges, ainſi que les 
chevaux d' elite, ſont reſerves pour les ſouverains allemands. Les Emigres occupent 
parfois ce qui reſte de place ou de haridelles, encore ſont-ils rebutés par 
les ſervantes et les valets; ils ſont quelquefois obliges de loger dans leurs voitures. 
La landgrave douairiere de Heſſe s'eſt refugice dans Hanovre. Enfin, tous les 
ſouverains laiques et ecclEfiaſtiques de l'un et de l'autre ſexe ſemblent s tre donnes le 


mot pour voyager de compagnie. 


PAYS-BAS. 
Extrait d'une lettre de Parmee des Pays-Bas, du 17 Novembre. 


| Malines eſt à nous, avec beaucoup de canons et des magaſins en tout genre. Det 

compagnies entieres de chaſſeurs nous arrivent. Hier j'ai fait une expedition a ma 
tete, je me ſuis fait repreſenter les livres de tous les metiniers des environs de Bru- 
xelles, j'ai trouve pale 6000 ſacs de farine appartenans aux Autrichiens. 


Fai dẽcouvert une terre pres de Bruxelles, achetèe comptant 100 mille écus, par 
Lagalaiziere, ci-devant intendant d'Alſace. Tachez donc de faire declarer ſi les 
terres acquiſes en pays ennemis par les Emigres, font auſſi dans le cas de la confiſca- 
tion; je ſuis pour le oui. 

Je pars à Vinſtant avec 100 huſſards pour lever les emprunts dans les abbayes, et 
faire conduire des fourrages dans nos magaſins. Tout va au mieux, bientòt nous 
ſerons a Liege. 

Signet, WESTER MANY, 


FRANCE. 
De * 


L'ancien maire de Straſbourg, Diétrich, $'eſt conſtituè priſonnier a Abbaye, et 
demande à ſe juſtifier. 


Jean-Philbert Fromaget, dit Dandeville, demeurant dans la maiſon du citoyen 


Dupleſſis, marchand papetier, rue de Beaune, au coin de la rue de Verneuil, ſec- 


tion Fontaine de Grenelle, prie ceux qui reconnaitraient fon fils aux indices ſuivans 
de le faire conduire à la maiſon paternelle. II Va déſertée le 17, a 10 heures du 
ſoir, ſans avoir eſſuyẽ d'autre traitement rigoureux que d'avoir été réduit a ſouper 
avec du pain ſeulement, pour une faute aſſez grave dont les volſins avaient averti 
ſes parens. Il eſt age d' onze ans et demi, de la taille d'environ 4 pieds: il a les 
cheveux coupes depuis deux mois, et noirs, ainſi que les yeux et les fourcils, le nez 
an peu épaté, la bouche aſſez grande, cinq grains de pétite verole, dont un ſur le 
cz ; une petite tache couleur de café à la joue droite. Son vetement était une 
VoI. IV. Mmm 
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450 Ne 32). Jeudi 22 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Frangaiſe, 
veſte verd pomme, culotte noire, bas de coton rayẽs bleu et blanc, des ſabots aux 
pieds. 


COMMUNE DE PARIS. 
Du 21 Novembre, 


L'on a communique officiellement au conſeil general le procès-verbal de dc. 
pouillement du ſcrutin de balotage, entre Dormeſſon et Lullier, pour la place de 
maire de Paris. En voict le reſultat. Cinq ſections n'ont pas envoyé à tems leurs 
proces-verbaux à la maiſon Commune. Le nombre des votans eſt de 10, 198. Dor- 
meſſon a obtenu 4,910 ſuffrages, et Lullier, 4,896; Ton a declare nuls 392 
ſcrutins. | ” 

En conſ<quence le prefident du conſeil a proclame maire de Paris le citoyen Dor- 
meſſon, ex-miniſtre, et maintenant juge dans Fun des tribunaux du departement de 
Paris, | 

Un cavalier d'ordonnance vient d'etre dEpeche vers Dormeſſon pour lui porter 
Parrete qui le proclame maire de Paris, en Vinvitant a remettre ſur le champ ſon 
refus ou ſon acceptation, 


Lettre envoyce par le citoyen Chauvelin, aux officiers municipaux de la ville 
de Boulogne. 


Citoyens, auffitot que j'ai eu connaiſſance du decret de baniſſement prononce 
contre les Emigres Francais, je me ſuis adreſſé au miniſtre des affaires Etrangeres 
pour lui demander quelle conduite j'avais A tenir en conſequence. En attendant es 
inſtructions, j'ai continue a donner des paſſeports indiſtinctement a quiconque en 
demandait, par la raiſon qu' en exEcutant une loi qui ne m' était pas connue officielle- 
ment, jaurais manque a mes devoirs. Vous-memes, Citoyens, en vous adreſſant a 
la Convention, avez agi exactement d'après le meme principe, et vous et moi avons 
|= du nous applaudir de notre conduite et de notre empreſſement à demander des in- 
1 iructions, lorſque nous avous vu la Convention charger un de ſes Comités de lui 


1 preſenter le complement d'une loi que le moindre retard aurait pu rendre bientot 
RM : mutile ou illuſoire. Une autre raiſon qui m'a decide a donner des paſſeports a tous 
bl. 1 ceux qui en ont demande, et dont vous ſentirez tout le poids, c'eſt qu'en en refu- 
1226 ſant à quelques-uns, je me ſerais neceſſairement Erige en juge des motifs du voyage 
on de tous, jaurais &tE oblige d'entrer dans des details qu'il m'eũt EtE impoſſible de verifier, 


et je me ſerais compromis par les diſtin&tions m&mes que jaurais Etablies. Au leu 
qu' en attendant les inſtructions du miniſtre qui dirige mes dẽmarches, je renvoya-, 
par ma facilité meme de donner des paſſeports, toutes les queſtions contentieuſes 


— 
2 


77SEC 
2 * 2 T TOI; 
c £5 vw Croat 4 DG 


Ne 327. Jeudi 22 Novembre 1792. L'An premier de la Republique Franpaiſe. 45 


aux autorités compëtentes pour en connaitre, et qui, dans le cas meme ont une loi 
nouvelle eũt ẽtẽ promulguèe en France avant de m'èëtre connue, devaient nẽceſſaire- 
ment ſe conformer ſtrictement à elle, et non pas a la ſimple priere de laiſſer paſſer, 
renfermée dans mes paſſeports. 

Tels ſont, Cicoyens, les principes Capres leſquels J'ai cru devoir agir. Ce reſt 
qu'eux que J'ai pu prendre pour guide, dans un moment où une foule d'emigres ou 
fugitifs Frangais de toutes les Epoques et de toutes les claſſes, confondus avec des 
anglais, des Etrangers, des nẽgocians, tous preſſes de ſe rendre en France, ont du 
rendre la poſition du miniſtre de la Republique extremement dEhcate. 

Signe, le miniftre plenipotentiaire de la Republique frangaiſe, J. CHAUVELIN. 


CONVENTION NATIONALE. 


Preſidence de Gregoire. 
SUITE DE LA SEANCE DU MARDI 20 NOVEMBRE. 


LE PRESIDENT. Je vais faire lire à la Convention une autre lettre du miniſtre 
de la guerre que je reqois a Tinſtant : c'eſt un ſupplement à la confeſſion generale des 
fripons. 

Citoyen preſident, je fais paſſer a la Convention nationale pluſieurs paires de 
ſouliers, de chemiſes, et de bas, fournis aux magaſins de Straſbourg par Jacob Ben- 
jamin, apportẽs par Vieuſen, maréchal de camp dans l'armée du Rhin, et qui ont 
etẽ refuſes par Thierry, commiſſaire des guerres de cette armée: elle verra que ces 
ſouliers ſont d'une très-mauvaiſe qualité; que les chemiſes ſont auſſi groſſieres que 
la toile d' emballage; que les bas ne ſont qu'a deux grains, au lieu d'ëtre A trois: 
mais ce qui I'©tonnera, c'eſt la dEnonciation faite par Vofficier general, de laquelle 
il rẽſulte que le cachet du miniſtre de la guerre, mis ſur pluſieurs de ces effets pour 
les faire recevoir dans les magaſins, parait ètre un cachet detache d'une enveloppe 
de lettre. Il eſt de mon devoir de denoncer à la Convention ces nouvelles concuſ- 
tons et ces fraudes, pour qu'elle aviſe aux meſures à prendre contre les cou- 
pables. 

Signé, Pachk.“ 

Un membre dénonce à la Convention que Lacoſte eſt tranquillement dans fa 
chambre, tandis qu'il devrait &tre dans les priſons de Abbaye. 

Breard appuie la propoſition de Cambon, tendante à nommer une Commiſſion de 
24 membres, charg&e d' examiner tous les march&s, et de preſenter les moyens de 
inpplcer au defaut des commiſſaires des guerres, juſqu'a ce qu'on ait pourvu a leur 
templacement. Il demande en outre que les membres de cette Commiſſion ſoient 
encuvellés tous les mois par moitié. 
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Ces differentes propoſitions ſont adoptées. 

LEeGENDRE. S'il eſt vrai, comme on vient de le dire, que Vex-miniſtre Lacoſte 
ſoit dans ſa chambre, je demande que vous obligiez le miniſtre de la juſtice de 
vous rendre compte des cauſes qui Vont empeche d'executer le decret d' accuſation 


contre Fex-miniſtre Lacoſte. 


Cette propoſition eſt adoptee. 


N.. . . Voici une lettre de la ſociété populaire de Metz. Ils vous denoncent 
que les ſouliers, délivrés par les fourniſſeurs, ſont faits en cuir de cheval pour les 
ſemelles, en baſane pour Vempeigne ; et que, pour leur donner une apparence de 
force au tact, ils ſont garnis de ſapin, decorce darbre, et de carton, entre les deux 
ſemelles. 

N. . . . Je vous denonce les deux fourniſſeurs qui ont livre des ſouliers 
pour les magaſins de Saint-Denis, et notamment le citoyen Gerderet. Je vais 
vous lire un proces-verbal, des commiſſaires de Ja ſection de Paris, dite 
1 | des Gardes frangaifes, qui conſtate que ce fourniſſeur a fait tranſporter dans la 
Ws chambre, cotẽe no 50 de ce magaſin, des ſouliers fendus en dedans et doubles en 

carton en entre-deux. (L'opinant fait lecture de ce procès- verbal, ainfi que d'une 
atteſtation du garde-magaſin, des commiſſaires de la municipalits et d'un officier h 
inſpecteur.) La fraude étant Evidente, d'apres ces proces-verbaux et ces atteſtations 
authentiques, qui conſtatent que Gerderet avait fait recevoir par Tancien garde- 
Wt magaſin des ſouliers hors d'état de ſervir, je demande qu'il ſoit decrete d'accu- 
1 ſation. 

Wo | TALIEN. Gerderet a toujours jour d'une excellente reputation ; il a toujours 


"24 — 2 2 1 9 — 3 2 oy ER rn LEE oy —— — 1 9 
— — S r oe He r = FE 8 i =4 —— 2 2 = — SR _ > £5 l 
=” e » — — — — 4 — — = 2 * v by - ” — ws OY, 2 9 - _ 
— 2 2 2 S > £ — D i 8 noon ro 7 _ + > „. 5 ka = Ie ” : 
. 8 SS 5 3 2 7 . ö = 2? — 2” RF 8 2 2 22 — 2. * = # 
— Kor _— KS & 2p — r Ares 1 2 2 * _—_ — — — — : . — N — 
YI c S T0 oo 6.5 EYE ROLE Te RS ED 1 EY Co =. 8 XR -. 
2 —— An 7 7 — — 2 —* os — — . 4 4 3 7 — — — = * M by SG 2 
— BOL 9 2 N r N + ogg. TOE MEI prone PPT IS * —— 'S FR MS A = 
— — > — — KK Ln 


—— a 
— 0 
ä 
Nr 
. — „ 
Sow op dhe — 
— 


— 
N 


. . 5 rs; 


— oe rw — 
En II 


2 


Mr 


2 Er — 
* — = 
Ls IE eas Lot 
$6 5 I 
n 


= "IX <7 
-; iS 1 —— 
— S 
3 1 
— 8 


5 


1 montré la probité la plus intacte; étant commandant de l'un des bataillons de 
1 „ N 37 FI 3 | 
1 Fancienne garde nationale dans Paris, il a été perſécuté par Lafayette. On TVaccuſe 


1 d'avoir fait une fourniture de ſouliers defectueuſe. Lui ſoutient, dans un mémoire 
; 1 qu'il a public, que ſes ſouliers ont été changes, douze autre fourniſſeurs ayant fait 
1 des livraiſons au meme magaſin. Il faut donc entendre {a juſtification. Je demande 
8 qu'il ſoit traduit a la barre, 

5 Un membre appuie les obſervations de Talien. 

1 Don TIGOY TE. Gerderet pretend que les ſouliers qu'il a fournis ont ẽte changes, 
wh ” et il &tablit le fait ſur ce que les cles de la chambre dans laquelle ils ont &t& depoles 
N ſont reſtces entre les mains des commiſſaires qui ont fait un rapport contre lui. 
1 Cette excuſe eſt contredite par les procès- verbaux, par les atteſtations des gardes 
* magaſins; et, peut-on détruire, par de ſimples allegations, des faits con- 
0 ſtatẽs par des proces-verbaux ? Dailleurs, c'eſt aux tribunaux qu'il appartiendra 
de juger ces moyens de juſtification ; votre devoir eſt de decrẽter d'accuſation un 
homme auſſi fortement prévenu d'avoir léſé les intéréts de la République, et le 
mezze termine, que vous propoſe Talien, eſt abſolument inadmiſſible. 
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alien inſiſte ſur ſa propoſition, —Elle eſt repouſlce — un # #y a pas lieu d de 


liberer. 
LE decret Maccuſation eſt ports contre Gerderet. 


Buzot demande à faire des obſervations ſur ces decrets d'accuſation.. 
L'Afemblce paſſe a l'ordre du jour; 


Le MINITISTRE DE L INTERIEUR. Je viens apporter a la Convention nationale 
pluſſeurs cartons remplis de papiers qui, par leur nature, et par le lieu od ils ont ẽtẽ 
trouvẽs, m' ont paru d'une très- grande importance. Je crois qu'ils ſont propres A 
jeter un tres-grand jour ſur les Evenemens du 10 Aodt, ſur la revolution entiere, et 
ſur les perfonnages qui y ont jous le plus grand role. Pluſieurs membres de VAſ- 
ſemblẽe conſtituante et de I Afemblee legiſlative paraiſſent y Etre compromis ; ils 
renferment des correſpondances de M. Laporte et de pluſieurs autres perſonnes at- 
tachces au roi; il y a meme des lettres originales du ci-deyant roi, et une immenſité 
de projets ſur ſa garde, ſur ſa maiſon, fur les armées, et de combinaiſons de toute 
eſpece, relatives a la revolution. 

Si ces pieces ſe fuſſent trouvẽes dans les appartemens des Tuileries, Je les aurais 
remiſes a vos commiſſaires; mais elles m'ont paru devoir etre détachées des autres, 
par leur importance. Elles Etaient dans un lieu fi particulier, fi ſecret, que, fi la 
ſeule perſonne de Paris qui en avait connaiſſance ne Vetit indique, il evit été im- 
poſſible de les dẽcouvrir. Elles Etatent derriere un panneau de lambris, dans un 
trou pratiquẽ dans le mur, et ferme par une porte de fer; c'eſt Youvrier qui Tavait 
fait qui m'en a fait la déclaration. Jai fait ouvrir ce matin cette armoire, et j'ai 
parcouru rapidement ces papiers. Je crois qu'il eſt important que Aſſemblee 
nomme une commiſſion expreſſe pour en prendre connaiſſance. 


GouvpILLEAV. Je crois devoir me plaindre de ce que le miniſtre Roland rait 
pas fait ouvrir cette armoire en preſence de vos commiſſaires charges de TVinventaire 


des papiers des Tuileries, qui travaillaient au meme moment dans un appartement 


voitin, 
TaLIEN. Je demande fi le miniſtre a fait dreſſer un proces-verbal de ces 
pieces. 


Cauzox. Je penſe que le miniſtre a eu raiſon de sempreſſer d apporter ces 


% 


pieces directement à la Convention nationale. Je demande qu'il ſoit nommé à 


Tinſtant une commifſion pour en faire l'inventaire. 
L'Aſſemblée decide qui] ſera forme une commiſſion de douze membres pour 


ture Vexamen de ces pieces. 


Pluſieurs demandent qu'elle ne puiſſe tre priſe dee les anciens membres des 
Aſſemblces conſtituante et legiflative. 


Gaſton veut que les nouveaux deputcs puiſſent ſeuls concourir & ſa nomination. 


414 ; 
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Sur la propoſition de Chabot, il eſt decide que cette Commiſſion ſera formée au 
ſort, et que ſur le champ les ſecrétaires, conjointement avec le miniſtre, nume. 
roteront et parapheront, ſans dEſemparer, les pieces. 


Douze membres ſont nommes a Tinſtant, par liſte alphabẽtique, pour aſſiſter 3 
cette operation pendant la ſuſpenſion de la ſcance. | 
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| Chabot demande que tous les Comités ſoient renouvellés au ſort. 

Cette propoſition, appuyee par quelques membres, eſt Ecartee par la queſtion 
prealable. 5 

Le miniſtre de la juſtice declare qu'il a expẽdié, ſans dElai, le dEcret d'accuſation 
contre le miniſtre Lacoſte, et que le miniſtre de Tinterieur eſt ſeul charge, par 
Vuſage Etabli, de mettre a exEcution les dEcrets de ce genre, par Vinterm«diaire des 
corps adminiſtratifs. 
10 LE MINISTRE DE L'INTERIEUR. Je rendrai compte demain des meſures priſes 
10 ny p . 2 CS . 
10 pour Texẽcution de ce deEcret ; car, comme j'ai plus de ſept a huit cents lettres à 
5 lire et autant de reponſes et d'ordres a expEdier par jour, je ne puis pas avoir tous 
5 les faits preſens a la mémoire. 
5 TALIEN. Je demande a parler contre le miniſtre. (Il s'eleve quelques mur- 
5 mures.— On demande l'ordre du jour.) Je demande en ce cas a parler ſur Tin- 
—_ violabilité des miniſtres. . | 
Biir.AuD DE VARENNES. II faut enfin exercer la reſponſabilité. 
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RuAupSs. Au moins le ci-devant roi exécutait les dEcrets d'accuſation. 
L'Aſſemblée decide de paſſer a l'ordre du jour. 


La {cance eſt levee a 5 heures. 


. 


5 SEANCE DU MERCREDI 21 NOVEMBRE. 


1 | David fait lecture d'une lettre qui lui eſt adrefite par Topino-Lebrund fils, ſon 
cleve, En voici l'extrait: 


\ 


Florence, le 31 Octobre 1792, premiere Annee de la Republique. 


We i Citoyen, je viens offrir à votre zele occaſion d'&tre encore utile à la patrie, en 
El 4a faiſant reſpecter au-dehors, et en ſauvant des flammes inquiſitoriales deux pa- 
0 triotes frangais. 

Les citoyens Rater et Chinard, rentrant chez eux dans la nuit du 22 au 23 
Septembre, furent aſſaillis par des ſbires, qui les garrotterent et les conduifirent dans 
les priſons du gouvernement. Peu de jours apres on fit enlever divers modeles de 
Chinard, ainfi qu'un chapeau ornẽ d'une cocarde nationale, mais qu'il ne portail 


que chez lui. Les groupes faifis, ſont : la Liberté, couronnant le Geme de la 
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France; ; Jupiter, foudroyant VAriſtocratie ; et la Religion aſſiſe, ſoutenant le Genie 


de la France, dont les pieds poſent fur des nuages, et dont la tete, ornée de rayonss 
indique qu il eſt la lumiere du Monde. Eh bien, les ati du gouvernement ont 
rẽpandu dans le public que Chinard avait outrage la religion, qu'elle était foulce 
aux pieds, &c. &c. On a transfEre les deux priſonniers au chateau Saint-Ange; 
et 1a, croupiſſant dans la mal- propreté, PInquiſition inſtruit leur proces. 


On ne parle plus que de Chinard, et le bruit court que Rater eſt mort. . . . . Ils 


ont ſervi l'un et l'autre dans la garde nationale de Lyon; Chinard &tait capitaine. 
Ils devaient partir, au premier moment, pour reprendre leur poſte; c'eſt ſurement 
la leur plus grand tort aux yeux de leurs bourreaux. | 


MN. Chaſet, ami des deux détenus, regut ordre de ſe trouver à V'Inquifition le 16 
Octobre; il fut menace de la galere, $11 ne dEpoſait comme les autres témoins 
qui chargeaient Chinard ; il cut cette faibleſſe, et il ne peut ſortir de Rome pour 


reclamer. | 
On ne lui demanda rien ſur Rater. 


Vous ſavez que depuis long-tems les Francais ſont outrages ici; pluſieurs ren- 
voyes ignominicuſement, d'autres empriſonnes, &c. Ce ſont des faits qui viennent 
a Tappui du dernier. Les bruits que Von commence à faire courir ſur Chinard, 
pour preparer Vopinion publique a idee d'un auto-da-fe, demandent la plus grande 
cclerite dans les reclamations nationales. Vous ſaurez mieux que moi ce qu'il faut 
faire. os | 

Fecris, par le meme courier, au prefident ; je demande un rapport du miniſtre 
ſur cette affaire, il doit en etre inſtruilt. Ah! fi nous avions a Rome un 
miniſtre comme en Toſcane, Vactivite de ſon patriotiſme aurait Evite bien des an- 
goiſſes à des patriotes! 

Il vous paraitra éètonnant de n'avoir requ aucune autre lettre ſur cette affaire; 
mais, ſurveilléè par les tyrans, on n'oſe Ecrire de Rome, et je n'en ai précipité mon 
départ que pour faire des reclamations, au nom de tous les patriotes, que j'ai 
laiſſes gemiſtans ſur le ſort de leurs freres. 


Un des ſecrẽtaires fait lecture d'un extrait des regiſtres du magnifique conſeil de 
Geneve, en date du 14 N ovembre, contenant quelques details relatifs a Evaſion de 
Monteſquiou. 


Bris80T. A Chambery, le magiſtrat a fait arreter une malle qui renferme des 
papiers appartenans a Monteſquiou. Je demande qu'on la faſſe venir a Paris, et 
qu'elle ſoit remiſe au Comité charge de rediger le decret d'accuſation contre lui. 


Cette propoſition eſt décrétée. 


BRIS SOT. Vous avez renvoyc a votre Comite diplomatique les negociations qui 
ont eu lieu entre le general Monteſquiou et la République de Geneve, et J'eſpece 
de tranſaction qui en eſt refultce le 22 Octobre, moditice depuis par un autre acte 
du 2 Novembre, 


7 
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Nous ne vous rapelerons ici, ni Forigine de cette conteſtation, ni les motifs ſy; 
leſquels on la fondait. Votre Comité les a ſuffiſamment developpes dans le premier 
rapport du 17 Octobre. Il y a prouve demonſtrativement que, d' après le traité de 
1579, réſervẽ par celui de 2584, maintenu par celui de 1782, les Génevois n'avaient 
pu requerir ſans le conſentement de la France, Iintroduction dans leurs murs de 
1600 hommes de troupes de Zurich et de Berne. 


Nous n'avons maintenant a vous entretenir que de la n&gociation, de ſes progres, 

de ſon reſultat. Nous le dirons avec franchiſe, en ſuivant pas a pas cette négocia- 

tion, en ſuivant la conduite de la France et des magiſtrats de Geneve, on vera 

d'un cote la loyauté et la magnanimite d'un peuple libre, et de l'autre la politique 
tortueuſe q aſtucieux machiaveliſtes. 

Les magiſtrats de Geneve accordent faveur et protection aux émigrés, la France 
ſe tait ; les magiſtrats ſe font comprendre dans la neutralité d'Arau, qui netait 
qu'une acceſſion mal de&guiſce a la coalition couronnee ; la France fe tait encore. 
Ses armees entrent en Savoie, et les magiſtrats de Geneve appelent les Suiſſes dans 
ſon fem. IIs croyaient alors aux conquetes des Pruſſiens; les Pruſſiens ſont 
repouſſẽs, ies magiſtrats genevois demandent a nẽgocier. La Republique frangaiſe 
ſe borne & demander I'Eyacuation des troupes ſuiſſes. 


On chicane, on cite les traités, mais ces traites condamnent Sen les ma- 
oiſtrats conſentent à I'Evacuation, mais ils demandent que les troupes frangaiſes 
n'entrent point dans leurs murs; le general le promet: on ne ſe contente pas de 
5 ſa promeſſe, on veut une ratification du pouvoir exécutif; il Va donne: on defire 
Wi” un décret de la Convention; elle le rend. Il ſemble que toutes les difficultés ſont 
1 applanies, que les Suiſſes vont Evacuer ; point du tout. On imagine de nouveaux 
5 prẽtextes, on feint d'avoir beſoin du concours des cantons de Berne et de Zurich, 
. ct des reprẽſentans du corps helvẽtique. On demande ce concours à ces derniers, 
5 et 1] rẽpondent que les troupes ont marché a la requiſition des Genevols, qu'elles 
3 ſortiront à leur premiere rẽquiſition. On inſiſte encore. On demande à ces re- 
. preſentans leur avis ſur la garniſon qu'ils veulent former a Geneve. Les 
br. reprẽ ſentans repondent que cette garniſon ne les regarde point. Les ariſtocrates 
_—_— g6nevois ont recours a d'autres ruſes: ils cherchent 3 ſoulever le Cabinet britan- 
Ang nique, et ils parviennent par leurs intrigues a ſe faire expedier un miniſtre plenipo- 
Ws tentiaire, qui vient les aſſurer que la Commune d"Angleterre prend part a leur ſitua- 
1 tion, et approuve leurs meſures. Sans doute le peuple anglais s'indignera un jour 
1 | d'apprendre que Von a voulu faire ſeryir ſon influence à protéger Pariſtocratie de 
1 quelques intrigans, et a Ecraſer des hommes libres; ſans doute il demandera compte 
5 de cette proſtitution de ſon nom. Mais, quoi qu i arrive, la Republique francaiſe 
tj ne rẽtrogradera pas. L'intervention d'un roi n'a rien d effrayant pour elle, et 1 
5 comè die nouvelle qu'on veut jouer a Geneve ne peut retarder ſa juſtice. 
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Toutes ces manœuvres ne ſervant pas encore aſſez le defir des ariſtocrates gene- 
Fl vous, ils ont employe un moyen plus puiſſant. Le caractere, les habitudes de corrup- 
BB”. tion, et les principes, du gencral Monteſquiou leur &taient connus 3 ils le ſavaient 
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auſſi Eloigne des formes auſteres et de Energie des tétes rẽpublicaines, qu'ami de la 
morale relachce du moderantiſme et de Fariſtocratie, Monteſquiou, qui a ſign tant 
de marchcs frauduleux et uſuraires ; et Monteſquiou, qui parait n'avoir vu dans la 
revolution qu'une ſpeculation, qu'un nouveau genre d'agiotage; Monteſquiou 
voulait vous tromper pour ſauver Panſtociatie genevoiſe, et conſoler Variſtocratie 
frangaiſe. Sa fuite, favoriſèe par quelques magiſtrats de Geneve meme, vous a 
donnè à cet Cgard la meſure de ſon patriotiſme, comme de ſa conſcience. 


C'eſt a Vinfluence de Tariſtocratie gcnevoiſe ſur le general, que vous devez ce 
traits du 22 Octobre, Evidemment dicté par elle, et qui rempliſſait parfaitement 
ſon but: quel Ctait ce but? Pour vous Vexpliquer, il faut vous rappeler l'ẽtat des 
eſprits a Geneve. Trois partis les diviſent; les ariſtocrates hereditaires, qui 
formerent en 1782 la maſſe du parti nëgatif; les citoyens et bourgeois, qui com- 
polerent à cette Epoque le parti repreſentant ; et les natifs et autres ſujets qui n'ont 
point de part à la loi, laquelle eſt faite, en apparence, en conſeil general par les 
deux premieres claſſes, et dans la realite par le grand et le petit conſeil. 


Il eft très- vrai que la rẽvolution franqaiſe a rẽuni les deux premiers partis, mais 
Sil y a eu concert entre les négatifs et les repréſentans, ceſt que chacun de ces 
deux partis voulait dEfendre contre les. 2galiſeurs, fon ariſtocratie reſpective. 

C'eſt pour enchainer ces galiſcurs, natifs, patriotes, ou ſans-culottes, qu'on avait 
:ppel< les Suiſſes dans Geneve. On craignait que Vapproche des troupes frangaiſes 
ne favoriſat le développement de leurs principes, et ne les portat & inſurrection, 

Voila Veſprit qui a dictè les clauſes déſhonorantes dans le premier traité du 22 
Octobre, par leſquelles le general s'oblige de faire retirer ſon artillerie dans les ar- 
ſenaux de la France, d'cloigner ſes troupes a dix heues, Etend le terme de l' vacua- 
tion au 1 Decembre, et conſent à des referves pour le traits favorable a Geneve, 
tandis qu'il ſe tait pour celui qui nous Iẽtait. 

Y avait-1I rien de plus ignominieux, de plus perfide qu'un pareil traité? Le 
genéral n'y ſacrifiait-il pas tout à la fois et la cauſe des patriotes gene vois qu'il lIivrait 
ala vengeance de leurs ennemis, et Thonneur et les intErets de la France? N'eſt- ce 
pas la France qui recevait ici des lois? Dira-t-on que le general Monteſquiou 
n'avait pas aflez de troupes pour emporter Geneve trop bien fortifice? Mais les 
depoſitions de militaires, qui avaient une connaiſſance exacte de la place, atteſtent 


que, meme fans avoir recours au bombardement, ſi terrible ſurtout pour des rentiers 


et des capitaliſtes, il pouvait aiſẽment, en $'abandonnant a la valeur frangqaiſe, em- 
porter la place Caſſaut ; il ſe vantait lui-meme de cette facilité dans ſes premieres 
lettres au conſeil ex£cutif. | 

Par quelle magie cette place fi facile &tait- elle devenue tout-a-coup a ſes yeux 
ane place imprenable? Un pareil traité, qui n'ẽtait qu'une capitulation ignomi- 
nieuſe faite par l'armée frangaiſe, dut indigner le conſeil executif avec d'autant plus 
de raiſon que le general en avait reſpects et commence lexccution avant meme que 

Var. IV. | Nnn 
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la Convention nationale Vent ratifié: il faut rendre cependant juſtice à la veritc. 
Toutes les troupes ne devaient pas s'cloigner enticrement de Geneve. Cependant 
puiſque Geneve exccutait le traité, le general Etait toujours coupable de ſe priver des 
forces qui pouvaient Etre nẽceſſaires pour require Geneve, fi la France n'approuvait 
pas ces conditions; auſſi le conſeil exccutif s empreſſe-t- il d'en blamer les diſpoſitions, 
d'en exiger le changement; il laiſſe ſubſiſter, pour T vacuation, Ie pOque du 1 De- 
cembre, parce qu'il preſumait que les nouvelles diſcuſſions et la ncceflite de la 
ratification abſorberaient une grande partie de l'intervalle. Mais il exigea que le 
gencral pit diſpoſer de ſon artillerie et de ſes troupes, comme il le jugerait con- 
venable, pour les interets de la France; il exigea la ſuppreſſion de la diſtance de 
10 lieues; il exigea qu'on refervat le traits de 1579, puiſque Geneve s s Opinidtrait à 

réſerver le traité de 1 534. Le general "EO a ſatisfait en partie a ſes ordres. 
Je dis en partie; car fi, par exemple, dans le nouveau traité la diſtance de 10 lieucs 
eſt ſupprimee relativement aux troupes, d'un autre cote on a ſubftitue à cette con- 
dition une clauſe tr&s-&quivoque, et mème inſultante, on y dit que Vartillerie et les 
troupes ſeront retires et placces de maniere qu'elles ne puiflent donner aucun motif 
d'alarmes a Geneve. Dans l'article IV, en laiſſant à Geneve la faculté de réſerver 
le traité de 1584, et l'article V de celui de 1782, on declare que cette réſerve ne 
pourra lier la France aux traitcs dans leſquels elle n'eſt point intervenue, ni preju— 
1 095 dicier a la faculte de revoir ſes traites qu'elle declare toujours exEcuter ; or, ces 
WW reſerves reciproques portent un caractere de faibleſſe, d'obliquité, d'impuiſfance, 
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5 tout a fait indigne de la grandeur et de la franchiſe de la Nation frangaiſe. 
Wh Le conſeil exEcutif, en vous notifiant ce traité, vous a obſerve qu'il ne croyait 
| pas que les differences peu eſſentielles qui exiſtatent entre ce traité et les articles 


envoyes au general, duſſent etre la matiere d'une nouvelle controverſe. Il a penſc 
qu'il était de la dignité de la Republique frangaiſe de ne pas ſe montrer a Vegard de 
Geneve, auſſi exigeante qu'elle le ſerait vis-a-vis d'une puiſſance plus impoſante. La 
genëroſité, ajoute le conſeil exécutif, eſt le caractere de la force; c'eſt aujourdhui 
le notre. Elle ne calcule pas avec la faibleſſe, les ſacrifices qu'elle lui fait ne font 
jamais rcputes néceſſaires, et ne peuvent que Thonorer. Votre Comité doit rendre 
hommage au principe de gcncrofite qui dirige le conſeil exccutif. Sans doute il ett 
beau d'oublier les outrages des magiſtrats, pour ne $'occuper que du bonheur du 
peuple Genevois, de ſacrifier à union ſes reſſentimens et des pretentions meéeme 
fondces. Sans doute objet principal de la France eſt rempli par ce traits ; il eſt 
cependant quelques points incompatibles avec la dignite du peuple frangais, qu n eff 
impofſible de laiſſer ſubſiſter. 


La diplomatie frangaiſe doit enfin revetir les caracteres de notre revolution; 
doit ere franche, loyale et fiere; la fimplicite, le laconiſme, la clarté, d 
conſtituer notre ſtyle diplomatique. Rien d'<quivoque, ni dinutile, ne doit em- 
barraſſer nos traits... Les_deſpotes_en_uſerent autrement, parce qu'ils trouveren' 
toujours dans ces £quivoques des motifs de pallier leurs uſurpations et leurs guerres. 
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De quoi s'agit-il entre Geneve et nous ? Geneve a, par une injuſte défiance et 
-ontre la teneur des traités, fait entrer 1,600 ſuiſſes dans ſes murs. Nous en de- 
mandons la ſortie. Geneve demande de ſon cots que nous reſpections ſa neutralite, 
ſon indẽpendance. Nous y conſentons. A ces deux conditions, la paix doit &tre 
retablie comme par le paſſe. Ceſt dans cet eſprit qu'a &te rendu votre decret du 
.. . , qui fe rEduit à ces mots f1 fimples : Que les Suiſſes ſortent, et les Francais: 


n'entreront pas. 

Par quel motif n'a-t-on pas imité ce laconiſme dans le traité du 2 Novembre? 
et vous voyez dans quel embarras il vous jette. On y ſtipule que votre artillerie et 
505 troupes ſeront retirees et places de maniere qu'elles ne puiſſent donner aucunes 
alarmes a Geneve. Mais ces expreſſions ſont vagues. Quel eſt le point od ces 
troupes donneront ou ne donneront point d'alarmes ? qui pourra le fixer? la mau- 
vaiſe foi ne pourra-t-elle pas le placer partout ot il lut convienda ? ne reſte-t- il pas 
une ouverture à des debats Eternels ? 

Ou Geneve a confiance dans votre loyaute, ou elle ne Va pas. Si elle Ta, elle 
doit croire à votre engagement ſolennel; ſi elle ne Va pas, des expreſſions vagues et 
indefinies ne peuvent Etre des garans de fa tranquillits ; et dans tous les cas il eſt 
indecent pour un peuple libre de laiſſer ſuſpecter ſa foi. Quand la Savoie ſera par- 
faitement raſſurèe, quand le Piemont jouira de la liberté, alors les arm&es francaiſes 
abandonnant le Lac Lẽman, ou rentreront dans leurs foyers, ou voleront a d'autres 
combats. Tel eſt le terme od vous pourrez abandonner ces contrees. Vous men- 
tiriez A vos principes et A vos engagemens, fi vous en agiſſiez, fi vous parliez 
autrement ; je dis plus, vous compromettriez votre ſureté, celle des Savoiſiens qui 
renaiſſent à la liberté; car vous ne devez pas ignorer les intrigues que fait au- 
jourd'hui le tyran de Sardaigne, ſoit pour engager le corps Helvetique dans {a que- 
relle, ſoit pour défendre le Pièmont des ſuites de la revolution. Le Piemont doit 
etre libre, votre pe ne peut etre remiſe dans le ſourreau, que tous les ſujets de 
votre ennemi ne ſoient libres, que vous ne ſoyez environnes d'une ceinture de Re- 
publiques; juſqu'alors vous ne pouvez abandonner les lieux de la Savoie, voiſins du 
pays Génevois, puiſque la eſt votre furete. Les chances de la guerre vous deéter- 
mineront pour les lieux a occuper ; vous ne pouvez les defigner d'avance, vous ne 
pouvez que promettre de reſpecter toujours Vindependance et la neutralits de 
Geneve, et vous Vavez fait. 

Que ſignifient en effet les reſerves de traits qu'il contient? Pusrilités de Van- 
cienne diplomatie; en voici le ſens en frangais intelligible. Le ſenat genevois dit: 
je me réſerve de faire revenir des Suiſſes quand je ne craindrai plus la France; et la 
France dit: je me reſerve de Vempecher fi vous le faites; c'eſt-à-dire que chacun, 
en ſignant ce traits, jure encore la méfiance, les ſoupgons, le parjure; et par une 
autre lächeté, on les deguiſe ſous d'emphatiques reſerves. Un pareil langage dictè par 
la faibleſſe, le langage qu'on vous fait tenir dans l'article IV, qui n'eft pas plus clair, 
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qui n'oſe mettre au grand jour ſes reſtrictions perfides, adoptces par la complaiſance 
qui affecte de ne pas les voir, qui s' arrange cependant pour n'en &re pas dupe ; ce 
langage, dis-je, eſt indigne de vous. Point de reſtrictions, point de fauſſe . 
plaiſance; il faut parler net. Geneve a des traités avec ſes voiſins, elle vent 


les maintenir; ſoit: que vous importe? Eh! quelle néceſſite pour vous d 
; 2 8 | 5 G 
declarer que ces traites, dans leſquels vous n'etes point intervenus, ne vou- 

9 18 


lient point? Peut-on etre liè par un traité qu'on n'a pas ſigné? Une pareille 
reſerve n'eſt elle pas une niaiſerie? Neeſt-ce pas encore un autre enfantillage 
de ſe reſer ver de revoir ſes propres traites, en declarant qu'on les exccutera provi- 
foirement jujqu's Fepoque de la reviſion? Chaque Etat independant n'a-t-il pas ce droit, 
que rien ne peut pcrimer ou preſcrire ? 

Les traitẽs qui exiſtaient avant la rupture exiſtent encore, puiſqu'on ne les détruit 
point, puiſqu'on ne les modifie meme pas. Sans doute le tems des changemens, des 
modifications viendra. Mais qu'eſt-il beſoin de faire des reſerves? Le droit cf 
impreſcriptible. Quand abjurera-t-on donc cette politique tortueuſe qui déſigne un 
but oſtenſible, pour cacher un autre but ſecret qu'elle veut atteindre? Non, ce 
neſt pas la dEloyauts de la France que Geneve redoute; mais on veut enchainer les 


_efforts des patriotes génevois qui veulent I'Egalite. 


Ah! files ariſtocrates gEnevois (et je comprends ſous cette d&nomination les 
negatifs comme les repreſentans) ſi les ariſtocrates genevois voulatent enfin s'&clairer 
ſur leur fituation, ſur la nature de la revolution franqaiſe; s'ils voulaient ſe con- 
vaincre qu'il eſt impoſſible maintenant d'en arreter le cours, parce qu'elle ne depend 
plus ni d'un homme, ni des hommes, ni meme des nations, parce que la commu- 
nication irréſiſtible des idées univerſaliſe les principes de I'Egalité; fi des-lors ils 
voyaient que le ſucces de la revolution genevoiſe ne peut Etre ſubordonné au 
voiſinage ou a I'cloignement des troupes frangaiſes ; qu'il peut etre retarde, mais 
qu'il eſt 1n&vitable ; $115 voyaient que cette rèvolution improviſce peut étre terrible 


dans ſes d&veloppemens, tandis qu'en Vanticipant on peut la rendre douce, amicale, 


fraternelle ; ſi partant de ces donnces ils abjuraient leur ſyſteme ariſtocratique; 115 
naturaliſaient l'Egalité dans leurs murs; fi déchirant leurs odieuſes pancartes de ci- 
toyens, bourgeois, natifs, ils devenaient enfin des républicains, (car il n'y a de 
rẽpublique que la ou il y a égalité de droits) alors ils n'auraient plus beſoin pour ſe 
defendre des mécontens, de recourir a d'autres ariſtocrates en Suiſle, qui, bientot 
tremblans pour eux-memes, n'armeront pas auſſi facilement ces braves pay fans 
ſuiſſes, dont les yeux ſe deſſillent tous les jours; alors devenus freres des Francais, 
quoique formant une republique à part, ils verraient leur force dans notre force, 
leur proſperits dans notre profpcrite, et nous n'aurions plus d'autres traités que la 
communauté de nos principes. Eh 1! quel Etat devrait &tre plus difpoſe à embraſſer 
les principes d égalité que la ville de Geneve ? Satellite preſqu' imperceptible d'une 
vaſte plare.te, elle ob&1! a ſon impulſion morale, quoique 4% tachte de ſon ſyiteme 
politique. (On :pplaudit.) Les lumieres Venvironnent et y pEnetrent par tous les 
points. Ni les ba; oanetie:, re les Edits, ni peuvent plus maintenant Jes cloigner ; 
la rEvolution s'y fera, ou la notre doit rEtrograder. 
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Votre Comitẽ a Eprouve quelques embarras ſur le mode, d' après lequel vous devrez 
ratifier ou rejeter les articles du traits du 2 Novembre. Sans doute la conſtitution 
nouvelle fixera à cet égard les droits et devoirs de chaque pouvoir conſtitue. Sans 
doute on examinera fi un peuple libre peut et doit fe her par des traités; s'ils ne 
ſont pas inutiles avec les REpubliques, que la communauté des memes principes doit 
toujours gouverner ; $'ils ne ſont pas indecens avec tout gouvernement qui ne tient 
pas ſes pouvoirs du peuple. Car, c'eſt peut-etre la queſt le ſecret de votre revo- 
lution et de celles qui fe preparent. Vous avez reuſh, vous reuſlirez, parce que 
les peuples, les individus font pour vous. Traitez avec des tyrans, vous n'tes plus 
pour eux qu'un gouvernement ordinaire; Tenthouſiaſme des peuples ceſſe avec votre 
gloire et vos ſucces. Votre Comité diplomatique ſe propoſe de fixer un jour vos 
regards fur cs queſtions importantes. En attendant, 1] vous preſente le projet de 
decret ſuivant. | 

Art. I. La Convention nationale autoriſe le conſeil exccutif a requerir que 1'&va- 
cuation des troupes ſuiſſes de Geneve ſoit confommce le premier DEcembre pro- 
chain, moyennant laquelle evacuation les troupes frangaiſes reſpecteront la neutra- 
lite et TindEpendance du territoire genevois, et Icvacueront 11 elles Font occupe. 


II. La Convention nationale paſſe a l'ordre du jour ſur Iacte du 2 Novembre. 


Ce projet de decret eſt adopte. . 
Le miniſtre de la guerre fait paſſer a la Convention les pieces ſuivantes. 


Lettre du gineral Labourdonnaye au miniſtre de la guerre, datee au quartt.r 
general de Termond, le 18 Novembre. 


| Te dois vous rendre compte, Citoyen, que je fais marcher des troupes de Dun- 
kerque pour occuper les villes d'Ypres, de Furnes, et d'Oftende. Les deux pre- 
mieres ſont en notre poſſeſſion, ainſi que la ville de Bruges, oh j'ai envoye un 
bataillon pendant mon ſcjour a Gand. Nous ſommes actuellement maitres de 
Eſcaut, puiſque la diviſion que j'ai envoyce ſur la rive gauche de cette riviere 
vis-a-vis Anvers, s'eft emparce de deux petits ſorts que Vempercur avait conquis ſur 
les Tlollandais pendant la derniere guerre. Nous ſommes en marche ſur Anvers par 


la rive droite de VEſcaut; et Sil eſt vrai que les Autrichiens aient fait entrer 


quelques troupes dans Ia citadelle, nous aurons au moins le plaiſir de la difficulte. 
| © 1eſprit republicain 


En quittant la ville de Gand pour quelques jours, jy ai laiſſé 
aliez gincralement repandu. Jai donné à Ja {ocicte des Amis de la Liberté et de 
Igalité un ouyvrage du docteur Paine, intitulé e Droit des Nations, en me chargeant 
de faire imprimer en flamand 500 exemplaires de cet ouvrage claſſique. Je leur ai 
donné auflſi une année d' abonnement de la Feuille villageoiſe, leur recommandant 
cet ourrage, auſſi propre a faire connaitre a homme ſes devoirs que ſes droits. Les 


labitans tẽmoignent une grande joie d'etre delivres du joug des Autrichiens. 
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Je ſuis fort aiſe de pouvoir rendre juſtice à la bonne conduite des Vainqueurs de la 


Baſtille. Le marechal de camp Champmorin, a qui jai donne le commandement 


de trois diviſions de la gendarmerie, eſt fort content de l'ordre et de la diſcipline 


qu'elles obſervent. Je les avais chargces de l'attaque de Varneton, parce qu'il 


fallait enlever ce poſte de vive force. Elles occupent actuellement la rive gauche de 


FEſcaut. 


Autre lettre du geniral Labourdonnaye, fie la route de Malines d a Anvers, 
te 19 Novembre, 


Je vous annonqai hier, eitoyen miniſtre, que les habitans des Pays-Bas recevalent 
avec plaiſir les armces de la République. Mon avant garde, commande par 
marcchal de camp Lamorliere, fit lon entree hier 18 dans la ville qAnvers. © 
magiſtrats lui repondirent, fur ſa demande, qu'ils Etatent prets à lui remettre 6s 
cles, et A rẽpondre aux ſentimens de fraternite que la Republique frangaiſe leut 
offrait. Parriverai ce ſoir a Anvers, et je ſaurai fi la citadelle doit réſiſter. Notre 
artillerie de ſiege eſt embarquee, et marrivera pas auffitot que le corps Uarme ; 


mais elle ne nous retardera que peu de jours; et le général Dumourier pourra m'er 


preter, fi cela devient néceſſaire. 
Sigus, LABOURDONNAYE. 


Copie d'une lettre au general Cuſtin , date au quartier gen. Tai, a Hernbourg, 
le 19 Novembre. 


Les Pruſſiens fe vantaient déja de me renfermer bientôt dans Mayence, de pou- 
voir bientot m'y bombarder. Je n'ai pas balance d'aller les attaquer, malgre ms 


grande inferiorite ; ils avaient fait Ia faute de prendre des cantonnemens, au lieu de ſe 


Camper ; Javais pris des moyens pour etre inſtruit, et c'eſt le jour m&me de leur 
arrivee dans ces cantonnemens, que, par une marche de 12 heures, je les aurais 
attaquẽs partout; mais prevenus de ma marche, ils ſe font retires. Le ſcul colone! 
Houchard a pu joindre Vavant-garde commandee par Heben; il lui a tué 200 
hommes et bleſſé plus de 400, d'après tous les rapports qui me ſont arrives depuis. 
C'eſt ainſi qu avec 12,000. hommes en campagne, et , ooo ſeulement au bord de 
la Lahn le jour de l'action, j'ai fait retirer les Heſſois juſquau-dela de Marbourg. 


et que les Pruſſiens n'ont pas cru prudent de mettre leurs avant-poſtes à moins de 


deux lieues en arriere de la Lahn. Leurs patrouilles viennent ſeulement en viſiter 
les bords. Les miennes en font autant. Mes avant-poſtes en ſont aujourdhui a 4 
ou 5 lieues, et je tiens en force tous les defiles des montagnes, des maniere a pou- 


voir me _Icunir en huit heures, fi les Pruſſiens ſe dEterminatent a tourner ces mon- 


tagnes Pour arriver par la plaine à Vextremite de laquelle j'ai une poſition reconnue. 
Je vais aujourd'hui continuer mes reconnaiſſances; et j'ole vous aſſurer que 8 J 
m' arrivait quelque venement ficheux, ce que je ne puis penſer, Etant trop pres du 


+ 
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moment od il va mrarriver des moyens, ce ne ſerait ni faute de ſoin, ni de prẽ- 


voyance de ma part, ni meme faute d'avoir employs tous les moyens politiques, 


ainfi que vous avez pu le juger. Jeſpere encore que nous vous Etonnerons par nos 
reſultats, pour peu que la ſaiſon puiſſe encore nous ſeconder, 


Sign, CUSTINES. 
Extrait des regiſtres des delibœrations du conſeil exicutif froviſoire, au 16 Novembre, 
— 54 , 3 | Y 1 
1792, PAn premier de la Republique, 


Le conſeil exécutif délibérant ſur la conduite.des armces frangaiſes dans le pays 


qu'elles occupent ſpécialement dans la Belgique, un de ſes membres a obſer ve: 


1. Que les genes et les entraves que jutqu'a preſent la navigation et le commerce ont 
ſouflertes, tant fur Eſcaut que fur la Meuſe, font directement contraires aux prin- 
cipes fondamentaux du droit naturel que tous les Francais ont jure de maintenir; 

2. Que le cours des fleuves eſt la propricte commune et inali6nable de toutes les 
contrẽes arrolces par leurs eaux; qu'une Nation ne ſaurait, ſans injuſtice, pretendre 
au droit d'occuper excluſivement le canal d'une riviere et d'empecher que les peu- 
ples voiſins qui bordent les rivages ſupẽrieurs ne jouiſſent du meme avantage ; qu'un 
tel droit eſt un reſte des ſervitudes fẽodales ou du moins un monopole odieux qui 
n'a pu Etre Etabli que par la force, ni conſent! que par Vimpuiffance ; qu'il eſt 
conſẽquemment revocable dans tous les momens et malgre toute les conventions, 
parce que la nature ne reconnait pas plus de peuples que d'individus privilegics, et 
que les droits de Thomme ſont à jamais impreſcriptibles ; 


3. Que la gloire de la Republique frangaiſe veut que par-tout on s'Etend la pro- 


tection de 1 rmes, la Liberte ſeit 1 et la tyrannie renverlſce ; 


105 Que lorſqu'aux avantages procurcs au peuple Belge par les armes frangaiſes, 
2 Joi ndra la navigation libre des fleuves, et l'affranchiſſement du commerce de ces 
provinces, non-ſeulement le peuple naura plus lieu de craindre pour {4 propre 
independance, ni de douter du déſintéreſſement qui dirige la République; mais 
meme que les Nations de EEurope ne pourront dòs— lors refuſer de reconnaitre que 


!a deſtruction de toutes les e et le triomphe des droits de Phomme, ſont 
la ſeule ambition-du peuple frangais 


Le Conſeil, frappé de ces Puiſſantes conſidèrations, arrete, que le general en chef, 
commandant 8 5 armées franga üſes dans Vexpedition de la Belgique, ſera tenu de 
prendre les meſures les plus préciſes, et d' employer tous les moyens _ ſont a 1a 
poſition, pour aſſurer la liberté de la navigation et des tranſports dans tout le 
cours de !'Eſcaut et de la Neute, 

Ja lecture de cet arret6 eſt interrompue par de nombreux applaudiſſe mens. 


Thomas Payne adreſſe à la Convention la lettre ſuivante: 

Pari Ss le 20 Novembre. 
Citoyen prefident, comme je ne ſais pas prèciſẽment quel jour la Convention na- 
dionale reprendra la diſcuſſion ſur le procès de Louis XVI, et que, faute de pouvoir 
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ment favoriſe M. Calonne. Larrivee de M. Smith, ſecrétaire de M. Pitt à Coblenta 
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m' ënoncer en francais. je ne ſaurais parler a là tribune, je demande la permiſſion de 
deépoſer entre vos mains le papier ci-inclus, qui renferme mon opinion ſur ce ſujet. 
Je fais cette dẽmarche avec dautant plus d'empreſſement, que les circonſtance: 
prouveront à quel point il importe à la France que Louis XVI continue de Jouir 
d'une bonne ſanté. Je ferais charms que la Convention voultit bien entendre ce 
matin la lecture de cet Ecrit, attendu que je me propoſe d'en envoyer une copie a 
Londres, pour le faire imprimer dans les journaux anglais, 


Un ſecrètaire fait lecture de Topinion de Thomas Paine: 


« Te penſe qu'il faut faire le procès a Louis XVI, non que cet avis me ſoit ſug- 
géré par un eſprit de vengeance, car rien neſt plus cloigne de mon caractere : mals 
parce que cette meſure me ſemble juſte, legitime, et conforme à la ſaine politique. 
Si Louis eſt innocent, mettons-le a portée de prouver fon innocence; s'il eſt coupa- 
ble, que la volonté nationale determine fi l'on doit lui faire grace ou le punir. Mais 
autre les motifs perſonnels a Louis XVI, il en eſt d'autres qui néceſſitent fon juge- 
ment. Je vais développer ces motifs dans le langage qui me parait leur convenir, 
et non autrement. Je m'interdis l'uſage des expreſſions équivoques ou de pure 
cẽrẽ monie. Il s'eſt forme entre les brigands couronncs de Europe une conſpiration 
qui menacait non-ſeulement la Liberté frangaiſe, mais encore celle de toutes les 
Nations: tout porte à croire que Louis XVI fait partie de cette horde de conſpira- 
teurs; vous avez cet homme en votre pouvoir, et c'eſt jutqu'a preſent le ſeul de fa 
bande dont on fe ſoit affure. Je confidere Louis XVI ſous le meme point de vue 
gue les deux premiers voleurs arrètés dans Taftaire du garde-meuble; leur procts 
vous a fait decouvrir la troupe & laquelle ils appartenaient. Nous avons vu les 
malheureus ſoldats de Autriche, de la Pruſle, et des autres puiſſances qui fe ſont 
declartes nos ennemies, arrachcs à leurs foyers, et trainés au carnage ainſi que de 


vils animaux, pour ſoutenir, au prix de leur ſang, la cauſe commune de ces bri- 


gands couronnes. On a ſurcharge d'impots les habitans de ces regions, pour ſub- 
venir aux frais de la guerre. Tout cela ne s'eſt pas fait uniquement en vue de 
Louis XVI; queiques-nns des conſpirateurs ont agi a dècouvert; mais on a ſujet de 
preſumer que la conſpiration eſt compoſce de deux claſſes de brigands: ceux qui 
ont leye des armees, et ceux qui ont prètẽ à leur cauſe de ſecrets encouragemens ct 
des ſecours clandeſtins ; et il eſt indiſpenſable de faire connaitre tous ces complices 
a la France, et a l'Europe entiere. 


Peu de tems apres que la Convention nationale ſe fut conſtitute, le miniſtre des 
affaires Ctrangeres lui preſenta le tableau de tous les gouvernemens de I Europe, tan 
de ceux dont les hoſtilucs ẽtaient publiques, que de ceux qui agiſſaient avec une 
cireonſpection myſtErieuſe.. Ce tableau donnait maticre à de juſtes ſoupgons. O 
a d&ja penẽtrè quelque choſe de la conduite de M. Gralphe, clecteur d Hanovre, 
et de violentes prẽſomptions inculpent le meme homme, ſa Cour, et ſes miniſtres 
en ſa qualite de roi d'Angleterre. La reception amicale dans cette Cour a 3 
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lorſque les Emigres s'y raſſemblaient, le rappel de l'ambaſſadenr d' Angleterre, Vex- 
travagante joie que tEmoigna la Cour de Saint-James a la fauſſe nouvelle de la dé- 
fiite de Dumourier, lorſqu'elle la fit communiquer par le lord Elgin, alors miniſtre 
de la Grande-Bretagne a Bruxelles; toutes ces circonſtances le rendent infini— 
ment ſuſpect; le procès de Louis XVI fournira probablement des preuves plus 
déciſives. 

La crainte depuis long-tems ſubſiſtante de voir éclater une revolution en An- 
gleterre, a ſeule, je crois, empeche cette Cour d® mettre dans ſes operations 
autant de publicité que T'Autriche et la Pruſſe. Une raiſon a pu s'y joindre, 
le decroĩſſement nẽceſſaire du credit, à l'aide duquel tous les anciens gouvernemens 
pouvaient ſe procurer de nouveaux emprunts, a meſure que les revolutions acqué- 


raient une plus grande probabilite ; quiconque place dans les nouveaux emprunts 


doit s'attendre à la perte de ſes fonds. 


Tout le monde fait que le landgrave de Heſſe ne combat qu' autant qu'on 
le paie; il a été pendant pluſieurs années a la ſolde de la Cour de Londres. 
Si le proces de Louis XVI faifait dEcouvrir que cet exEcrable trafiquant de chair 
humaine a été payé ſur le produit des taxes impoſées ſur le peuple anglais, ce 
ſerait une juſtice envers ce peuple que de Pinſtruire de ce fait; on donnerait 
en meme tems a la France une connaiſſance exacte du caractere de cette Cour, 
qui n'a pas ceſſé d'etre la plus intriguante de I Europe depuis fa liaiſon avec VAI- 
lemagne. 

Louis XVI,  confidere comme individu, neſt pas digne de Vattention de la 
République; mais enviſage comme faiſant partie de cette bande de conſpirateurs, 
comme un accuſc, dont le procès peut conduire toutes les Nations du monde 
4 connaitre et a dẽteſter le ſyſeme deſaſtreux de la monarchie, les complots et les 
intrigues de leurs propres Cours, il faut que ſon proces lui ſoit fait. 


Si les crimes dont Louis XVI eſt prevenu lui Etatent abſolument verfonnels, 
lans relation avec des conſpirations générales, et bornés aux affaires de la France, 
on aurait pu alleguer en fa faveur, avec quelque apparence de raiſon, le motif 
de Pinviolabilité, cette folie du moment; mais il eſt prevenu non-ſeulement envers 
a France, mais d'avoir conſpire contre toute I'Europe ; elle doit uſer de tous 
les moyens qu'elle a en ſon pouvoir pour découvrir toute Tetendue de cette conſ- 
piration. La France eſt maintenant une République; elle a terminé fa revo- 
lation ; mais elle n'en peut recueillir tous les avantages, auli long-tems queelle 
ct environnce de gouvernemens deſpotiques ; leurs armees et leur marine Vobligent 
Fentretenir auſſi des troupes et des vaiſſeaux. Il eft donc de ſon interet immc- 
iat que toutes les Nations foient auſſi libres qu'elle-meme, que les revolutions 
ſoient univerſelles; et puiſque Louis XVI peut ſervir a prouver, par la ſcélératefſe 


des gouxernemens en général, la néëceſſité- des rev volutions, elle ne doit pas laiſſer 
chapper une occafion auſſi précieuſe. 
V . 5 OOo 
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Les deſpotes Europeens ont forme des alliances pour maintenir leur autorite 
reſpective, et perpctuer Foppreſfſion des peuples ; c'eſt le but qu'ils ſe font Propoſe; 
en feſant une invaſion ſur le territoire frangais. Is craignent Teffet de la revo- 
lution de France, au ſein de leur propre pays; et dans Veſpoir de Vempecher, 
ils ſont venus eſſayer d'ancantir cette revolution, avant qu'elle etit atteint ſa 
parfaite maturité; leur tentative n'a pas eu de ſucces. La France a deja vaincu 
leurs arm&es, mais il lui reſte a ſonder les détails de la conſpiration, à decouvrir, 
a placer ſous les yeux de T'unvers ces deſpotes qui ont eu Finfanie d'y prendre part, 
et Punivers attend delle cet acte de juſtice. | | 

Tels ſont mes motifs pour demander que Louis XVI foit juge, et c'eſt ſous ce 
ſeul point de vue que ſon proces me parat d'une aſſez grande importance pour fixer 
attention de la Republique. | 

A Vegard de Vinviolabilite, je voudrais que l'on ne fit aucune mention de ce 
motif. Ne voyant plus dans Louis XVI qu'un homme d'un eſprit faible et borne, mal 
Eleve comme tous ſes pareils, ſujet, dit-on, a de frequens exces d'ivrognerie, et 
que IAſſemblee conſtituante retablit imprudemment ſur un trone pour lequel il ne. 
tait point fait, ſi on lui tẽmoigne par la ſuite quelque compaſſion, elle ne {era pas 
le rEſultat de la burleſque idee d'une inviolabilite pretendue. 


L'Afemblce ordonne Vimpreſfion de cette opinion. 
(La ſuite demain.) 


N. B. Une deputation de la Convention nationale des Savoiſiens a apporte le 
vœu Emis par toutes les Communes de ce pays, moins une, pour la réunion a la 


France. 
La diſcuſſion de la queſtion de Vincorporation a été ajournée a Lundi. 


LIVRES NOUVEAUX. 


4 , 9 | 911 

Eſſai dans le goũt de ceux de Montagne, compoſes en 1736. Par J auteur des con 

derations fur le gouvernement de France, 2 vol. in 8. Prix 2 liv. au lieu de 3 
lv. Paris, chez Francart, libraire, quai des Auguſtins, ne 17. 
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POLITIQUE. 


DANNEMARC. 


 Copenhague, le 5 Novembre. 


L AUGMENTATION du prix des denrées donne quelques inquictutles à la 
police. Elle s occupe de prendre des meſures ſuffiſantes pour tranquilliſer Yeſprit 
du peuple. La diſette des grains eſt d autant plus ſurprenante, que la recolte a été 
heureuſe. On craint que le prix de la viande n'eprouve auſſi quelque augmenta- 
tion, vu la grande quantite de bœufs que l'on exporte pour l'ëtranger. 

On écrit de Stockholm que la ſanté du jeune roi de Suede eſt dans I'&tat 
ie plus chancelant. Quelques perſonnes attribuent au duc regent un projet hardi, 
celui de profiter de la jeuneſſe et de Tincapacite de fon neveu, pour $'aflurer 


le trone. Le tems fera juger cette aſſertion, qui n'eſt pas ſans quelque vrai- 
ſemblance, 


0 


Vienne, le premier Novembre. 


On pretend que le miniſtre n'eſt pas &loigné d'entrer en nëgociation, Sil eſt vrai 
que la France, enhardie par les plus grands ſucces, veuille bien encore s'y prèter. 
Les nouvelles des progres rapides de l'armée de la Republique ſur le territoire de 
Empire, ont fait ici la plus vive ſenſation : on gémit ſur le paſſe, et l'on n'oſe 
conſidérer Favenir. En effet, une ſeconde campagne neceſfiterait des efforts im- 
menſes, que P'Autriche &puiſce ne ſupporterait plus. A quel parti faudra-t-il done 


>arreter ? cette grande queſtion eſt agitce contradictoirement; peut- etre eſt-ce a 
la France de la réſoudre. 


On &crit de Semin que Fanarchie et le defordre continuent a defoler Belgrade, 
Le Bacha ſe tient renferms dans 1a fortereſſe; les mecontens occupent les faux- 
bourgs, en attendant la déciſion du grand- ſeigneur, qui neſt pas arrivée encore. 

Le grand dovanier de Belgrade s'eſt retire avec tous ſes ſuppots à Semlin, 
et Y regoit les 1mpots que les habitans de la Servie font obliges de payer a ſa 
Hautefle, Ainſi Von tolere dans cette ville un bureau de douane turc, 
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Bonn, le 12 Novembre, 


Qu'on juge de I'&tat de detrefle du comte d' Artois; ſes maitreſfles le quittent. 
Une de ces dames eſt venue fe fixer a Cologne; elle eſt en chambre garnie, et à 
tant par mois. It parait que dans les derniers tems S. A. ne prodiguait pas For aux 
balliaderes de ſa Cour ambulante; car celle-ci n'annonce pas Fopulence. Si {a figure 
prouve le bon goùt du prince, ſon langage, ſon ton, et ſes manieres ne prouvent 
point fa délicateſſe. 


ANGLETERRE. 
Londres, le 16 Novembre. 


Le diner anniverſaire des amis de la revolution de 1688 a eu lieu à la taverne de 
Londres; et une des choſes qui ont le plus flatté les amis de I'humanite, c'eſt de 
voir tous les gens de lettres les plus empreſſés a rendre hommage à la Liberté. Ce 
diner en a fourn la preuve. Les hommes les plus diſtingues dans la littérature Sy 
trouverent. 


oici les principaux toafls qui ont et“ portes, 


1. Les droits de l' homme. 

2. La glorieuſe revolution de 1688. 

3. Puiſſent tous les amis d'un gouvernement juſte s'oppoſer à un pouvoir 
injuſte ! 

4. La ſouverainete du peuple agiſſant par une repreſentation Egale. 

5. Puiſſe le peuple ne plus compter déſormais ſur des hommes apoſtats ou 
tiedes, pour obtenir une rèforme parlementaire, mais ſeulement ſur ſes efforts 


6. Puiſſent tous les gouvernemens Etre ceux des lois ; puiſſent toutes les lois étte 
celles du peuple ! 


7. La revolution de France. | 

8. Puiſſent tous les tyrans apprendre la marche de Brunſwic ! 

9. Succès aux travaux de la Convention nationale de France. 

10. Puiſſent les revolutions ne point $arrcter tant qu'il exiſtera des tyrans 

1. Succès à toutes les innovations qui conduiſent à la réforme. 

12. Aux Etats-Unis de FAmerique. 

13. Au gouvernement qui préfere des citoyens armès à des eſclaves armes. 

14. Puiſſe Varbre de la Liberté étre plants dans toute ville de tout tyran, et 

puifſe-t-il reſter toujours verdoyant ! 

15. Les amis de la Liberté en Irlande. 5 

16, Union perpctuelle entre la Grande-Bretagne, IIrlande, la France, et = 
mérique. 
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17. La Liberté de la preſſe, à qui tous les peuples ſont redevables de toutes les 


revolutions: 
18. Puiſſent les efforts du peuple, pendant les regnes de - JEM Charles, et 
Jacques, n'etre jamais oublics par leurs deſcendans ! 
19. L abolition immédiate du commerce des eſclaves. 
20. Liberté entiere, et le mot Tolerance banni comme injurieux. 
21. Egalitè de droits au peuple d'Irlande. 
22. Puiſſè le plus beau titre d'un {oldat.etre celui de citoyen libre! 
23. Une garde nationale, point de dangers ſéparés, point de fortereſſes dans 
P'intérieur. 1 
24. Puiſſent la capacité et le zele pour le ſervice public, Etre les leules p preuves 
qu'on exige d'un citoyen dans les places! 
25. Aux Ecrivains qui ſe ſont diſtingués a ſoutenir la cauſe de la Liberté 
26. Les droits des jurés. 
27. Puiſſent la Liberte et le commerce unir les pays que le deſpotiſme et ! 
guerre ont diviſés! 
28. Les armées des citoyens libres de France. 
29. Les officiers patriotes conduiſant aujourd'hui les armées de France. 
30. Les braves défenſeurs de Lille et de Thionville. 
31, Puiſſe la nouvelle conſtitution de France étre la plus parfaite que | Fefprit 
humain puiſſe former; puiſſe-t-elle ſervir de modele à toutes les Nations! 
32. Les ſociétés de la Grande- Bretagne, aflocices pour la cauſe de la Liberte. 
33, La m&moire de Milton, Marvell, Ludlow, et Locke. 
34. Les femmes patriotes de la Grande-Bretagne. 
35. Les ſoclétés patriotiques de France, et en particulier celles qui ſont en cor- 
reſpondance avec celle- ci. 
36. Les défenſeurs de la Liberté dans toutes les parties du monde. 
37. Aux Equipages volontaires, et plus de troupes enrolees par la 5 
38. La prompte abolition de la chaſſe. 
39. La ſouveraineté ſupreme du peuple, degagece de toutes entraves. 
40. Puiſſent les Electeurs de tout rang, dans Vexercice de leurs propres droits, 
ne plus oublier ceux des autres! | 


FRANCE. 
De Paris, le 22 Novembre. 


Les détails ſuivans intéreſſent trop Ihumanite, pour qu'on ne S emprel e pas de 
les faire connaitre. C'eſt une reponſe ſublime aterreur cruelle qui fi long-tems a 
diſtingué les hommes par la couleur blanche ou la couleur noire: 

Un navire arrive du Sénégal, apporte des détails d'un genre abſolument nau- 
veau ſur L Economie politique d'une peuplade africaine. Ce navire, après avoir 
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traverſe le comptoir frangais, qu'il a trouve dans un denuement miſcrable, 4 
PEnetre dans Vinterieur du pays, à la profondeur d'a-peu-pres 50 milles. 

Alkaddi n'<tait pas roi avant fa naiſſance; mais en depit de fa couleur, il a recu 
de la nature Vinſtin&t de la logique, et la philoſophie du bon ſens. Il s'eſt agrandi, 
par la confiance de ſes Egaux, de 15,000 de ſes ſemblables, qui Vont nomm leur 
chef. Voici ſon contract ſocial: 

«© Point de guerre avec ſes voiſins, a moins d'une aggreſſion injuſte; defenſe, 
ſous peine de mort, de vendre un priſonnier, de livrer un homme Echappe au fer 
de la guerre, aux fers plus cruels de Teſclavage ; il eſt enfin reconnu qu'en troquant 


la mort ou la vie d'un citoyen contre celle d'un ennemi, il rẽſulta toujours un atten- 
tat de cet Echange. ” 


Alkaddi ne livrera donc plus des outrls vivans a ' Europe; il achetera des fuſils, 
de la poudre, du plomb, tuera des Elephans, en donnera l'yvoire en paiement; 
dcja quatre années de ce regime ont ſanctifié ces eſſais; deja le bambou, fagonne 
par un gout moins ſauvage, repreſente un Edifice; deja des cocos touffus nourrifſent 
le cultivateur en ombrageant ſa chaumiere. La canne-a-ſucre, revenue dans ſon 


pays natal, s'Cleve avec tout le luxe de la fertilite, Les taffetas de nos manufactures 


ſont parodiés par Vartiſan, Etonne de fa propre induſtrie; enfin, cette informe 
civiliſation marche avec ces progres irréſiſtibles, dont la nature rEcompenſe tous 
ceux qui la conſultent. Quelle legon pour la collection des philoſophes europtens! 
Tandis que nous calculons encore Ihumanite, que nous diviions ou multiplions 
notre philoſophie par les pretendus intErets du commerce, et que notre avarice reſte 
ſeule quotient, le negre ſe declare homme libre, et réſout, par ſa volonte ſeule, 


1 


le problemc honteux de eſclavage. Rapprochons ce Heſſois tout blanc, qui fait 


tuer, pour vingt écus, ſes concitoyens qu'il appele ſes ſujets, et Alkaddi 7out noir 
qui veut cultiyer ſes deſerts, et rendre heureux ſes anus. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du 22 Novembre. 


Le citoyen Dormeſſon, proclame hier maire de Paris, a Ecrit au Conſe] qu'il per- 
fiſtait dans le refus Enonce dans ſa letrre du 16 de ce mois; en conſequence, Is 
corps municipal convoque les ſections pour Samedi prochain 24, 9 heures du 


matin, pour proceder de nouveau a I'tleftion d'un maire de Paris. 


— TIO 


* — —ä— 
DSS * 


Pelition a la Convention nationale de France, four les habitaus de la ville de Trancſori; 
| par Joſeph Goram, citoyen francais. 


De Francſori. ſur-le- Mein, le 6 Novembre 1792. 


, i, f PF " N EY . - A , nanité 
Legiſlateurs, accoutumé depuis 22 ans a défendre les intéréts de Thum 
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contre ſes ennemis, Jai du me donner a vous auffitot que vous efites adopts les droits 
naturels de homme pour la baſe de toutes vos lois. Je me croirais indigne de la 
nouvelle patrie, qui a eu la bonte de m'adopter au nombre de ſes membres, fi Je 
difcrais d'avertir la Convention nationale, que fa renonciation vraiment philoſo- 
phique à toutes conquetes, que ſon principe facre de reſpecter les proprictes des 
peuples qui ne font point en guerre contre nous, que fa reputation, ſon honneur, 
et la juſtice, ont EtE dangereuſement bleſſẽs par la contribution qu'a exigee des ha- 
bitans de Francfort le general Cuſtines, par exces de zele patriotique, et trompe 
par des calomnies contre les Francfortois. | 

En arrivant a Francfort, le 31 Octobre dernier, j'ai ce frapp© de la triſteſſe de 
ſes habitans, dont pas un n'avait la cocarde tricolor, et que cependant je voyais 
entourés de nos ardens defenſeurs de la Liberte. Je demande aux hommes, aux 
femmes, aux jeunes gens, aux vieillards, ſi leurs magiſtrats avaient commis quelques 
hoſtilites contre les Frangais ; tous ſe ſont accordes a me faire la rẽponſe ſuivante: 


«© Des que nous avons ſu que les Franqais arrivaient, nous avons été au devant 
d'eux; nous leur avons preſents des rafraichiſſemens; nous les avons requs en 
freres. Cependant leur general, auquel nous avons fait également le meilleur 
accueil, nous a condamnes à une contribution de deux millions de florins, dont 
moitié eſt deja payce, et qu'il a depuis diminuce d'un quart. ” 

Fai ſuſpendu mon jugement ſur cette plainte et fur ſa cauſe, juſqu'à ce que les 
informations les plus ſcrupuleuſes et les plus exactes m'euflent Eclaire ſuffiſamment 
pour dire la verite ; la voici | 

D'abord, le general Cuſtines ne nomme aucun coupable, et je ne yois, dans {es 
accuſations contre les Francfortois, que des imputations vagues, aucun delit poſitif, 
meme aucun indice de delit de leur part contre les Francais ; et c'eſt a Vaccu- 
ſateur à fournir des preuves inconteſtables de la juſtice de ſes inculpations, et de la 
rcalite des délits contre leſquels il exerce ou ſollicite la ſévérité des lois. 

Le gncral a cru mettre aſſez de juſtice dans fon exEcution militaire en excep— 
tant de la contribution tous les habitans dont la fortune n'excéderait point 30 mille 
florins. Mais 15 fi le general pouvait prevoir qua I'mſtant ol les troupes franqaiſes 
auraient quitté Francfort, on pourrait étendre la contribution ſur tous ceux qui en 
auraient été exempts, quel compte le peuple de Francfort doit-il tenir au général 
de cette exemption ? 

2% Le general doit ſavoir que, ſans aucune provocation ni inſinuation, des 
tailleurs, des bouchers, des cordonniers, des menuiſiers, de pauyres femmes, en 
un mot, toutes les claſſes les moins ailces du peuple de Francfort, fe ſont em- 
preſſecs de porter au tréſor de la ville leurs reſſources pëcuniaires, a Iinftant que ces 
bonnes gens ont fu que leurs magiſtrats n'avaient point le numeraire ſuffifant pour 
la contribution, en diſant qu'elles ne voulaient pas qu'ils en ſupportaſſent ſeuls toute 
la charge; ainſi, la peine infligéèe par le général a été partagce par les pauvres. 
Cette injuſtice eſt- elle effacce par la remiſe du quart de la contribution ? 
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Le peuple de Saxenhauſen, fauxbourg de Francfort, ainfi que celui de cette 
ville, a été au moment d'exercer ſon droit de refiſtance a Voppreſſion contre nos 
roupes, et il en a été detourns par les exhortations paternelles de ſes magiſtrats. 

Affligés de cet exceſſif mEcontentement des Francfortois, nos patriotes ſe ſont 
\ repandus dans toutes les claſſes de ce peuple, pour le calmer ; ils leur ont fait mille 
ll! queſtions, pour découvrir ſi leurs magiſtrats, fi leurs concitoyens les plus riches, 
1 ne s'étaient pas rendus coupables envers les Franqais par quelques hoſtilités, et Sils 
n'avalent point 26 memes lieu d'en Etre mécontens? Voict Te reſume de leurs 
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réponſes: 
„ „ Tout homme qui veut travailler ici eſt aſſure de trouver de Vouvrage, et de 
gagner le double du falaire néceſſalre à fa ſubſiſtance; il y a, dans notre ville, des 
i - fondations riches pour ſubvenir aux beſoins des vieillards, des malades, des in- 
ti flirmes, et des orphelins. Nos riches concitoyens ſe ſont toujours bien - conduits 
it | envers nous; ils nous ont toujours ouvert leurs bourſes, lorſque nos beſoins les en 
ſollicitaient, Nos magiſtrats, Elus par nous, et parmi nous, ne font jamais rien 
d'important fans nous conſulter; ils nous gouvernent avec une ſageſſe admirable, 
et nous leur ſommes fort attaches. Nulle part la juſtice n'eſt rendue avec plus 
d'exattitude et dimpartialite qu'ict. Nous ne pouvons trouver nulle part une ad- 
miniſtration plus pacifique, et plus Equitable. ” SD e | 

Tai verifis tous ces faits; ils ſont exacts. Franefort eſt effectivement la ville 
impériale la mieux gouvernce de T'Allemagne ; il n'y a ni factions ni troubles ; le 
gouvernement n'y exerce aucun monopole. Il y a de riches particuliers, mais la 
Republique eſt pauvre, parce que la contribution publique eſt tres faible. 

C'eſt pour prouver qu'il eſt extremement content de ſes magiſtrats, que le peuple 
a refuſe la cocarde tricolor, qu'il ne pouvait accepter ſans ſe montrer ingrat envers 
eux, et inſenfible a Vinjuſte contribution qu'on en exigeait; auffi a-t-il dit qu'il 
ne pouvait accepter ce ſigne de fraternitè de mains ſouillces d'une injuſtice. 

C'eſt par ce meme motif que ce peuple s' eſt oppole a ce que Varbre de la Liberte 
fut plants dans le fauxbourg de Saxenhauſen, et ſur la place de Francfort. 

C'eſt par ce meme motif que les plus pauvres familles de ce peuple ont refuſe 
les aumones que le général a voulu leur faire diſtribuer, en diſant que cet argent 
appartenait à leurs magiſtrats, et qu'enx ſeuls pouvaient en diſpoſer. Et ces refus, 

\ et leurs motifs, n'honorent-1ls pas autant ce peuple que leurs magiſtratÞ! Voyons 
cependant ft ces magiſtrats n'ont pas quelque tort envers nous. | 
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CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Gregoire. 
SUITE DE LA SEANCE DU MERCREDI 21 NOVEMBRE. 


Py1r.1ppsE EGALITE. Citoyens, vous avez rendu une loi contre les liebes qui 
ont fui leur patrie dans le moment du danger; contre les Dn qui ſe ſont 
arm&s pour la detruire : 

Vous avez generaliſe cette loi autant qu'il a Ete poſſible, afin que des exceptions 

multiplices ne la rendiſſent pas illuſoire, et qu'une foule de coupables n 3 pas à 
{a ſeverits, 

Mais la circonſtance que j'ai à vous expoſer eſt tellement particuliere, qu'elle eſt, 
je crois, la ſeule de ce genre. 

Ma fille, agée de 15 ans, eſt paſſce en Angleterre, au mois d' Octobre 1791, 
avec la citoyenne Brulart-Sillery, ſon inſtitutrice, et deux de ſes compagnes 
d'etude, &levẽes avec elle depuis leur enfance par la citoyenne Brulart-Sillery, dont 
Tune eſt la citoyenne Henriette Sercey, fa niece, orpheline ; et l'autre, la citoyenne 
Pamela Seymour, naturaliſée frangaiſe depuis pluſieurs annc'es. 

La citoyenne Brulart-Sillery a fait VEducation de tous mes enfans, et la maniere 
dont ils ſe conduiſent prouve qu'elle les a formes de bonne heure à la Liberte et 
aux vertus REpublicaines, 

La langue anglaiſe eſt entree dans education qu elle a donnèe a ma fille; et un 
des motifs de ce voyage a été de la fortifier dans Fetude, et ſurtout dans la pro- 
nonciation de cette langue. 

Un autre motif a &t6 la ſantẽ faible de cet enfant, qui avait beſoin de diſſipation, 
et de prendre des eaux qui lui ctatent indiquees comme tres ſalutaires. 

Un autre motif enfin, et ce n'<tait pas le moins puiſſant, a été de la ſouſtraire a 
influence des principes d'une femme, tres-eſtimable ſans doute, mais dont les 
opinions ſur les affaires preſentes n'ont pas toujours &tE conformes aux miennes. 

Lorſque des raiſons auſſi puiſſantes retenaient ma fille en Angleterre, ſes freres 
ctatent dans les armées; je n'ai ceſſẽ Wetre avec eux ou au milieu de vous, et je 
puis dire que moi, que mes enfans ne ſont pas les citoyens qui aurajent couru le 
moins de dangers fi la cauſe de la Liberte neut pas triomphe. 

Il eſt impoſlible, il eſt abſurde ſous tous les rapports, d'enviſager le voyage de 
ma fille comme une Emigration; il eſt impoſſible, il eſt abſurde, de lui ſuppoſer 
[intention la plus 16gere, meme la penſce d'émigrer. 

Je ſens bien que la loi ſe trouve ici ſans aucune application, mais le plus Jeger 


doute ſuffit pour tourmenter un pere; je vous prie donc, citoyens, de calnier mes 
inquiétudes. 
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de la loi ma fille, quelque cruel que fut ce dEcret pour moi, les ſentimens de la 


chargé d'en faire un rapport. 
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Si parimpoſſible, je ne puis le croire, mais ſi, enfin, vous frappiez de la rigueur 


nature n'etoufferaient point les devoirs de citoyen ; et, en Téloignant de (a patrie 
pour obéir à la loi, je prouverais de nouveau tout le prix que j'attache à ce titre 
. , \ | 3 

que je prefere a tout. 
La demande d'Egalite eſt renyoyce a Fexamen du Comité de 16giflation, qui ef 


On lit une lettre de Laharpe, commandant les ville et chateau de Bitche. 


14 Novembre, Citoyen, j'ai Vhonneur de vous faire paſſer deux lettres que j'ai 
regues de la regence du prince de Naſſau-Sarbruck, et ma réponſe à la premiere 
lettre, ayant repondu verbalement a la ſeconde. 

Je crois de mon devoir de les envoyer a la Convention, la priant de me donner 
des ordres ſur la conduite que je dots tenir dans cette circonſtance, od tous les pays 
qui nous avoifinent ſont dans la plus grande fermentation. 


Jajouterai que de toutes parts les habitans des villages de Hanau, Deux-Ponts, 
et Naſſau, viennent rEclamer aſſiſtance des volontaires, pour leur aider à ſecouer le 
joug, et planter Varbre de la Liberte. | 

Je n'ai pas voulu y cooperer fans ordres ; il eſt cependant plante dans beaucoup 


d'endroits. 


Lettre des preſident, eonſeillers-prives, et du conſeil de regence, de S. A. S. le prince de 
Naſſau, duc de Dilling, d M. de Laharpe, 13 Novembre. 


M. le commandant, les troubles ſurvenus dans le grand bailliage de Hars-Kerck 
nous forcent de charger M. de Berthel, cavalier de la Cour du prince notre maitre, 
d'avoir Phonneur de ſe rendre auprès de vous, et de vous faire connaitre plus par- 
ticulierement nos defirs deja marqucs dans notre lettre du 9 du courant, relative- 
ment A cette circonſtance facheuſe. 3 

Daignez, M. le commandant, Vccouter favorablement, et vous convaincre de la 3 
reconnaiffance la plus vive de P'aſſiſtance que vous voudrez nous accorder pour le 
maintien de la tranquillité publique. 

Ces pieces ſont renvoytes au Comité diplomatique. 

Joſeph Foclatien offre à la Republique, au nom de fa famille, vingt fufils de 
munition, armés de bayonnettes, ſous la ſeule reſerve que ces armes ſeront, apres 
la guerre, réverfibles a la Commune de Bains, département des Volges, et lui 
appartiendront. Mention honorable de ce don ſera faite au proces-verbal. 


Le miniſtre des affaires etrangeres, au preſident de la Convention nationale,—-Paris, 20 


Novembre. 


Une lettre particuliere ayant inculpe le citoyen Deſportes, charge -· d affaires de la 
Republique dans le duché de Deux-ponts, la Convention a dEcrete que qe lui ren 
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drais compte de ſa conduite politique: je vous envoie en conſéquence Vextrait 
ges dernieres depeches que j'ai reques Tur les mouvemens revolutionnatres de ce 
duche. : 

Dans I'une de ces dEpeches, ce citoyen m'annonce, qu'ayant donne ſa ſauvegarde 
aux commiſſaires, et aux trois cents hommes du duc, il a prevenu en ſecret le com- 
mandant de Wiſſembourg contre ſon effet, lui enjoignant d'accorder aide et pro- 
tection à tous ceux qui reclameraient les droits de Yhomme. 

Il me parait donc conſtatè que le citoyen Deſportes ne s'eft pas rendu coupable 
de la demarche dont on Taccufe : mais on peut lui reprocher le tort de ne pas ſe 
renfermer dans le cercle de ſes fonctions, et de &'abandonner trop I&gerement au 
deſir de paraitre utile. 


Autre lettre du miniftre des affaires etrangeres. 


Citoyen Prefident, je vous envoie, pour Etre communique à la Convention, 
Vextrait des regiſtres du magnifique conſeil de Geneve, qui contient pluſieurs de- 
tails relatifs a I'Evaſion du general Monteſquiou. 

Je profite de Voccaſton pour vous prier de provoquer Vattention de la Convention 
nationale fur Paffaire de Geneve, et en accélérer la diſcuſſion. 

Signé, LEBRUN. 


Extrait des regiſtres du magn! four conſeil de la ville et Republique de Geneve, 14 
Novembre, 


M. de Chateauneuf, refident de France, étant venu a Ihotel-de-ville, a dit à 


MM. les ſyndics qu'il venait les requerir, au nom du peuple frangais, de faire 
rechercher et arreter le general Monteſquiou, qui était dans cette ville: en conſé— 
quence, M. le ſyndic Micheli fit fermer ſur le champ les trois portes de la ville, 
et celle du lac ; puis, ayant regu de M. le refident une deſignation de la figure et 
de Fhabillement de M. de Monteſquiou, il Venvoya aux quatre portes, avec Fordre 
par Ecrit d'arrèter la perſonne deſignee, ſi elle fe préſentait. 

De l'information faite ſur le champ, on apprit et verifia les details ſuivans: 


M. de Monteſquiou, arrive a Geneve a cheval, ſuivi d'un domeſtique, un peu 
avant dix heures, fe rendit chez un particulier de cette ville, avec lequel il avait 
quelques relations: il le pria de lui aider dans le projet qu'il avait forme de tray erſer 
le lac pour ſe rendre à Coppet. 

Quelque léger que ſoit ce ſervice, lui * il, je me ſerais abſtenu de vous le de- 
mander, $'1] pouvait vous compromettre le moins du monde: mais je dois commen- 
cer par vous déclarer que, bien que jaye lieu de prevoir une deſtitution très— 
prochaine, et des ordres rigoureux contre ma perſonne, je mai encore que 
des ſoupgons ; ainſi, je ſuis encore, et je dots Etre pour vous, le général Mon- 
teſquiou. 


Pp p 2 


Le particulier, auquel M. Monteſquiou s' adreſſa, le preſſa de fe confier en la 
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bonté de fa cauſe, et en la juſtice de la Convention, dont il avait toujours paru 


penẽtre. M. Monteſquiou parut craindre des ennemis trop puiſſans, et partit après 
avoir emprunté de ce particulier quelques louis, dont, diſait-il, il avait d'autant 
plus beſoin, qu'il avait laiſſè dans ſon bureau, au quartier-general, une centaine de 


louis en eſpeces, et environ ſix mille livres en aſſignats. 
Des-lors, MM. les ſyndics ont fait ceſſer toutes pourſuites ultérieures. 


Des deputes du peuple ſavoiſien ſont introduits dans Tintérieur de la ſalle. 
Le citoyen Doppet, lieutenant-colonel de la l&gion Allobroge, porte la parole. 


Reprẽſentans de la Republique frangaiſe, nous avons été charges par I'Aſem. 
blée nationale des Allobroges d'apporter le vœu de tous les Savoiſiens à la conven. 
tion nationale de France. Nous avons en meme tems été chargés par tous nos 


commettans de vous exprimer les ſentimens de reconnaiſſance dont ils ſont penctres, | 


envers la Nation frangaiſe, pour le bienfait, ou platot (car c'eſt un bienfait au- 
deſſus de tous les autres) pour la Liberté qu'elle leur a apportèe. Des que nous 
avons pu émettre notre vœu, nous avons renverſé d'un ſeul coup le deſpotiſme 
royal, et la domination ultramontaine. Le peuple Savoiſien a exercẽ ſpontancment 
ton droit de fouverainete. Des que les troupes franqaiſes ſe furent retirèes pour 
ſe porter vers Geneve, on convoqua une Aſſemblée générale du peuple. Toutes 
les Communes, au nombre de 655, furent ſpontan&ment aſſemblees. Elles &mirent 
«Wabord leur vœu pour la reunion à la France; mais, outre cela, elles nommerent 
chacune un député pour fe rendre a I Aftemblee generale, qui eut lieu a Chambcry 
le 21 Octobre dernier. Dans la premiere ſcance de cette Afſemblee générale des 
dẽputẽs du peuple Savoiſien, on verifia les pouvoirs qu'ils avaient requs de leurs 
Communes reſpectives. Voici le proces-verbal de la feconde {cance, qui fait con- 
naitre le vœu de toutes les Communes des Allobroges. 


Frlrait du proces-verbal de la feconde ſeance de PAſemblic des deputes des Communes de li 
Savoie, le 22 Octobre 1792, An premier de la Republique. 


La ſeance à été ouverte par la lecture du proces-verbal de la precedente. On à 
fait ſucceflivement à la tribune lecture des rapports des commiſſaires de chaque 
bureau, ſur la vérification des pouvoirs, 2 laquelle ils avaient procédé la veille. 
De ces divers rapports, il réſulte que, dans la province de Carrouge, compolce de 
54 Communes, 42 ont vote pour la reunion a la République francaiſe; que 21 ont 
donné des pouvoirs illimités a leurs députés, et qu'une ſeule n'a pas fait connaltre 
ſes ſentimens. | 

Toutes les Communes de la province de Chablais, au nombre de 65, ont unant- 
mement manifeſts leur deſir d'etre reunites a la Nation frangaiſe. 

Celles de h province de Fauſſigni, au nombre de 79, ont toutes Em1s pareil ogg 
Les 116 Communes de la province de Guavois; les 65 Communes de la Province 
de Maurienne; des 204 Conmunes qui compoſent la province de Savoie, 203 ont 
mis le meme vœu; une ſeule a deſire une rẽ publique particuliere. 


_ 
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Des 62 Communes formant la province de la Tarentaiſe, 13 ont vote pour Vin- 
corporation à la Republique frangaiſe. ” (On applaudit.) 


Do ET reprend en ces termes ; En attendant que la Convention nationale de 
France eùt prononce ſur notre demande, l' Aſſembléèe nationale crut qu'il Etait im- 
portant d'exercer promptement la ſouverainets du peuple Savoiſien. Son premier 
decret fut Vabolition de la royaute. (Applaudiſſemens réitérés.) Elle proteſta 
contre les ſoi-diſant droits de la ci-devant maiſon de Savoie; elle annulla tous ceux 
qu'elle pouvait encore rèclamer; enſuite elle dEcreta une adreſſe a la Conyention 
nationale de France, dans laquelle ſont exprimés les ſentimens de tous les Allo- 
broges. Legiſlateurs, on va vous en donner lecture. 


i rinnt 
L' Aſemblèe nationale des Allobroges, a la Convention nationale de France. 


Légiſlateurs, le ſoleil bienfaiſant de la Liberté vient enfin, par ſes douces in- 
guences, de diſſiper les nuages épais de la tyrannie, et du deſpotiſme qui infeſtaient 
notre atmoſphere : nos tyrans, auſſi laches qu'ils ont été cruels, n'ont pu ſoutenir 
raſpect redoutable des drapeaux tricolor ; ils ont fui, et pour jamais ont delivrè de 
leur odieuſe preſence une terre trop long-tems abreuyte des maux Eman&s du 
ſceptre de fer. Les Savoifiens, pEnetres de la reconnaiflance la plus vive, prient 
Fauguſte Aſſemblée d'en recevoir les témoignages; ces hommages, Legiſlateurs, 
ne ſont pas dictés par les organes corrompus de I ancien regime : ce font des hommes 
libres qui vous les preſentent, et qui ſentent toute la dignité de leur nouvelle 
exiſtence. 


Vous nous avez laiſſé les maitres de nous donner des lois, nous avons agi. La 
Nation Savoiſienne, apres avoir declare la déchéance de Victor-Amadée, et de fa 
poſterite, la proſcription cternelle des deſpotes couronnes, s'eſt déclarée libre et 
ſouveraine. C'eſt du ſein de cette Afſemblee qu'eſt émis le vœu unanime d'étre 
reuns a la Rẽpublique frangaiſe, non par une ſimple alliance, mais par une union 
indifſoluble, et formant partie intégrante de Vempire franqais. 

Ce n'eſt point une afſemblee d'eſclaves, tremblans a Vaſpect des fers qu'ils viennent 
de quitter, qui vous ſupplie de la prendre ſous votre protection: c'eſt un ſouverain, 
admirateur de votre gloire, demandant à en faire réfléchir ſur lui quelques rayons. 
{ll $'tleve des applaudiſſemens et des acelamations unanimes.—lls ſe prolongent 
pendant pluſieurs inſtans.) 


Dorpkr. Citoyens, nous allons maintenant vous faire connaitre nos pouvoirs. 
Les voici: 


POUVOILRS. 


E Aemblec nationale des Allobroges donne pouvoir aux citoyens Doppet, Favre, 
Deflaix, et Villard, qu'elle a députés aupres de la Convention nationale des Frangais, 
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et aux citoyens Emeri, Boud, et Balmain, leurs ſuppléans, en cas d' empèchemens, 
de lui preſenter Vadreſſe qui leur ſera remiſe, et de lui exprimer le vœu, qu'a forme 


la nation qu'elle reprẽſente, d' etre unie a la Republique, frangaiſe, et d'en former 


partie intégrante. Elle charge expreſſément ſes deputes de ſolliciter Yate ſo! lennel 
d'adhéſion de la Convention nationale des Frangais, et I'mcorporation demandce, 
et de faire part a la Commiſſion proviſoire d'adminiſtration, de Vex&cution de leur 
miſſion, et des reponſes qui leur ſeront faites, et d'entretenir avec elle une cor- 
reſpondance exacte : le tout en conformitè des dẽterminations priſes dans les ſeconde 
et derniere {cances de TAflemblce nationale des 22 et 19 Octobre. 

Fait en I Aſemblee nationale des Allobroges, {cante a Chambery, le 29 Octobre, 


1792, VAn premier de la Republique. 
J. Dzcrer, preſident; Guenerr, fecretaire. 


Nous aurons l' honneur de remettre ſur votre bureau des copies de la conſtitution 
des Allobroges, décrétée pendant les premieres ſéances de I'Aſſemblée nationale 
ſavoiſienne. Ce neſt point qu'elle ait voulu fe donner un gouvernement particu- 
lier, comme les ennemis de la reunion pourraient vouloir Vinfinuer ; mais, c'eſt 


qu apres avoir renverſe un gouvernement tyrannique, apres la conqutte de la Li- 


berté, et les premiers mouvemens qui l'accompagnent, il était inſtant de montrer 
Iz loi, et de la faire exccuter. (Vifs applaudiſſemens de VAſſemblee unanime.) 
Voila, Légiſlateurs, quels furent les premiers travaux de IAfſemblee nationale 


ſavoiſtenne. Tous les pouvoirs ci-devant conſtitués vinrent A fa barre reconnaitre 


ſon autorité; le ci-devant ſenat de Chambery, qui fe diſait ſouverain, vint recon- 
naitre auſſi la ſouveraineté de la Nation Allobroge, et les pouvoirs de ſon Aſſemblce 


repreſentative. 


On invita ce ſénat a continuer ſes fonctions, bien entendu, lui dit-on, (car on fe 


ſouvenait qu'il avait juge des patriotes,) bien entendu que tout ce que vous appeliez 
crime de leie-majeſte, vous le qualifierez deſormais de crime de leſe-nation. Ce {cnat 
preta le ſerment d<tre fidelle a la Liberté, a a T'Egalite, ou de mourir en les dé- 
fendant. 

Les ci-devant intendans, les pretres, les moines meme, car il y en avait, vinrent 
tous A Ja barre, et preterent le ſerment. (On applaudit.) 

L'Aſſemblée nationale était compoſée de plus de 600 deputes ; elle reconnut 
qu'elle Etait trop nombreuſe pour adminiſtrer : en conſequence, apres avoir decide 
que quatre de les membres iratent prelenter à 1 la Convention nationale ſa reconnaif- 
ſance et ſes vœux, elle compoſa un Comité d'adminiſtration, dont les membres 
furent choifis dans ſon ſein, et elle ſe ſepara. C'eſt avec ce Comitẽ qu'elle nous 
chargea de correſpondre, 

Lz Pxis1DExXT d 1a d/putation. Repreſentans d'un peuple ſouverain, ce fut un 
grand jour pour l' Univers que celui on ia Convention nationale de France prononga 
ces mots: La royaute ej} abolie, De cette nouvelle ere, beaucoup de peuples dateront 
leur exiſtence politique. Depuis Torigine des ſociétés, les rois ſont en rcyolte Our 
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verte contre les Nations; mais les Nations commencent a s lever en maſſe pour 
scraſer les rois. La raiſon, qui reſplendit de toutes parts, rEvele d'<ternelles 
verités; elle déroule la grande charte des droits de l'homme, VEpouvantail des 
deſpotes. 

Semblable à la poudre, plus la Liberté 155 comprimce, plus ſon exploſion ſcra 
terrible. Cette exploſion va ſe faire dans les deux mondes, et renverſer les trones 
qui s'abymeront dans la ſouveraineté des peuples. II arrive donc ce moment ol 
Porgueil ſtupide des tyrans ſera humilie, od les négriers et les rois ſeront Vhorreur 
de I'Europe purifice, od leur perverſité hereditaire n'exiſtera plus que dans les 
archives du crime. Bientot enfin on verra cicatrijer les plaies des Nations, ré- 
conſtituer, pour ainſi dire, Veſpece humaine, et améliorer le ſort de la grande 
famille. 

De reſpectables inſulaires furent nos maitres dans Vart ſocial ; devenus nos ; diſ- 
ciples, et marchant ſur nos traces, bientot les fiers Anglais imprimeront une nou- 
yelle ſecouſſe qui retentira juſqu'au fond de TAfte. 

Deja Malines, Oſtende, Mayence, Nice, et Chambery, voient le drapeau tricolor 
flotter ſur leurs remparts. La majeure partie du genre humain n'eſt eſclave, diſait 
un philoſophe, que parce qu'elle ne fait pas dire non. Eſtimables Savoiſiens, vous 
avez dit non, et ſoudain la Liberte, agrandiſſant ſon horiſon, a plane fur vos 
montagnes ; et des ce moment vous avez fait auffi votre entrée dans Univers. 
(Quelques applaudiſſemens rompent le filence de IAfﬀemblce. 


univerſels.) 


IIs deviennent 


Ne redoutez pas les menaces des deſpotes de 8 Ils afſemblent de nou- 
velles phalanges, pour faire la guerre au printems; mais cette guerre expiatoire 
creuſe leur tombeau, les efforts des rois ſont le teſtament de la royaute. La France 
eiclave était autrefois Vaſile des princes dctrones. La France libre eft devenue 
[appui des fouverains detrones. (Applaudiſſemens.) Ille vient de déclarer, par 
organe 18 ſes repreſentans, qu'elle ferait cauſe commune avec tous les peuples 
accides a ſecouer le joug, pour n' obẽir qu'à eu- mèmes. 

Les ſtatues des Capet ont roulé dans la pouſſiere; elles ſe changent en canons 
pour les foudroyer, s'ils oſaient relever leurs tetes pour lutter contre 1a Nation. Si 
quelqu'un tentait de nous impoſer de nouveaux fers, nous les briſerions ſur {a tete : 
la Liberté ne perira chez nous, que quand il n'y aura plus de Francais; et pc- 
riffent tous les Francais plutot que d'en voir un fenl efclave ! (Des acclamations 
réitérées.) 

Genereux Savoiſiens, vous defirez vous incorporer a la République frangaiſe, 
unir vos deſtins aux notres, confondre vos droits politiques avec les notres ! la Con- 
vention nationale peſera, diſcutera ſolennellement, une demande de cette importance; 


mais, quelle que ſoit ſa decifion, dans les Francais vous trouverez toujours des 
amis. 


Y - 


Eh! tous les hommes ne ſont-ils pas freres? Celui qui parcourt des regions 
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lointaines, peut-il rencontrer un homme ſans Etre en famille, a moins qu'il ne ren. 
contre un roi? (Applaudiſſemens.) 

Perſuadés que, pour les peuples, comme pour les individus, les vertus ſont la 
ſource de toute proſperits, dEveloppons, vi vifions, cette juſtice univerſelle qui trace 
aux nations l'ẽtendue de leurs droits, et le cercle de leurs devoirs; que nos bras 
s'crendent vers les tyrans pour les combattre, vers les hommes pour les embraſſer, 
vers le Ciel pour le benir. Unis par des liens indiſſolubles, formons un concert 
d᷑allẽgreſſe qui augmentera le deſeſpoir farouche des tyrans, et Teſpoir des peuples 
opprimès. | 3 

Un fiecle nouveau va $'ouvrir.. .... Les palmes de la fraternité, de la paix, en 
orneront le frontiſpice. Alors, la Liberté planant ſur toute Europe viſitera ſe 
domaines; et cette partie du globe ne contiendra plus ni fortereſſes, ni frontieres, 
ni peuples étrangers. 5 
Les quatre dẽputẽs ſavoiſiens ſont conduits vers le prefident. 


L'Afemblce ſe leve toute entiere. Un cri unanime: Vivent les Nations ! fe fait 


entendre. 3 | 
Le prefident donne aux députés, au nom de la Republique frangaiſe, le baiſer 
fraternel. OY 
Un grand nombre de membres fimultanement. Aux voix la reunion! ..... Qu'ils 
ſoient nos freres a jamais !... . (Nouvelles acclamations de l'Aſſemblée, la ſalle re- 
tentit des cris d'allegreſſe du ſpectateur attendri.) 


La demande d'aller aux voix eſt repct&e par I'Afemblce preſque entiere.—Le 
preſident ſe diſpoſe a la conſulter.— Barrere demande la parole. 


Bankers. Je ne penſe pas que les repréſentans du peuple francais veuillent 
s*0ccuper dans ce moment de la reunion demandée par le peuple Allobroge; je ne 
penſe pas qu'on veuille entrainer la Convention nationale par des mouvemens den- 
thoufiaſme, et la faire prononcer, fans examen, ſans diſcuſſion, ſur une rcunion 
qui tient a une foule de rapports politiques et moraux. Ces decrets, produits pat 
Fenthouſtaſme, font des fruits precoces que la raiſon cueille rarement. Ce net pas 
que je vewlle Clever des doutes fur le voeu des Allobroges, et fur leur ſouveraincté, 
qui repoſe ſur les memes principes que celle des autres peuples, et du genre humain. 
Mais jobſerve que vos Comités de Conſtitution et diplomatique ſont dga charges 
par vous de vous faire un rapport ſur cette reunion, defirce par tous les Frangals 
comme par tous Jes Allobroges ; cette queſtion tient à la ſouverainete des peuples, 
a 'etat diplomatique de I Europe, aux progres de nos armes, A Vinteret national, 
et ſurtout a Vinteret de la Savoie; car c'eſt ſurtout ſon interet ſur lequel Il faut 


appeler votre attention; il faut auſſi qu'on ne puiſſe vous oppoſer les principes que 


: = . » 5 7 as v2 gg , e 
vous avez proclamcs dans la ci- devant conſtitution; non que Ion puiſſe jamais ! 
1 I. . es 8 6 
garder comme conguete Topinion unanime d'un peuple ſouverain, qul 5 DO 
5 : A tres et des 
ſe réunir a un autre peuple ſouverain, La conquete ſuppoſe des maitres et 
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eſclaves; et les conquetes de la raifon ne peuvent Etre confondues avec les con 
quetes du deſpotiſme ; ainfi, je me rẽduis a demander Iajournement A jour fixe dn 
rapport des Comites diplomatique et de conſtitution, ſur la reunion de la Savoie, 
pour laquelle je voterai auſſi, quand la réflexion aura prepare un réſultat. 

Je demande auſſi Vimpreſſion, et l envoi aux dẽpartemens, des diſcours, et pieces 
prẽſentẽes par les deputes ſavoiſiens, et je voudrais que la rẽponſe du prefident fut 
traduite dans toutes les langues, car c'eſt le manifeſte de tous les peuples contre les 
rois. (On applaudit.) 

SIxON. Javoue qu' avant de rendre un décret, il faut procẽder a la verification 
des pouvoirs; mais cette operation n'eſt pas longue, a moins qu'on ne veuille 
exiger Vatteſtation de tous les individus ſavoiſiens, qui ont pris part a l' miſſion du 
eu pour la reunion, ce qui ſerait pretendre Fabſurde. La voix publique, les 
depoſitions de tous ceux qui ont EtE tẽmoins des délibérations de PAfemblce ge- 
nerale des Allobroges, depoſitions qui ont precede Varrivee de ſes dEputes, atteſtent 
ſufiſamment Vauthenticite de leurs pouvoirs. 


Voulez-vous connaitre par des faits quel eſt Teſprit individuel et collectif des 


Savoiſiens? 

Ils ont plus fait, en moins de 8 jours, que TAfemblce conſtituante dans Teſpace 
de 3 ans. La royauté et la nobleſſe, abolies; les biens du clerge, mis ſous la main 
de la Nation; tous les paſteurs inutiles, ſupprimés; Vancantiflement de toute eſpece 
de fcodalite, ſous quelque denomination qu'elle exiſtat; les biens des ordres de 
Malthe, de Saint-Maurice, ſéqueſtrés; la majorité fixée a 21 an: voula le fruit des 
travaux de leurs repreſentans. 1 

Il y a meme eu dans TAſſemblée nationale ſavoiſienne des débats vifs et prolon- 
ges, fur la queſtion de ſavoir, fi ces decrets n'auraient pas une force retroactive, et 
ſi on ne ferait pas regorger les ci-devant ſeigneurs des capitaux d'indemnite, qu'ils 
aralent pu recevoir pour le rachat de leurs droits; je demande ſi les principes de la 
Liverte et de TEgalite pouvaient faire, chez un peuple naguere eſclave, des pro- 
gres plus rapides? 

A meſure que ces decrets bienfaiſans Etaient portés, on voyait accourir, de toutes 
les Communes, des dẽputés porteurs d'adreſſes d'adhẽſion et de felicitation ; des 
rcouiflances, des fetes, manifeſtaient, partout Vallegreſſe publique. Et pourrait-on 
Vapres cela conteſter Veſprit et le caractere r&publicain de cette Nation? ll eſt 
ftonnant que, dans une afſfemblee d'hommes libres, on propoſe de diſcuter la 
queſtion de ſavoir fi de tels hommes ſont dignes de faire partie de notre République. 
On ne vous envoie pas des députés pour vous propoſer dadmettre dans votre ſocictc 
ds eſclaves, des fruits de conquetes ; mais les deputes d'un peuple libre, d'un ſou- 
*erain qui veut identifier fa ſouveraineté avec la votre. Vos commitlaires envoyés 
4 Farmce du Midi ont parcouru la Savoie. Je les ſomme de dire ſi en France ils 
vu un ſeul endroit od le patriotiſme ſoit prononce avec plus de naiveté et 
Jenergie. Je les ſomme de declarer sils mont pas compare plufteurs villes de 
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rurent; et Ia, hommes, femmes, et enfans, s'agenouillerent dans la boue, 
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Savoie au fauxbourg Saint-Antoine. Lors de la fete nationale, qui fut donnee & 
Chambery; plus de 60,000 citoyens des differentes Communes du Pays y accou- 
as pour 
rcpeter en chœur, avec un reſpect religieux, le couplet d'adoration à la Liberté. 
Voici des faits qui prouvent que les Allobroges ſont dignes de devenir Francais. Je 
demande donc que la Convention nationale, inſtruite par la voix publique du vœu 
unanime de ce peuple, prononce une reunion que la ſituation topographique et la 
ſituation politique de ce peuple commandent également. 


PFETTOx. Perſonne ici ne conteſtera le droit qu'a un peuple de Sallier à un 
autre; mais voici uniquement la queſtion. Decreterez-vous, dans cette ſcance, la 
rẽunion de la Savoie, ou Tajournerez-vous? Il ne ſuffit pas que quelques membres 
qui connaiſſent ſa ſituation, ſoient ſars que cette reunion eſt utile; il faut que nous 
le ſoyons tous. II pourrait y avoir telle partie de la Belgique qui propoferait la 
reunion, que la Convention refuſerait peut-etre. Vous deſirez donner de la ſolen- 


nitE A cette cauſe : nous le devons, car l'Europe nous contemple. Jinfiſte fur 


Fajournement a bref dElaz. Lors de Taffaire d'Avignon, on differa la reunion, et 
cela fit un grand mal; il vint uniquement des factions qui agitaient I'Afſemblce. 
Pour nous, nous voulons également la Liberté, et en ajournant à un tres-court 
délai, il n'y a nul inconvenient. 

La diſcuſſion eſt fermee. 

Lajournement eſt decrete à Lundi. 

L'Aſſemblée ordonne Fimpreſſion dans toutes les langues des diſcours prononces 
par les dẽputẽs, des pieces qu'ils ont dEpoſces fur le bureau, l'envoi aux departe- 


mens et au peuple ſavoiſien, ainſi que de la reponſe du prefident. 


Lz MinisTRE de J'intérieur. Je viens pour répondre au decret d'hier, qui me 
charge de rendre compte de l'exẽcution du decret contre le miniſtre Lacoſte. Ce 


compte ſerait rendu, en diſant que je n'en ai point regu d'expEdition en forme. Le 


miniſtre de la juſtice m'en a fait paſſer, il y a huit jours, quatre-vingt-trois exem- 


plaires imprimés pour Venvoi aux departemens ; il n'a pas de moi d'autre regu. On 
a dit que Venvoi du decret d'accuſation contre Monteſquiou avait été retarde, et 
que c'était la cauſe qu'il n'avait pas été arrete. Je reponds que je ne ſuis point 
charge de Tex&cution des décrets d'accuſation contre les employes du département 
de la guerre ou de la marine. — 

Garar, miniſtre de la juſtice. L'ex-miniſtre Lacoſte eſt maintenant dans les 
priſons de Abbaye. Voict le certificat qui Vatteſte. Jai cru, comme homme, 
avoir le droit de faire arreter un individu qui eſt notoirement ſous le coup dun 


- 9 © 0 . . | . X — t 6 
decret d'accuſation. Fobſerve maintenant que le retard de cette arreſtation provien 
Les décrets 


d'une incertitude ou d'une erreur de competence entre les miniſtres. 

ne tracent point un mode excluſif pour l' execution des decrets d'accuſation. 
: 1 FE. | u 

contre Fex-miniſtre Lacoſte, eſt arrive le 9 dans mes bureaux; le chef 5 eſt ren 


Celui 


2 
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au Comité des decrets pour le faire corriger. Le meme jour, je Vai fait ſigner au 
Conſeil par le preſident. A chaque conſeil, on preſente la liſte des decrets rendus, 
avec des notes ſur les décrets exEcutables a Tinſtant par tel miniſtre. Le chef du 
bureau a penſẽ que, conformEment a uſage rapportẽ par le miniſtre de Vinterieur, 
celui contre Fex-miniſtre Lacoſte regardait le miniſtre de la marine, et il le lui a 
fait paſſer. 


; | 
OssELIN. Je demande qu'on paſſe a Tordre du jour; mais que dortnavant tous 


les dEcrets d' accuſation ſoient envoyes au miniſtre de la juſtice, qui les fera ſeul 
exẽcuter. 


La diſcuſſion eſt fermẽe. La propoſition d'Oſſelin eſt decretee. 


LE MiINISTRE de l' intérieur. La découverte que j'ai annonce hier à 
I'Afſemblce, a donné lieu a bien des calomnies. On a prétendu que jaurais du 
dreſſer procès- verbal des pieces, avant de les porter a la Convention; que j'aurais dit 
prẽvenir des commiſſaires de l'Aſſemblée, et on a meme dit que j'avais eſcamoté 
des bijoux. (Plaſieurs voix: C'eſt Marat qui Va dit.) Je demande fi, lorſque je 
trouverai, ou que je ſoupqonnerai trouver quelque choſe, je ſerai oblige de deman- 
der a l Aſſemblée des commiſſaires . (Un cri general: Non, non.) 


L'Aſſemblẽe paſſe a l'ordre du jour. 
Le miniſtre ſort de la ſalle au milieu de nombreux applaudiſſemens. 


La {cance eſt levee a 6 heures. 
SEANCE DU JEUDI 22 NoOVEMBR E. 


Lepelletier, ſecretaire, lit une adreſſe de la ſociété de Londres, dite des Amis de 
la revolution de 1688, a la Convention nationale. En voici Textrait : 

Citoyens et freres, trop long tems on a fait croire aux Anglais que la Nation 
Franqaiſe était leur ennemie naturelle : le tems eſt venu, ou leurs yeux ſont enfin 
debarraſſẽs du bandeau politique qui les a couverts juſqu'ici, et ils voient clairement 
que cette doctrine n'ẽtait fondce que ſur la fauſlete et la tromperie. C'eſt avec 
autant d'inquiẽtude que de ſatisfaction, que nous avons ſuivi les progres de votre 
glorieuſe revolution; et fi notre pouvoir eùt éëgalé notre volonté, avec quel empreſ- 
lement nous aurions vole à votre fecours, pour ſeconder vos nobles efforts dans la 
conquete de la Liberté, dont l'amour enflamme nos cœurs. Pendant tout le tems 
it intéreſſant dans lequel il s'agiſſait du fort, des droits, de tant de millions 
q hommes, (car nous regardons la cauſe des Francais comme celle de humanite 
entiere,) nous avons rougi, en penſant qu'il a pu ſe trouver des Anglais aſſez dégé- 
nerẽs des principes de leurs ancetres, pour oſer defendre publiquement Finjuſte 
invaſion de votre pays par le matamore Brunſwic, et les autres ſatellites du deſpo- 
fme. Mais, Citoyens et freres, ce ne ſont pas là les ſentimens du peuple Anglais; 
dus vous prions de le croire. Cette opinion impie eſt l'ouvrage de ces malheureux 
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libelliſtes, qui vendraient leur liberté, et celle de tous les hommes, à toute puiſ. 


de manufacturiers, et d'ouvriers de toute eſpece, qui ſavent qu'ils compoſent le 
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tourner le mal auquel on aurait viſe, avec le meme zele et la meme ardeur que 85 


attendant, nous vous ſaluons et vous diſons adieu. 


2ances, fur la demande des citoyens Hugot et Chevalier, marchands tapiffiers a 
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ſance qui payerait le mieux leur voix. Leurs louanges ſont des outrages, et leurs 
calomnies des éloges; enfin, ce ſont les proneurs de Burke. | 
La foi qu'on vous a donnee de garder la neutralite eſt celle de la Nation, et 
nous ſommes bien perſuades que nos miniſtres n'oſeront pas badiner avec elle; 
cependant, comme nous ne pouvons pas repondre des Evenemens qui ne dependent 
pas de nous, cette ſociẽtẽ, compolce de pluſieurs milliers de négocians, d'artiſans, 


corps le plus utile et le plus nombreux, et forment avec ceux de la m&me claſſe, 
la force et la puiſſance d'un état, vous prie detre afſurés, que, fi cette foi, aink 
ſolennellement engagee, venait 2 ctre rompue par perfidie, nous regarderions cet 
ate comme une declaration de guerre contre nos propres libertés; et nous 
emploierions toute Vinfluence que nous avons, et tous les moyens légaux qui 
ſont en notre pouvoir, pour arreter le bras qui ſerait levé contre vous, et pour de- 


nous etit ẽtẽ adreſſẽ A nous-memes. Soyons dorénavant les fils unis de la Liberté, 
de la candeur, et les fermes et déèterminés défenſeurs des droits de homme. En 


Signes par ordre de la ſocitte, David MARTIN, prefident; Javmes Horry, 
ſecretaire, JohN ALCOCK, ireſorter. 
Un des ſecrétaires fait lecture d'une adreſſe de la ſociété des amis de la Repu- 
blique, ſcante a Auxerre, département de I'Yonne. Ils dEſapprouvent toutes les 
diſcuſſions ſur les perſonnes; il leur importe beaucoup de ſavoir ce que valent les 
dẽputés en général, et nullement en particulier. (On applaudit. ) 
Ils preparent des couronnes civiques aux patriotes ; les traitres trouveront un roc 
farpeien. 
Occupez-yous, légiſlateurs, beaucoup moins de vous, et bien plus de nous. (On 
applaudit.) 
La mention honorable eſt dEcretce. 
Sur le rapport de Mallarme, le decret ſuivant eſt rendu : 55 
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des fi- 


Paris, pour etre payés d'une ſomme de 3, 341 liv. 5 ſous, qu'ils pretendent leur etre 
due, à raiſon de differentes fournitures qu'ils ont faites aux deux compagnies de 
gendarmerie nationale, ſervant pres de I Afſemblce, en exéëcution des ordres du dé- 
partement de Paris; confiderant, que Varticle 5 du tit. V de la loi du 15 Mai 
1791, relative a la ſuppreſſion de la compagnie de la prevote de Hotel, n'accorde 
que la fourniture du caſernement à faire aux ſous-officiers et gendarmes nationaux, 
de qui ne doit S'entendre que du logement militaire, et non pas d'ameublemens et 
uſtenfils, decrete, quattendu que ladite dEpenſe n'eſt ordonnẽe par aucune loi elle 
n'eſt pas ala charge de la Nation, et qu'il n'y a pas lieu a deliberer fur 1a demande 
des citoyens Hugot et Chevalier. 
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SALAbix. Un pere eſt venu depoſer dans votre ſein ſes inquictudes et ſes 
armes. Des motifs puiſſans Vavaient determine a Eloigner de lui une fille chërie; 
rappelce dans fa patrie au moment ol une loi ſevere frappe tous ceux qui, abſens 
juſqul alors, pouvaient Etre regardés comme Emigres, il a craint que la diſpoſition 
de cette loi ne stendit ſur des enfans, ſur une inſtitutrice dont Vabſence ne pouvait 
etre ſuſpectẽe. Auſſi eſt-ce moins une exception que votre Comitẽ a apperque dans 
1a demande du citoyen Egaliiẽ, qu'une déclaration que la loi n'eſt point applicable 
\ cette circonſtance. Votre Comité a di confiderer PEpoque et les motifs de l'ab- 
ſence. L'époque, c'eſt au mois d' Octobre 1791. Les cauſes, c'eſt le deſir de 
perfectionner une Education à laquelle avaient été confacres les ſoins les plus in- 
quiets; le beſoin de fortifier, par l'uſage des eaux, une ſanté faible; le beſoin, 
plus imp rieux peut- tre, de ſouſtraire un jeune cœur a U influence de principes 
de ſavouẽs par la raiſon, 

La reclamation du citoyen Egalité ſe concilie parfaitement avec les principes de 
juſtice qui diſtinguent vos decrets, meme les plus {Everes. Places entre deux Ecueils 
cgalement redoutables, celui de donner trop de latitude a des exceptions qui au- 
raient favoriſé les coupables, ou de les reſtreindre de maniere a envelopper des 
innocens, votre juſtice a parle plus haut que cette politique barbare qui Erigeait en 
ſpcculation financiere une loi que vous avez vous-memes regardee comme une in- 
fortune nationale. La diſpoſition que je vais vous propoſer, au nom de votre 
Comité, remplit l'objet que vous lui avez renvoye, et Evitant une exception per- 
ſonnelle, qui ne ferait ni digne de cette Aſſemblée ni conforme aux principes du 
citoyen qui vous a ſoumis ſa ſollicitude, elle fait partager le bienfait de la loi à tous 
ceux qui mèritent la meme juſtice. 

Voici le projet de décret. 


La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de fon Comité de légiſ- 
lation fur la reclamation du citoyen Egalité, relative aux citoyennes Egalité, Sille- 
ry, Pamela-Seymour, Henriette Sercey ; conſidèrant que ceux qui ſont ſortis du 
territoire de la République, pour commencer ou perfectionner leur Education, et 
acquerir de nouvelles connaiſſances, ou ſe livrer à Vetude des ſciences, arts, ou mé- 
tiers, ainſi que leurs inſtituteurs et inſtitutrices, notoĩrement connus, mont point 
ful en haine des lois, ni dans la vue de conſpirer contre la Liberte publique, et ne 
peuvent étre conſidérés comme émigrés, paſſe a l'ordre du jour ſur la propoſition 
du citoyen Egalité. 


Canes. Je demande la queſtion prealable ſur ce projet de decret, et je demande 
zu ll ſoit fait une loi generale pour établir le mode d'apres lequel on pourra ſe pour- 
voir en demande d'exceptions. (La ſuite a demain.) 


N. B. Il a été deæcreté que Malus, commiſſaire-ordonnateur de Varm&e de la 
Belgique, Petit-Jean, et Vabbe Deſpagnac, ſeraient traduits à la barre, pour &tre 
entendus ſur differens faits relatifs aux fournitures de cette armée. 
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HOLLAND E. 


La Haye, le 14 Novembre, 


Les Etats ont arrèté, le 10 de ce mois, et il a EtE expẽdié enſuite de leur part 
la déclaration ſuivante: 


Les Etats-Generaux des Provinces-Unies, à tous ceux qui verront les preſentes, 

ou en entendront lecture, ſalut; ſavoir faiſons: qu'il nous a paru nëceſſaire de 

prendre certaines meſures, afin que dans les occurrences actuelles Vaffluence extra- 

ordinaire des Etrangers ſur le territoire de la Republique n'y occafionne des incon- 

vẽniens, et que tout embarras, que les bons habitans pourront en eſſuyer, ſoit pré- 
venu. 


A ces cauſes, nous avons trouve bon de ſtatuer, comme nous ſtatuons par les 
preEſentes : | 


Que tous les Etrangers arrivant aux villes et places ſous le reſſort de la generalite, 
feront tenus d'indiquer, par un billet figne, leurs noms, domicile fixe, qualité ou 
vocation, le lieu d'où ils viennent, et le tems pendant lequel ils veulent reſter, ainſi 
que les perſonnes dont ils ſont connus dans Vendroit, ou ailleurs dans Venceinte du 
territoire de I'Etat. 


Qu un billet de la teneur comme deſſus ſera remis aux perſonnes chez leſquelles 
les Etrangers qui arrivent, veulent établir leur demeure, ſoit qu'elles gagnent la vie 
en logeant des gens, ſoit autrement. Une communication réguliere et prompte ef 
ſera de meme faite à Vofficier de la juſtice de cette ville ou place, auſſi bien que 
pour autant qu'il concerne les villes et places, od les troupes de I Etat tiennent gar- 
niſon, au gouverneur, commandeur, ou A tel autre officier qui y commande. 
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Que, ſi quelques-uns de ces Etrangers ſont dans le cas de ne pouvoir ſatisfaire aux 
:6quifitions mentionnẽes, ou que les grands baillifs et tribunaux experimentent quay 
nombre d'iceux il y en ait qui ne ſont pas a meme de prouver les moyens de s entre 
tenir durant le tems qu'ils ſe propoſent de $'arreter dans ladite ville ou place, i] leur 
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ſera notifiẽ de ſe retirer auſſitot, pèremptoirement avant Jen 24 heures rẽvolues, par- 
tout od ils le jugent à propos. 


Enjoignons et ordonnons aux grands. baillifs et tribunaux reſpectifs de veiller avec 
ſoin à Vaccompliſſement de notre intention prẽſente. 


Et afin que perſonne ne puiſſe en pretexter cauſe d' ignorance, les preſentes ſeront 
publices et affich&es dans le diſtrict entier de la gencralite, là od ſe font ordinaire- 
ment des publications et des affiches ſemblables, pour Vinſtruction publique. 


FRANCE. 


De Paris. 


Reponſe du miniſire de intérieur au miniſtre des affaires etrangeres, relative aux re- 
clamations de la ville de Francfort ſur le Mein, du 18 Novembre, 1791, PAn 
premier de la Republique frangaiſe. 


La petition pour la ville de Francfort que vous avez eu l'attention de m'adreſſer, 
mon cher collegue, n'ctait nullement nëceſſaire pour fixer mon opinion ſur les ré- 
clamations que ſes dEputes ont fait entendre à la Convention nationale; je Vai ma- 
nifeſtee aſſeʒ hautement, vous le ſavez, et je me plais a penſer que les principes qui 


lui ſervent de baſe pourront également dEterminer la deciſion de FAſſemblée ſur 


cette queſtion importante. 


Qu'a declare fi ſolennellement la Nation franqaiſe? Qu elle renongait a toute 


conquete ; qu'elle reſpecterait les droits et les proprictes de tous les peuples; qu'elle 
ne voulait combattre que ſes ennemis et les tyrans. Apres la reſtauration des droits 


de homme, quelle declaration plus majeſtueuſe, plus impoſante, plus digne d'ad- 


miration, pouvait Emaner des légiſlateurs frangais ? Et Ton pourrait, non la Moler, 


mais meme la rendre ſuſpecte aux yeux de toute la terre, ſi attentive 4 nos mouve- 


mens, comme A nos moindres deliberations! Non, je ne le puis ſuppoſer. 


Le ſentiment de notre force ne pourra nous faire oublier celui de notre gloire; je 


dis plus, celui de la juſtice. Qu'eſt la ville de Francfort? un Etat libre, mais 


de pendant par fa poſition, par ſes liens politiques, et par fa propre faibleſſe. Partie 
individuelle du corps Germanique, elle n'a pu réſiſter au vœu de la majorité de la 
diete, qui lui faiſait la loi de contribuer ſon contingent pour la guerre; et fi cet acte, 
te plus grave dont on puiſſe lui faire reproche, ne peut Etre imputé ni à des 
diſpoſitions hoſtiles, ni à des ſentimens offenſans pour notre revolution ; de quels 
poids peuvent paraitre, aux yeux d'une grande Nation, les accuſations meſquines et 
chicanieres qu'on Eleve ſur les pretendus mauvais offices de cette République envers 
nous? Elle a, dit-on, favorite le ſejour des Emigres, elle a tolere des enrôlemens 
Pour eux, elle a fourni du numeraire aux princes, elle a ſouffert dans ſon ſein une 
bazette ariſtocratique, elle a diſcredit nos aſſignats. On oppoſe à toutes ces im 
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putations les defenſes reitErces contre les recrutemens, les pourſuites contre les re. 
cruteurs, le refus de vendre de Partillerie aux princes frangais, de prendre en gape 
une partie de diamans pour un pret de 200,000 florins, la refiſtance aux requiſitions 
du grand bailliage d'Etteinheim, de faire afficher une ordonnance contre les maire 
et procureur de la commune de Straſbourg, par reſpect pour une des autorités con- 
ſtituces, legalement établies par la conſtitution frangaiſe ; la ſaiſie de brochures 
contre-revolutionnaires, dont la liberté de la foire ſemblait autoriſer la vente, et 
eũt ẽtẽ un pretexte tres-plauſible pour des magiſtrats moins animes du deſir d'ecar. 
ter tout ce qui pouvait bleſſer la Nation franqaiſe, tout ce qui ne &accorderait pas 
avec le ſyſteme de neutralité adopte. 

Mais, ajoutent les repréſentans de Francfort, fi quelques particuliers ont, par 
des ſpeculations commerciales ou criminelles, été les fauteurs de ces torts, faut-i] 
en acculer, en punir une Cite entiere, qui, force de mEnager les deſpotes de Empire 
et de la Pruſſe, a nẽanmoins toujours dẽmontrè les diſpoſitions les moins Equivoques 
a la plus parfaite neutrahtE dans laquelle elle pretendait perſiſter, quelque dit &re 


la réſolution de Ja diete ſur la guerre d' Empire, et qui a mérité, par fa tenue bien- 


veillante envers la France, des remercimens de T Af/ſemblee nationale. 


Paſſant de ces reproches dont les Francfortois ſe diſculpent d'une maniere fi 


péremptoire, a Texamen de la conduite qu'ils ont tenue a Vapproche de nos armées, 
i me ſemble qu'elle et du totalement effacer les impreſſions defavorables que ces 
circonſtances mal connues avaient pu faire naitre contre eux. Ils ont ſorti de leur 
ville, et nous ont préſenté fraternellement le ſymbole de paix et d'amitié, et tous 
les ſecours de Phoſpitalite. Nulle diſpoſition militaire n'annongait de leur part ni 
e deſſein de nous combattre, ni de protéger nos ennemis: ils étaient dans cet Etat 


dle neutralitè qui convient à une ville libre, qui peut &tre occupèe ou influencee ; 


mais qui ne veut rien influencer par exte-meme dans des débats politiques auxquels 
fon opinion ne Vinvite pas de participer. 

Comparons enſuite A cette conduite de la ville de Francfort, celle des differentes 
villes dont nos armées ont pris poſſeſſion, ou fait la conquete, et voyons fi parmi 
elles la ville de Francfort n'eſt pas la plus digne de nos Egards, Geneve, par exem- 
ple, qui, fans attaque, ſans menace, qui malgre nos liens d'amitié et nos affurances 
rEiterces de les reſpecter, ainſi que ſon independance, s'aviſe de prendre Vattitude 
inſultante de la defenſive ; introduit dans ſes murs des forces étrangeres, et reclame 
perfidzment la ſollicitude des Cantons, avec leſquels elle compromet nos Jaſons et 
notre dignite. On nẽgocie, on traite avec elle, on oublie qu'elle a méconnu notre 
loyauté, qu'elle a provoque notre indignation : Fa-t-on ſoumiſe a une contribution 
militaire ? non. Ses deputes ſont-ils accourus dans le ſein de la Convention na- 
tionale, ſe confier dans fa juſtice et dans {a ſageſſe? Non: ils ont reſté dans 8 
murs à la tete de la faction qui fermente avec nos ennemis; ils ont favorite, protege, 
la fuite d'un general ſoupconne, frappe d'un_decret daccuſation. Nous voulons 
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de nos principes. Ne puniſſons nos ennemis queen les Cclairant, queen leur inſpirant 
le ſentiment de Iindependance, de la Liberte, et de 'Egalite. Gravons ſur les por- 
tiques du temple de nos lois ces maximes de Thomas Payne, fi dignes de notre ré- 
volution: Commengons notre nouvelle ere en déployant de la grandeur, de la gé- 
neroſite; ne ſongeons qu'a maintenir union et qu'a gagner les cœurs pour aſſurer 
nos ſucces.” 


— 


Voilà, mon cher collegue, les réflexions que la lecture de VeEcrit, dont vous m'avez 
donne communication, m'a, comme malgre moi, fait jeter ſur le papier; vous en 
tirerez la conſẽquence toute naturelle, qu'il eſt de la juſtice, de la dignite de la 
Nation, de traiter les Francfortois en amis, et de les dEcharger de la contribution 
que le brave Cuſtines leur a impolce, par une {EvErits de zele qu'on ne peut ap- 
prouver. | 

gn, ROLAND 


Suite de Ia petition de Joſeph Goran, pour les habitans de Francfort. 


Voyons cependant ft ces magiſtrats (de Francfort) n'ont pas quelques torts envers 


Ferons-nous un crime A cette petite republique de ce que, pendant les couronne 
mens de LEopold et de Francois, les princes et les miniſtres qui y ctaient aſſembles 
ſe ſont plus occupes de leurs projets d'hoſtilites contre nous que du couronnement ? 
Ce ſerait ignorer que, pendant ces ceremonies, les fonctions et Vautorite des ma- 
giſtrats de Francfort ſont ſuſpendues par la conſtitution germanique. 


Lui ferons-nous un crime d'avoir fourni ſon contingent pour la guerre contre 
nous? Mais ce contingent, réſolu par la majorite de la diete, ne peut etre réfuſé 
par une ville imperiale qui, dans ce cas, n'eſt confiderce que comme un individu 
du corps germanique, et qui, par ſon refus, s'expoſerait à &tre miſe au ban de I Em- 
pire, et dEclarce félonne et rébelle. D'ailleurs, cette ville n'a pas fourni ſon con- 
tingent. 


Si quelques nEgocians de Francfort avaient livre des marchandiſes, ou paye des 
remiſes aux Pruſſiens, aux Autrichiens, aux emigrés, pourrait-on faire un crime a 
tous les habitans de cette ville, de ces operations innocentes de commerce? Le 
vendeur s' informe- t- il nulle part fi l' acheteur eſt ariſtocrate ou dẽmocrate? de quel 
pays, de quelle religion, il eſt? N'y aurait-il pas autant de baſſeſſe que d'injuſtice 
de traveſtir en crimes quelques operations mercantiles, pour sen faire un pretexte 
dexiger de argent? 


Oſerions- nous declarer la guerre à 'Angleterre, a la Hollande, parce que quelques 
begoclans anglais ou hollandais auraient vendu des marchandiſes aux émigrés, ou 
leur auraient paye des lettres de change ? 
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fuſes. Ces memes princes eur ont demandé un emprunt aux conditions les 


ſomme delirce, les Francfortois Vont refuſé. 
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Ferons- nous un crime A la ville de Francfort d'avoir eu des egards pour les princes 
et cleteurs, dont le moins puiſſant pouvait l' craſer; pour Vempereur et Empire 
1 . A , . : 

dont elle eft vaſſale? N'eſt il pas du plus grand intEret d'une petite rẽ publique 


commergante, de mænager des puiſſances qui peuvent Fopprimer ou Vaneantir ? 


Enfin, le reproche d'une gazette ariſtocratique n'eſt 1] pas indigné d'une nation 
libre? 1 

On ſont donc les motifs de la contribution exigee? Voyons quels en ſont les 

pP 9 ve ? A . . 
effets de ſaſtreux pour le commerce de I Europe, et pour nos interets Patriotiques. 
© 9 5% — * | 

Le commerce de Franctort n'eft qu'en commiſſion. Cette ville a chaque anne 
deux foires confiderables, on ſe rendent les marchands de toutes les nations de I Eu- 
rope; elle leur ſert d entrepòt pour leurs marchandiſes et pour leurs échanges. Le 
numeraire enlevé a cette ville, par la ſuſdite contribution, cauſera un dommage 
inappreciable au negoce de toutes ces nations qui, en conſẽquence, nous prendront 
en haine. 

. A 3 . . 

Nos ennemis, et les pretres ſurtout, ſe font, de cette injuſte contribution, une 
preuve demonſtrative que nous ſommes des brigands, qui pillons Egalement nos amis 
et nos ennemis. 

Enfin, cette injuſtice detruit la bonne reputation que nous avons meritée 3 
Worms, à Spire, à Mayence, dans le Palatinat; et quel malheur pour les peuples 
qui ont beſoin de notre ſecours, $'1ls perdaient confiance en nous! 

Voyons maintenant fi cette injuſte contribution ne ſerait pas en meme tems un 
ace d'ingratitude de notre part envers les Francfortois. 

Non-ſeulement la ville de Francfort n'a point demeErite de nous; mais elle $'eſt 
rendue digne de notre reconnaiſſance. En voici les preuves: 

Les magiſtrats de Francfort ont fait arreter et d&farmer des recrues du regiment 
de Wirgenſtein, appartenant aux Emigres ; à la verite ils les ont enſuite rendues a la 
cour de Vienne qui les a reclam&es ; mais lorſque le fait eſt arrive, la maiſon d Au- 
triche ne nous avait point encore declare la guerre. 

Forcés d'avoir des ménagemens pour l'empereur, pour I'Empire, et pour les 

4 8 " | 5 - 7 | : , 3 
princes qui les avoiſinent, et quelquafſures que fuſſent les Francfortois de plaire 4 


Ja Pruſſe et à VAutriche en ſe declarant contre nous, cependant ils n'ont pas te- 


moigne des ſentimens contraires A notre Revolution ; ils ſont exactement reſtes neu- 
| 9 8 3 py : 9 7 
tres; ils n'ont jamais voulu ſouffrir de raſſemblemens d'enugres chez eux; ils nen 


ont accuellli aucun; ils les ont toujours Ecartes. 


Les princes francais leur ont demande des canons et des fuſils, il les leur ont re- 


plus 
e la 


avantageuſes, et, en leur donnant en gage des diamans d'une valeur double d 
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Enfin, nos légiſlateurs ſe ſont fait un devoir agreable de decreter des remercimens 
aux Francfortois pour tous ces actes de bienveillance envers nous; fi nous ctions 
alors encore incertains de notre fort, la victoire doit-elle nous rendre injuſtes, in- 


grats, et oppreſſeurs? 


Hitez-vous, legiſlateurs, de rendre juſtice aux Francfortois. N'employons pas 


envers les Etrangers une juriſprudence infidieuſe que nous avons proſcrite chez nous. 
N'imitons pas les deſpotes qui calomnient pour piller. Ne permettons pas que nos 
genẽraux exercent la tyrannie en nous annongant comme les fleaux des tyrans et les 
liberateurs des peuples. Montrons- nous conſẽquens a nos principes. 


8'il eſt ſuffiſamment prouve que les imputations contre les Francfortois ſont deſti- 
tubes de preuves; que ce peuple eſt honorable par les motifs qui lui ont fait refuſer 
notre ſigne de fraternitè et nos aumones, par les ſecours pëcuniaires qu'il a portés à 
ſes magiſtrats, par la prudence avec laquelle ces magiſtrats nous ont Epargne les 
remords qui nous déchireraient, fi Vattachement de leurs concitoyens, fi leur rc- 
ſiſtance à Voppreſſion, avait occafionne l'effuſion du ſang ; enfin, fi les actes de bien- 
yeillance des Francfortois en notre faveur leur ont d&a merits nos remercimens, 
notre reconnaiſſance, meEritons nous-memes de nouvelles preuves de leur eſtime, de 
leur confiance, de leur amitis, en reparant Terreur qui les afflige. Ordonnez, le- 
giſlateurs, la reſtitution des ſommes qu'ils ont déja payces. Le général Cuſtines 
nous aura rendu un nouveau ſervice, en nous donnant Toccaſion de donner une 


nouvelle preuve de notre probite nationale et de la pureté de notre morale. Cet 
acte de juſtice diminuera le nombre de nos ennemis, multipliera nos amis, accré- 


ditera notre conſtitution; il nous conciliera tous les eſprits et tous les cœurs. 


Votre decret, honorable pour nous, légiflateurs, et pour les Francfortois, ſera 
traduit en allemand, et ſera bientot lu dans toutes les villes de Allemagne, avec 
attendriſſement et reconnaiflance ; il en ouvrira toutes les portes a nos armees, auffi- 
wt qu'elles y porteront V'Etendard de la Liberté. 


CONVENTION NATIONALE. 
Pre/idence de Gregoire. 
SUITE DE LA SEANCE DU JEUDI 22 NoVEMBRE. 


DeLauxar, d'ANGERs. Citoyens, je n'examinerai pas ſi les diſpoſitions pcnales 
du dEcret ſur les Emigres 8'appliquent ou non aux citoyennes Sillery et Egalité; 
je penſe, comme Camus, que vous ne devez pas faire de lois particulieres, et que 
celle que vous propoſe le Comite de legiſlation eſt une diſtinction et un privilege dont 
nul ne doit jouir dans la Republique, et que vous ne devez faire droit fur la petition 


que d après une forme lẽgalement établie pour tous; mais comme les reclamations | 
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de ce genre vont ſe multiplier, et qu'il eſt impoſſible que la Convention nationale 


s'occupe des affaires particulieres, lorſqu'elle doit conſacrer tout ſon tems aux affaires 
générales, je viens ſoumettre A votre examen une meſure qui peut concilier la ri. 
gueur de la loi avec la juſtice qui eſt due aux reclamations individuelles dans les cas 
légitimes d' exception. 

Une loi ſur les E&migrés, comme toutes celles od l'on eſt force de coniiderer les 
hommes dans un état de guerre, devait renfermer des diſpoſitions rigoureuſes: or, 
il eſt de la nature de ces lois d'offrir dans les applications particulieres quelques in- 
juſtices; et Vimpoſſibilite de comprendre dans des articles généraux toutes les ex- 
ceptions veritablement juſtes ſemble obliger le légiſlateur a ne pas rejetter les ex- 
ceptions individuelles. 

Ainſi des hommes notoirement connus pour ſavans, qui voyagent pour s'inſtruire; 
des domeſtiques qui, emmenès ſous pretexte d'un ſimple voyage, ont été retenus 
malgrẽ eux; des malades, qui ont été chercher des remedes auxquels le conſente- 
ment de J Europe entiere attribue une efficacite reelle ou chimerique ; les femmes 
et les filles des citoyens reſtès au milieu de nous, et ſervant la Republique, ſoit 
dans ſes armèes, ſoit dans des fonctions civiles, qui voyagent pour faire I'Education 
de leurs enfans; des hommes qui, appelés dans un pays étranger par des motifs 
perſonnels, n'avaient projets qu'une courte abſence, et n'avaient pas meme excéde 
I'ttendue de deux mois accordce à un certificat de reſidence, et qui ont &t6 retenus par 
la diſcuſſion de la loi nouvelle; telles font les principales exceptions qui ſe préſentent. 


On a ſenti que fi on 1nferait ces exceptions dans une loi générale, on Vexpoſerait 
2 la voir trop aiſẽment cludce, On a ſenti que meme ces exceptions ne ſuffiraient 


pas pour Eviter toute 1njuſtice, puiſqu'il ſe preſenterait encore des cas imprévus; 


cependant telle a été la force des circonſtances que la Convention n'a pu, fans ren- 
dre la loi preſque nulle, ou meme dangereuſe, accorder un terme pendant lequel 
tout Emigrẽ, qui n'aurait pas ou trahi la patrie, ou ports les armes contre elle, aurait 
la faculté de rentrer librement, faculte d'une juſtice rigoureuſe a Tegard des per- 
{onnes qui ne s'taient pas cru compriſes dans la loi du 8 Avril. 

i! eſt donc tres-difficile que Tex&cution de la loi generale ne ſoit pas accompagnce 
de quelques injuſtices particulieres ; par conſẽquent il eſt n&ceſfaire de s occuper des 
moyens de les prevenir. Ces injuſtices nous ſeraient amerement reprochees ; elles 
jetteraient une teinte odicuſe ſur la juſte ſcverits des meſures générales; et il ne faut 
pas ſe le diſſimuler, ces exemples ſont de nature à frapper tous les eſprits, tandis que 
les hautes confiderations dinteret general Echappent ſouvent au grand nombre. 


Tout homme a le droit de ſortir du territoire de ſa patrie, mais vous avez dit: 
ce droit a ceſſẽ d'exiſter, non pas ſeulement parce que la patrie avait beſoin des 
ſervices de tous, mais parce que des. traitres qui Pavaient abandonnée, qui avaient 
pris les armes et qui intriguaient contre elle, Vavaient miſe en peril, et que les 
Franqais Enugres, quoique paſſiſs, et &trangers à ces traitres, et a ces intrigans, ont 


A 
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ſervi leur cauſe, par leur ſeule preſence, dans les memes pays, en paraiſſant groſſir 
leur troupe et augmenter leur importance. Mais ceux dont Vabſence a été notoire- 
ment involontaire et abſolument innocente, ou appuytee ſur des motifs neceſlaires, 
n'ont pas commis cette faute de fe confondre volontairement avec des coupables, 
ſeul motif qui puiſſe juſtifier la rigueur de la lot. 


Quel moyen reſte-t- il donc pour tre juſte, ſans expoſer la ſurets publique? Je 
n'en vois qu'un ſeul, c'eſt de former un jury ſpecial qui, fur les demandes pre- 
ſent&es, dans Teſpace d'un mois pour l'Europe, ſoit au tribunal, ſoit au refident 
francais du pays de leur retraite, qui en référera au tribunal, prononce fi 'Emigre a 
eu ou n'a pas eu des motifs perſonnels et legitimes de ſortir de France, ou de n'y 
pas rentrer a tems.. | 

Ce jury ſerait forme de cent membres. Sur 18 tires au ſort, I'Emigre ow ſon de- 
fenſeur pourrait en rẽcuſer fix; les douze autres prononceraient d'après leur con- 
viction intime. — 

Ces jures, les juges du tribunal, des commiſſaires nationaux ad hoc, ſeraient 
nommes par la Convention, et ſeraient tenus de communiquer aux Comités de 16- 
giſlation et de ſurveillance les demandes des Emigres. | 


Linſtruction et les jugemens ſeraient publics; et certes il ne faut pas croire que 
le nombre des demandes légitimes et fondees ſoit très-grand, et qu'il y ait lieu à 
beaucoup de jugemens. | 

On pourrait d'ailleurs ẽtablir un jugement prehiminarre ; trois des juges tirẽs au 
ſort, apres avoir appeléè un commiſſaire national, decideraient d'abord fi la queſtion 
eſt de nature à Etre portce au tribunal, et il ſuffirait de la voix d'un ſeul pour qu'elle 
y fut port6e. Je propoſe ce moyen pour Ecarter promptement les demandes ab- 
ſurdes, Evidemment de mauvaiſe fol, et dcnuces de toute eſpece de preuve. 


Voici mon projet de decret : 

Art. I. Les émigrés qui pretendront avoir des motifs dabſence légitimes et per- 
ſonnels, pourront les alléguer devant un jury ſpecial inſtitué pour prononcer fur 
leur demande. 


II. Le jury prononcera fa decifion en ces termes: Les motifs d'abſence all&gues 
lont, ou ne ſont pas, légitimes. 


III. Les jurés ſeront au nombre de cent, parmi leſquels on en choifira dix-huit 
au fort, dont IEmigre ou ſon defenſeur pourra en récuſer fix. 

IV. II faudra la pluralité de huit contre quatre pour decider que Vabſence eſt 
legitime. 5 

«INDE = jury ſera forme ſur une liſte indicative de cent vingt noms, qui ſera pre- 
lentẽe a la Convention nationale par ſes Comités de légiflation et de ſurveillance ge 


acrale, Chacun de ceux qui y ſeront inſcrits ſera accepté ou rejeté par aſlis et 
leyé. 
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VI. Si le nombre reſt pas rempli par ce moyen, il ſera completté ſur une nou- 
velle lifte, od ceux qui auront été rejetEs, ne pourront Etre replaces, 

VII. II ſera nommé, ſuivant la meme forme, ſix juges, et fix commiſſaires 
nationaux charges de veiller aux intérèts de la République. 

VIII. II fera tir au fort pour chaque demande, un juge, et un commiſſair- 
national. | 

IX. Chaque demande, avant detre portée au ury, ſera préſentée A un bureau 
forme de trois juges pris au ſort, et qui Vexamineront en preſence d'un commiſ. 
faire national, aufſi pris au ſort; et la demande ne ſera pas preſentce au jury, mais 
de finitivxement rejetce, fi les trois juges la declarent unanimement non admiſſible 
a Vexamen. 

X. Le commiſſaire national ſera tenu de communiquer les andes des Emigres, 
qui doivent ètre portes au u, aux Comites de légiſlation et de ſureté générale; fi, 
apres le jugement rendu en faveur de l'ëmigré, il declare qu'il y a lieu à le pour- 
ſuivre pour des delits particuliers que le commiſſaire ſpecifiera dans ſa declaration, 
P Enugre ne pourra Jour de Fexception prononcee en fa faveur qu'apres s etre legale. 


ment purge de ces delits. 

XI. Il ne ſera donn aux émigrés qu'un mois a compter de la publication du pre- A 
ſent decret, puur preſenter leur demande, ſoit devant le tribunal, ſoit devant un I 
reſident francais dans un pays neutre. 1 

LErELEETIER. Je demande que I'Afſemblee paſſe à Fordre du jour motive ſur 
- FE qu'elle s'eſt interdit par un premier dEcret de juger les exceptions relatives aux 
emigrés, et qu'elle charge le Comité de legiſlation d'examiner le projet preſents par 
Delaunay, d'Angers, et de faire un rapport promptement {ur cet objet. 


Cette propoſition eſt adoptce. 


ROBERT Powier. Votre Commiſſion des douze, chargée de examen des pa- 
piers trouvẽs aux Tuileries, Seft aſſemblée hier au ſoir pour cet objet; elle na pas 
dcſempare julqu'a ce moment. La lecture de quelques-unes de ces pieces Ia con 
vaincue qu'elle devait lancer un mandat d'arrèt contre Dufreſne-Saint-Léëon, com- 
miſſaire-liquidateur, et faire mettre les ſcellés ſur ſes effets. Dufreſne a comparu 
18 devant la Commiſſion. Il eft encore-arrete. Il eft eſſentiel de le remplacer dans les 
| fonctions publiques. Mathicu, juge de paix de fa ſection, nous a annonce qu'il 
5 Etait tranſports chez Dufreſne-Saint-Léẽon, qui lui a dit qu'il Etait chez ſa femme, 
à qui tout appartenait, ce qui Ta empèché de procéder à Tappoſition des ſcellés, 
Pordre qu'il a regu ne le portant pas poſitivement. La Commiſſion a ordonne itèra- 
tivement d'appoler ces ſcellés, et a charge deux de ſes membres d'y aſſiſter. 

3 Sur la propoſition de Cambon, le conſeil exécutif eſt charge de nommer 2 12 
1 place de Dufreſne-Saint-LEon, 
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La Convention paſſe a l'ordre du jour. 
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Un ſecretaire fait lecture d'une lettre du general Biron, ainſi conque: 


Straſbourg, le 18 Novembre, Þ An 1er de la Republique. 


Citoyen preſident, j oſe vous demander avec la plus vive inſtance de mettre ſous 
les yeux de la Convention nationale la note ci-jointe, 


Un fidelle ſoldat de la Republique oſe demander aux repreſentans du peuple de 
fixer leurs regards ſur Paffreuſe poſition d'une femme qu'un inſtant de délire, dont 
elle peut adminiſtrer les preuves, expoſe au malheur d'etre rejetèe du ſein de ſa 
patrie. Citoyens, cette femme eſt la mienne. Sëparé de biens, éloigné d'elle de- 
puis 15 ans, je ſens pour la premiere fois, avec de doloureux remords, que ſans la 
diſtance miſe entre nous par les circonſtances, plus confiante, plus raſſurée, fiere, 
peut-etre, du patriotiſme de ſon mart, cette femme, plus malheureuſe que coupable, 
nefit jamais merite d'attirer ſur elle la ſévẽrité des lois. Il appartient à un peuple 
libre d'etre gEnereux plutot que ſevere ; de pardonner a la faibleſſe d'une femme 
plutot que de la punir: terrible dans ſes efforts, dans ſes jugemens pour le maintien 
de la Liberté, il eſt indulgent des qu'il peut Vetre. Citoyens, je vous demande 
pour ma femme plus que juſtice, je vous demande generofite. Deſtiné, je Veſpere, 
à porter vos armes et la Liberte dans des contrees voiſines, il n'y a point d'interet 
ſur la terre qui puiſſe me faire quitter le poſte honorable que vous m'avez confic ; 
j'ai donc le droit de dire, Sans me permettre un choix, Citoyens, qu'un de vous ſe 
lere et ſerve de defenſeur a ma femme, puiſque je ne la puis defendre moi- meme: 
ce droit, je le reclame, je Fexerce. 

Signè le citoyen general d'arme, Birox. 


La Convention paſſe a Fordre du jour, et après quelques débats, ſur la propoſi- 
tion de Camus, ordonne le rapport du dccret propoſe par le Pelletier. 


RokERT PouikR. Le ſoupgon doit reſter le moins poſſible ſur une tete inno- 
cente. Le juge de paix, Mathieu, a fait ſon devoir. Voici Yun de nos collegues 
qui va vous en rendre compte. 


GARDIEN. J'atteſte à la Convention que le citoyen Mathieu eſt innocent. Il a 
parfaitement rempli ſon miniſtere. Il a mis cette nuit les fcellés ſur les effets de 
Dufreſne-Saint-Léon. Mais comme Dufreſne eſt ſéparé de biens d'avec fa femme, 
elle a un domicile particulier. Le juge de paix a mis le ſcellè chez elle, ſeulement 
fur une correſpondance entre Dufreſne et fa femme, avant qu'elle le ſtint ; ce n'eſt 
qu'une correſpondance galante. 

On fait lecture des pieces ſuivantes, tranſmiſes, la premiere par le miniſtre de la 
marine, les autres par le miniſtre de la guerre. 
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Relation du con mmandant de expedition maritime dOftenle, a bord de la e P Ariel 
dans le port d Oſtende, le 17 Novembre. 


Légiſlateurs, rcfolu de perir ſous les debris de mon batiment, j'ai parti de Dun- 
kerque, pour forcer le port et la ville d'Oftende a reconnaitre Vindependance de ma 
nation adoptive. Je me ſuis preſentE a Vembouchure du port, la meche allume et 
les hommes en batterie; mon équipage avait juré de s'enſevelir dans le vaiſſeau, 
plutòt que d'amener de pavillon tricolor qui fait fa gloire; mais cette reſolution ne 
pouvait avoir ſon effet; car, auſſitòôt notre entree dans le port, des cris d' allEgrefle ſe 
ſont fait entendre dans toutes les parties du port et de la ville, et tous exhalaient ley; 
amour pour la Liberté; ces cris prouvalent aiſéẽment que pour conquerir cette cite, 
les bonnets Etaient plus utiles que les canons. Le peuple, amant des Francais, $eſt 
Jets dans des canots, des nacelles ; et, detruifant Veſpace qui le {Eparait de nous, 
eſt venu ſe jeter dans nos bras, en pleurant de plaifir du preſſer contre ſon cœur 
ceux qu'il appelait ſes Iibcrateurs. Les ſcenes les plus touchantes ont eu lieu \ 
bord ; et dans Veffuſion de leur ame, Cpriſe du charme naiſſant de la Liberté, des 
journaliers pauvres, des hommes opulens, tous voulaient donner leur bourſe pour 
nos beſoins, et leurs maiſons pour nous ſervir d'aſile. Bientòt les magiſtrats ſont 
venus nous offrir les ſecours dont nous pourrions avoir beſoin; nous n'en avions 
qu'un, Cc'Etait le deſir de par ler au peuple; mais il était trop tard pour le ſatisfaire. 
Pendant toute la nuit, on entendait du vaiſſeau les tranſports de la joie qui empe- 
chait les citoyens de fe livrer au ſommeil. Le jour a paru, et pluſieurs deputations 
du peuple ſont venu nous inviter de deſcendre à terre, pour ètre témoins de leur 
joie et pour la partager. Cédant a des prieres ſi ſouvent repet&es, j'ai deſcendu a 
terre a 9 heures du matin accompagne du brave citoyen Mulon commandant la cor- 
vette I'Eveillce, et de pluſieurs officiers de nos états-majors, au milieu du peuple, 
nous nous ſommes rendus à la maiſon commune, ou j'ai dit: 

Citoyens, le peuple Francais nagueres eſt devenu libre par fa propre volonte, 
les tyrans qui vous ont opprimcs ſe ſont unis pour ancantir ſes naiſſantes eſpérances; 
mais le pcuple indigné, en Elevant ſa maſſue terrible, a fait rentrer dans le neant 
les ſpectres du deſpotiſme. : 

Nous ne ſommes point venus pour rayager vos proprietes, ni porter un fer aſſaſſin 
dans le ſein de vos timides Cpouſes ; nous ne voulons que votre amitié, chaſſer vos 
opprefleurs, les conduire juſqu' aux enfers, et les renfermer dans le lieu de ſupplice 
You la bonté divine n'eũt jamais da les laiſſer ſortir. 

Il eft difficile d'exprimer tous les tranſports et tout le délire que notre preſence a 
fait naitre dans le cœur et dans la téte de ces hommes. On a bien raiſon de dire, 


que, pour faire voir le jour a Taveugle, il faut le conduire par gradation a la lu- 
Il en eſt ainfi de la 


miere, ou on s'expoſe à lui faire perdre entierement la vue. : 
e fruit 


raiſon; car, lorſquon la fait connaitre trop vite, on doit craindre de perdre 
venu 
de ſon ouvrage. J'ai cru, pour un inſtant, que ce peuple ſenfible Etait de 
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5 mais heureuſement que la raiſon a ſurvẽcu au dclire, et qu il a &tc plus ſage 
et plus religieux lors de la ceremonie qui a ſuivi notre entree à la Commune. If 


une place vaite on av ait d&ja creuſé le lieu od les racines du clitae ſacré devaient 


nourrir et Ctendre ſes rameaux. Des la veille, les citoyens avaient été a deux licues 
de leur cite chercher un arbre ſuperbe ; il Etait pret à ſe placer dans fon berceau : 
le peuple a voulu que les pre emiers Franqais entrés dans la ville fuſfient auſſi ceux 
qui euſſent la gloire de placer l'arbre, autour duquel, en ſe ſerrant, il n'aura rien à 
craindre des efforts des tyrans. Nous avons donc planté ce chene reſpectable, ſym- 
bole de notre force; et, par fon enthoufiaſme, le peuple A témoignè la ferme réſolu- 
tion de le defendre. J'ai eu, conjointement avec le bourgmeſtre, le plaiſir d'at- 
tacher a cet arbre le bonnet de la Liberté. Je ſuis le premier officier de la marine 
qui ait joui de cet avantage, et je men glorifie avec plaiſir. S'il reſte, après ma 
mort, quelques contrces dans le monde on ce figne facre du bonheur des peuples 
{it inconnu, j'imprimerai a mes enfans le louable defir de P'aller placer eux-memes, 

Il s'eſt forme un club ſous mes auſpices ; je n'avais jamais entre de ma vie dans 
aucune de ces aſſociations populaires ; mais le deſir de montrer à ce peuple la route 
de fon bonheur, m'a fait inſcrire ſur la liſte des membres qui le compoſent. Puiſſe 
{on influence concourir a maintenir dans la cite l'amour des lois, et Ia tranquillite, 
ſi utiles à la félicité des peuples ! 

Je ne dois point laiſſer dans Toubli un fait, dont Vancien régime n'offre pas 
Vexemple. 


Le capitaine Mulon, commandant la corvette I Evcilli e, arrivee a Dunkerque, con- 


voyant des vaiſſeaux charges de munitions de guerre, apprenant Fexpcdition dont 
j'etais charge, demande a me ſuivre. Il eſt plus ancien que moi; je devais &tre 
fous ſes ordres; mais, oubliant ſes pretentions, il en fait le ſacrifice, en recevant 
mes ordres, au plaiſir de rendre a la liberte un peuple qui ne ſoupirait que pour elle. 
Je n'attends pour pourſuivre les ennemis de ma patrie que le reſte de la flotte, 
qui n'a pu ſortir de Dunkerque par la continuité des vents contraires. Auffitot fon 
arrivce ici, je partirai pour remplir les vues du general Dumourier. Je laiſſe à 
Oſtende le capitaine Mulon, avec la corvette, pour faire flotter, dans cette cité, le 
drapeau tricolor. | 
8. Ine, MorvTuoN, commandant la diviſion maritime du Nord. 
On fait lecture des pieces ſuivantes. 


| Fats. ts 22 2 Not 1embre, 
Le miniftre de la guerre au préſident de la Convention nationale. 


1 


Je regois une lettre du general Dumeurier, en date du 20 de ce mois, dans la- 
quelle, après s'ëtre plaint d'avoir Eprouvé des embarras par le retard des envois.de 
eh il demande 12 de Fautoriſer a pailer "IEP par le miniſtere du commiſ- 

are en chef, Malus, tous les marches nécceſſaires pour Papproviſionnement, de toute 

eſpece, des armœes qui concourent ou concourront a expédition de la Belgique; 25 
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de Vautoriſer A paſſer pareillement tels traités qui lui paraitront les plus avantageux 
pour aſſurer le ſervice du numéraire indiſpenſable pour la ſolde et les dEpenſes de 
Varmee ; 37 de ratifier en conſequence le marché paſſé, le 8 de ce mois, par le 
commifſſaire en chef Malus avec le citoyen Simon, quand jen aurai examine la con- 
dition; 4 d'ordonner aux agens employes dans la Belgique de ceſſer a Finſtant 
toute acquiſition de grains et fourrages, et a la treſorerie nationale de ceſſer tout 
verſement de numeraire dans les caiſſes des armées de la Belgique. 


J'adreſſe ci-joint à la Convention nationale, 
17. Copie de la lettre du général Dumourier. 


20. Copie de la lettre du commiſſaire general Malus, concernant un emprunt de 
300,000 livres, opëré de concert avec le citoyen d' Eſpagnac, par une traite ſur les 
commifſſaires de la tréſorerie nationale; dont il demande que le paiement ſoit 


autoriſé. 

3%. Copie de la commiſſion donnee par le général Dumourier en conſéquence 
de l'autoriſation a lui donnee, par la Convention nationale, aux citoyens Malus et 
Deſpagnac, de faire traite ſur les commiſſaires de la tréſorerie nationale de la ſom- 
me de 300,000 liv. a l'ordre du citoyen Lys de Meule-Meeſſer de Bruxelles, qui en 
fournira le produit pour compte de Iarmce frangaiſe. 

4*. Le relevé des états de fituation des magaſins militaires des départemens du 
Nord, du Pas-de-Calais, des Ardennes, de FAiſne et de la Somme, du 8 au 10 de 
ce mois, montant a 166,000 quintaux de froment, ſeigle, meteil, et farine, quan- 
tits ſuffiſante pour la ſubſiſtance d'une armée de 80,000 hommes pendant fix mois et 
huit jours, et a 79 milliers de foin, 160 milliers de paille, 54 mille ſacs d'avoine. 

5?. Copie de la lettre du citoyen Biderman, directeur du Comité d'achats, en 
date de ce jour, concernant les achats faits juſqu'à preſent dans le Brabant, montant 
a 100 mille ſacs de froment et ſeigle, 40 mille ſacs d'ayoine, 50 milliers de foin, 50 
milliers de paille, quantité ſuffiſante pour la ſubſiſtance d'une armée de 80,000 
hommes pendant neuf mois. 


65. Copie de la déclaration du citoyen Pick, commiſſaire aux achats dans la Bel- 
gique, concernant le prix des foins, paille, et avoine, portés au marché de Henri 
Simon, Compares a la valeur des memes denrces, 

Il me parait néceſſaire que la Convention nationale veuille bien entendre la lec- 
ture de ces pieces. Une détermination qui remettrait aux gEncraux des fonctions 
ſemblables a celles qui réſultent des demandes du general Dumourier, eſt au-deſſus 
des pouvoirs qui me ſont confics, et je dois la foumettre a la Convention nationale. 
Sign? Pachk. 


No 329. Samedi 24 Novembre 1792. L'An premier de la Ripublique Frungaiſe. 499 


Exirait de la lettre ecrite par le marechal Stingel, au general Dumourier. Malines, le 
17 Novembre 1792. 


Mon general, a ma lettre d'hier, par laquelle je vous ai annonce et envoyé la 
capitulation de la ville de Malines, j'ajouterai aujourd'hui que cette conquete vous 
paraitra importante, lorſque je vous aurai aſſurè que vous trouverez ici 2,000 quin- 
taux de métal pour fondre du canon, 1, 300 quintaux de poudre, un million environ 
de cartouches A fuſil, 24,000 cartouches à canon, 16, ooo fuſils ou carabines, de 
grands magafins de bic et fourrages; bref, des effets pour la valeur de plufieurs 
millions de livres, &c. 12 canons fur leurs affiits, dont g canons frangais, a 4 livres. 
Ce qui a hate la priſe de cette ville, qui, outre ſon rempart, a devant elle un canal 
large et profond, eſt Vattaque que nous avons faite ſur le pont de Batell pour y paſſer 
le canal, comme nous l'avons fait pour y établir notre artillerie. Nous nous ſommes 


également empares du paſſage pres de Trianon; mais fa ſituation entre Malines 
ct le camp ennemi, dont les avant-poſtes font a Campenhoult, ne m'a pas permis 


de ſonger à paſſer du canon ſur cette partie du canal, de maniere que nos attaques 
n'Ctaient dirig6es que ſur celui qui regarde Avon, et ſur ma droite. Je me ſuis con- 
tents de faire paſſer a Trianon un bataillon de grenadiers et un eſcadron, du mo- 
ment que je fus aſſure de Farrivee du corps commande par le gencral Dampierre. 
Ce ſont les deux points de Batell et de Trianon qui ont hate la reddition de la place, 
qui alors n'a plus été aſſuréèe de n'etre pas eſcalad&e pendant la nuit. J'ai donné 
proviſoirement le commandement et détail de la place au colonel Noiſeh, du 
99* regiment, 


Mint 
i 1 1 


Copie Pun memoire au giniral Dumourier. 


Le nomms Jolibois, vetcran a Varmce franqaiſe, ayant appris que ſon fils &tait 
velerte du premier bataillon de Paris, eſt arrive ce matin à Ja bataille de Jemappes, 
a pris la place de fon fils, en $'6craint a chaque coup de fufil qu'il tirait ſur Vennemi : 
0 mon fils, faut-il que le ſouvenir douloureux de la faute empoiſonne des momens aii 


? 


glorieny | 


— —— 


Les braves volontaires du bataillon de Paris ont charge Balaud et moi de prier 
ic general Dumouricr de vouloir bien avoir un brevet d'officier a ce brave veteran.” 


* —_— — = 
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O72, DAMPIERRE. 


Lettre du lieatenant-geniral Derville, au geiniral Dumoarier, 18 Novembre. 
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General, pat rempli juſqu'à ce moment les fonctions du lieutenant- général La- 
aoue, commandant avant moi a Maubeuge, et naturellement commandant en chef 
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u corps darmce que vous m'avez autoriſé a conduire ſous vos ordres a l'affaire de 
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Mons. Je vous demande, comme faveur particuliere pour moi, general, ſi j al 
par ma conduite, mérité votre eſtime, de me donner les moyens d'apprendre à Ae 
la guerre ſous les ordres d'un général experiments comme Peſt le general Lanoue. 
Je ſerais flatté qu'il nvadoptat comme fon ſecond, et je lui ſervirais volontiers d'aide 
de camp. Reponſe prompte, je vous prie, general republicain : vous devez me 
permettre de rendre au general Lanoue le corps de troupes qu'il a dd commander, 
et que j'ai ẽtẽ aſſez heureux d accompagner juiqua Bruxelles, 
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Camron. Le miniftre de la guerre nous annonce par fa lettre que le general 
Dumourier demande A etre autoriſé a conclure dé finitivement, par le miniſtere du 
ö commiſſaire Malus, les marchés pour les fournitures néceſſaires à nos armées. Cette 
2 demande me parait inadmiſſible, Je n'entends faire aucune application particuliere; 
mais vous devez ſentir combien ſerait illuſoire la re{ponſabilite d'un général entouræ 
de toute la force d'opinion que lui auraient donn&ee ſes victoires. D'apres les lois 
actuelles, les marches ne peuvent étre paſſés que par les commifſaires-ordonnateurs 
qui ſont indcpendans des generaux, mais qui ſont obligés de livrer, à leur réquifi- 

ion, toutes les fournitures nécefſaires à la ſubſiſtance des troupes. Ces commil- 
ſaires-ordonnateurs, et les payeurs, doivent etre nommeés par le miniſtre de la guerre. 


— 
— — — 


Ici qu'a-t-on- fait? Le commutlaire-ordonnateur, le controleur, et le payeur, nommds 
par le miniſtre, ont été laiſſés dans le département du Nord. On s'en eſt debarraſſe 
lors de Fentrce de Varmee frangaiſe dans la Belgique. Malus, Petit-Jean, et Labbé 
d' Eſpagnac, qui veut devenir Fordonnateur general des finances de la Nation, ont 
ſuivi Varmee ; et voulez-vous ſavoir quel eſt ce Petit- Jean, que Dumourier a fait 
payeur-gcneral ; c'eſt un ancien agent de la tréſorerie qui, dans ſes comptes de 
l'annce derniere, a été en défaut de 35,000 liv. qu'il a volées a la Nation. Pai des 

roces-verbaux qui font foi de ce fait. Voulez-vous ſavoir quelle foi on peut don- 
ner au commiſſaire ordonnateur Malus? Il a pafle avec Vabbe d Eſpagnac un marché 
pour louage de mulets, d'après lequel chaque mulet rapportera au fournifſeur 


2,400 liv. par an. 
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] Cet abbẽ d'Eſpagnac, non content de ces profits, a fait une autre ſpeculation, 
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pas Epuiſer celui qui refte encore en France. Cette propoſition avait ſans doute 


quelque choſe de ſpecieux ; auſſi a-t-elle feduit le general. Mais veut-on favor 
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ni mme au général; car, plus un général a de ſuccès, plus il a de prépol 
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- . bd . * 9 2 . Fa 
s Popinion, et plus il eſt important qu'il n'ait point de mantement de finances, 


dan 
et qu'il ſoit aſſujetti a des regles ſtrictes. Je propoſe donc que, ſur la demande du 


general Dumourier, tranſmiſe par le miniſtre de la guerre, FAflſemblce paſſe a Vordre 
du jour; que les commiſſaires ordonnateurs des armees reſtent ſous la ſurveillance du 
miniſtre de la guerre, et l'emploi du numeraire ſous la ſurveillance de la tréſorerie 


nationale. 


La propoſition de Cambon eſt adoptce. 


Lecointre-Puyraveau établit que plufieurs des marchés, paſſés par le commiſſaire 


Malus avec le fourniſſeur d' Eſpagnac, portent un caractere cvident de Ieſion et de 


fraude. | 
SarnT-ANDRE. Je demande non-ſeulement la deſtitution du commiſſaire Malus, 


mais celle du commiſſionnaire Eſpagnac. Il eſt bien étonnant que dans un gou- 


rernement républicain, c'eſt-a-dire, ſous le regne des mœurs et des vertus, on em- 
ploye un agent connu pour etre auffi profondément immoral que cet abb< Eſpagnac, 
un homme, dont la mauvaiſe reputation a couru dans toute l'Europe; un homme, 
contre lequel le ci-devant parlement de Paris a été fur le point de faire exécuter un 
decret de priſe de corps; un homme, qui a participè aux dilapidations de ſon protec- 
teur Calonne; celui enfin que trois dẽputations de la Convention nationale avaient 
dénoncé au miniſtre Servan pour des faits tres-graves ! On nous conduirait bientot 
au deſpotiſme par la dilapidation des finances. | 


— 


TIB AUT. IIya / a8 jours que j'ai rencontré, a Paris, Vabbe Eſpagnac fe 
promenant dans un tres-brillant cabriolet. Il etait vètu en uniforme ; il ſe donna 
la peine de me parler; je lui demandai quel nouveau métier il faiſait? Jai une com- 
miſſion pour le roulage de Iarmce du Nord, me dit-1], et il ajouta que c'ëtait une 
tres grande ſpeculation à laquelle il comptait bien faire ſa fortune. 


CamBon. Le marché paſſe pour le roulage eſt en effet fi fort, qu'un intéreſſo 
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CuATAUN RU T-RAN DO x. Dans une des lettres qui a été lue, il ef queſtion d 
: 1 _ 7 A AT nG6 9 > 
donner un commandement dans Varmce du Nord au general Lanoue. Jobſerye 
que ce general a Ets dEcrete d'accuſation. 
Gorsas. II a été abſous par le tribunal criminel de Lille 


\ 8 
a l'unanimitsé 
des vOIX. 


L'Affemblce decide que le miniſtre de la guerre rendra un compte officiel de 
Vexccution du decret d'accuſation contre le general Lanoue. 


On lit les deux autres lettres du gcncral Dumourier annoncces dans la note d'en- 
voi du miniſtre de la guerre. 


Dans la premiere, il ſe plaint des retards qu'&prouvent les approviſionnemens 
des armees de la Belgique, retards préjudiciables a la rapidité et aux ſuccès des 
operations de la compagne. II appuie la demande d'une autoriſation pour paſſer 
des marchcs dans le pays, ſur la néëceſſitéè de mettre la ſubſiſtance des armces hors de 
la dependance des obſtacles qui peuvent retarder les longs. charrois, et de la negli 
gence des commis de bureaux, et des prépoſés aux magaſins nationaux. 

La ſeconde lettre contenant la liſte des officiers ſupcrieurs, et autres qui ont me- 


rite de Fayancement par leur conduite a la bataille de Jeanne eſt renvoyce au 
Comité militaire. 


On proclame les quatre commiſſaires nommes aux tles du Vent; ce ſont Jeannet, 
Chreſtin, Corroller, et Antonelle. 


On fait lecture d'une lettre des officiers municipaux de Marſeille, ainſi conque: 


Marſeille, le 17 Novembre 1792, I An 1 de la Republique frangaiſe. 


Citoyen preſident, preſits par les beſoins du peuple ct par nos devoirs, encou— 
rages dailleurs par les offres precedentes qui nous avaient été faites par le miniſtre 
Roland, nous avons donné dans I<tranger des commiitions pour des achats de ble, 
pour une ſomme de plus de 4 millions. Nous n'avons, pour y faire face, que le pro- 
duit d'une ſouſcription qui a été ouverte, et qui ne monte qu'a 18,000 mille li., 
produit qui ne s'eſt Eleye a cette importante ſomme que par la confiance qui a Etc 
inſpirce 4 nos commercans, par Jẽtabliſſement ſalutaire d'un bureau de ſubſiftances 
a Marſeille, compoſé d'un nombre conſéquent de citoyens, très-habiles dans Ce 
genre de ſpcculations. Cet établiſſement a produit Feffet que nous devions en at- 
tendre ; 11 a dcous les finiftres projets de diverſes petites Cours d'Italie, qui avaient 
re ſolu d'affamer nos departemens, et d&a nous pouvons eſpërer que nous aurons la 
quantité de ſubſiſtances neceſſaires fi la Convention nationale vient a notre fecours. 
Le ſecours de 15,000 mille l. que nous avions demandé n'eſt pas meme ſuffiſant, 
nous penſons qu” i] doit sctendre # la ſomme de 2 millions 200 mille liv. Marſeille, 

a la rigueur, pourrait par fon commerce, aidce de quelques ſecours, fournir a ſe 
propres beſoins; mais cette grande ville a été de tous les tems le magaſin des lieux 
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qui ravoĩſinent à une certaine diſtance ; et aujourd'hui que les rEcoltes ont && mau- 
-aiſes dans ces memes lieux, quel funeſte inconvenient ne réſulterait-il pas des re- 
ſus qu'elle ſerait obligce de faire, ſi elle n'ẽtait conſiderablement approvifionnce, 


&c. &c. 

Cette lettre, et le meEmoire qui y eſt joint, ſont renvoyẽs aux Comites d'agricul- 
ture et des finances, pour en faire le rapport demain. 

sur le rapport fait au nom de la commiſſion des douze, les decrets ſuivans font 


rendus: 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de la Commiſſion des 12 
ſar le mandat d'amener decerne contre le citoyen Dufreſne-Saint-Léon, directeur 
général de la liquidation, charge le pouvoir exécutif proviſoire de nommer, dans 
e jour, un citoyen pour exercer proviſoirement les fonctions qui étaient exercces 
par le directeur général de la liquidation, et d'en rendre compte à la Convention 
nationale. 

La Convention nationale decrete que le mandat d execution des lois ſera conqu, 
ainſi qu'il ſuit: 

Au nom de la Republique, le conſeil exécutif proviſoire mande et ordonne à tous 
les corps adminiſtratifs et tribunaux, que la preſente loi ils faſſent configner dans 
leurs regiſtres, lire, publier, afficher, et exécuter, dans leurs départemens et reſſorts 
reſpectifs: en foi de quoi nous y avons appoſè notre fignature et le ſceau de la Rc- 
publique. A Paris, &c. 


La {cance eſt levee à 6 heures et demie. 


SEANCEH DU VENDREDI 23 NOVEM PRE. 


Le miniftre de la guerre fait paſſer l'extrait d'une depeche du général Valence. 


Le general Valence au miniſire de la guerre. Du quartier gencral de Fiafewins, le 21 
Novembre. | 


Jai Thonneur de vous rendre compte, citoyen miniſtre, que, le 16, j'ai quittc 


33 2 6 N 2 ,” - 7 » * 11 i 
Nivelles, après avoir eu une conférence avec le general Dumourier a Bruxelles : 


1 


que, le 17, j'ai campe a Mazi, cotoyant le corps darmee du général Beaulieu, 

portant de Louvain a Namur, tandis que le reſte de Varmce autrichienne avait unc 
potion a Louvain ; le 18, je ſuis parti avec quelques troupes pour ſoutenir mon 
Want-garde et attaquer celle du général Beaulieu, et prendre une poſition entre lui 
et Namur, s'il s'obſtinait à vouloir y marcher. Je ſentais que cette meſure n'ctait 
bas ſans dangers, parce que, pendant que f aurais à combattre le général Beaulieu, 
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je pouvais Etre attaque par une partie des troupes qui étaient à Louvain, Cette 
journce s' eſt paſſèe en attaques d' avant-poſtes. Mon aide- de- camp Collot, qui com- 
mandait un petit corps, leur a fait 32 priſonniers a Leuze, et dans les cnvirons 
tous leurs poſtes ont été attaqucs avec ſucces. Enfin, Vennemi ayant recule 5 
camp, j'ai bivaque le ſoir fur Namur; le 19, l'ennemi ayant campe a Ramil lies, 


j'ai fait tirer, à 4 heures du ſoir, ſur la ville de Namur quelques coups de canon. 


Le 20 au matin, mon artillerie Etan arrive, j'ai fait former des batteries; celle 


de la porte Saint Nicolas a tire des 7 heures du matin, et j'ai fait ſommer la vill en 


6 
donnant juiqua 10 heures pour Ws ela, A 4 heures, 985 compagnies de gre- 


4 


1adiers occupaient la porte de Bruxelles; et ce matin, a 7 heures, les troupes fran- 


gaiſcs entreront dans la ville. 

Jai IThonneur de vous envoyer, citoyen, une copie des demandes du comman. 
dant, et de ma réẽponſe. Il parait que le chateau fe propole de faire une grande re- 
ſiſtance. La garniſon en eſt d'environ 3000 hommes, qui comptent fur la jonction 
d'une partie du corps du gcncral Hohenlohe, ou de Beaulieu, qui paſſe par Hui pou: 

*emonter par la rive droite de la Meuſe. Je vais des aujourd'hui travailler autant que 
nes forces me le permettront a empecher cette jonction, et me preparer A attaquer 
le chateau. Deja deux ponts ſur la Sambre et un ſur la Meuſe font conſtruits. Je 
ne puis prévoir quel ſera le ſucces de mes efforts; je deſire qu'ils repondent a vos 
e{PErances. 


Demande du general Mhiſelle, commandant des ville et chateau de Namur, pour ja majeſi? 
Fempereur et le roi, au lieutenant general Valence, commandant Farmez des Ardennes, 


. 1 n'eſt point dans les principes de la Nation franqaiſe ni dans les miens de 
fzire tomber le flcau de la guerre ſur les citoyens qui ne portent point les armes, je 
propoſe d<evacuer la ville aux conditions ſuivantes: 

1%. Qu'on n'ctablira aucune batterie, ni dans la ville, ni dans fon enceinte, contre 
le chitewu ;z je mets cette condition, parce que je regarderai comme le plus grand 
des malheurs pour Ihumanité d'etre oblige de repondre à ces batteries; 

2% Qu'on ne tirera point de coups de carabines du côté de la ville; 

3% Qu'on maintiendra dans la ville la plus ex xacte police, et ne touchera ni a la 
conſtitution ni a ſes privileges; 

4%. Qu'on n'y levera aucune contribution; 

5. Quil ny entrera qu'un détachement, au plus, de mille hommes de l'armés 
Francaiſe, pour maintenir l'ordre; 


7 ; . . | 2 . _— A 
6% Tous les magaſins Autrichiens et Pruſſiens, que nous laiſſerons dans la ville, 
ſeront livres a 'armée Frangaiſe contre inventaire. 


| = : | — 
A ces ſcules conditions, je m'engage d' v acuer la ville en 24 heures, ct A Ale 


la porte de Fer demain, 21, a 7 heures du matin. 


In donnera des otages de part et d'autre pour exéëcution des conventions. 
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Reponſe du general Valence. 


Le general Valence repond au general Moitelle, que les articles de capitulation 
relatifs aux batteries, coups de carabine, police, contribution, ſont refuſts, parce 
ue perſonne ne peut douter que les generaux du peuple Frangais qui ne veut appor- 
ter que le bonheur et la liberté a ſes voifins, ne leur feront aucun mal, et ne pren- 
dront aucunes meſures qui puiſſent leur attirer des malheurs, ſi elles ne ſont indif- 
penſablement nẽceſſaires pour faire Evacuer le territoire Belgique. Quant aux maga- 
fins, accordé qu'il en ſoit fait inventaire, pour la d&charge des comptables. 

La porte de Bruxelles doit etre remiſe ce ſoir a deux campagnies de grenadiers, ct 
les troupes Franqaiſes arriveront demain matin A ſept heures; il ſera remis des otages, 
l entrera tout de ſuite un officier de Fetat major, et un commiſſaire des guerres 
pour prendre connaiſſance des magaſins et des pieces dlartillerie, sil y en a dl autre, 
que celles des bataillons. 

A Sainte-Croix, le 20 Novembre, I'An 1 de la Republique francaiſe. 

| O7gn?, CI Rus VALENCE, 


L fuite demain. 


N. B. La Convention a ordonne le paiement des grains achetés par la Commune 
de Marſeille.— Le reſte de la ſeance a été occupe par des details peu 1mportans, 


VVV 


Nous avons onus de dire dans la ſéance du Mercredi, 21, que les d-<putcs du 
peuple ſavoiſien ont ëtẽ places, pendant la ſcance, a côté du prefident, et qu'il leur 
a EtE accorde une place dans la ſalle pour aſſiſter aux deliberations de la Convention 
pendant leur ſcour à Paris. 


A la fin de la meme ſcance, il faut lire: On procede a la nomination, au ſort, 


des douze commiſſaires charges du depouillement des nouvelles pieces trouvées au 
chateau des Tuileries. La Convention donne à cette Commiſſion le pouvoir de de- 
cerner des mandats d'amener et d'arrèt, a la charge d'en rendre compte. 
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POLITIOQUE. 


POLOGNE. 


Var ſovie, le 1 Novembre, 


ILEsTIRANCE des patriotes polonais ſe releve de jour en jour. Les forces r&unies 
de la triple coalition devaient étouffer les efforts de la Liberté opprimèe; mais au- 
Jourd'hut que la Liberté triomphe dans le Midi de l'Europe, on verra bient6t dans 
le Nord Teſclavage diſparaitre. On doit, ſans doute, a cet eſpoir conſolateur, le 
retour des meilleurs patriotes indignement perſecutés. Ils parlent deja de fe reunir 
en corps, ſous les auſpices de Fun des plus ardens amis de la Liberté, Villuftre M. 
Oftrowsky, On attend auſſi le gEncral Zaibudzeck. Le mepris et indignation pu- 
blics Eclatent tous les jours de plus en plus contre les inſtrumens du deſpotiſme. 
Les rixes ſont plus frequentes que jamais entre les ſoldats ruſſes et ceux de l 


Republique. Le ſoldat polonais ne ſaurait ſupporter la vue de ſon oppreſſeur. Nean- 


moins l'impératrice de Ruſſie croit captiver Teſprit des Polonais, quand elle les 
dcſhonore, par quelques vaines faveurs. Elle veut bien permettre qu'on attache 
+ fon ſervice pluſicurs officiers des corps du genie et de Vartillerie. C'eſt une faveui 
encore, quand elle arrache à leur patrie de malheureux cultivateurs, pour les jeter 
au milieu de ſes incultes deſerts | 


ALLE MAGNE. 


Vienne, le 1 Novembre. 


On veut lever une légion ztalienne; c'eſt du moins le plan d'un de nos officiers 
qui Va preſents a Vempereur. Cette legion, compoſce de gens d'élite, ſerait deſti 
née a rentorcer Varmee du Piémont. Quelque tardive que ſoit cette meſure, ſa 
majeſts a ordonnẽ au conſeil de guerre d'en faire Vexamen, pour lui étre prompie- 
ment ſoumis.—C'eſt auſſi pour la meme raiſon, ſans doute, que l'on a ordonne aus 
regimens hongrois, qui vont en Italie, de ſe diſpoſer à partir. 5 

On ne croit plus aujourd'hui A la marche des Ruſſes; et tel, qui a annonce f. 
ſouvent leur approche, trouve maintenant que ce bruit était peu fonde ; car, dit-on, 
ja Cour de Ruſſie, qui au printems avait 18 mille hommes prets à march 
les bords du Rhin, a di ſuivre le plan _ gencral que ſes alliés avaient forme. 


er vers 
Selon 
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ce plan, les Ruſſes ſeraient arrives trop tard pour pouvoir prendre une part active 
aux operations de la campagne; et c'eſt la raiſon pour laquelle on a demande 
equivalent en argent. | 


11A LIE. 
Naples, le 4 Novembre, 


Le bruit de Varmement d'une eſcadre redoutable, a Marſeille et a Toulon, effraye 
toute I'Ttalie, Le roi, qui prévoit bien que cette eſcadre, fi telle eſt fa deſtination, 
ne l'oubliera pas dans fa tournce vengereſſe, parait vouloir prendre des meſures pour 
Soppoſer à une deſcente. II vient d'ordonner au corps d'artillerie, et à trois regi- 
mens d'infanterie, de tenir prets a marcher trois eſcadrons et dix-huit bataillons, 
qui ſeront remplaces dans les regimens par des hommes des milices provinciales. 
„Ces meſures, dit la depeche, ſont néceſſaires pour aſſurer le repos, Ja religion, 
et la propriẽtẽ, contre tout attentat imprẽ vu. Ceux qui ſavent que les deux Siciles, 
denuces de défenſe, doivent appartenir au premier occupant, rient beaucoup de 
ces inutiles apprets. Le peuple conſerve quelque attachement perſonnel pour /n 
roi. Il gemit des erreurs de cet homme, dont la conduite preſente tant de griefs 
Fanimadverſion des Frangais. 


# 
— 


HOLLAND E. 
La Haye, le 14 Novembre. 


M. de Maulde, miniſtre de France, ayant regu hier ſes lettres de rappel, eſt 
ſur le point de partir d'ici. M. Genet, ci-devant miniſtre de France 4 la Cour 
de Peterſbourg, le remplacera dans la meme qualité auprès de leurs Hautes- 
Puiſſances. 


tems, concernant les cottes que chacune des provinces de la confédération doit. 
ſupporter à Tavenir, ont fix6 leur attention ſur d'autres objets non moins intéreſſans 
pour le commerce et le ſervice maritime, pour qu'au beſoin la République ait 
toujours à ſa diſpoſition un nombre ſufſfiſant d'officiers, de canonniers, de patrons 
de navires, et de pilotes expërimentéẽs. En conſẽquence, d'après un plan que Pami- 
ral général avait propoſe, leurs Hautes-Puifſances ont réſolu la levce d'un corps 
Cartilleurs de marine, au nombre de 840 hommes, répartis en fix compagnies, 
chacune compoſce de 140 hommes. 


FR A-NCK 
EO MMUNE.LLE..-£A-R-1-S; 


Du 20 Novembre. Les membres du Comité de ſurveillance ſe ſont rendus au. 
conſeil, et ont remis leurs declarations Ecrites relativement au depot des effets de 
Septeuil. Le ſubſtitut du procureur de la Commune a fait lecture de chacune de 
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tendu que le conſeil general n'ẽtait pas competent pour juger cette affaire. Enfr 
: 


pour y etre improuve, parce qu'il ne $'eſt pas conforme a Particle LVIII du code 
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ces declarations. Le conſeil a arrèté qu'elles ſeraient tranſcrites ſur le regiſtre 
ſignées de chacun des déclarans, paraphées par le prefident, le procureur de la 
Commune, deux de ſes membres, et deux commiſſaires de ſection, 

Enſuite de longs débats ont eu lieu ſur cet objet. Pluſieurs membres deman- 
daient que le conſeil ajournat a demain la diſcuſſion definitive ; d'autres ont pré. 
il a été arrété que le rapport et toutes les pieces relatives à ce depot ſeraient re 
voyẽs aux departemens. 

Le conſeil gencral a arrets que les ſections enverraient, ſous trois jours, A la 
maiſon commune, l'ẽtat exact des citoyennes dont les maris ſont aux fronticres, en 
diſtinguant le nombre de leurs enfans, afin que ces Etats puiſſent ſervir de baſe dans 
la rcpartition des ſecours a accorder. 5 

Du 23. Le corps municipal s'eſt preſents, il y a quelques jours, à la Conven- 
tion nationale, pour lui demander d'aviſer aux moyens de completter proviſoirement 
le nombre de ſes membres, juſqu'a l'entiere reEcle&tion. 

Le conſeil gencral a arrètè que le corps municipal ſerait denonce an departement 


H- 


municipal, portant que, “ quant a TFexercice des fonctions propres au pouvoir 
municipal, toutes les deliberations pour leſquelles la convocation du conſeil general 
de la Commune eſt néceſſaire, ne pourront etre exccutces qu avec Vapprobation de 
FTadminiſtration ou du directoire du département de Paris.“ 

Les ſcellés appoſés ſur la bibliotheque de Sainte-Genevieve ont été levés: elle eſt 
maintenant ouverte au public. | 

Fon a donné communication d'un arrété par lequel la ſection des Piques 
(ci-devant de la place Vendome) déclare que le miniſtre Roland a perdu fa con- 
fiance. 

Le conſeil gencral a ordonne qu'il ſerait fait mention honorable, dans fon proces- 
verbal, de cet arrets de la ſection des Piques, et que ſept de ſes membres, les 
citoyens Durour, Tebert, Martin, Ducou, Marinot, Deſchamps, et Lefevre, ſe 
rcuniraient en Comité pour examiner la conduite du citoyen Roland; que tous les 
nembres du confeil et tous les citoyens ſeraient invites a donner aux commiſſaires 
nommés tous les renſeignemens qu'ils auraient ſur la conduite du miniſtre de lin- 
térieur. 

Nous rapportons cet arrété comme une piece tres-curieuſe, et qui le paraitra 
beaucoup plus, dans les 82 autres departemens, qu'on ne peut Fimaginer a Paris 
Dans les departemens, on croit bonnement que Roland eſt le miniſtre de Pinterieut 
de la Republique entiere, et non pas ſeulement de Vinterieur de Paris. On ly 
jage Tapres les ſoins vigilans qu'il donne A toutes les parties de ſon adminiſtration, 
daprès ſon active correſpondance, qui rend, pour ainfi dire, ſon autorité ſurveil- 
lante et cooperatrice de toutes les autorités. On y a de Veſtime pour ſa perſonne, 
de la vencration pour ſa morale, de Vadmiration pour ſon courage; dans des cif- 
conſtances dẽſaſtreuſes, on il en a eu preſque ſeul. 
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On le juge ſans enthouſiaſme, mais on Paime ; on ne s'eſt plu ni à entendre dire 
qu'il eſt au- deſſus de Peloge d un homme, ni à le voir harceler par des ennemis du bon 
ordre et des dois; on n'aimera pas non plus a le voir ravaler, comme il vient de 
etre, par une comparaiſon plus que biſarre, ayec Marat; et la ſection Pariſienne 
qui a déclaré, la premiere, qu'il avait perdu ſa confiance, pourrait bien ne pas en 
inſpirer beaucoup à toutes les autres ſections frangailes. 

Au reſte, cette ſection eſt la quarante-huitieme partie de Paris; en ne comptant 
le Bourg-I Egalits et Saint-Denis que pour deux ſections, celle des Piques n'eſt 
que la cinquantieme partie de ce département. En ſuppoſant chacun des autres de- 
partemens diviſés en zo ſections, celle des Piques fe trouve former la quatre-mille- 
cent- cinquantieme partie de la République. 

Si elle perſiſte ſeule dans ſa méfiance envers Roland, il faudra bien qu'il s'en 
conſole par la conduite des quatre-mille-cent-quarante- neuf autres; et fi, fur le rap- 
port, fans doute tres-1mpartial, des fix examinateurs nommes par le conſeil général 
de la Commune, cette Commune declarait que Roland a perdu la confiance de 
toutes les ſections de Paris, encore faudrait-il bien que, juſqua nouvel ordre, le 
miniſtre de Iinterieur sen tint a Lapprobation des quatre-mille-cent autres ſections 
de la République; car, encore une fois, c'eſt de Iintcrieur de la Republique entiere 
qu'il eſt le miniſtre, et non pas ſeulement de Vintcrieur de Paris. G. 


CAISSE DE DEX TRAORDINAIR F. 


Samedi, 24 Novembre, a 10 heures du matin, il a été brule, a Thotel de la 
caiſſe de l' extraordinaire, rue Vivienne, la ſomme de 5 millions en affignats, 
laquelle, jointe aux 645 millions déja brülés, forme celle de 659 millions. 


Departement du Bas-Rhin. —Straſbourg, le 17 Novembre. 


A Weilbourg, le general Cujtines a defarme les troupes du prince qui avaient tut 
mine de sy défendre. Il $eſt empare de ſix pieces de canon de campagne, monies 
et attelces, et d'une piece de 19 non montce, de munitions de guerre, et de che- 
vaux de huſſards. Le tout a été ſur le champ conduit & Mayence, ainſi que trois 
vtages, pour tirer de cette ville une contribution que les uns portent à zoo, et les 
autres a 700,000 hv. — | | 

Voici un trait de Cuſtines : il a dit avant cette derniere expédition, que, quoique 
le prince de Naſſau-Weilbourg füt ſon ami, il ne voulait point le traiter avec 
moins de rigueur que ſes ennemis; et il I's bien prourve. 

Les habitans de ce pays ont le cœur francais, la majoritè eſt compoſce des enfans 
des refugiés pour cauſe de religion. Il y a là un de nos freres ne a Peauvars, au 
departement de l'Oiſe, ſa-tete-eſt toujours Picarde, quoiqu'il y ait 32 ans qu'il ait 
quitté {a patrie.— ll a fait enroler un de ſes fils ſous les drapeaux de la Liberté, en 
lui diſant: “ Tiens, mon fils, voici tes freres, ils ont pris les armes pour tirer ven- 
geance des cruautés que des tyrans ont fait é prouver a ton pere, ct pour renverier 
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les trones. 'Ton pere eſt frangais, rends toi digne de Tetre, en Partageant ſa haine 
contre les tyrans, et ſon amour pour la Liberte. ” 


Departement de IAveiron. 


La loi, qui délivre la France du fleau de la royauté, a été proclamee dans la ville 
de Rhodez, au milieu de Venthoufiaſme, et des cris mille fois repetes : Vive lg 
Republique : Haine aux rois, et d la royaute. 


Les adreſſes d'adhéſion que les conſeils gencraux de la Commune et du diſtrict, 
la ſocièté des amis de la Liberté et de I'Egalité, les citoyens reunis en aſſemblee 
oEncrale, ont unanimement votces a la Convention nationale, reſpirent le civiſme 
le plus pur, le plus ſage et le plus energ1que. 

Le patriotiſme de cette ville n'eſt pas de fraiche date. Elle avait proclamé, des 
le 23 Juillet 1789, qu'elle ne reconnaiſſait aucun titre au- deſſus de celui de citoyen: 


toute ſa jcuneſſe eſt aux frontieres, et elle a fait un fonds de 12,000 liv. en faveur 
de ceux de ſes citoyens qui ont vole a la defenſe de la Liberte et de TEgalite. 


Departement du Far. —Extrait d'une lettre datee des cotes de la Meaiterranse, le 14. 
Novembre, 


Depuis plus de huit jours notre longue plage eſt frequemment abordee ſur diffé- 
rens points, par des bateaux charges d'emigres. Is arrivaient tous avec des paſſe- 
ports, ſignés Naillac, miniſtre plenipotentiaire de la République franqaiſe a Genes, 
Ces paſſeports Enencent avec complaiſance tous les pretextes poſſibles de la plus 
innocente des émigrations. Nous avons reconnu pluſieurs de nos ci-devant parle- 
mentaires. Naillac les a traveſtis, les uns en créoles, d'autres en voyageurs pour 
affaires de commerce, pour cauſe de maladie; d'autres ſuivaient en Italie des 


procès, des liquidations, des ſubſtitutions, &c. Ces revenans peuvent faire plus 


de mal que de peur. Naillac aurait da sabſtenir d'une facilité très-incivique, 
meme en ſongeant qu'il ne pouvait pas Etre condamne dans les formes judiciaires. 


CONVENTION NATIONALE, 
Preſidence ae Gregoire. 
SUITE DE LA SEANCE DU VENDREDT 23 NoOVEMBRE. 


Un ſecrétalre lit une lettre du citoyen Dauzeret, renvoye des bureaux du mi- 
niſtre de Ja guerre, ſur l'accuſation d'avoir négligé de faire imprimer une adreſſe 
aux volontaires nationaux. Il demande que ſa conduite ſoit examinée par un 
Comité. | 

Mailhe demande Je renvoi de cette reclamation au Comité de la guerre. 

On obſerve que ce ſerait porter atteinte à la reſponſabilite des miniſtres, que de 
ies gener dans le choix de leurs agens. 

LAſſembleée paſſe a Fordre du jour. 
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| CamBACcEREs. Le Comité de legiſlation examine avec promptitude et avec at 
tention les diferentes petitions que vous lui renvoyez : mais il s'eſt apperqu qu'il 
en eſt un grand nombre ſur leſquelles il eſt impoſſible de vous faire des rapports 
particuliers. La, c'eſt un citoyen qui fe plaint ou d'un tribunal, ou d'un juge- 
ment, et alors 1l eſt Evident que le pétitionnaire doit employer la voie de Pappel, 
du celle de la caſſation, ou recourir au miniſtre de la juſtice; mais, en aucun 
cas, l'objet ne peut faire la matiere d'un décret. Tei, ce ſont des reclamations contre 
un corps municipal, ou contre des corps adminiſtratifs, et il eſt encore Evident, 
quavant de s'adreſſer à la Convention nationale, les réclamations doivent 6&trc POr- 
tées devant les differentes autorités dans l'ordre &Etabli entre elles. Dans tous ces 
cas, et dans pluſieurs autres, le Comité ne peut que vous propoſer des renvois aux 
diffcrens miniſtres pour les differens objets relatifs au département dont chacun 
deux eſt charge. Vous ſeriez ẽtonnés de la multitude des decrets de ce genre, que 
vous auriez A rendre ; je ne crains pas de vous dire que leur nombre s'éleverait peut- 
etre A plus de 300 par jour. C'eſt pour prévenir ces inconveniens que j'ai été 
chargé, par le Comité de légiſlation, de vous propoſer la meſure ſuivante: 

La Convention nationale dEcrete que ſes Comites, après Fexamen des pctitions | 
et mémoires qui leur ſont renvoycs, feront paſſer aux miniſtres reſpectifs les pe- 
titions qui ſeront relatives a leur departement, et qu'ils feront connaitre aux péti- 
tionnaires le parti qu'ils ont a prendre relativement a leurs demandes. 

Ce projet eſt adopte. 

Dubois-Dubais fait, au nom du Comité de la guerre, un rapport fur la pctition 
du citoyen Boyer, qui demande A faire la levce d'un reg1ment de huſſards, et pro- | 
poſe un projet de decret qui eſt adopts en ces termes : 5 

La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité de la guerte fur la 
demande faite par le citoyen Boyer, de porter au complet d'un regiment de huflards 
la troupe legere a cheval de 200 hommes qu'il a levee, décrete ce qui fuit: 

Art. I. La troupe légere à cheval de 200 hommes, levce par le citoyen Boyer, 
tera porte au complet d'un regiment de huffards. 

II. Ce regiment ſera forme, organiſe et folds comme les autres regimens de huſ- 
dards de ligne de la Republique, et prendra rang avec eux, ſuivant la date de fa 
creation. . 

III. La tréſorerie nationale tiendra à la diſpoſition du miniſtre de la guerre, juſ- 
qua la concurrence de la ſomme de 823, 324 liv. , pour Varmement, engagement et 
habillement des huſſards, et juſqu'2 la concurrence de celle de 175 

5 den, pour leur ſolde annuelle; le tout ſuivant l'apperqu des dépen 


2 1 13 
/ + IV. 1 10U 


9 
les, forme par 
le miniſtre de la guerre, qui eſt annex6 au preſent décret. 


Autre decret. 


La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité de li guerre, ſur la 


. fo nes = 3 = — err — — —— 2 pony => x a * 7 
— — — n 5 - 3 I -—_ - _ „* — wy — — —— — — — — — — — — 
——— Ä em ogg CTP rn nope th nun ou roo gee $22 2 — + ' . : — — — — 
— — 2 — Wn — 22928 N. rr Sas OI rene — — re A — 2 S * 2 
. == EE NG CNN RGENT — 2 — — * 2 N J 2 22 + Cn — * 2 — as. (5 ha — > nin. RFID . —— —— — — 2 aid — 
— — —— * > I 7 e - WF... - 2 2 N EE 7 — 7 — * - * 4 * — — a» * N — — a 
* phe _ 5 _ ns . _ — _ ONES rr — . rr 2 . . = = e 2 
| = 6 * 4-0 3 — wt — —— — * — q — — - 2 * — — — 
"<p 8 2 ö U - C3 3 — — 2 —— * — — — i E-mcs4 ns en ry — IV — — eo — — — — 32 - —— —ꝗEĩü[ͥ. * as 
a , 7 2 — 2-2 Sw _— _- — — — — — —ñ— — — Gs Re Io ae — — — —— - _ 
: — 5 gen — — 5 n 


— — 
ä 
"en ror; 


— 


. CORES 
TTT 


Comité des finances a recu hier l'adreſſe ſuivante: 
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du diſtrict, tant de 1791 que de 1792, pres de 32,000 ly, ; enſorte qu'il a appli- 
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demande faite par le citoyen Benoit Lamothe, de lever un regiment de huffards, 
QEcrete ce qui ſuit : 
Art. I. II ſera levE un nouveau regiment de huſſards de la Republique. 


II. Ce regiment ſera forms, organiſe, et folds comme les autres regimens de 
huſſards de ligne de la République, et prendra rang avec eux, ſuivant la date de fl 
création. | 

III. La tréſorerie nationale tiendra a la diſpoſition du miniſtre de la guerre 
N : | : : 3 5 
juſqu'à la concurrence de 823, 324 liv., pour Tarmement, Equipement, engagement, 
et habillement, deſdits huffards, et juſqu'a la concurrence de celle de 175,749 liv. 
1 ſ. 8 den. pour leur ſolde annuelle; le tout ſuivant Tapperqu des depenſes, fourni 
par le miniſtre de la guerre, qui eſt annexé au preſent décret. 


Le meme rapporteur propoſe, au nom du meme Comité, de lever la ſuſpenſion 
du citoyen Stauzan, lieutenant-colonel du 20* regiment. 


Leſage obſerve que cet officier a, contre le texte des lois, empeche les ſoldats 
de ce regiment de frequenter la ſociẽté des amis de la Liberté et de I Egalitè de 
Chartres, od ce regiment était en garniſon, et demande la queſtion prealable ſur le 
projet du Comité. 

L'Afſemblee prononce qu'il n'y a pas lieu a délibèérer. 


CAB ON. Citoyens, je viens vous dénoncer une dilapidation nouvelle. Le 


Les commiſſaires de la treſorerie nationale aux membres compoſant le Comité de Pordinaire 
des finances. —Le 21 Novembre. | 


Citoyens, nous avons eu, la ſemaine derniere, la ſatisfaction de vous mettre à 
portée d'offrir à la Convention nationale le tableau de la ſituation avantageuſe des 
recouvremens dans le diſtrict du Faouet, département du Morbihan. Nous rem- 
pliffons aujourd'hui un devoir pénible, en mettant ſous vos yeux la poſition bien 
diffcrente du diſtrict d' Arles, département des Bouches-du- Rhone. 

La Contribution fonciere de ce diſtrict monte en principal et ſous pour lis. 
en v er d... 

4% ͤ œ¹ã.„2 EE GEE oe 49000 


VVV 153,874 l. 


Sur cette ſomme il n'avait Ct6 recouvre, au premier d' Octobre dernier, que celle 
de 14,389 liv. i7f. x d., et il parait qu'il n'a Ete fait aucun recouvrement dans le 
courant du mois d' Octobre. 

Cependant Is receveur annonce avoir payé pour les dépenſes du département, et 


que à ces depentes, qui ne peuvent etre régulierement acquitées que fur les ſous 
pour livre additionnels, non-ſculement la totalité de fa recette effective ſur les 


! 
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contributions fonciere et mobiliere de 1791, mais encore une partie du produit 
des contributions indirectes qui doivent rentrer ſans aucune déduction au tréſor 
public. 

Vous jugerez vraiſemblablement a propos d' appeler Pattention de la Convention 
nationale ſur I'etat affligeant des choſes dans cette partie de la Republique. II pa- 
exltrait a deſirer qu'en manifeſtant ſon mEcontentement de l'inſurveillance des adm 
niſtrateurs, elle tEmoignat qu'il eft tems enfin que les corps adminiſtratifs ſe per- 
ſuadent qu'il ne leur eſt pas permis d' employer à leurs déẽpenſes particulieres les 
ſonds verſés dans les caiſſes de diſtrict pour le compte du tréſor public, et qu'ils 
wont d' autre parti a prendre pour ſe procurer les reflources qui leur ſont ncceſſaires, 
que celui de hater la marche des recouvremens par tous les moyens que la loi a mis 
en leur pouvoir. | 
Voila ce que le Comité des finances m'a chargs de mettre ſous vos yeux, en vous 
propoſant le projet de decret ſulvant: 
La Convention nationale, apres av oir entendu le rapport de fon Conte des fi- 
nances, decrete que le receveur du diſtrict d' Arles, verſera de ſuite A la tréſorerie 
nationale les fonds appartenans a la Nation, qu'il a mal - A- propos employes au paie- 
ment des dépenſes locales, ſauf ſon recours contre les adminiſtrateurs qui auront 
fans ou exp<di6 les ordonnances de paiement; et faute d'y ſatisfaire, leſdits admi- 
niſtrateurs et receveurs y ſeront contraints par corps, a la requete et diligence du 
e ; charge les commiſſaires de la tréſorerie nationale de 
e compte, dans le mois, des verſemens qui auront été faits en exécution du 
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Treillard demande, par amendement, que les adminiſtrations qui ont du delivrer 
es mandats, ou qui ont ſouffert la dilapidation, ſoient déclarées reſponfables. 

Le dceret et Tamendement font adoptcs. 
BARBAROUX., Je ne m'oppole pas au projet de decret pretente par Cambon ; mais il 
eſt neceſlaire que vous ſachiez que c'eſt a cauſe du . lence de IL uſſemblée conſti— 
et de FAf/emblee légiſlative, que la ville d' Arles s'eſt détermince au parti 
qu'elle a Pris. Vous n'ignorez pas que la ville d' Arles a avance plus de 600,000 
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Etat de ſervir utilement la patrie. 


toujours de marcher ſur la meme route; a ſoigner toujours ſa popularité, qui pourra 
etre utile et au roi et au rẽtabliſſement de PFordre dans le royaume. Dans un poſt. 
ſcriptum, Louis XVI offre a Bouille un cheval qu'il a monte, A la place de celu; 
que le général a perdu, en le priant de le garder par amour pour lui. | 

Dans fa réponſe Bowlle marque qu'il fera tout pour conſerver ſa Popularite qu'on 
s' efforce de lui faĩre perdre, que le bon ordre ſemble bien Etabl1 parmi les ſoldat; 
et enfin qu'il conſervera le cheval que Louis XVI lui envoie comme une marque BY 
Pinteret que ſa majeſté prend a fa perſonne. 

Sur le rapport de Letourneur, le décret ſuivant eft rendu : 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport. de ſon Comits de F 
guerre, ſur la propoſition du miniſtre, relativement a Venvoi des forces national 
dans les Iles du Vent, decrete ce qui ſuit: 


es, 


Art. I. Les bataillons de gardes nationales deſtinées a Taugmentation des forces 
employees dans les Iſles du Vent, ne fourniront chacun que le contingent de 500 
hommes, pris parmi ceux que leur poſition et leurs forces phyſiques mettront en 


II. Le fonds des 300 hommes excedens reſtera en depot ſous les ordres d'un de; 
lieutenans- colonels. 


III. Chacun des corps reſtans ſe portera ſucceſſivement au complet, pour fournir 
aux remplacemens que les circonſtances pourraient exiger dans leurs dctachemen: 


reſpectifs aux Iſles du vent. 

Ce projet de decret eſt adopte. 

Sar le rapport de Borie, le decret ſuivant eſt rendu: 

La Convention nationale confiderant qu'il eft inſtant de faire appurer et juger le: 
comptes arricrcs des villes qui, aux termes des anciennes lois, devaient étre preſen- 
tẽs aux chambres des comptes et a tous autres tribunaux ; que la Nation eſt interefſce 
a verifier le plus promptement poſſible les comptes des villes dont elle s'eſt charger 
de Tacquittement des dettes ; et que la preſentation au bureau de comptabilité dars 
jes formes preſcrites par la loi du 29 Septembre 1791, entrainerait des difficultés ct 
des depenſes confidérables qu'il eſt ncceſſaire d' viter, dEcrete ce qui ſuit: 

Art. I. Les receveurs, tréſoriers, et tous autres comptables des deniers patr1- 
moniaux, d'octrois, et autres revenus anciens dont ont joui les villes qui comptaier! 
prẽcẽdemment, ſoit a Paris, ſoit devant la chambre des comptes des ct-devant 
provinces, et tous autres tribunaux, ſeront tenus de remettre leurs comptes, © 
meme de preſenter à la reviſion ceux des dix dernieres années, anterieures au de- 
compte jug avec les pieces juſtificatives A Vappui, aux municipalits des lieux. dans 
le delai d'un mois, à compter de la publication du preſent decret, A peine de 300 
liv. d'amende, et de 10 liv. pour chaque jour de retard. 


14 
| 3 totaltte 
II. Les comptables pourront cumuler dans un ſeul et meme compte la total 
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des recettes et depenſes de leur geition, à la charge cependant de diſtinguer les 
natures de recette et de dépenſe de chaque exercice. | 

III. Les municipalités receyront et procedcront a la verification des comptes, 
gans le mois de la remiſe qui leur en ſera faite, et feront paſſer leſdits comptes et 
pieces juſtificatives, avec leurs obſervations, aux directoires de diſtrict dans le 
meme dclai. 


IV. Les directoires de diſtrict donneront leur avis fur leſdits comptes, et enver- 


ront le tout au directoire de département dans le mois de la remiſe faite par les 


municipalitcs. 5 

V. Les directoires de département procederont, au plus tard dans les ſix mois qui 
ſuivront la publication du pretent décret, A la verification et jugement de finitif de 
tous les comptes qui devront leur etre remis en ex&ccution de Varticle precedent, 
\ Texception ſeulement de ceux deſdits comptes dont il ſera parle en Varticle 
ſuivant. 

VI. Les comptes des revenus des villes dont les dettes doivent &re ſupportées 
par la Nation, d'après la loi du 19 Mars 1791, et celle du 17 du courant, ſeront 
verifies par les dẽpartemens, et ſoumis à la reviſion du bureau de comptabilité, pour 


VII. Les directoires de département feront faire un double des comptes men 
tionnés en article précsdent, et en enverront la minute avec les obſervations des 
diſtricts, et leur avis, au bureau de comptabilite, dans le delat preſcrit par Particle 
V du preſent décret. Is depoleront dans les archives les doubles deſdits comptes 
et les pieces juſtificatives, pour y avoir recours au beſoin. 

VIII. Le montant des debets définitifs des comptes dus a la Nation, et d'ont le 
jugement definitit eſt reſerve a la Convention nationale, ſera verfc dans la caifle du 
receveur du diſtrict, qui en fournira ſon requ aux comptables. 


IX. Quant aux debets dcfinitifs des comptes dus aux villes et Communes, 


autres que ceux defines en article VIII ci-deſſus, le montant en ſera vertc dans la 
caiſſe des tréſoriers des Communes; et la remiſe et verification des comptes des 


revenus de toutes les Communes de la Republique aura lieu pour la nouvelle com- 


ptabilite, conformcment à la loi du 14 Decembre, 1789. 


X. Dos que le comptable aura donné ſon compte, il ſera tenu de verſer dans la 
du tréſorier de diſtrict ou de celui de la Commune, conformement aux ar- 
ticles VIII et IX ci-deflus, et dont il savoueraà débiteur. II joindra la quittance 
que lui donnera le tréſorier, aux autres pieces juſtificatives de fon compte. 

XI. Pour aſſurer VexaQlitude des comptes dus par les municipalités, et Vemplo! 
de leurs fonds d'une maniere conforme aux lois prononcces ſur cette matiere, ad- 
miniſtrateur de la caifſe de Vextraordinaire fera drefler un Cat des liguudations dé- 
crétées à leur profit, et pour leſquelles elles ont regu, ſoit des rembourſemens, ſoit 
des reconnaiffances portant intsret, et ſera tenu d' envoyer ledit état à la Convention, 
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XII. LAfemblce nationale deroge aux lois precedemment rendues en tout ce 
qui eſt contraire au prejent decret ; le miniftre de Kister rendra compte de ſon 


exécution tous les mois. 


Une deputation de citoyens du département de Seine et Marne demande 3 Etre 
admiſe à la barre pour expoſer à la Convention des faits importans relatifs à une. 
inſurrection qui s'eſt manifeſtèe dans ce département, relativement aux ſubſi. 
ſtances. 


Elle eſt renvoyce au pouvoir cx&cutif. 


* 
\ 


Fabre fait, au nom du Comité d'agriculture, et de commerce, un rapport ſur 1. 
petition de la municipalité de Marſcille, relativement aux ſubſii fta: ACE Ge cette ville 
II propoſe d'ordonner que tur les douze millions mis à la diſpoſition du miniftre 1. 


FintErieur, deux millions 200 mille livres ſeront pretces a la 3 de Marſeille 
pour faire un achat de grains. 


Une aſſez longue diſcuſſion s'cleve ſur ce projet. On obſerve = ce fonds de. 
12 millions eſt Epuiſc. 


Un membre propoſe de rendre ainfi le decret : 

Le miniſtre de Finterieur eſt autoriſè a accepter les achats de grains faits en Italie 
Par la Commune de Marſeille. 

Buzot veut qu'il ſoit redige en ces termes: 


Le miniftre de Vinterieur eſt tenu de ſe ſubroger dans les marchcs paflts en Italic 
par la Commune de Marſeille. | 
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Barbaroux appuie cette propoſition. 
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Ca ox. Je m'oppoſe fortement a un deeret de ce genre. Vous ne fivez pas. 
fi ces marches n' ont pas et paſics à un prix tres-onereux. Par cette meſure im Pe- 
rative, vous compromettriez les finances de PEtar, en mème-tems que vous ancan- 
tiriez la reſponſabilits du miniſtre. Je demande qu'on fe borne à autoriſer le 
miniſtre 2 a accepter ces marches, $'1] les juge avantageux. 
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N.... Et sil n'eft pas prouve que nous avons deja fait des achats de grains plus 
que ſuffiſans. 
Pluſieurs membres infiſtent ſur la queſtion prealable propoſce par Carbon. 
Elle eſt miſe aux voix. —Le préſident prononce qu'il n'y a pas lieu a dellbee 
c {ur la propoſition de Buzot. 
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Un grand nombre de 1 reclament contre cette déciſion, oblervant que 
les voix font tellement partagees qu'il. eſt impoſſible. d'aſſigner un rejultat Ceri 
A 1811 2 
2 la deliberation. 
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D autres rétabliſſent la diſcuſſion ſur le fond meme de la queſtion 


BrROTEAV. Pappuie la propoſition de Buzot. La premiere rédaction g a 0! 
9 


vous a propoſte eſt un piege; nous Tavons appercu, et nous n'y tomberons Pa- 
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armées . et affalblies par un denuement auquel il ſerait bieatot impofſible 


=_ Te ſuppoſe que cette rẽdaction ſoit decretee : alors, fi le miniſtre retuſe le marché, 

ſes ennemis Paccuſeront d'avoir mis la famine dans le Midi. 8''il Vaccepte, ils l'ac- ; 
cuſeront d'avoir paile un marchẽ ruineux. Cette ſupercherie ne doit trouver ici que h | 
Jes improbateurs. Je demande que la premiere rẽdaction propoſce foit rejetce, et 10 
qu'on adopte ou la propofitton de Buzot ou celle du Comite. ok ; 
REBECauf. Je ne ſais quel eft le motif de ces débats; mais la queſtion eſt Rl 
trs-ſimple. Un premier fait, qu'il ne faut pas oublier, c'eſt que dans nos departe- 1 bl 
nens métidionaux, le pain vaut, en ce moment, 5, 6, et juſqu'a 8 ſous la livre, Bil | 
tandis qu'il ne coùte que trois ſous un hard a Paris. Il faut abſolument que vous. 0 i 
veniez à leur ſecours, en failant des avances pour les approviſionnemens; car il; | 20M 
ont fourni autant de deéfenſeurs a la patrie, que les departemens du Nord. Le 1 
ſecond fait, c'eſt que ces marches de grains ont été paſſés dans des circonſtances {10 
extraordinaires, lorique Fennemi menagait Paris, et lorſque les départemens meri- | Wl 
dionaux fe préparaient à faire une vigoureuſe reliftance ; et joſe affirmer que la 1 
meſure de cet approviſionnement de grains, eſt une de celles par leſquelles ils ont Fl 
bien mérité de la Patrie. Enfin, le troiſieme fait, c'eſt que ce n'eſt pas la Com- 0 j 
mune de Marſeille qui a demands que la Nation fut ſubrogte dans ces marchdc: : 00 
elle a ſeulement demande un emprunt de 21909; ooo livres, pour en confommer fs bl, 
paiement, et faire la revente de ces grains a ſes riſques et perils; dot je conclus «i 
que ces marches ont été faits à un prix raiſonnable, et que la Commune de Mar- Wh 
feille n'a pas eu 1 intention de mettre a la charge de la Nation, une opération oné- 0 
reuſe. Je demande donc que l'emprunt, ou la meſure propoſce par Buzot, ſoit 0 
accorde. k | 

FeRmoxT. La propoſition de Buzot eſt la ſeule que vous puilliez admettre ; lll 
fi non, les n6gocians de Marſeille, qui ont acheté ces grains, pourraicnt etre tentes de | 0 
faire un bénéfice ſur la revente, ce qui gréverait les départemens voiſins, et ne 1 
ramenerait pas l'abondance. 5 9 
pres quelques débats, la propoſition de Buzot eſt adoptce. | WA 
On fait lecture, 12 de la lettre du citoyen Weſtermann, en date du 17 du courant, 0 
que nous avons donnce a Particle Politique du Ne d avant-! lier; cue eite des Fo 
commiſlaires de la e nationale a Lyon. En voici Textrat : | "if 
os Nous pourſuivons avec zele la reche rch e des dla on diddations S QUE NOUS avons dé- | 1 
couvertes, et chaque jour nous acquèrons la certitude que Vadminiftration militaire 4 
pour la partie des approviſionnemens eſt intectce d'abus et de vices de toutes eſ- 1 
peces. Nous vous invitons à vous occuper, ſans dClat, d'une reforme devenue it [i 
indipenſuble, fi vous ne voulez pas voir le WP FG la Republiate a abſorbs, et les ji 1 


ry . 
de rem dier. 


Les faits que nous vous avons dénoncés nous ont para aſſez graves pour nous dé- 
erminer à faire mettre en &tat d'arreſtation los deux commiſſaires des guerres Vafſe 
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jamais eu connaiflance des {r1ponnerics de ſon fecretaire ; et que, 
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et 2 8 celui-ci, moins coupable, eſt garde dans fa maiſon. Nous avons or- 


donné de conduire Vautre en priſon; mais il eſt, dit-on, Evade. Cet homme lerait 
facilement retrouve, fi Finconcevable inertie des adminiſtrateurs de Lyon n'avait 
pas laiſſè tomber dans un aſfaiſſement abſolu tous les reſſorts de Vordre public. 
Delaunay avait pour ſecrétaire un eur TJoulouſe, qui obligeait les tournifleurs 1 
lui donner de Vargent : nous avons denonce cet agent infidelle, et on va lui faire 


ſon proces. Limpartialité nous oblige de dire que Delaunay a declare qu'il navait 


d'après les renſci. 
gnemens que nous avons pris, cette declaration parait ſincere. 

Nous faiſons auſſi pour ſuiyvre un ſicur Guarin, ci- devant ſecrctaire du commi. 
faire Grandmaiſon, qui s'ctait fait donner 1,500 ly. par les cordonniers qui avaient 
entrepris une fourniture de ſouliers pour Varmee des Alpes. 

Enfin, nous denongons a Taccuſateur public les experts nommèés par les commit 
ſaires des guerres, et qui ont été cherement payés par les ouvriers dont ils devajent 
apprecier les fournitures. 

Les commiſſaires des guerres ne ſont pas encore denonccs a Taccuſateur public; 
ceux-la font des fonctionnaires preyaricateurs qui doivent Etre accuſẽs par la Cw 
vention elle-meme, et nous attendons votre décret. 

Nous venons d'ctre informes qu'une aſſez grande quantits de chevaux l artillerie, 
qui ſont nourris et entretenus aux depens de FEtat, font à la libre diſpoſition des 
officiers, et notamment de Vaile et Delaunay, qui les attelaient a leur voiture, ſoit 
dans Pintcrieur de la ville, ſoit pour des parties de plaiſir a la catipagne, Nous 
avons donné des ordres pour fare ceſſer ces abus. 


Nous eſpcrons que FAflemblce approuvera ces meſures, qui nous ont été didtees 
par notre amour pour le bien public. 


Signe, ALQUIER, Botrssy, et VITET. 


Les Comités militaire et de la guerre font charges de preicnter, dans trois Jours, 
un projet de loi contre les fourniſſeurs infidelles. 


Le miniſtre des contributions publiques annonce qu'il a nommè le citoyen Nor- 
mandie a la place de Dufreſne Saint-Léon. 


GaraT. Un decret du 8 Octobre dernier ordonnait au miniſtre de la juftice 
de faire transfcrer dans les priſons toutes les perſonnes juridiquement acculces, et 
qui n'ẽtaient dEtenues que dans des maiſons particulieres. Je viens rendre compte 
des meſures que j'ai deja priſes pour Vexccution de ce décret. 


, 


Jai voulu me faire guider dans ces recherches par des commiſſaires du de 
ment et de la Commune de Paris; mais ces commifliires m'ont obſerve quis 
n'avaient aucun moyen de diſtinguer les maiſons d'arrét des priſons. 


Parte- 


OsskLIN. Je demande que le miniſtre de la juſtice ſurveille auſſi ces maiſons 
particulieres, od ſoi-diſant on ne renferme que des fous, mais ol i] y a beaucoup 
de victimes du pouvoir arbitraire. 
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TALIEN. Je vous aſſure qu'il exiſte dans Paris une multitude de ces maiſons 
connues ſous le nom de penſions bourgeoiſes, ou l'on tient renfermés, ſous pretexte 
de folie, une foule de citoyens et de citoyennes, arretcs en vertu d'ordres 


arbitraires. 
Manuel, alors procureur de la Commune, et moi, nous les avons autrefois viſi- 


tees, ces maiſons ; nous y avons trouve un grand nombre de perſonnes innocentes, 


actenues injuſtement ; Manuel en a fait fortir beaucoup: nous y avons trouve un 
pere de treize enfans, homme tres-lage et très-eſtimé, enfermé depuis pluſieurs 
annces, ſur un ordre ſigne Louis; nous y avons trouve la propriẽtaire du fameux 
jeu de paume de Verſailles: cette citoyenne eſt renfermée, parce qu'elle a voulu 
cpouſer une perſonne qui ne convenait pas a fa famille... Je demande que 
'Afdemblce prenne un parti fur ces ſortes de maiſons d'arret qui ne devraient Pas 
exiſter. 

BARRERE. Lorſqu'à l'Aſſemblée conſtituante JEtais membre du Comité des 
lettres de cachet, je requs des différens miniſtres un grand nombre de notes ſur ces 
maiſons d'arrét, qui n'offrent exterieurement en effet que J'aſpect de maiſons par- 


ticulieres, mais où le deſpotiſme miniſterie] renfermait une foule de ſes victimes. 


Les papiers du ci-devant Comité des lettres de cachet, dẽpoſés aux archives, con- 
tiennent ſur cet objet des renſeignemens précieux. Je demande que le miniſtre de 
la juſtice ſoit autoriſe A faire des recherches dans ces papiers. 

La propoſition de Barrere, amendce par Camus, eſt adoptce en ces termes : 


La Convention nationale decrete. que le miniftre de la juſtice fera delivrer I'ctat 
de toutes les maiſons, quelles qu'elles foient, et qui font fſituces dans les différens 
departemens, od il y.a des détenus pour démence, fureur, ou toute autre cauſe, 
ainſi que des perſonnes qui y ſont détenues, de la cauſe et de VEpogque de leur de- 
tention : à cet effet le garde des archives de la Republique remettra au miniſtre de 
la juſtice les pieces qui ont ct6E depoſces auxchtes archives par le Comité des lettres 
de cachet de VAfemblee conftituante. Le miniſtre de la juſtice ſe chargera 
deſdites pieces, d' après Vinventaire qui en a Eté fait, et apres recollement prealable ; 
il ſera tenu de les rétablir aux archives dans le delai de deux mois, et rendra 
compte à la Convention de Fexẽcution du pre ent decret, ſucceſſivement et à meſure 
des renſeignemens qu'il aura pris. | 

En execution du decret rendu hier, le miniltre de la guerre annonce que Lanoue, 
decrete d'accuſation, a été conſtitué priſonnier le 6 Octobre dernier, et que ce 
lieutenant-gencral a été unanimement déchargé d'accuſation par le tribunal cri- 
minel. | 

Plufieurs articles de la loi contre les Emigrets font diſcutés et decretes, 


Ts 1. Law J 
A Cance eſt levee à 4 heures et demie. 
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one... 


— — 


S EAN CE DU SAME DI 24 NOVEM BRE. 


3 


Herault occupe le fauteuil. 


SALICETTI. Parrive de Corſe, et j'ai paſſé par Nice. En arrivant ici Ja appri; 
qu'on avait denonce des faits graves contre Farmee du Var. Qu'il me ſoit permis 
3-7 os ns Þ V 3 5 
oe vous annoncer ce que J al FECUENN fur les lieux. Je commence pat declarer que 
je ne garantis point la vérité des faits, mais je les tiens de perſonnes qui navaient 
aucun intéréèt a me tromper. On vous a dit que les arm&es ont commis des 1:or- 
reurs a Nice. Lorſque le general Anſelme a pafſè le Var à la tee de 3,000, hommes 

. | 5 1 
i y avait a Nice 8, ooo hommes de troupes Sardes, et 5,000 Emigrts, Tout ce 
monde s'enfuit à la nouvelle de Tapproche de l'armèe frangaiſe. Pendant Tinter- 
valle de ſon arrivce et de la fuite des troupes, des gens fans aveu, de la ville meme 
de Nice, fe ſont portés aux maiſons qui avaient Etc occupces par les éEmigrés, et y 
ont effectivement commis des horreurs. I peut ſe faire qu'ils euſſent entraine 
quelques ſoldats, mais il eft certain que les violences ont été commiſes avant Varri- 
„ée d'Anſelme. Voila ce que j'ai recueilli ſur les lieux. (On applaudit.) 

Mallarme propoſe et la Convention adopte le projet de dEcret ſuivant: 

La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité des finances, ſur les 
diſpoſitions ultérieures qui ſont néceſſaires, pour procurer TexEcution prompte et 
reguliere de la loi du 4 Septembre dernier, qui met a la diſpoſition du miniſtre dc 
Pinterieur une ſomme de 12 millions, pour etre employee en achats de grains chez 
Fetranger, et donner des ſecours aux départemens; décrete ce qui ſuit: 

Art. I. La treforer 


te 
vos 


nationale tiendra à la diſpoſition du miniſtre de Vintcricur 
ladite ſomme de 12 mi 1 


ons: les diverſes regles et meſures décrétées par les lois des 
2 Octobre 1791, et 9 Mars 1792, pour la diſtribution des grains aux municipa- 
lites, la vente qu'elles en feront, enſuite le compte qu'elles devront rendre du 
produit deſdites ventes, le mode et les délais a fuirre dans les différentes ſommes 
accordces aux departemens, à titre de ſecours ct de pret, ſeront ſuivies, ſclon 
leur forme et teneur, pour Fenticre exccution de la loi du 4 Septembre dernier. 


* * 


II. Les receveurs de diſtrict verſeront directement dans la caiſſe de lextraorci- 
naire le produit des ventes de grains ou farines provenant des avances faites par la 
treforerie nationale aux departemens, en exécution des lots du 2 Octobre 1 
g Mars :792, et autres lois poſtErieures, dcrogeant, quant a ce, à Tarticle IV 
ladite loi du 9 Mars 1792. 

REAL, au nom du Comité des finances. Citoyens, le conſeil général ds la Com- 
mune de Lyon a pris, le 10 de ce mois, une délibération, portant: qu'il ral 
ouvert un emprunt de 3 millions, par voie de ſouſcription et {ans interet, pour 5 
exaployes à Vachat des grains néceſſaires a Vapproviſionncment de cette ville et 
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ges lieux voiſins; que le deficit qui réſulterait des frais de regie, et de la différence 
du prix de T'achat a la vente, ſerait rempli par une contribution extraordinaire, 
qui ne porterait que ſur des citoyens aiCs. 

Les commiſſaires que vous avez envoyés a Lyon ont euvx-memes provoque cette 
meſure, en excitant le zele des riches negocians de cette ville. Ils le jugent néceſ- 

u . 5 
faire pour maintenir l'ordre dans la ville de Lyon. 

Par ce moyen, diſent-ils, tous les accaparemens ſeront déjoués, toutes les ma 
nœuvres criminelles ſeront détruites; et une auſſi grande abondance faiſant ne- 
ceſſairement baiſſer le prix dans les lieux qui avoiſinent la ville de Lyon, il en 

” 81 8 "1 p 5 0 * 
reſultera le grand avantage d'avoir a I inſtant beaucoup de grain, et de Tavoir à 
meilleur marché. 


La municipalits de Lyon demande a etre autoriſée a faire cet emprunt de 3 mil- 
lions, et A lever une contribution extraordinaire pour remplir le deficit qui provien- 
dra des frais de régie, et de la difference du prix de Fachat à la vente. 


Le Comité des finances, à qui vous avez renvoyé cette demande, a penſc unani- 
mement qu'elle devait Etre accueillie. Mais il a cru cependant devoir fixer les lieux 
ol il ſerait permis à la ville de Lyon d'acheter des grains, et déterminer, pour 
remplir le déficit, un mode de contribution, qui, ne portant que ſur les citoyens 
aiſés, les atteignit dans une proportion croiſſante en raiſon de leurs fortunes, 

Voici le projet de decret qu'il ma charge de vous preſenter. 

La Convention nationale, ſur le rapport de fon Comité des finances, vu la d&l1- 
beration priſe par le conſeil general de la Commune de Lyon, le 10 Novembre 
preſent mois, et la lettre de ſes commiſſaires a Lyon, du 13, deEcrete ce qui 
ſuit: 

Art. I. La municipalité de Lyon eft autoriſce a emprunter, par voie de ſouſ- 
cription et fans 1ntErets, la ſomme de 3 millions, qui fera employce a acheter 
du ble pour l'approviſtonnement de la ville, ſous la ſurveillance des corps admi— 
niſtratifs. | 

II. Lachat des blés ne pourra etre fait qu'a Marſeille et dans Ierranger. 

III. Le rembourſement des ſouſcriptions fe fera ſur le produit de la vente 
des blés, a fur et à meſure de rentrée, et au prorata de chaque miſe, conforme- 
ment a ladite délibération. | 

IV. Le deficit qui pourra provenir des frais de régie et de la difference du prix 
de Vachat à la vente, ſera rempli par le produit dune contribution additionnelle 
aux roles des contributions fonciere et mobiliere de la préſente année 1792. 


7 f p * » _ » - « : 2 Fo 3 
V. La répartition du deficit ſera faite caire les contribuables, ſavoir, une moitié 


ſur le röle foncier par des ſous additionnels, au marc la livre du montant de chaque 


cote; et autre moitié ſur le role mobilier, par une contribution graduelle d'après 
pe 5 | 

-cchelle de proportion ſuivante. 

Vol. IV. — 
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VI. Les citoyens, dont le revenu preſume, d' après leurs cotes de contribution 
mobiliere, eſt au- deſſous de 500 livres, ne ſeront point ſoumis à cette contribution. 
Celui dont le revenu pr EſumE, d' après ſes cotes de contribution mobiliere, 8 'Eleve 
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b de 500 à 100 livres, paiera une cote-part que Ton ſuppoſe devoir Egaler les trois 
centieme de ſon revenu, ou le minimum de ſa cote d'habitation. 
Celui dont le revenu preſume eſt de 1000 à 1500 liv. , ſera tax6 au trois 800" de 
5 ſon revenu : fa taxe ſera de fa cote d' habitation, plus un 8. 
4 | De 1 500 a 2000 1.—un deux cent  quarantieme, ou une cote d habitation; plus 
2 huitiemes. 
iff De 2000 à 2500 I. —une cote d'habitation ; plus 3 huitiemes. 
| De 2500 à 3ooo I.—un —— centieme ou une cote d'habitation; plus quatre 
ö 


huitiemes. J 
De 3000 à 3500 I, —une cote d'habitation ; plus 5 huitiemes. 3 
De 3500 à 4000 lune cote d'habitation; plus 6 huitiemes. 

De 4000 à 50001.—un cent ſoixantieme ou une cote d habitation; plus ſept 


E:: huitiemes. 

F De 5000 a 3 Hun cent cinquantieme ou deux cotes d' habitation. 

$ De 6000 à 8000 l. trois quatre-centiemes ou deux cotes ; plus 2 huitiemes, 
'F De 8000 à 10000 l. - deux cotes d habitation ; plus 3 huitiemes. 

= De 10000 a 12, ooo 1.—deux cotes ; plus 5 huitiemes. 

* | De 12000 a 1 5000 l. deux cotes ; plus 7 huitiemes. 

| 1 De 15,000 à 30, ooo |,—un centieme ou trois cotes. 


De 50000 à 100,000 lun ſoixante quinzieme ou 4 cotes. 

De 1oo, ooo l. et au- deſſus un ſoixantieme ou 5 cotes. 

VII. Quand le deficit fera connu, les officiers municipaux dreſſeront un r6le 
particulier pour ladite contribution, dans lequel ils augmenteront ou diminueront, 
* tuivant le deficit, le taux du trois centieme du revenu preſume gui a ſervi de baſe 
= a I<chelle de proportion ci-deſſus. 
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Ce projet de decret eſt adopte. 


3 Sur le rapport de Lacombe-Saint-Michel, au nom du Comité de la guerre, la 
3 Convention nationale rend le decret ſuivant: 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de la 
1 guerre, conſidérant combien il eſt inſtant de mettre le corps de Tartilleric a 
5 porte de remplir toutes les parties du ſervice dont il eſt charge, decrete ce qui 


ſuit 2 

Art. I. D'ici au premier examen de Tartillerie, les ſous-officiers du corps de 
Partillerie auront la moitié des places de ſecond-lieutenant, vacantes en ce moment, 
f et la moitié de celles qui vaqueront d'ici A cette Epoque; mais alors, il ſera nommé 
aux places, conformẽment à Particle 2 du titre II, du 27 Avril, 1791. 
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IT. Le corps de Partillerie ſera augments de vingt-huit ſeconds-capitaines, deſti- 
nes à faire le ſervice des cotes. 

III. Ces ſeconds-capitaines ſeront independans des officiers des compagnies, et 
nẽanmoins ce nombre vingt-huit ſera diviſe en raiſon de quatre par regiment d' ar- 
tillerie, qui concourront, pour leur avancement, avec les autres ſeconds-capitaines, 
pour prendre des compagnies. 

IV. De ces 4 ſeconds-capitaines d'augmentation par regiment d'artillerie, les 
deux premiers auront 2, ooo livres d'appointemens; les deux derniers, 1,600 

livres. | 

v. Ces ſeconds-capitaines, ne ſeront remplaces que pendant la guerre; à la paix, 
ils ſeront mis dans les compagnies, à meſure qu'il vaquera des places de capitaine. 

VI. La tréſorerie nationale tiendra, A la diſpoſition du miniſtre de la guerre, la 
ſomme de cinquantesſix mille quatre cents quarante-huit livres, pour le montant des 
appointemens et du logement des officiers, ſuivant Vappergu que le miniſtre en a 
fourni, et dont l'ẽtat eſt annexẽ au preſent decret, 


ProxRY, au nom du Comite de legiſlation. Le corps municipal de Paris vous a pre- 
ſents une pẽtition par laquelle il vous expoſe I''tmpoſſibilits on il ſe trouve de con- 
tinuer ſon adminiſtration avec le petit nombre de membres auxquels il eſt réduit. 
Des 48 municipaux, les uns ont paſſé à la Convention nationale ou au département, 
et d'autres à des places de juge de paix ou de commiſſaire de police. 

La réclection de la municipalité de Paris ne fait encore que commencer ; et Vex- 
perience nous aſſure que la rẽcẽlection totale ne ſera conſfommee par Tinſtallation que 
dans plus de deux mois. 

Ceſt un trop long intervalle ſans municipalite reelle pour une ville telle que Paris; 
auſſi vous obſerve- t- n que ce corps adminiſtratif ne peut plus avoir d'activité; car, 
dans les ſcances qui ne ſont compoſces que de dix a douze membres, on n'oſe plus 
nommer de commiſſaires, de crainte de ne pas avoir des membres ſuffiſans pour les 
_ Eliberations journalieres. 

Pour parvenir au complement proviſoire du corps municipal, on avait indique 
deux moyens à votre Comité de legiſlation ; ils conſiſtaient A rappeler les 96 anciens 
notables ſuſpendus à I'Epoque de la revolution du 10 Aodt, ou a rappeler Egalement 
les deux cents quatre-vingt-huit commiſſaires inſurgens le meme jour 10 Aobtt, et 
ces commiſſaires reunis avec les 12 municipaux reſtans, auraient Elu entre eux au- 
tant de repreſentans proviſoires qu'il y a de places vacantes. 

| Ni T'un ni l'autre de ces moyens n'a pu Etre adopté par votre Comité de légiſla- 
non, d abord parce que les 96 notables deja ſuſpendus ne jouiraient peut- Etre pas de 
toute la confiance neceflaire. Secondement parce que les deux cents quatre-vingt- 
buit commiſſaires ont && nommeès fans qu'il y ait eu de proces-verbaux de leur 
dection; rarement m&me ſe ſont- ils tous aſſemblés. Jamais il n'y en eut de liſte 
fixe, arretce ni authentique. Elle n'c{ nulle part, ni à la mairie, ni au ſecretariat 
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de la Commune, ni entre les mains d'aucun d'eux; ils forment un tableau mou- 
vant, r&vocable au gre de chaque ſection. 
Les choſes en cet état, votre Comité s'eſt fait les trois queſtions ſuivantes: 
Procedera- t- n proviſoirement a Ilection des membres du conſeil general de 1; 
Commune et du corps municipal? Conſervera-t-on les 12 membres qui exercent 


maintenant, avec autant d'intelligence que de zele, les fonctions municipales 
Exfin, par qui les Elections proviſoires ſeront-elles faites! . 


Sur ces trois queſtions, votre Comité penſe qu'il faut nẽceſſairement Organiſer le 
conſeil general et le corps municipal en entier; et fixer en conſẽquence le nombre. 
des membres à 144, conformément a la loi du mois de Mai 1790; 2% que Telectio, 
pe ces membres doit ſe faire par les 48 ſections, mais par un ſeul ſcrutin et à la. 
pluralité relative des ſuffrages, attendu l'urgence; 3 enfin, que les douze . 
cipaux actuellement en fonctions ſe rcuniront aux 132 membres à Elire, et quben- 
ſuite ils concourront tous enſemble a la formation du corps municipal. | 


f . Fg 3% 3 > | 3 

Telles ſont, Citoyens, les baſes dapres leſquelles votre Comité vous propoſe le 

projet de decret fuivant: 

La Convention nationale, conſidérant que la municipalité de Paris ne peut con- 
tinuer ſon adminiſtration avec le petit nombre de membres auxquels elle eſt actuel 
ment réduite, décrete ce qui ſuit: 

Art. I. Les ſections de Paris nommeront, dans trois jours, à compter de la 
publication du préſent decret, 132 citoyens, qui, avec les 12 municipaux actuelle- 
ment en exercice, formeront le conſeil general de la Commune, et le corps munici— 
pal, proviſoirement et juſqu au renouvellement definitif décrété par la loi du 19 
Septembre dernier. | 

II. Chaque ſection nommera trois membres dans ſon ſein. Celles qui ſe tron- 
veraicnt avoir fourni un ou deux officiers municipaux actuellement en fonctione, 
ne nommeront que les membres qui devront completter le nombre de trois. 

III. Les Elections ſeront faites par un ſeul tour de ſcrutin, et à la pluralité re- 
ative des ſuffrages. 

IV. Le conſeil général proviſotre nommera, dans les trois jours de ſon inftalla- 

tion, les 48 membres qui doivent former le corps municipal. 

V. Dans le cas ou quelques ſections négligeraient de procéder aux elections, 
dans le delai de trois jours porte par Fart. premier, le département y ſuppléera par 
la nomination de commiſſaires. 

Ce projet eſt adopté. 

On fait lecture de la lettre ſuivante: 

Paris, le 24 Novembre. 

Le miniſtre de Vinterieur au preſident de Ja Convention nationale. 


Pluſieurs départemens m'envoient, ſur la deſtination des ci-devant chiteaux des 


\ 
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: 5 . . * P . | 
emigreés, des vues que je vais ſoumettre a Aſſemblée nationale. Ces monumens de 


ſeodalitè ſubſiſteront- ils tels qu'ils ſont ? Paſſeront- ils avec leurs tours menacantes 


dans les mains de nouveaux proprictaires? 'Telle eſt la queſtion que je ſoumets à 


{a ſageſſe. Les lois, ſur les biens des Emigres, ont ſagement voulu qu'ils fuſlent di- 


yiſcs en autant de parties qu'il ſerait poſſible. Les chiteaux formeront donc preſque 
un lot, et ce lot fe vendra mal, parce que ces bitimens ſomptueux et immenſe; 
ne convenaient au proprictaire, qu'autant qu'il y joignait des poſſeſſions confide- 
rables. Cette ambition ne pouvant plus ctre ſatisfaite, graces à vos ſages dccrets, 
i] faudrait donc convertir en d'autres uſages le ſejour des ci- devant ſeigneurs. II 


conviendrait d'en vendre les matériaux en détail, et cette vente s'effectuerait ſans 


deèpenſe et ſans confuſion, en chargeant les acquereurs de la demolition, et en divi- 


fant les batimens par parties, bien diſtinctes et bien ſẽparèes. On aurait alors Pour 
enchériſſeurs (en realitant la vente des chAteaux après celle de tous les fonds en 
dependans ;) on aurait alors pour enchériſſeurs tous les nouveaux acquereurs, qui, 
jaloux de faire uns habitation dans leurs nouvelles propriétés, joncheraient ces cam- 
pagnes de maiſons utiles, riantes et commodes, nes des coloſſes qui ont fi long- 


tems peſe ſur la France. | 
Voila l'expoſition ſommaire des pòtitions innombrables qui me ſont faites; je ne 


doute pas qu'elles ne ſoient priſes fortement en conſideration par la Convention. 


nationale. | 
Signe, RoLaxD. 
Cette lettre eſt renvoyece au Comité alienation. 
La ſection Mauconſeil adreſſe a la Convention une pëtition et un paquet cachete, 
contenant des pieces relatives a Taftaire de Rhetel. 


Le renvoi au Comité de la guerre eſt ordonns, 


MaxusBrL. Fannonce à la Convention, dont le devoir et but font de former Teſ- 


prit public, que Lindet, &veaue d'Evreuxs, . s'eft marie, Jen demande la mention 


honorable. 


Paxtgur, Je demande l'ordre du jour, motive ſar ce qu'on ne doit pas de recon- 


naiffance a qui ne fait que {on devoir de citoyen. 
Covraox, Avant que Fon reprenne la diſcuſſion des emigres, je demande a 


faire une motion d'ordre. On $'&tonne dans les départemens de ce que la Conven- 


tion, ayant commence une diſcuſſion ſur le ci-devant roi, l'ait interrompue. Je fais 


rendre juſtice à la Convention. Le preſtige de la royauté s' eſt Evanouw avec la pro- 
clamation de la Republique ; mais les Etrangers vous obſervent, vos ennemis vous 
(pient, vous devez juſtice à la Nation qui vous la demande; ce neſt pas que je 
xewlle que vous conſacriez tout votre tems à cette affaire, mais je demande que vous 
y aſſigniez deux jours par ſemaine, le Mercredi et le Samedi, et que cet ordre 
commence Mercredi prochain. 5 


Cette propoſition eſt décretèe. 
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Oſſelin reproduit à la diſcuſſion la ſuite des articles fur les Emigres. 

Larticle ſuivant eſt dEcrete. | - 

Tous actes de donations entre vifs, ou à cauſe de mort, tout teſtament ou autres 
actes faits à titre de libéralité, par des Emigres, a compter du premier Juillet 1789, 
ſont declares nuls el de nul effet. 

Pluſieurs autres articles ſont ſucceſſivement adoptes. 

La ſéance eſt levee a 4 heures. 
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PE . 


POLIT IMU E. 
ALLEMAGNE. 


Vienne, le 4 Novembre. 


LA Cour continue ſes preparatifs avec vigueur. Tous les regimens Hongrois vont 
etre mis au complet de campagne. Trente- deux eſtafettes ont ẽtẽ expẽdices en un 
ſeul jour par le conſeil de guerre pour porter Pordre du départ aux regimens qui 
doivent marcher vers le Rhin. Cependant ces meſures effrayantes ne ſont pas ſou- 
tenues veritablement d'une grande reſolution de pourſuivre cette guerre dèſaſtreuſe. 
La Cour de Vienne faifirait avec joie Foccafion d'un accommodement, ſurtout depuis 
la reception d'une longue lettre du roi de Pruſſe, apport&e dernierement par un 
courier, Frederic lui temoigne dit-on, des inquietudes ſur les moyens de continuer 
cette guerre, dont il eſt las, et qu'il deſire, pouvoir terminer, II parait auſſi que 
tlepuis ce tems le ſort des Emigres eſt fixes. On aſſure que les deux Cours ſont re- 
ſolues de les abandonner. Les deux puiſſances unies conviendraient en cas de 
Zuerre, d'agir de concert, quoique les deux armees reſtaſſent toujours dans leurs 
operations, independantes Pune de l'autre, 


Hambourg, le 12 Novembre, 


I nous eſt venu, par les lettres de Stockholm et de Copenhague, des nouvelles 
que nos gazettes n'oſent pas rapporter, et qu'on ſe dit à Toreille. Le roi de Suede 
a, dit-on, Ete empoiſonné; mais la doſe du poiſon n'a pas été aſſez forte pour lui 
oter la vie. Il en a perdu Tefprit, et ſon état eſt des plus triſtes. Tout le monde 
d accorde A en charger celui ſur qui les ſoupgons doivent tomber naturellement. On 
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allegue la grace des complices du meurtre du feu roi; toute la teneur de ſes ordon- 
nances et procedes qui ont mine peu A peu, tout ce que le feu roi avait Etabli, 
Enfin, on aflure que le comte Ribbing a dit ouvertement, qu'il avait communique 
avec lui, et les autres dEtenus, par un ſouterrain, &c. &c. Si ces ſoupgons ſont 
mal fondes ; il eſt bien malheureux pour ce prince, de ſe voir calomnie avec les 
meilleures intentions pour le bien du royaume. 

Les amis de la Liberté et de Vhonneur de la Republique frangaiſe ne penſent 
pas tous que la Convention doive dementir le général Cuſtines en remettant à la 
ville de Francfort, c'eſt à-dire, a des banquiers et a des ariſtocrates ſeulement, la 
contribution. militaire telle qu'elle a EtE rẽduite par le general lui-mème. Si les rai- 
ſons que Cuſtines, qui n'a pas tout dit, a bien voulu alleguer, paraiſſent faibles, la 
reclamation de quelques riches Francfortois eſt de nature a fortifier les prẽtextes de 
Cuſtines. | 

Le peuple de Francfort, quoique fa ville Sappelle libre, veut-il ou ne veut-il 
pas de la Liberte ? Queſtions dont $'inquiete peu Fariſtocratie, qui trouve injuſte 
toute meſure qui, pour tendre a la Liberte, touche a la fortune. Et d'ailleurs n'eſt- 
i] pas à craindre que quelques hommes, qui ſe montrent tant officieux a ramener la 
Convention de France ſur la contribution de Francfort, ne donnent lieu à un nou- 
veau genre dagiotage ? 
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Mulheim, le 13 Novembre, 


La priſe de Mons et la conquete prochaine de toute la Belgique, ont redoublé 
Teffroi de l'electeur de Cologne. Ce prince, qui ſe croit deja un ci-devant, a la 
double peine de voir fuir Varchiducheiſe ſa ſœur, quand il a lieu de craindre lui- 
meme pour ſa refidence Epiſcopale. Tourmenté par tant d'inquictudes, 11 diſait, 
il y a quelques jours, en pleurant : © Qu'il lui en coùterait d abandonner es fidelles 
fujets; mais que, sil s'éloignait d'eux, ils ne le reverraient jamais plus.“ Et les 
magiſtrats de ſes ſujets de lui rẽpondre ſur le meme ton. | 

Cependant le clergè de Cologne, que le mot contribution a fait trembler, ſe diſpoſe 
a fur, comme les Iſraëlites, avec tout ce qu'il a de plus precieux. II cherche a 
perſuader aux bourgeois qu'alors la contribution retomberait ſur eux. Mais les bour- 
geois ont plus de confiance en la gencrofite des Francais, et ils eſperent qu'on ſaura 
trouver le moyen de rapper juſte, en fait de contribution. 
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Des bords du Rhin, le 16 Novembre. 


Les Emigres commencent à ſe jetter dans es moyens dEſeſper&s. Quelques- 
5 ſe rendent le ſervice de ſe tuer reciproquement ; et ceuxlà, qui ſeuls ont mon- 
tre du courage, euſſent merite, connus plutòt, de trouver grace devant les Franqais 
libres; q autres ont pris parti, comme ſoldats, dans les troupes autrichiennes, 


5 
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La victoire de Jemappes a glace la langue de ceux qui croyaient déjà les Francais 


vaincus, et toujours vaincus en bataille rangee. 

Les émigrés chaſlcs, par la terreur, de Spa et d'A1x-Ja-Chapelle, et les fugitifs de 
la Belgique, refluent vers Cologne; mais le magiſtrat de cette ville a d&a pris des 
precautions contre un fleau auſſi dangereux pour I Electorat, | 

On aſſure que les Autrichiens Etabliflent un magaſin a Ratiſbonne. La grande 


Wy n'eſt pas encore traitée à la dicte; bien 4 as aſſurent qu'elle ne le 


{era pas de I hiver. 
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ANGLET E RRE. 


De Londres. 


Toujours la m&me fermentation en Irlande, et peut-ttre plus que jamais. Les 
catholiques tiennent à leurs juſtes reclamations, appuyces des proteſtans non-confor- 
miſtes, également exclus de tous les droits politiques; les anglicans, fiers d'ëtre de 
la religion dominante, de TEgliſe proprement dite, ſemblent rattacher de prix à 
leurs droits qu'autant que les autres n'en jouiront pas: c'eſt moins comme hommes, 
comme citoyens, que comme tenans à tel ou tel dogme, qu'ils veulent une conſti- 
tution que les reconnalt. Forts de Taffiſtance du gouvernement, ſur laquelle ils ne 
peuvent que trop compter, ces tyrans des conſciences ſont prets à égorger leurs 
freres déſhérités, $11s Elevent la voix pour redemander leur part men un mot, la 
guerre civile nattend plus qu'une étincelle. Le miniſtere cha ge dans ce moment 
i toutes les troupes du pays contre des rc gimens anglais et Ecoffais. 

5 | Le 8 de ce mois, les penfionnaires de la liſte civile d'Ecofle ſe font afſembles 4 , 
Edimbourg, pour délibérer ſur les moyens d'oppoſer une digue au torrent de la ré— 
forme qui menace, c'eſt-à-dire, en language plus raiſonnable, qui promet den- 
trainer tous les ſuffrages. Mais vraifemblablement mefears les pen/tonnaires Echoue- 

ront contre la moderation et Ja fermeté qui diſtinguent Feſtimable ſociẽté, dont lc 
but ett de preffer cette rcforme : ſoit conviction ou frayeur, ie gouvernement com- 
mence A I'Ecouter et laiſſe entrevoir qu'il pourrait bien enfin ſe rẽſoudre a faire droit 

à ſes plaintes contre les abus dans la repreſentation parlementaire. 

Les meines vices et le meme Zele pour en obtenir J'extinction exiſtent dans 

mere patrie : on aſſure qu'il s'y forme dans ce moment une ligue du bien public, 
qui veut demander cette reforme dans le prochain parlement d'un ton à n'ctre point 
refuſẽe. Les promoteurs de cette grande entrepriſe, tant de fois Echouce, ont cu le 
ſoin de porter la jumiere dans les campagnes ol les Lommes veulent le bien par in- 
ſtinct, et mattendent que les inſtructions n&ceflaires pour 'operer de maniere que le 
bien reſte effectivement bien. 

Le 15 à 3 heures il y eut une ſeance du parlement ou du moins de la ch 
des pairs, pour avertir qu'il n'y en aurait pas avant le 3 Janvier de Vannce proc 
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Cette {cance, de pure cEremonie, fut tenue par trois membres, lord Kenyon, le 
comte de Chefterfield et lord Walſingham. Le lecteur ouvrait la commiſſion royale 
qui autoriſe les pairs y nommes, ou les trois ſcans, a proroger le parlement. Ce 
qui ſut fait en preſence d'un alderman et de quelques clercs et gardiens de la porte, 
repreſentant la chambre des communes par une fiction a laquelle on a de la peine à 
ſe preter. Quoi qu'il en ſoit, lecture faite de la commiflion dont nous avons donné 
plufieurs fois le protocole, la tres peu nombreuſe repreſentation de la chambre haute 
et les communes poſtiches ſe retirerent. 

Le 13, une proclamation infſerce dans Ja gazette de la Cour, et faite ſur Vavis du 
conſeil, a prohibe Texportation des grains du cri: de la Grande-Bretagne. 

Une nouvelle beaucoup plus importante, c'eft que le 15 les fonds publics ont baiſſẽ 
de 3 pour cent, et qu'on Sattendait a voir cette baiſſe continuer le lendemain. Force 
reflexions à ce ſujet. Ce n'Etait pas tout a-fait avoir la peur avant le mal. Oh! 
nous allons avoir la guerre, diſalent les uns; dans Iimpoſhibilite on nous ſommes 
de la ſoutenir, difatent les autres, comment voulez-vous que nous Vayons ? Il fau- 


drait que le gouvernement fut fou. Je ne vous le conteſte pas, ajourait un troifieme, 


mais invaſion du Brabant, mais Ventrce peut-etre plus prochaine qu'on ne croit dans 


la Hollande, mais les dangers que courrait dans ce cas la banque d'Amſterdam, auſſi 
réellement pleine d'or que la notre Feſt de papier, mais Vourerture de I'Eſcaut, 
mais la garantie faite a T'Autriche de la poſſeſſion des Pays-Bas, tout cela peut-1l 
nous permettre de reſter neutres ? Ces queſtions a peine repondues, d'une maniere 
quelconque, ſuivaient de nouvelles objections, et Von finiſſait par conclure qu'il 
ctait trop tard, et qu'il valait mieux voir venir. 

Comme ces Meſſieurs n'avaient pas miſſion du gouvernement, qui ne les conſulte 
bas, et quen general on doit plus en croire les actions que les paroles; il faut dire 
que le 14, a deux heures du matin, fir Andrew Snape Hammond ayant recu a 
Portſmouth des depeches extraordinaires de Vamirauts, a fait battre la gencrale à 
midi; qu'environ 120 ſoldats fe font embarques avec armes ct bagages ſur le Niger, 
quoique la mer füt très-groſſe; que les memes ordres ont Ct6 donnes à Chatham et 


pe We >; 9 . . „4 . * 
a Plymouth ; et qu'enfin PAlcide de 74 vient d'&tre mis en commiſſion, et le nombre 


des equipages de vaiſſeaux gardes port, augments de 100 hommes a Port{mouth. 
On apprend par les lettres d'Ecoſle, que les ſocictes qui demandent une repre- 
{entation plus Egale en parlement, fe multiplient et s'augmentent tous les jours. La 
ſeule ville de Glaſcow compte 14,000 individus raſſemblés a cet effet. On ajoute 
Tie le célebre ouvrage de Thomas Payne, dcpute à la Convention nationale de 
France, fe dcbite par toute I'Ecoſſe, à très-bas prix, et qu'il sen vend dix mille 
xempiaires par ſemaine. La principale cauſe du m&contente: zent actuel des Ecot- 
lais, eſt, dit-on, les refus du miniſtere et du parlement, de leur laiſſer choitir leurs 
magiſtrats. | 
Une foule de rEfugics francais, embarquès ces jours derniers a Brighton, et d au- 
— arrives a Londres pour le meme deſſein, le font raviſés. 
Vol; TV: Ayy 
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MM. Malouet et Lally-Tolendal ont ſollicité, aupres de Fambaſſadeur de France 
des paſſeports pour venir en France remplir les fonctions de defenſeurs officieux ta 
ci-devant roi. PT > 


PAYS-BAS. 


Bruxelles, le 20 Novembre. 


Le peuple a cte convoque, le 18, dans l'ëgliſe de Ste Gudule, on il a nommd ſes 
reprẽſentans proviſoires. On remarque avec plaifir parmi ces noms ceux des cito- 
yens qui ſe ſont montres dans la revolution Belgique les plus conſtans amis du peuple. 

Le general en chef Dumourier a dEfendu aux citoyens de s'aſſembler dans quel- 
que lieu que ce ſoit ſans la permiſſion Ecrite des repreſentans proviſoires. 

Dans la premiere {cance des amis de VEgalite, on a lu la proclamation du general 
Dumourier. 

Cette lecture ne put S'entendre ſans de vifs applaudiſſemens. Quelques citoyens 
propoſerent d' envoyer une dẽputation au général, pour le remercier au nom de la 
ſociétè. Toutes les voix criaient: Nous irons tous. 

Le general Dumourier a fait publier dans toute la ville, que chaque bourgeois 
devait Etre rentre dans ſa maiſon à 10 heures, et que toute maiſon devait &tre 
Eclairce au moins de quatre chandelles, afin que les diferentes patrouilles qui de- 
vaient parcourir la ville, puſtent ſurveiller exactement tout ce qui ſe paſſat. 

Une autre proclamation a enjoint à tout citoyen de porter la cocarde tricolor. 


FRANCE 


De Paris. 


> 


Les Anglais demeurant à Paris ſe ſont aſſemblés il y a quelques jours, à P hotel de 
Withes, paſſage des Petits-peres, pour célébrer les victoires des armées de la Re- 
publique franqaiſe, et le triomphe de la Liberte. Des étrangers de differentes con- 
trees de I Europe ont &t6 invites à cette fete, et ont pris part à la joie qui tranſpor- 
tait FAflemblce. Ainſi s'etendent, chaque jour, les liens de la fraternité univer- 
{elle à laquelle les Francais ont invité tous les peuples, et qu'ils veulent Etablir au 
prix de leur ſang. 

Voici un fait qui donnera une idée des perſecutions qu Eprouvent en Suiſſe 


hommes libres. 
Le docteur Pichler, citoyen francais, connu par ſes ouvrages 


= nd 


les 


en médecine, vient 
1 EP A * ER l ; jaue de 
arriver ici, après avoir été fort maltraite par le gouvernement ariſtocratiq php 
, N EINE 5 PF 5 X OU 
Berne. Il avait exerce, patents par celui-ci, Vart de guerir, en pays de Vaux, 
" plus: is 4 Saint-C voyage 
il fut appelé plulicurs fois à Saint-Claude par des malades, Ces frequens V9) % 
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en France et ſa preſence à la fete patriotique du 14 Juillet, lui ont attiré la haine des 
deſpotes bernois. IIs lui ont envoye une commiſſion pour faiftr ſa correſpondance, 
avec ordre de mener le decteur priſonnier a Berne, ſi Fon trouvait dans ſes papiers 
la moindre choſe qui eùt trait à la revolution frangaiſe. Pichler $'eſt retire, après 
cette viſite inquiſitoriale, a Saint-Claude; de 1a il eſt retourné en pays de Vaux 
pour chercher ſa famille et ſes malles. Il y a été arrcte: on Va ment priſonnier a 
Lauſanne ; le baillif d'Erlach Ta tenu enfermé dans le chiteau trois jours; de 1A il 
1 6t6 menẽ à Berne. Apres dix jours de priſon dans cette ville, on lui fa rendu a 
liberté ſans lui avoir fait ſubir aucun interrogatoire, et fans lui annoncer pourquoi 
on la lui avait otẽe. Mais on le fit accompagner par la maréẽchauſſce aux limites de 
Allemagne, oppoſées a celles od on avait fait priſonnier, ou on avait ſéparé de 
ſes malles, de ſes malades, et de fa famille, de ſorte qu'il fut obligé de faire un 
voyage de plus de 100 lieues pour les rejoindre. 


COMMUNE DE PARIS. 


Du. 16. Le directoire du département a arrete, le 15 de ce mois, qu'en exccu- 
tion de la derniere loi relative aux billets de confiance, les rembourſemens des billets 
de la Maiſon de Secours allaient recommencer, et qu'il ſerait accords proviſoirement 
une ſomme de 200,000 liv. pour y pourvoir. En execution de cet ordre du direc- 
toire, le corps municipal a arrete que les rembourſemens de ces billets ſeront ſur— 
veilles par les commiſſaires precedemment nommes ; que les rembourſemens auront 
lieu trois jours de la ſemaine, les Lundi, Mercredi, et Vendredi; que les rembourſe- 
mens reprendront leur activitè Lundi prochain, à la meme heure et de la meme ma- 
niere que par le paſle, et que, pour éviter tout agiotage, il ne ſera délivré aucune 
carte aux enfans au- deſſous de 15 ans. 

Du 20. D'après une lettre et un arréëté du directoire, le corps municipal 2 chargé 
les adminiſtrateurs des ẽtabliſſemens publics de Vex&cution de la loi du 4 Septembre, 
en vertu de laquelle les officiers laics des égliſes ceſſeront au 1* Janvier prochain 
d etre ſoldés par la nation. Ro, 

Du 24. Une deputation de la majorité des ſections s'eſt preſentce au conſeil pour 
lui demander le retabliflement de la taxe ſur les bois et denrees de premiere n&ceſ- 
fit, La loi du 30 Aout, 1791, $oppoſant à ce qu'on pit accueillir cette demande, 
le conſeil a nommé des commiſſaires charges de verifier les pouvoirs des commiſ- 
laires de ſections, et, $'ils ſont reconnus par la majorité, $adjoindre à eux pour prë- 
ſenter à la Convention nationale une petition tendante à obtenir un décret qui au- 
toriſe les municipalités de la Republique à fixer le prix des comeſtibles et com- 
buſtibles. ED 

Pluſieurs deſerteurs Autrichiens et Pruffiens ont prèté ſerment de fidelité à la Ré. 
publique franqaiſe. 
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Le general Santerre a refuſe de recevoir Vindemnite attachee à la place de com- 
mandant genera], avant qu'il et EtE ſtatuè A cet Egard ; le conſeil a arrèté que cette 
indemnité lui ſerait payce. 


CONVENTION NATIONALE. 


Prefidence de Gregare. 
DEZCRET RENDU DANS LA SEANCE DU SAMEDI 24. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
finances ſur les comptes qui lui ont EtE rendus par le département et la municipalits 


de Paris, deſquels il rEſulte que la Maiſon de Secours a mis en emiſſion pour 10 


millions 213 mille 300 liv. de billets; que d&ja il en a été retirs pour 7 millions 227 
mille 437 livres; qu'il en reſte en circulation pour la ſomme de 2 millions 986 


mille 63 livres, pour le paiement de laquelle il n'y a qu'un actif de 1 million 267 


mille 52 liv. 7 ſous 6 den.; de ſorte qu'il manquerait la ſomme de 1 million 719 
mille 10 livres 12 ſous 6 deniers, pour operer leur entier retirement: 

Qu'en joignant a cette ſomme, 1® les 3 millions 80 mille livres dues au tréſor 
public par le departement de Paris, et qui ont été employèes au retirement de par- 


tie deſdits billets; 2® les non- valeurs que pourra Eprouver la rentrée de Tactif, le 


deficit s'Clevera à environ 5 millions 200 mille liv.; que pour arreter entierement 
la circulation deſdits billets, ſans que les citoyens pauvres alent à ef ſouffrir, la 
Convention a deja décrẽtè une nouvelle avance d'un million au département de Paris, 
et que cette avance, ainſi que les precEdentes, et la ſomme ncce{laire pour courrir 
le deficit, ſeraient levces fur le departement de Paris par une contribution extraor- 
dinaire, decrete ce qui ſuit: 


FIT R PREMIER; 
Diſiribution du million d avance dicrite le 8 Novembre 1792. 


Art. Jer. Dans le jour 1 la publication du preſent décret, il ſera remis par le mi- 


niſtre de Vinterieur, à la diſpoſition du département de Paris, une ſomme de 400 


mille livres, fur le million accordè par le dEcret du 8 de ce mois. 

II. Il Cra remis de ſuite, par les ordres du département, à chacun des ſeize re- 
cevcuts des contributions de Paris, une ſomme de 25,000 livres pour Echanger les 
billets de parchemin ou de la Maiſon de ſecours. 
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III. Chaque receveur eſt autoriſé A choifir, pour Vaider, un contrôleur ſous ſa 
reſponſabilitẽ. L'indemnité du controleur ſera reglee par le département, ſur la pro- 
poſition de la municipalité, et ne pourra excEder 200 hv. par mois. 


IV. Leſdits receveurs ſeront tenus de tenir leurs bureaux ouverts, et de faire leſ- 
dits 6changes depuis huit heures du matin juſqu'à deux heures apres midi. Le con- 
ſeil general de la Commune de Paris nommera des commiſſaires en nombre ſuffiſant, 
à reffet que chaque receveur ſoit toujours aſlifte dun commiſſaire pendant le tems 
des Echanges. | 


V. II ſera accorde une indemnite a chaque receveur, laquelle ſera r&glce par le de- 
partement ſur Vavis de la municipalité, et ne pourra excéder 1 den. pour liv. fur 


Fechange effectif. 


VI. Aucun porteur de billets a Echanger ne pourra S adreſſer qu'au receveur de 
ſon arrondiflement, et ſera tenu, a cet effet, de repreſenter un certificat de la ſec- 
tion de ſon domicile. 


VIE. Tout porteur de billets a Echanger ne pourra exiger a chaque fois un change 
au- deſſus de 25 lv. 


VIII. Pour accélérer IEchange des billets de ſecours dans les de partemens voiſins 
de Paris, il ſera nommé fix commiſſaires, leſquels feront tenus de ſe rendre à Ver- 
ſailles, Laon, Clualons, Melun, Chartres et Beauvals, d'y ouvrir de ſuite des bu- 
reaux d'6change, et de les tenir ouverts au moins huit heures par jour. 

IX. Les fix commiſlaires ſeront nommes par le département de Paris, et leur 
traitement regs par lui. Leurs fonctions ne pourront etre prolongces au- delà du 
1” Janvier prochain. 

X. Il ſera remis a chacun de ces commiſſaires, par les ordres du département, 
une forme ſuffiſante pour commencer les échanges. = 

XI. Les billets ſeront annullés par une croix au fur et a meſure de leur rembourſe- 
ment. Seront de meme barrés par les receveurs et commiſſaires, et rendus aux por- 
teurs, les billets reconnus faux. 


XII. Les départemens veilleront à ce que Vordre ſoit exactement maintenu dans: 
les lieux d'c change. 


XIII. Auſſitét que chaque receveur de Paris et chacun des commifſalres envoyes 


dans les fix departemens. auront cchange des billets; les premiers pour une ſomme de 
5000, les ſeconds, pour celle de 10,000 liv. , ils les remettront par voie ſure au de- 
partement de Paris, od, en pre ſence de deux commiſttires nommèés par le municipalite 
et un commiſſaire nommè par le directoire du département, il {era procédé à leur 


comptage et verification, pour en &tre de ſuite donné décharge au receveur ou com- 


mare, qui reſteront re ſponſables des faux billets. 
© £74 ; 7 \ 1 8 5 
NIV. 11 ſera drefſe procès- verbal de cette opë ration. Le brülement des billets 


anh verifies ſera fait chaque Dimanche à une heure indiqu6e, ſur la place publique 
Ia plus voifine du lieu des ſcances du département. 
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XV. Le miniftre de l'interieur remettra ſucceſſivement à la diſpoſition du depar- 
tement de Paris, au fur et a meſure du brulement des billets, le ſurplus du 
decrete pour I'Echange. 

XVI. Au moyen de Pouverture de I'*change deſdits billets, il ne ſeront Plus re- 
cus dans les caiſſes publiques. 


million 
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Mode de recouvrement. 


XVII. Le rembourſement de la ſomme de quatre millions trente mille livre: 
avancée par le tréſor public au département et a la municipalite de Paris, pour 
Echanger des billets de parchemin ou de la maiſon de Secours, ſera fait par le pro- 
duit d'une contribution additionnelle aux roles de contribution fonciere et mobiliere 
de 1791, 1792, et 1793. 

XVIII. La contribution additionnelle au role de la contribution fonciere ſera d'un 
ſou ſix deniers pour livre du montant du principal de cette contribution. 

XIX. II fera impoſe ſur le role de la contribution mobiliere, d'apres la cote 
d'habitation de chaque contribuable dont le revenu eſt preſume de goo liv. et fans 
deduction, une cote additionnelle, comme ſuit, pendant leſdites trois annces. 


— 
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Celui dont le revenu preſume ſera de 53000 à 6000 1. ſera tax6 a trois 800* de ſon 
revenu preſums ; fa taxe ſera de ſa cote d'habitation, plus un huitieme. 

Celui dont le revenu preſume ſera de 6,000 a 10,000 |. ſera taxé a un 240* de 
ſon revenu; ſa taxe ſera de fa cote d'habitation, plus deux 8“. 

Celui dont le revenu preſume ſera de 10,000 a 15,000 l. aura une taxe égale a fa 
taxe d'habitation, plus trois huitiemes. 

De 15,000 à 20, ooo l. une cote d'habitation; plus 4 huitiemes. 

De 20,000 à 25,000 1. une cote d'habitation; plus 5 huitiemes. 


De 25,000 à 30,0001. une cote d'habitation ; plus 6 huitiemes. 
De 35,000 à 40, ooo l. un cent ſoixantieme ou une cote d'habitation ; plus 7 
huitiemes. 


De 45,000 à 50,0001. un cent cinquantieme ou 2 cotes d'habitation. 
De 50,000 à 60, ooo l. deux cotes ; plus un huitieme. 
De 60,000 à 70,0001. trois quatre-centiemes ou deux cotes ; plus 2 huitiemes. 


* 


De 72, ooo à 85,0001. deux cotes ; plus 3 huitiemes. 


A 


De 85,000 à 110,0001. deux cotes ; plus 4 huitiemes. 


— 


De 110, ooo à 115, ooo l. deux cotes; plus 5 huitiemes. 


\ 


De 115,000 à 130,000 1. deux cotes ; plus 6 huitiemes. 
De 130,000 à 150,000 l. deux cotes ; plus 7 huttiemes, 


N 


De 150,000 à 500,000 l. uncentieme ou trois cotes, 
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De 500,000 à 1,100,000 l. un ſoixante quinzieme ou 4 cotes. 

De 1, 100, ooo l. et au deſſus un ſoixantieme ou 5 cotes. 

XX. Les receveurs des contributions ſeront tenus de percevoir les contributions 
additionnelles, en mème- tems que le ſurplus des contributions, et de faire mention, 
tant ſur leurs quittances qua la marge de leurs roles, de ce qu' ils auront requ. 

XXI. Its prendront, d'ici au 1® Janvier 1793, en paiement deſdites contributions 
additionnelles, les billets de parchemin ou de la maiſon de ſecours, ſous leur reſ— 
ponfabilits, pour les faux billets. 

XXII. IIs joindront, à leurs bordereaux de recettes ordinaires, un bordereau par- 
ticulier de Letat du recouvrement des contributions additionnelles. 

XXIII. Les deniers, provenans deſdites contributions additionnelles, ſeront verſcs 
v la caiſſe publique, avec les contributions directes ; le dEpartement de Paris y fera 
verſer de meme les recouvremens de Vactif de la maiſon de ſecours ou des billets 
de parchemin, qui doivent Etre faits par la municipalité, à la requete et diligence 
du procureur de la Commune. Les premiers deniers qui rentreront, tant des con- 
tributions additionnelles que deſdits recouvremens, juſqu'a concurrence de. 
J 2 Sent Ws; par les commuſlaires de la tréſorerie nationale, à 

la diſpoſition du miniſtre de TintErieur, pour Etre, par lui, remis à la diſpoſition 
du departement, au fur et a meſure du brülement deſdits billets après VeEpuiſement 
du dernier million d'avance, et Etre employcs au rembourſement du reſtant des bil- 
lets de parchemin, ou de la maiſon de ſecours, ou juſqu'a ce qu'ils aient été retires, 

XXIV. Le miniſtre de Vinterieur rendra compte, dans le mois, à la Convention 
nationale, de I'Ctat des Echanges, de la rentree du recouvrement de Factif de la mai- 
fon de ſecours ou des billets de parchemin, et des contributions additionnelles : il 
rendra compte en meme-tems des meſures priſes contre les entrepreneurs, directeurs, 
aflocits et intErefles dans leſdites caiſſes. = 

XXV. Dans le cas oh, par la rentrée des contributions additionnelles et des re- 
couyremens, il ſe trouverait un excẽdent du rembourſement du au trefor public par 
le departement et la municipalité de Paris, ledit excedent fera remplace en moins- 
impoſe au profit des contribuables qui auront fourni à la contribution. 


SEANCE DU DIMANCHE 25 NOVEMBRE, 


Flerault occupe le fauteull. 


DepLaxTIER, Je ſuis charge par le Conuté des petitions et de corre mondance 
de vous rendre compte des reEclamations gencrales, et des vœux confignés dans les 
arefles qui arrivent journellement des diverſes parties de la Republiquse. 

LUafemblce Electorale du département des Ardennes, les adminiſtrateurs du diſ- 
trict de Langrais, les conſeils gencraux des Communes de Cracn et de Villeneuve— 
du-Lot, le conſeil général de la Commune et les citoyens de Saint-Male, la muni- 
cipalité de Chäteau- Renard, département des Bouches-du-Rione ; les citoyens de 


Chateau-Salins; les citoyens et les citœrennes de Chartres; les ſocictés populaires 
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de Guiſſac, departement du Gard, de Mendes, de Long-le-Saulnier, et de Salon: q 
les citoyens republicains de Sainte-Anne-de-Buays, departement de la Manche; 8 f 
le citoyen Fiſſac, ſecrẽtaire du departement du Lot, au nom de la ſection qui Ya 3 
commis, fclicitent la Convention ſur ſes premiers travaux, adherent au dEcret qui 
abolit la royauté, et qui établit unite de la République. 


En exprimant le meme vœu, le conſeil general du département du Gers jure 
anatheme a quiconque chercherait a Ebranler les baſes que la Convention nationale I 
a poſces ; les preſident, juges, et commiſſaire national du tribunal du diſtrict ge 3 
Cambray, remercient la Convention du deEcret qui admet tous les citoyens à remplir 
les places de juge; les adminiſtrateurs du diſtrict d' Hyeres rendent compte que le com- 
miſſaire national par eux nommè n'a accepte cette commiſſion, que ſous la condition 


que les Emolumens qui y ſont attaches ferviront aux frais de la guerre tant qu'elle durera 


Aux memes ſentimens de gratitude pour Tabolition de la royauts, les citoyens de 
Roſni, et le conſeil général de la Commune de Saint-Claude, ajoutent le vœu forms! 
que le ci-devant roi et ſon infime compagne ſoient livrés au glaive de la juſtice, 
afin, diſent ces bons républicains du Jura, que leur ſupplice ẽpouvante celui qui, 
ſous toute denomination que ce pùt ètre, ambitionnerait d'uſurper la ſouverainetè du 
peuple; les citoyens de Roſni voudraient de plus qu'il leur fut permis d'élire leur 
Cure. : | 
Vaſſemblce Electorale du département de Rhone et Loire, en partageant entiere- 
ment les ſentimens de celle des Ardennes, attend avec impatience une bonne con- 
ſtitution, et vous rapelle que le filence des lois eſt le plus grand de tous les maux. 
Soyez unis, dit-clle, tous les Frangais le ſeront, et comptez moins fur une garde 
que ſur vos vertus et l'amour du peuple. Les citoyens de Sablon improuvent 
également, en vous offrant tout leur ſang pour le maintien des lois, le projet d'une 
garde departementale, Mais le conſeil general du département de la Gironde; les 
conſeils gencraux des Communes de Villeneuve, département du Lot et Garonne, 
de Fecamp et de Carcaſſonne; les ſociẽtẽs populaires de Siſteron et de Roquemaure; 
les citoyens du Puy, département de la Haute-Loire, et ceux de la ville de Breſt, 
applaudiſſent au contraire au projet de force armèe aupres de la Convention; et ces 
derniers ajoutent meme que leurs freres ſont prets a partir. 


Tous ces vœux divers et différemment exprimès ſont inſẽparablement unis au defir 
fortement prononce par tous les citoyens qui les cmettent de maintenir la Liberté et 
T'Egalit6 juſqu'à la derniere goutte de leur ſang, et de voir le regne de la loi, cette 

divinité des peuples libres, ſolidement établi; si! fe trouvait de nouveaux Cclars, 
SEcrient les amis de la Liberté de Meilhan, de nouveaux Brutus ſe leveraient en 
foule pour leur donner la mort. Songez, Legiſlateurs, diſent les citoyens de Noyon, 
que la Liberté ne peut exiſter ſans de bonnes mœurs, un reſpect pour la loi et une 
union parfaite entre tous les citoyens; et ils penſent que pour Etablir cette union 
{| ſerait utile de renouveller le 14 Juillet, 1790. Les citoyens de FOrient, qui nent 
mug c jeunes gens a offrir pour la défenſe de la patrie, ſont prets a volcr aux fron. 
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teres pour remplacer ceux qui ont eu le malheur de perir en combattant pour elle, 
et afia de venger leur mort. Cette union parfaite, qui fait l'objet des ſollicitudes iſh 
ges citoyens de Noyon, I' ſt auſſi des citoyens de la ville de Ville franche, de ſes lk 
corps adminiſtratifs, de fa garde nationale, et du cinquieme bataillon des volon- 


0 A n 1 5 | . 5 . 
tires de Rhone et Loire; et cela eſt plus vivement exprime encore dans un diſcours 
prononcè dans la ſociẽtè populaire de Perpignan par un lous-Officier du 61 regiment 


d'infanterie. Tous les bons citoyens vouent a Vexccration les agitateurs et les am- 1 

Ds 1 x ATT rTP; = 7 25 3 2 2 | 
bitieux, et ſe plaignent de ce qu'on s'efforce de ſubſtituer Vanarchie au culte de 1 

Il eſt bien doux pour votre Comité de n'avoir à vous rendre compte que des vœux 9 
et des defirs fi dignes q un peuple libre; mais ce qui lui rend la tiche qu'il remplit 1 
encore plus agrcable, c'eſt de voir et de vous annoncer que la raiſon diſſipe tous les | 
nuages qu'avaient, depuis tant de fiecles, amoncelés les Prcjuges, et acquiert un 9 
plus grand horiſon. Le citoyen Joteph Lebon, ci-devant cure de Neuville, et | 
actuellement maire dArras, fait part a la Convention du mariage qu'il vient de ul 


- 
— 


contracter, et lui fait hommage du diſcours qu'il a prononce dans cette occafion . 
et un pretre picmontais vous écrit de Madrid qu'il fait des vœux pour la réèuſſite de | 
vos travaux, et vous offre ſes fervices pour vous aider a naturalifer dans le pays qu'il 1 
habite, les ſublimes principes de la raiſon et de la liberté. Je finis, citoyens, en 
vous faiſant connaitre le vœu des citoyens des Andelys pour obtenir une loi qui 
regle promptement le mode de partage des communaux, et le devoument des offi- 
ciers, ſous-officiers, et volontaires, du 4 bataillon de Vere, qui ont jure de ne 
quitter leurs drapeaux que lorſque la patrie n'aura plus beſoin de leurs bras. 


Je demande mention honorable de toutes ces adreſſes, et le renvoi aux divers 


Comités qu'elles concernent. 


La mention honorable et l'impreſſion du rapport font decretces, 


MenLixo, au nom du comité“ de commerce. Citoyens, IAſſemblée conſtituante 


attentive à tout ce qui pouvait favoriſer les manufactures nationales, rendit le 26 
Ferrier 1790 un décret qui prohibait proviſoirement Texportation a FeEtranger des 


— 


lalnes et cotons non files. 


Les manufacturiers de Sedan, Rhetel, et Rheims, qui ne pouvaient ſuffire à leurs 
manufactures en ne faiſant filer que ſur le territoire frangais, en envoyoient a cet effet 
dans le Brabant et le Luxembourg; le décret qui prohibait toute exportation leur 
nuiſant confiderablement, ils reclamerent Vuſage on ils Etatent de tout tems, de faire 
tiler a ICtranger les laines et cotons qu'ils emploient dans leurs fabriques, et reprc- 
ſenterent que fi Fon ne leur accordait pas une exception au décret, leurs manufac- 
tures ne pourratent fe ſoutenir. 


Vol. IV, 
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L'Aſſemblée légiſlative, après avoir mirement examiné leur demande, la F 
5 7 33 5 e- 
eonnut juſte et utile, et, par fon decret du 20 Juin dernier, leur accorda 


; ce qu'ils 
demandaient. 1 


La Commune de Charleville qui ne $s'ctai run! „ 
| _ n Pas reunie alors à celles de Sedan, 
Rheims, et Rhetel, reclame aujourd'hui la meme faveur. 6 


Votre Comité, après avoir examine leur petition, a reconnu qu elle Ctait dans un 
py ? . . PE : 8 14 

cas encore plus favorable que celles qui avatent déja obtenu faveur, puifqu'ay ]. 
o 114 U eu 


de ne manufacturer que des Etofies de luxe, comme celle de Sedatr, elle ne . 
ö 3 42 401i ne 
> SW 


que des objets de premiere néceſſité pour le vètement du peuple, et ſurtout Pour 
3 Freer 1Parmmo 1 3 . 

celui de nos freres armes, et que de ne pas le lui accorder, ce ſerait en quelque 

ſorte expoſer nos troupes a manquer de chauſſures, partie ſi néceſſaire de leu: 

vetement. 

Une choſe qui Va encore frappe, c'eſt qu aujourd'hui ce n'eſt plus envoyer à He- 
tranger que d' envoyer dans le Brabant, où nous avons porte ſi heureuſement le code 
de la fraternité. 

En conſequence, votre Comitè de commerce vous prelente,. par mon organe, le 
projet de dEcret que voici: | 

La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité de com- 
merce, decrete, que le decret rendu le 20 Juin dernier, en faveur de manufactures 
de Sedan, Rheims, et Rhetel, eſt commun aux fabricans de la commune de Charle- 
ville, en par eux fe conformant aux formalités preſcrites pour aſſurer la rentrcc 
dans la Republique des laines et cotons qu'ils enverront filer dans les provinces de 
la · Belgique et du Luxembourg. | 

Ce projet de decret eſt adopte. 

Le meme membre lit la note des dons patriotiques. Pour les habitans de Lille 
995 liv. ; pour les yeuves du 10 At 600 iv. ; pour les frais de la guerre 1150 
livres. | | 

La mention honorable de ces dons eſt décrétée. 

Remme, au nom du Comité d'inſtruction publique, fait un rapport ſur Tinutthite 
de la place de directeur de Vacademie francaiſe des arts, Ctablie a Rome, et propoſe 
un projet de decret, qui eſt. adopts en ces termes : 

Art. I. La place de directeur de l' académie. de France, de peinture, de ſculpture 

9 .. C P 10e 0 Q GCIITECTEL ACLCILLIIT l Tance, "ip 581 * 5 15 P 9 
et d'architecture, établie a Rome, eſt ſupprimce. Cet etabliflement eft mis {ous la 
(urveillance immédiate de Vagent de France. 


4 
8 


II. Le conſeil exécutif eſt chargé d'en changer, ſans délai, le regime, pour Le- 
. . . 3, . 5 . 3 vr 3 3 Py . * 
tablir ſous les principes de Iberté et d Egelitł qui dirigent la Republique Arat 


calle, 


III. 


les academies de France. 


gans 


Davrp. Je demande que le miniſtre des affaires ètrangeres donne des ordres A 
[agent de France aupres de la Cour de Rome, pour faire difparaitre les monumens 
de feodalite et d'idolatrie qui exiſtent encore dans Vhotel de Vacadimiec de France 3 
Rome. Je demande la deſtruction du trone et des buſtes de Louis XIV et de Louis 
XV qui occupent les appartemens du premier, et que ces appartemens ſervent d' at- 


teller 


Canna. Laiſſons a Kellermann le ſoin de faire tomber tous ces monumens de 
Forgueil et de la ſervitude, et de les confondre dans la pouſſiere avec les emblemes 
de Popprefſion ſacerdotale; n expoſons pas ainfi nos jeunes artiſtes, que l'amour des 
arts a conduits a Rome, au reſlentiment dun pretre et aux poignards de ſes 
{bires. 

Davip. Jobſerve que le pape n'exerce pas dans Rome un pouvoir abſolu. Cette 
ville eſt diviſce en pluſieurs juridictions, telles que celles d' Eſpagne, de Portugal, 
de Fr 
ticulicres dont ils peuvent invoquer Vappui. Ce n'eſt jamais que par la faute du 
ident de leur nation qu' ils peuvent Etre opprimés; ils peuvent faire un auto-da-fc 


FT 
(EEC 


Ces obſervations ſont renvoyces au pouvoir exccutif, 


TalLLEFER. II exiſte encore a Verſailles des valets du ci-devant roi, des pages, 


qui n'exiſtent qu'a grands frais, et aux dépens de la Nation, Je demande que le ul 
miniſtre des affaires Etrangeres rende compte des meſures qu'il a priſes pour faire 


celler ces dilapidations. 


Sur le rapport de Taveau, le decret ſuivant eſt rendu: 


14 


Marl! 


miniſtre qui y eſt relative; conſidcrant, que cet officier a juſtific de la légitimité 
des obſtacles qui Font empeche de ſe trouver a la revue du 15 Mars dernier, ainfi 


que d 
P OU 10 


tinus 


2 


— 


179 


ne, ſur la petition du citoyen Imbert, lieutenant de vaiſſeau, et la lettre du 
lu deſir qu'il a manifeſts de ſatisfaire au vœu de la loi des qu'il a été en ſon 


Iu faire payer ſes appointemens, ſelon ce qui eſt preſcrit par la loi du fer Mai, 


100550 
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La Convention nationale ſuſpend toute nomination. et tout remplacement 


aux Cleves. 


ance, &c. Elle offre en quelque ſorte aux artiſtes une patrie et des lois par- 


s buſtes, et je ſuis sur que le peuple les applaudira. 


envoi au pouvoir exécutif eſt décrété. 


Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité de 


or de le faire; décrete, que Thomas Imbert, lieutenant de vaiſſeau, eſt con- 
dans l'exercice de ſes fonctions, et que le miniſtre de la marine eſt autoriſe a 


322 
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Un membre du Comité des finances propoſe un projet de decret, qui eſt adopts 
en ces termes : | 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
finances, d&crete que la tréſorerie nationale, tiendra, à la diſpoſition du miniſtre de 
la marine, juſqu'a la concurrence de la ſomme de 9 millions 268 mille 925 liy 
laquelle jointe au fonds de 2 millions 902 mille 463 livres, mis à ſa diſpoſition 1 
3 le decret du 25 Octobre dernier, forme celle de 12 millions 171 mille 388 livres 
d A 0 pY \ 4 - 9 #3 ” 
| pour Etre par lui employee a acquitter les depenſes de Vexpcdition ordonnce Pour 

| ; 9 0 

les Iſles du Vent, par les décrets des 9 et 14 de ce mois, ſuivant Vappercu qui en 3 
été fourni par le miniſtre, et qui demeure annex& au preſent decret, 


Etat par appergu des depenſes de Texpedition des Iſles du Vent, ordonnte eg 
Novembre 1792, I'An 1 de la Republique. 
Frais d'armement, pendant 13 mois de campagne 2,078,996 l. 
Depenſe de Varmee de terre 6,109,200 
Total 8,188,196 1. 


Frais de paſſage et retour, tant de troupes, que des commiſſaires 


civils, et des officiers deſtinés à remplacer les Etats-majors rebelles 3,305, 582 
Traitement annuel des commiſſaires civils et du ſecrétaire de la | 


Fonds mis à la diſpoſition deſdits commiflaires, pour depenſes 


imprévues pendant leur ſéjour 600,000 


Total 12,171,888 1, 


Autre decret. 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité des 
finances, deEcrete ce qui ſuit : 

La tréſorerie nationale tiendra, à la diſpoſition du miniftre de Vinterieur, juiqua 
la concurrence de la ſomme de 32,023 liv. 10 ſous 5 den., pour etre employee au 
payement du loyer des bureaux de Vancienne adminiſtration du commerce, et à celui 
des appointemens des ci-devant propoſcs à la marque des ctoffes, ainſi que des autres 
depenſes relatives a cet objet, ſuivant l'apperqu préſenté par le miniſtre, qui veri- 

fiera et arretera leſdites dépenſes. 

Bazire annonce que le Comité de ſurveillance a entre les mains les cachets et 
griffes dont on s'eſt fervi pour dchvrer, au nom de la Commune, de faux paſſe- 
ports, et de faux certificats de refidence. Je demande, des a préſent, la ſuſpenſion 
de l'effet des certificats de reſidence, délivrés par la Commune de Paris. 


Cette propoſition eſt adoptee. 
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Le Cointre de Verſailles fait un rapport tendant à faire accorder au citoyen Du- 


mont, une indemnite de 33, 476 liv., pour les pertes qu'il a eprouvces dans FEquipe- 


ment Ces compagnies de huſſards qu'il a levècs. 


Cette propoſition eſt renvoyce au miniſtre de la guerre. 


Sur le rapport dun membre du Comité de commerce, la Convention nationale 
rapporte Varticle II. du decret du 24 Novembre, preſent mois, portant que les 
-eceveurs de diſtrict verſeront directement, dans la caiſſe de l' extraordinaire, le pro- 


quit des ventes de grains ou farines provenant des avances faites, par la tréſorerie. 


nationale, aux departemens. 

Simon. Je prelente a la Convention deux exemplaires de la Conſtitution que le 
peuple Savoiſien s' était proviſoirement donnée. Je demande que l'un de ces exem- 
plaires ſoit d&poſe aux archives nationales, et l'autre renvoye au Comité de conſti- 
tution, qui trouvera peut- etre que cette conſtitution oa ifoire, faite en 5 jours, 
ſans mémoires lus, dans une eſpece de converſation, mErite de ſervir de baſe aux 


Jois de tous les peuples libres. 

La Convention ordonne l'impreſſion, le renvoi au Comité de conſtitution, et le 
depot aux archives nationales. 

Une deputation de l' Académie des ſciences pre ſente un long mEmoire ſur les ob- 


ſervations déja faites par Méchen et Delandre pour parvenir a la juſte fixation des 


poids et meſures. 


Ls PRESIDENT A LA DEPVUTATTON. Citoyens, la Convention nationale ap- 


plaudit a l'importance et au ſucces de votre travail. Depuis long-tems les philo- 
ſophes plagatent au nombre de leurs vœux celui d'affranchir les hommes de cette 


difference des poids et des meſures, qui entrave toutes les tranſactions ſociales, et 


traveſtit la regle elle-meme, en un objet de commerce. Mais le gouvernement ne 
ſe pretait point a ces idées des philoſophes; jamais il n'aurait conſenti a renoncer A 
un moyen de deſunion. Enfin, le gemie de la Liberté a paru, et il a demande au 
genie des ſciences quelle eſt l'unité fixẽe et in variable, independante de tout arbi- 
traire, telle, en un mot, qu'elle n'ait pas beſoin d'etre deplacce pour étre connue, 
et qu lil ſoit poſſible de la vcrifier dans tous les tems et dans tous les lieux? 
Etſtimables ſavans! c'eſt par vous que l' Univers devra ce bienfait à la France. 

Vous avez puiſé votre théorie dans la Nature. Entre toutes les longueurs determi- 
nces, vous avez choiſi les deux ſeules dont le rẽſultat combine fut le plus abſolu, la 
meſure du pendule, et ſur- tout la meſure du meridien ; et c'eſt en rapportant ainſi 
Pune a Vautre, avec autant de zele que de ſagacité, la double comparaiſon du tems 
et de la terre, que, par une confirmation mutuelle, vous aurez la gloire d'avoir de- 
courert pour le monde entier cette unite ſtable, cette vërité bienfaiſante qui va de- 
zenir un nouveau lien des Nations, et une des plus utiles conquetes de I Egalite, 

La Convention nationale accepte la collection pre -cieule dont vous lui faites hom- 
Mage, et vous invite a la 1Cance, 
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L'impreſſion du méëmoire et de Ja reponſe du preſident eſt décrétée. 
On lit une lettre du miniſtre de la guerre, ainſi congue : 


Citoyen-preſident, je Wai requ ce matin de nos armẽes qu'une dcptche dy general 
. * 5 . 5 oy . » 8 
Dumourier, dont je tranſmets Fextrait ſuivant a la Convention nationale. Pachz 


Le general Dumourier ati minijtre de la guerre. 


py A N 7 1 1 - ö 7 , | 
Tirlemant, le 22 Novemore, 1792, An 1 de ls R publique. 
Te. me ſuis avancé hier, citoyen-miniſtre, avec une apant. garde de 4 A 5000 
SEES, 2 b , 5 ö > 3 32 | 1 3 : 
hommes ſur Tirlemont. J'y ai trouve toute Tarmee ennemie campce par-derriere Ja 
7 7 5 © ; | a . a MA 7 by 
ville, avec une a. . garde UE 2 ou 4500 hommes campce en avant fur les hauteurs 
de Camptich, vis-a-vis de Bauterſem. Jai battu cette avant-garde avec de Parti] 
Fan E x - Di 27.2 Sa He | 8 - , 
lerie toute la journce. Elle a été renforcee de 5000 hommes; mais elle n'a rien 
entrepris. Tout eſt parti ce matin a la pointe du jour, et je ſuis entre d'aſſez bonne 
heure a Tirlemont, n'ayant perdu que 4 hommes. Cette canonnade et la déſertion 
qui Ta ſuivie, cotitent plus de 400 hommes a l'ennemi. Je ſuis obligé de ſéjourner 


demain 2 Tirlemont. 


Signé, De uorkrIER. 

Des Citoyens demandent que les domeſtiques ſotent exceptés de la rigueur de l 
loi portce contre les Emigrcs, attendu ignorance on leurs maitres les entretenaient 
ſur les lois du royaume. | 

Le preſident leur obſerve que IAfﬀemblce a deja prononce la nëgative (1). 

Un tailleur, pere de vingt enfans, dont huit ſont au ſervice de la Republique, 
ſe péſente à la barre. Réduit par fon age à Vimpoſſibilits de travailler, il rcclame 
le paiement d'une penſion de 240 livres, dont il a cells de toucher les arrcrages 

0 ) 
depuis 1788. 

L'Aſſemblée décrete que les arrérages de la penſion lui ſeront payés immédiate- 
ment, et que la penſion continuera de Petre. 

Un Syrien d'origine, naturaliſs Frangais, interprete des langues orientales a la 
bibliotheque nationale, demande une indemnité pour la ſuppreſſion de fa place. 
LAflembice lui accorde un ſecours proviſoire de 300 livres, et renvoie ſa petition 
aux Comitcs d'inſtruction et de liquidation. 

| ) \ , . : - ane 
Le cure de la Commune de Boulogne, à la téte de pluſieurs de ſes paroiſſien, 
. . . . | — „ 
offre un don patriotique des chandeliers, croix, plats, encenſoirs, chäſſes a argent 
de la paroiſſe. Loffrande eſt acceptce, avec mention honorable. 

Un maitre d'ccole prie Afiemblce de $'occuper de J'ëtabliſſement des ccoles pri- 

maires. 


cep- 


| a — 0 7 PrP ex 
(1) C'eſt par erreur que pluſieurs exemplaires d'un de nos precedens numeros portent que 10 oy 
| rejetet 


7. ,/ : 24 , Py p a 4 
tion, propoſce en faveur des domeſtiques des emigres, a été adoptée.— Elle a au contraire etC 
par une deliberation preſqu'unanime, daprès les obſervations de Schall. 


particulier de 


commun! 
RALEKREUTRH. 
heureux Cyenement 5 


-. 


La ſeance eſt levce a 5 heures. 


its, 2 
Ci 


* 


0 
Ca 


duent notre territoire. 
modement; elle eſt le réſultat d'une deliberation du conſeil exécutif de la Repu- 
plique, ſanctionnce par la Convention nationale. | 


v 
— 
— 
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ez encore une fois qu'il ne de 


VARIETES 


eurs courtiſans, reglait la deſtinée des 


* 


4 


| TY 2 3 9 1525 0 12 1 l i ; 
donnce a FEurope entiere, par la crainte de voir ſe pro 
-onviennent point aux princes. 


XN 


1CINAITA DA» . 


Pag 


DriLox. Vous connaiſſez, general, la teneur de la ſommation q 
comme un des generaux de la République, au commandant pruſſien à Verdun; i 
ne faut une rEponſe prompte. Il eſt plus que tems que les armées Etrangeres Eva- 
Cette condition eſt un prealable rigou 


1 = 


— 


4 


pretente z je la trouve auſſi impolitique de la part du roi, que celle de 
1 


Vs; Ir 3 7 * — 5 " 12 
Wadion entiere eſt accord, et elle n lieu de setonner que des puiſſances Ctrangeres 


17/3 
TY. 
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Sur la propoſition d Arbogaſte, FAflemblee decrete que le rapport en ſera fait 


Pluſieurs autres petitionnaires font entendus ſur des objets d'intérét particulier. 


Seconae conference entre les gin raux francais Dillon et Galbaud, et le gencral 
prufſteen Kalkreuth,—A Glorieux, le 11 Oftebre. 


reux a tout accom- 


KALKREUTH. Je ai aucune miſſion particuliere; mais, ayant profeſſé de tout 
tems une haute eſtime pour la Nation frangaiſe, je me trouverais trop heureux fi je 
pouvais concourir à un accommodement également avantageux pour les deux Na- 
tions. Je ſais que le roi eſt très-diſpoſé a Ecouter toute Ppropoſition honorable, ct 
qu'il ne tiendra pas à lui qu'on n'y parvienne promptement. 

DiLLox. Vous n'ignorez pas que de tout tems la Nation francaiſe a eſtimé les 
Pruſſiens; qu'elle a toujours blame le monſtrucux traité de 1756 mais alors les 
peuples Ctaient eſclaves, et la volonte arbitraire des rois ſouvent guidés par Vinteret 
Nations. Vous ſavez que 
Frederic ne pouvait croire à une telle alliance, et qu'il fut long-tems à traiter 
avec TAngleterre. Paſſons Feponge ſur ces trahiſons politiques, et puiſſent les 
deux Nations, connaiſſant mieux leurs intérèts, ſe réunir contre leur ennemi 


moi que cet 
arrive promptement. Je wat point été conſulté ſur la guerre 


1756 était 


de la part de Louis XV; mais dans cette derniere occaſion, on a ſuivi 'impulſion 


er des opinions qui ne 


DiLLox, La revolution francaiſe a 6&6 amence par l expcrience de 14 fiecles; la 
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la vue de faire des conquetes. Convenez, général, qu'une telle déclaration d 


la Convention nationale. 


5 'S: LSE! * LA 1 5 py 2 . ; i 
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ſoient venues $'1ngerer dans ſes affaires domeſttgues ; qu'elles alent Craint fon amhj 


tion, ſurtout d'après la ſublime declaration de ne point commencer de guerre d 
© ans 


3 3 yi evalt 
procurer à la France autant d'amis qu'il y a de Philoſophes en Europe 
x 7 215 1 2 7 — an - bs 1 j 
KALEKREU TH. Rien de plus noble ſans doute que cette déclaration; mais qu'elle 
caution la France donnera-elle de ſa perſévérance dans ce ſyſteme? 
DiLLox. Son intérét, et ſurtout la loyauté et la franchiſe, qui doivent ſeryir 1 
baſe a tout gouvernement republicain. Que le roi de Pruſſe reflechiſſe {ur cette vé- 
PF OS. g xr Attoyr 94171 "21 CO I a 1. ö 2.0 lac 1 "HR 45 Y 
rite, er 11 regrettera d'avoir fait couler le fang de ſes peuples, et diſſipé ſes trclors, 
ſurtout quand il confierera que fon veritable intérét était de s'unir à nous pour 
880 4 =, . F RT nn 
9 * Py . 8 x dy ” a . 8 0 © 
hunuker Forgueilleuſe maiſon d Autriche, qui convoite Ia Siléſie, et qui ne voit 
2 2 18 a 1 I \ dof ] ' * A N . 
qu'a regret celle de Brandebourg auer un Ges premiers roles en Europe ; mais 
quoique, comme vous, je n ale aucune miſiion, je vous Ie repete, il faudra, avan: 
de traiter d'auffi grands intéréts, que les armee3 pruffiennes Cvacuent le territoire 
f . ES. , ** . 8 0 . , 1-27. - k 
frangais, que le roi de Prufſe reconnaiſſe la Republique, et les pouvoirs deleputs a 


KRALKREUTH., La ſommation que vous avez faite ſerait ſuſceptible de bien dc: 
obſervations. Vous dictez des lois, et cependant vous n'avez encore gagné aucune 
bataille. Nos armées combinces font auſſi fortes que les votres. Vous aurez Ver- 
dun; mais fi nous nous obſtinons a le garder, vous ne pourrez y entrer qu apres une 
victoire. Jefpere que notre conduite, en vous remettant la place, vous prouvera 
le defir du roi de s'arranger avec la France. 

DiLLox. Cette premiere affaire termince, il en reſtera une autre non moins im- 
portante, c'eſt la remiſe de Longwy. Le roi de Pruſſe peut, par la prompte Cra- 
cuation de cette place, prouver fon deſir de $'accommoder avec la Republique; et je 
ne vous cache pas qu'on y fera marcher 200,000 hommes, s'il le faut. 


KALEREU TH. La place de Longwy n'eſt pas occupẽe par les troupes du roi, ainſi 
cette Evacuation ne le regarde pas directement. Ce qu'il pourrait promettre, ce 
ſerait de ne ſe méler en rien de ſa défenſe. Je crois meme pouvoir vous aſſurer que 
ſes troupes n'y prendront aucune part. | 

Dir.1.on. Cette aſſurance ne ſuffit pas; il faut que Vinfluence du ro! decide 
e vacuation de cette forterefle ſans effuſion de ſang, et qu'il effectue, par ce moyen, 
ſa ſortie du territoire de la Republique, — 


KALKREUTH. Je n'ai requ aucun pouvoir pour traiter ; cette confirence n'eſt 
que confidentielle ; mais je ſuis perſuade qu'il ne ſera pas difficile de Iamener le 
premier a determiner IE V acuation de Longwy auſſi facilement que celle de Verdun. 
DrLLoN. Le roi de Pruſſe pourrait en ce moment donner une preuve convain- 


cante de ſes diſpoſitions pour la Nation frangaiſe : ce ſerait de ſéparer entierement 
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ſes armées de celles de ſes allies, et de ceſſer, comme il Va fait juſqu'a preſent, de 
proteger et de couvrir leur retraitc. | 
KALKREUTH. Vous ſavez que, quand des voyageurs ſe ſont promis de faire une 
route enſemble, Thonneur veut qu'ils Fachevent conjointement ; mais ce n'eſt pas 
une raiſon pour qu'ils recommencent une nouvelle route. Je pars, rempli d'eſtime 
pour la Nation franqaiſe et pour vous. Je rapporterai au roi notre converſation, et 
je ne doute pas du ſucces de mes dcmarches, pour en obtenir une heureuſe iſſue. 
Di.L.on. Adieu, général; jeſpere que la campagne prochaine ne $'ouvrira pas 
fans que la France et la Prufle ne ſoient rcunics ; que vous aiderez à affranchir les 
Pays-Bas. Rappelez bien au roi de Pruile qu'il ne ſaurait avoir une plus belle al- 


liance que celle d'un peuple libre, 

KALKREUTH. Repoſez-vous ſur moi, croyez que perſonne rapprecie mieux 
les avantages immenſes d'une telle alliance. Puiſſé-je aller moi-meme à Paris la né- 
gocier! Sur de la loyauté franqaiſe, les affaires ne ſeraient pas longues à terminer. 

Nous certifions les détails de la conference ci-deſſus conformes A tout ce qui $eft 
pafle, 

Le lieutenant general A, DiLLON ; le marcchal de camp GaLBAU p. 


LIVRES NOUVEAURS. 


— 


Les Pruſſiens denonces q Europe; 2 vol. 1n-8* : 3 liv. 12 f. et 5 liv. franc de 
port; chez Gueffier, imprimeur-libraire, quai des Auguſtins, n' 17. 

Lauteur de cet ouvrage n'a oubliè aucune des circonſtances qui peuvent rendre 
odieux les partiſans du deſpotiſme. On ne ſaurait trop en recommander la lecture; 
i] dévoile merveilleuſement la politique perfide et tortueuſe de la Cour de Berlin. 

On trouve chez le meme libraire les Changes faits ſur Londres depuis 12 juſqu'a 
28 den. ſterl. pour un &cu de France, en montant progrefſivement par 85 den, 
ſterl., calcules très- exactement par John Baverſlock ; in- 12: prix, 2, livres 10 f. 
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POLITIOCUYL 


„„ 
Varſovie, le 3 Novembre. 


1 FRNIEREMENT il s'eſt commis un meurtre dans la nouvelle ville. Une venye 


riche, nommce Salvator, a été aſſaſſince avec tes domeſtiques, un laquais, et deux ſer- 
vantes. Il ſe rẽpandit d'abord un bruit que le crime avait EtE commis par les Ruſſes. On 
demandait vengeance ; mais I'inculpation s'eſt trouvce fauſſe. Ce fait prouve qu'on 


eſt pret A les accuſer de tous les crimes; et cette diſpoſition eſt le figne de la haine 


univerſelle. 
Le gouvernement ſoupgonne qu'il exiſte un noble eſpoir de rendre la patrie libre, 


et qu'il vient de fe former a Leipſic une aſſociation de patriotes. La il doit y avoir 
une confederation pour aviſer aux moyens de rétablir la conſtitution du 3 Mai. Le 
prince Czartorinſki et Vex-deputs Mofirowſky font, dit-on, chargés de la corret- 


pondance de cette aſſociation. 


Vienne, le 5 Novembre. 


autrich ens, qui ne s'étaient Pas atiendus 7 à etre aufſi promptement re- 


ance, et à rencontrer une ſorte d d'ignominie 1 od ils cherchalent 


une gloire atroce, reprennent deja leur pres. omption, et s' occupent de meſures nou- 


a 


1 prince Hohenlohe doit arriver ici inceflamment,—On fait reve- 
tablir entr euX 


oouffcs de la = r 


velles. Le OENCTA 
- 1 ; 6-2 . ” 
Nir les caiſſes impériales dans Vintcrieur, Les artiſtes viennent deta 


elpece de 2 ou tontine. Les ſocictaires jouiront, ainſi que leurs veuves, 


une 

une penſion proportionnee a leur miſe.— Lon crit de Conſtantinople, que le fa- 
meux renegat VE RE qu a voulu enſeigner aux Turcs la tactique europcenne, a 
: dera 4 bles 
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Hambourg, le 12 Novembre. 


On a requ la nouvelle que la Cour de Vienne, conformément au traité conclu 
nec la Porte A Siſtowe, eſt enfin dctermince a livrer aux Turcs la fortereſſe de 
Chorzim, avec fon diſtrict, nommé Raja, qui ne contient pas moins de 80 à 190 
villages dans un pays tres-tertile. La Cour de Vienne, dit-on, s'eſt décidée à faire 
ce ſacrifice pour entretenir la bonne intelligence avec la Porte, qu'elle a beſoin de 


ménager. 
HOTEL NE. 
Dordrecht, le 20 Novembre. 


Nos ariſtocrates paraiſſent un peu plus tranquilles, et tachent de raſſurer leurs 
partiſans. Ils fe fondent fur la déclaration de Fambaſſadeur d'Angleterre, qui an- 
nonce aux Etats-GEneraux la protection du roi ſon maitre, dans le cas ineſpere de la 
violation de leur territoire, et en ajoutant que, vu I'improbabilite de cette aggreſ- 
fion, cette promeſſe n'a principalement pour objet que le maintien de notre tran- 
quillité intérieure. Ainſi le ſort de nos patriotes dépendra de Jimportance que 
les Franqais attacheront a ne point offenſer le cabinet de Saint-James. Cependant, 
cette puiſſance n'eſt elle-meme rien moins que tranquille. Des fetes populaires ont 
celcbre, en Angleterre et en Irlande, la retraite des Pruſſiens. Pitt s'occupe d'un 
plan de reforme dans la repreſentation nationale, pour conjurer, $11 eſt poſſible, 
ſorage qui gronde ſur fa tete. 

On te plait encore a Etaler les égards que Cuſtines a eus pour les Etats du ftad- 


houder en Allemagne, ainfi que pour ceux du gouverneur de Maeſtricht, le prince 
de Naſſau-Weilbourg. Cependant, la famille de celui-ci a été miſe à contribution, 
et ſon armce de quarante hommes faite priſonniere de guerre. 

Une foule d'émigrés paſſe continuellement ici. La plupart vont en Angleterre, 
Environ 80, tous gens de condition, viennent de friter un bàtiment charbonnier à 
20tre rade. Ils y font miſcrablement Etendus ſur la paille. 

La legion étrangere, actuellement a Gand, s'eſt diſtinguce a Paifaire de Jemappes. 
Maſtoaf y a pris un Etendard autrichien. On dit Waat et Vonck tucs, 


La Haye, le 13 Novembre. 


Les ſucces de Varmce francaiſe dans les Pays-Bas ont ramens Veſpoir des patriotes 
nollandais. A Maeſtricht, les officiers eux-mèmes Sunitlent aux habitans pour 
protetler une haine immortelle à la maiſon ſtathoudérienne. Lair ca ira retentit 
dans les rues de Maeſtricht, comme dans une ville francgaife, Bréda eſt a peu-pres 
dans les memes diſpoſitions, quant au peuple. C'eſt 1a pourtant que plufieurs Cours 
out etabl leur bureau d'agence ſecrette. T' Angleterre y envoie {es gens; la Pruſſe 
Pale aufli les ſiens, et VEfpagne y entreticn des recruteurs. 
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C'eft ſurtout ici que les conferences deviennent frequentes, et Ion remarque 
que Venvoye pruſſien y manque rarement. Les Etats tiennent des ſcances extraor. 


dinaires. Hier, milord Auckland, ambaſſadeur d'Angleterre, leur a remis la note 


ſuivante de la part de fa Cour: 


Le ſouſſignẽ ambaſſadeur extraordinaire et miniſtre plenipotentiaire de S. M. 
Britannique s'acquitte des ordres qu'il vient de recevoir du roi, en informant LL, 
HH. PP., les &tats-gencraux des Provinces-Unies, que S. M. voyant le theatre 
de la guerre tellement rapproche des frontieres de la Republique par les &venemen; 
qui ont eu lieu recemment, et ſentant l'inquiétude qui peut naturellement reſulter 
d'une pareille fituation, croit devoir aux liaiſons, qui exiſtent entre elle et la Repu 
blique, de renouveller a cette occaſion a LL. HH. PP., Vaflurance de fon invio. 
lable amitié, et de' ſa determination d'exécuter en tout tems, avec la plus ſcrupu- 
leuſe ſidélité, toutes les differentes ſtipulations du traité d'alliance, fi heureuſement 


conclu en 1788, entre S. M. et LL HH. PP. 


S. M., en faiſant cette déclaration a LL. HH. PP., eſt tres-loin de ſuppoſer, 
de la part d'aucune des puiſſances belligerantes, la probabilité d'une intention de 
violer le territoire de la Republique, ou de s'immiſcer dans les affaires intérieures 
de ſon gouvernement. Le roi fe perſuade que la conduite que LL. HH. PP. ont 
tenue juſqu'ici, de concert avec S. M., et les egards auxquels la fituation du roi 
et de la Rẽpublique leur donne de juſtes droits, ſuffiſent pour eloigner tout ſujet 
d'apprehenfion. 

En confcquence, le roi eſt dans la pleine confiance, que les Evenemens de la 

guerre ne ſauraient amener au- dehors aucune circonſtance qui puiſſe etre préjudi- 
bs aux droits de LL. HH. PP.; et S. M. leur recommande fortement de 
mettre une attention et une fermetè ſoutenues a reprimer toute tentative, qui pour- | 
rait etre faite pour troubler la tranquillite de ces provinces au-dedans. S. M., en 
ordonnant au ſouſſigné de faire cette communication a LL. HH. PP., eſt dans la 
forme attente, que rien ne faurait contribuer plus efficacement au bonheur et aux 
ieee mutuels des deux pays, que la durée de cette union intime, qui a 
£16 Etablie entr'eux pour le maintien de leurs propres droits et ſureté, ainſi que 
pour Faffermiſſement du bien-etre et de la tranquillité de Europe en général. 


Fait à la Haye, lc 16 Novembre 1792. 
Signé, AUCKLAND, 


F R A N C E. 
De Paris. 


Le conſeil exécutif proviſoire de la Republigue franqaiſe au prince. Eyeque de 
Rome. 


* 2 31 : #* * et 
Des Francais libres, des enfans des arts, dont le ſéjour a Rome y ſoutien 
| dre une 


"Tcloppe les gouts et les talens dont elle S Honore, ſubillent par votre OF. 
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a 


injuſte perſecution. Enleves a leurs travaux d'une maniere arbitraire, enfermCs 
dans une priſon rigoureuſe, indiquẽs au public, et traités comme des coupables, 
ſans qu'aucun tribunal ait annonce leur crime, ou plutot, lorſqu'on ne peut leur en 
reprocher d'autre que d avoir laiſſè connaitre leur reſpect pour les droits de Phuma- 
nite, leur amour pour une patrie qui les reconnait. Ils font dẽſignés comme des 
victimes que doivent bientot immoler le deſpotiſme et la ſuperſtition reunis. 

Sans doute, s'il était permis dacheter jamais aux dépens de l'innocence, le 
triomphe d'une bonne cauſe, il faudrait laiſſer commettre cet excès. Le regn 
| Ebranle de Vinquiſition finit du jour meme ot: elle oſe encore exercer fa furie, et le 
ſucceſſeur de Saint-Pierre ne ſera plus un prince, le jour od il laura ſouffert. La 
raiſon a fait entendre partout ſa voix puiſſante; elle a ranime, dans le cœur de 
Thomme opprime, la conſcience de ſes devoirs avec le ſentiment de ſa force; elle 
a briſé le ſceptre de la tyrannie, le taliſman de la royaute : Liberté, eſt devenue le 
point d'un ralliement univerſe], et les ſouverains chancelans ſur leurs trones, n'ont 
plus qua la favoriſer pour éviter une chute violente. Mais il ne ſuffit pas a la Ré- 
publique frangaiſe de prévoir le terme et Pancantifiement de la tyrannie dans Eu 
rope, elle doit en arreter action ſur tous ceux qui lui appartiennent. Deja ſon 
miniſtre des affaires Etrangeres a demande ['clargiflement des Frangais arbitrairement 
ditenus a Rome: aujourd'hui ſon conſeil exécutif les reclame, au nom de la juſtice 
qu'ils n'ont point offenſee ; au nom des arts que vous avez interet d'accueillir et de 


proteger ; au nom de la raiſon qui s'indigne de cette perſecution Etrange ; au nom. 


d'une Nation libre, fiere et gẽnéreuſe qui dédaigne les conquetes, il eſt vrai, mais 
qui veut faire reſpecter ſes droits, qui eſt prete a ſe venger de quiconque ole les 


Econnailtre, et qui n'a pas ſu Jes conquerir ſur ſes pretres et ſes rois, pour les laiſ- 


ſer outrager par qui que ce ſoit ſur la terre. 


A * 


Pontife de I'6gliſe Romaine, prince encore d'un Etat pret a vous &chapper, vous 
ne pouvez plus conſerver et l'Etat et légliſe que par la profeſſion de ſintéreſſée de 
ces principes Evangeliques qui reſpirent la plus pure dẽmocratie, la plus tendre hu- 
manité, l'égalité la plus parfaite, et dont les ſucceſſeurs du Chriſt n'avaient ſu ſe 
couvrir, que pour accroltre une domination qui tombe aujourd'hui de vetuſtse. Les 
ſiecles de J'ignorance ſont paſſés; les hommes ne peuvent plus Etre ſoumis que par 
la conviction, conduits que par la verits, attachés que par leur propre bonheur: 
hart de la politique et le ſecret du gouvernement font rédults a la reconnalllance de 
leurs droits, et au ſoin de leur en faciliter Vexercice, pour le plus grand bicn de 
tous, avec le moins de dommage poſſible pour chacun. 

Telles font aujourd'hui les maximes de la Rcpuplique francaiſe, trop juſte pour 
avoir rien à taire, meme en diplomatic ; rop puiſſante pour avoir recours aux me 
naces; mais, trop fiere pour diſſimuler un outrage, elle eſt prete à le punir, fi des 
rclamations paiſibles demeuratent ſans effet. ns 
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Fait au conſeil exccutif, le 23 Novembre 1792, I'An premier de la Repub 
franqaiſe. 
Sign/, RoLanD, CLAVIERE, LEBRUN, MoNGs, Pacus, et Garar, 
Par le conſeil. Sens, Grovvilig, fſecretaire, 


lique 


Enfin la nature et la morale recouvrent leurs droits juſque dans le clerge. Deſa 
quelques miniſtres du culte catholique avaient eu le courage de ſe marier; et, f. 
les EvEques ne les en avaient pas punis, ils avaient du moins prouvè qu'on ne le doit 
qu'à leur heureuſe impuiſſance. Un deux, connu par fon immoralite, avait cu 
Fimpudeur de declarer qu'il ne ſouffrirait jamais qu'un pretre de ſon dioceſe formit 
le lien yertueux du mariage. Ce contraſte d auſtérité fanatique avec fa reputation 
avait Eclaire ſur l'indeſtructibilité de Veſprit de ſa caſte decrdditee, dont on n'cſpc- 
rait pas meme un ſeul bon exemple. Il vient pourtant  d'etre donné. Le citoyen 
Lindet, &veque d' Evreux, ex-depute de l'Aſſemblée conſtituante, et membre de la 
Convention nationale, s'eft marié a Paris. Le vicaire de la paroiſſe Sainte-Margue- 


rite, aujourd'hui pere de famille, lui a donné la beneEdiction nuptiale, ſelon de fit 


catholique. Pour ſurcroit de conſolation, la patrie et la ſociété ſont redevables de 
cet exemple ineſperc a un homme d'une reputation integre, d'un caractere almable, 
et qui jouit de leſtime de tous ceux qui Font connu. 


COMMUNE DE PARIS. 


Etat actuel de la ſituation de 2 caiſſe patriotigue, ſuivant le rapport fait au corps munici- 
pal, dans ſa ſcance du 22 de ce mois. 


Il a été conſtaté, le 4 Avril dernier, qu'il reſtait en émiſſion une ſomme de 
17,660,822 liv. , ſur quoi il a ẽtẽ rembourle, juiqu'au 20 Novembre préſent mois, 
une ſomme de 15,189,812 liv. Il reſte en Emiſſion une ſomme de 2,471,000 
livres. | 

Pour remplir cette ſomme, il exiſte en depot, à la caiſſe de la municipalite, 
4,649,805 liv. Ce qui preſente un excédent de 2,178,805 lv. | 

Le corps municipal a arrètẽ qu'il ſerait remis aux adminiſtrateurs de la caiſſe pa- 
triotique la ſomme de 2,178,805 liv., en forte que le cautionnement dépoſé {era 
toujours égal a la ſomme qui ſe trouve en circulation. 

Les commiſſaires de la municipalité ont aſſiſté au brülement des billets rem- 
bourſés juſqu'à ce jour par la caiſſe patriotique. Ce brulement a en lieu Lund: 
{o1r. 


Le ci-devant rot a fait demander au conſcil pluſieurs livres claſſiques 


Du 23. 
et devots pour education de ſon fils. Le devis en a été ports a 104 J. 12. ſous. 

Apres quelques débats, le conſeil general a autoriſc le conſeil du Temple a les nf 
dachvrer, 


Du 25. Le conſeil general a arrete que les faits hiſtoriques de la journée du 
10 Aoũt ſeront imprimés, affiches, envoyes aux 48 ſections et aux 83 departemens, 
Il a en outre acceptè les offres faites par le citoyen Duvivier, graveur, d'éterniſer 
cette glorieuſe revolution par une médaille qui ſera envoyte aux departemens, dé- 
police dans tous les dEpots publics et aux archives de la Commune. 


Departement des Hautes-Pyrenòes. 


1792, F An premier de la R es frangaiſe 


Citoyen miniſtre, nous nous empreſſons de vous rendre compte d'un Evenement 
arrive hier dans notre Commune: vers les quatre heures du ſoir, des citoyens, re- 
connus par leur civiſme, ſont venus depoler au corps municipal, qu'un officier, ſe 
diſant aide-de-camp de M. Servan, tenait dans la ville les propos les plus ſéditieux, 
et indiquaient des tEmoins qui pouyatent juſtifier la veErite de leur expoſe. La mu- 
nicipalité s' empreſſa de les entendre; a peine avait-elle commence ſon information, 
que les amis de la République, accompagnes de plus de 15 cens citoyens, ame- 
nerent devant elle le citoyen prevenu; le peuple paraiflait très-agité, et criait: 
Vive la Republique, periſſent les agitateurs! La municipalite le calma, et continua 
ſon information, quand elle lui parut contenir des faits aſſez graves pour ordonner 
la viſite des papiers du prevenu, elle engagea deux officiers municipaux à ſe rendre 
avec lui dans ſa chambre, pour proccder a cette viſite; on n'a rien trouve d'inté- 
refſant ; il en eſt ſeulement refulte la preuve qu'il Ecrivait a Marat, et qu'il Etait 
charge de diſtribuer ſes proſpectus : le corps municipal a fait lecture de ces papiers 
en preſence du peuple aſſemblé, pour calmer fon agitation ; cette meſure a produit 
fon effet, nous avons continue l'information, et cinq témoins ayant dẽpoſè que le 
prevenu 5 Ctait flatté Fo DOES 1 r a 4 la tete de ceux qui ont Egorge les 


z 


priſonniers dans les journées des 2 et 3 Septembre; deux témoins ayant depole qu'il 
avait annonce la certitude que le 8 de Marat VVV avant un an, et que 
30 mille tetes abattues ſuffiraient pour produire cet heureux changement ; nous 
nous ſommes crus autoriſés à lancer le mandat d'arrét, et à renvoyer, conformément 
a Tarticle IV de la loi du 11 Aodt 1792, relative à la jurete générale, Fexpcdition 
des pieces au directoire du diſtrict. Le PFONOnce de ce jugs ment a EE univerſel- 
lement appla wdi par le peuple immenſe qui rem Pliflait la falle de la maiſon com- 
mune, et qui en environnatt enceinte. Nous Vavons inv ite; au nom de la loi, a ſe 
- Tetirer ; il a obéi; il ctait pres de dix heures du ſoir, et le prévenu a été conduit 


Gs la maiſon Garret par deux gendarmes, armés uniquement de leurs ſabres. La 


KEE 


Nt a ie parfaitement calme. 
prevenu ſe nomme Ducruy, Dauphinois d'origine, ci-devant grenadier au 


rgment de Bour rgogne, grenadier de la ſection de FOratoire; depots peu Habftant 


4 
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Leltre ecrite par la municipalit? de Perpignan au miniſtre de Fintericur, le 12 Novembre 
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depuis les Pyrences juſqua Barcelone; et de cette meſure elle conclura la grandeur 


France, et de déterminer enſuite leurs rapports avec les nouvelles unites de poids et 
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ſur la ſection de Marſeille, ayant exerce depuis le 10 Aont les fonctions de courier 
national; nommè le premier Octobre ſous-heutenant au 61* regiment, et le 3 du 
meme mois attache a l'tat- major de Tarmce des Pyrénées, en qualité d'aide des ad- 
judans gEncraux, 
Ici ſe terminent nos fonctions municipales : nous eſpErons que vous approuverey 
notre conduite, et que vous n'y verrez que ce que doivent à la loi des magiſtrats 
qui ſont diſpoſés à la faire exécuter, ou a perir avec elle; des républicains qui 
veulent la Liberté, mais qui la veulent ſans licence, qui ne veulent ni roi; 51 
dictateurs, et qui attendent de la ſageſſe de la Convention un gouvernement digne 

d'un peuple libre. 
Les Meiers municipaux de la Commune de Perpignan. 


CONVENTION NATIONALE. 


Preſigence de Gregoire. 


Diſcours prononce dans la ſeance du Dimanche, 25 Novembre, par le catoyen Lalande, au 
nom del Academie des ſciences. 


L'Academie des ſciences vient rendre compte à la Convention nationale de I'Gtat 
actuel du travail fur les poids et meſures, dont elle a Et chargee par TAfemblce 
nationale conftituante. Pour accelcrer ce travail, qui exige pluſieurs operations de 
differens genres, Académie Ta diviſe en cinq parties, pour chacune deſquelles elle 
a nommé une commiſſion particuliere. | 

La premiere de ces commiſſions doit déterminer, par des obſervations aſtrono- 
miques et gcodefiques, I'ttendue de arc du meridien terreſtre qui traverſe toute la 
France, depuis Dunkerque juſqu'aux Pyrences, et une petite partie de I'Eſpagne, 


de la circonf&erence de la Terre, pour y rapporter unite de meſure uſuelle. 
La ſeconde commiſſion meſurera les baſes ſur leſquelles doivent sappuyer les 
operations gcodceliques. 8 1 
Lobjet de la troifieme eſt d'obſerver la longueur du pendule a ſecondes, priſe au 
4.5" degré de latitude, et au bord de la mer, pour trouver enſuite le nombre d'gfcil- 
lations que ferait en un jour un pendule ſimple, égal a la meſure conclue de 1a 
grandeur de la Terre. >, 
La quatrieme commiſſion déterminera le poids d'un volume donné d'eau diſtillée, 
ct en conclura l'etalon gencral du poids. 
Enfin, la cinquieme eſt chargce de comparer d'abord à la toiſe et à la livre de 
Paris, toutes les meſures de longueur et de capacité, et tous les poids uſitès en 


meſures. 
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La premiere occupation des commiſſaires nommes par Académie, a été de faire 


conſtruire les difterens inſtrumens n&Eceſſaires pour leurs opcrations. Ceux qui de- 
raient ſervir aux obſervations aſtronomiques et geodefiques talent les plus prefits ; 
mais leur conſtruction exigeant beaucoup de tems, ils mont pu etre achevẽs que 
cette annce ; et c'eſt à la fin du printems ſeulement que les commiffaires, charges 
de la meſure de Varc terreſtre, ont pu commencer leur travail. | 

Le citoyen Mechain, un des commiſſaires, qui devait meſurer la partic de la 
chaine des triangles, compriſe depuis les Pyrences juſqu'a Bircelone, eſt arrty en 
Eſpagne au mois de Juillet. Ses premiers travaux ont été daller reconnaltre les 
ſommets des montagnes qui pouvaient ſervir de point de ſtation pour ſes triangles, 
afin d'en former d' abord un plan general : revenu enſuite une ſeconde fois ſur ces 
montagnes, 1 a meſure tous les angles ; et maintenant la chaine des triangles qu'il 
deyait obſerver en Catalogne, eſt determince. 

Mais cet academicien a congu le projet d'Etendre beaucoup plus loin ſes opCra- 
tions; il defirerait lier a ſon travail Vifle de Majorque, dont les hautes montagnes 
$appergoivent des hauteurs voiſines de Barcelone et de Tortoſe, quoiqu'elles en 
ſolent Eloign&es d'environ 45 lieues; il voudrait meme aller juſqu'à Ja petite iſle de 
Cabrera, qui eſt au ſud de Majorque, et toujours a peu pres fur le méridien de 
Paris. La meſure de l'arc terreſtre comprendrait alors 12 degres d'un grand cercle, 
ou zoo lieues communes de France en ligne droite, et le 455 degré de latitude ſe 
trouverait au milieu de Varc meſuré; ce qui remplrait complettement Vobjet de 
Académie. Cette extenſion de travail donnera ſans doute un nouveau prix a l'opé- 
ration-entrepriſe, qui ſera fort au- deſſus de tout ce qui a jamais &t6 fait en ce genre, 
et annoncera Touvrage d'une grande Nation. 

Le gouvernement eſpagno] parait s honorer de concovrir à ce beau travail, Une 
corvette, armèe à Carthagene, a été envoyce en ſtation à Barcelone, et eſt deſtince 
a tranſporter le citoyen Méchain a Majorque, a Tortoſe, et a Cabrera, lorſque lu 
ſuite des obſervations Vexigera, M. de Gonzales, officier de marine tres-inſtruit, 
qui commande la cervette, pluſieurs autres officiers et ingenieurs, accompagnent et 
ſecondent le citoyen Mechain, et partout les ordres de M. de Laſſy, commandant 
de la Catalogne, precedent et facilitent ſes operations, 

Le citoyen Méchain, apres avoir achevé toutes ſes opërations au-delà des Pyré— 
nces, rentrera en France au printems prochain, et, continuant ſes operations, il 
viendra à la rencontre du citoyen Delambre, ſecond commifſaire, qui, de fon cote, 
2 commence la meſure des triangles autour de Paris. Une ſaiſon pluvicuſe, des 
tems obſcurs et brumeux, qui font le déſeſpoir des obſervateurs, ont contraric les 
premiers travaux du citoyen Delambre ; des obſtacles d'un autre genre ont encore 
ralenti ſa marche ; mais ſon courage et {a conſtance ont ſurmonté toutes les difficul- 
tes: il a deja meſure des triangles dans l'étendue de plus de 20 licues; et la rigueur 
de la ſaiſon ne Vempeche pas de continuer encore ſes travaux. Son zele ſe propor- 
tonne à la longueur de la carriere qu'il doit parcourir. 


Tandis que ces deux académiciens s'occupent des obſervations des triangles, on 
Vol. IV. | 4 B 
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fait les preparatifs nẽceſſaires pour la meſure des baſes ſur leſquelles ces triangles 
doivent $'appuyer. La commiſſion, qui en eſt chargee, en meſurera une premiere 
au printems; et c'eſt celle qui a deja ſervi dans le ſiecle dernier pour la determina- 
tion du degrè terreftre entre Paris et Amiens; et qui ſe trouve auprès de Paris, entre 
Villejuif et Juviſy; une ſeconde ſera meſurce dans le Midi de la France, et peut- 
etre une troiſieme en Catalogne. Les commiſſaires ſe propoſent de mettre dans ce 
travail des attentions et des ſoins particuliers, dont les Anglais leur ont donné 
Fexemple dans une opcration de ce genre qu' ils viennent de faire auprès de Londres, 
Ils eſperent ne pas leur reſter inferieurs, et ils chercheront a les ſurpaſſer. 

L'opè ration relative a la longueur du pendule, qui eſt “objet de la troiſieme com- 
miſſion, eſt déja fort avancee. De nombreuſes expériences ont été faites à l' Obſer- 
vatoire par les citoyens Borda, Coulomb, et Caſſini, pour déterminer d'abord J. 
longueur du pendule qui bat les ſecondes a Paris. Le choix des moyens qu'ils ont 
employes, le ſcrupule qu'ils ont mis dans leurs obſervations, et Paccord ſingulier de 
leurs réſultats pourraient des a preſent faire regarder cette premiere partie de leur 
travail comme ſuffiſamment exacte ; mais ils ſe propoſent de continuer encore leurs 
experiences pendant Thiver, et ils ne les ceſſeront que lorſqu'ils croiront ne pouvoir 
plus ajouter aucun degre de prëciſion à leur réſultat. Nous mettrons ſur le bureau 
un mémoire dans lequel ces commiſſaires ont rendu à l Académie un compte ſom- 
maire de ces premieres experiences, en attendant la publication qu' ils feront de 


tous les details de leurs obſervations, lorſque leur operation ſera termince. 


Il reſte encore a ces commiſſaires a comparer la longueur du pendule obſerve à 


Paris, avec celle qui a lieu au quarante-cinquieme degré de latitude au bord de la 


mer; et Celt auprès de Bordeaux qu'tls acheveront cette derniere partie de leur travail, 

Celui de la quatrieme commiſſion qui doit déterminer le poids d'un volume 
donné dean diſtilice, et en conclure Fetalon des poids, va etre inceſſamment com 
mence, Les commiilaires charges de ce travail, qui exige beaucoup de recherches 
et dopcrations dElicates, eſperent qu'il ſera termin& avant la fin de Vhiver ; et des- 
lors ils ſeront en état de determiner le nouvel étalon des poids, ou la nouvelle lire, 
avec une preciſion deja plus grande qu'il n'eſt néceſſaire pour tous les uſages ordi- 
naires; mais ils ne le fixeront abſolument, que lorſqu'ils auront pu comparer avec la 
meſure, conclue de la grandeur de la Terre, les dimenſions du volume d' eau diſtillée, 
dont ils auront trouvè le poids par leurs expériences. | 
Les quatre commiſſions, dont nous venons de parler, ont un objet general qu! 
intcrefle toutes les Nations: le travail de la cinquieme commiſſion regarde la France 
ſeule, puiſquelle doit $S'occuper uniquement de déterminer le rapport de nos me- 
ſures actuelles avec celles qui ſeront ctablies. Pour y parvenir, TAſſemblee conſt! 
tuante avait décrété que les différens départemens enverraient a Academie les 
ctalons de leurs meſures de longueur et de capacité, ainſi que les ẽtalons des poids. 
Juſqu'à preſent, un petit nombre de départemens a fatisfait aux decrets ; mays J 
taut efpcrer que, ſollicités de nouveau par le miniſtre de I'intérieur, et inſtruits de 
Putilite de cette entrepriſe, ils chercheront a en hater le ſucces. 
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LAcademie vient de rendre compte à la Convention nationale de I'&tat actuel de 
ſon travail ſur les poids et meſure; elle eſpere que les premiers mois de 1794 ver- 
ront la fin de cette grande op*ration ; il ne reſtera plus alors qu'a faire les Etalons 
qui ſeront envoyes aux differentes Nations, et peut-ttre aufſi aux compagnies ſa- 
vantes de l Europe, qui, par leur celerite, peuvent le plus contribuer à en étendre 
Tuſage : Académie s'eſtimera heureuſe de pouvoir y contribuer par elle-m&me, et 
elle ſe felicitera toujours d'avoir concouru a VexEcution d'un projet glorieux à la 
Nation, utile A la ſociẽté entiere, et qui peut devenir, pour tous les peuples qui 
Padopteront, un nouveau lien de fraternité générale. 

Qu'il ſoit encore permis a Académie de rappeler à la Convention nationale un 
autre projet adopts par TAſſemblce conſtituante, et qui ſe trouve intimement lie au 
premier: nous voulons parler du ſyſtéẽme de diviſion décimale a Etablir dans les 
meſures de toute efpece, dans les poids et dans les monnaies; cette diviſion, dont 
uſage n'exigera aucune nouvelle connoiſſance, facilitera tous les calculs du com- 
merce, en les reduiſant aux operations les plus ſimples de P'arithmétique, et ſera 
d'un avantage auſſi grand et plus Etendu pour toute la ſociẽtẽ que l'uniformitè meme 
et J'univerſalitè des poids et meſures. 


qu'aux meſures dont Vaftronomie et la geographie font uſage. Deja la diviſion 
decimale a Et6E employce, et a remplace Vancienne diviſion du cercle dans les inftru- 
mens dont les citoyens Méchain et Delambre ſe fervent pour meſure de Parc ter- 
reſtre: elle Va été également dans une horloge aſtronomique deſtince pour les 
dernieres experiences ſur la longueur du pendule ; et enfin VAcademie s'occupe de 
reduire à cette diviſion toutes les tables qui fervent aux calculs des aſtronomes, des 
navigateurs et des gEographes, ouvrage immenſe que ſon zele pour les ſciences et 
pour tous les projets utiles lui fait entreprendre. 


Decret pour Ia nouvelle fabrication daſignats de 400 livres, rendu dans la ſtance du 21 
Nevemore. 


La Convention nationale, conſiderant que les beſoins du commerce exigent une 
plus grande quantité d'aſſignats de forte valeur que ceux qui ſont actuellement en 
circulation ; qu'il importe de preparer C avance tous les moyens qui peuvent donner 
4 une nouvelle fabrication un degré de perfection ſupericure aux fabrications pre- 
ccdentes, preſenter des obſtacles preſqu' inſurmontables aux contrefacteurs, en 
employant le numerotage et la ſignature à la planche par des combinaiſons varices 
fur le nombre des ſcries, et ſurtout en faiſant uſage du nouveau timbre ſec d d 
faces, ou avec ſon vlg vis; qu'enfin il eſt avantageux de changer ſouvent la forme 
et la valeur des aſſignats; apres avoir entendu le rapport de fon Comité des finances, 
dECrete ce qui ſuit : 

8 T1 tera fabriqus pour fix cens millions d'aſſignats de 400 livres 
chacun. 


4 B 2 


Les commiſſaires de l' Académie ont ſenti que ce ſyſtème devait sëtendre juſ- 
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IT. Les 750 rames de papier dans les dimenſions des aſſignats de 200 liv., ſeront 
employces à cette fabrication. 

III. Laſſignat portera dans le texte: Ripublique frangaiſe ; Aſſignat de 400 livre 
de la creation du.... I An premier de la Republique, kypotheque ſur les domaines nalionaux. 
Au bas et dans le centre, il y aura une taille-douce repreſentant un aigle, les alle; 
deployces, les ferres ſur la foudre, ſupportant un faiſceau d'armes, ſurmonts du bon- 
net de la Liberte, et entoure d'un ſerpent en cercle, ſymbole de Jternite, rayon- 

nant de lumiere; le faiſceau ſera orne de branches de chene, de laurier, et d'elivier, 
pour caractèriſer la force, la victoire, et la paix. 

Sur la gauche de cet embleme ſera place le ſceau de Etat en timbre ſec à droite 
ſera la ſignature. 

La bordure de I aflignat ſera compolce de la {crie et du numero, répetés en haut 
et en bas; de la ſomme repetee aux quatre angles, alternativement en lettres et en 
chiffres; les deux lẽgendes: La loi punit de mort le contrefacteur; Ia Nation recom- 
penſe le denonciateur, places latèẽralement; de deux camees repréſentant la Liberté 
et I'Egalite, places au milieu de la bordure, dans le haut et dans le bas; et enfin 
de parallelogrames taillés en facettes varices par les ombres, et faiſant le pourtour da 
la bordure dans les eſpaces libres. : 

IV. Le numerotage et la fignature ſeront faits a Ia planche. 


V. II ſera employs trente ſignatures, dont la combinaiſon pourra tre varice ſui- 
vant le nombre des {Eries. Ces ſignatures ſeront les ſuivantes : 


Noms des citoyens dont la fienature fera appoſee ſur les afſignats de 400 livres. 


Say, Manuel, No#l, Rouſſeau, Deſmazieres, Henry, Tulpin, Groiziers, Orry, 
Cinier, Griots, Pougin, Bertaut, Abraham, Camuzet, Brilhants, Gorſſe, Adam, 
Benoiſt, Perrier, Evin, Durand, Ribou, Gaillard, Vieilh, Taupin, Tridon, Dar- 
naud, Croſnier, Fleuriel. 

VI. Le miniftre des contributions publiques eſt autoriſé a traiter avec le citoyen 
Poiſſault, pour Vacquiſition des timbres ſecs d double face, ou avec leurs vis-a-vis, 
et des machines propres a appliquer ces timbres. 

VII. La tréſorerie nationale tiendra à la diſpoſition du miniſtre, 1* une ſomme 
de 168,700 hv. pour la depenſe de cette fabrication, ſuivant Fetat fourni par le di- 
recteur general de la fabrication des aſſignats, et annexc au preſent dẽcret; 2? une 
ſomme de 55,000 liv. pour traiter de Tracquiſition des timbres et des machines % 
timbrer du citoyen Poiſſault, apres en avoir fait examiner et verifier Tavantage. 


SEANCE DU LUNDI 26 NOVEM BRE. 


On lit une adreſſe de la ſociété des amis de la Liberté et de I Egalité, ctablic 4 
Annecy. Pan voici Fextratt : 
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Annecy, le 14 Novembre 1792, J An 1® de la Republique. 


La ſociété des amis de la Liberté et de TEgalite d' Annecy, a la Convention 
nationale. 
Legiſlateurs, la Nation frangaiſe a rompu ſes chaines ; elle a briſé tous ſes fers; 
elle a pulverife tous ſes ennemis; elle a aboli la royauté; elle a, en un mot, Etabli 
la Republique ; elle a plus fait, cette Nation magnanime et généreuſe, elle a juré 
Vancantiflement de tous les deſpotes; elle a jure la Liberté de tous les peuples; et 
dejà d'un pole a autre, les trones chancelent, et bientot ils diſparaitront pour faire 
place A la ſouveraineté univerſelle, la ſeule idole devant qui les mortels épars vont 
deſormais ſe proſterner. 

Quelle Epoque donc pour le peuple allobroge, que celle ou la Convention na- 
tionale prononcerait ſon incorporation a la Nation frangaiſe ! Daignez donc, Lé— 
giſlateurs, daignez nous entendre. Nous ne rappelerons pas que jadis nous fümes 
reellement Francais. Les fiecles paſles n'ont preſque pas de rapport au tems prec- 
ſent ; ils s'Eclipſent à l'aſpect du regne de la Liberte et de VEgalite, Nous dirons 
que la circonſcription des lieux, T'identité des mœurs et du langage, nous ont de 
droit fait naitre et maintenus Frangais ; et que fi par le fait nous avons ceſſé de Vetre, 
ce neſt que par la force; ce neſt que parce que les tyrans nous ont arrache du ſein 
de votre famille. 

Nous dirons qu'a Vinftant on Te peuple ſavoifien a été libre, il s'eſt leve comme 
un Eclair, ſpontanẽment et tout entier, qu'il a unanimement et ſimultanément, dans 
toutes les Communes, prononce le vœu d':1ncorporation à la France; que jamais voeu 
ne fut plus univerſel, puiſqu'il a &tè celui de tous; nous dirons meme qu'il eſt de 
Finteret de la Nation franqaiſe d accueillir un you auſſi formel, quand ce ne ſerait 
que pour Eviter à ſes côtés le ſpectacle d'un peuple qui verrait bientot s'ouvrir ſous 
les pas un abime de malheurs. 

Ainſi donc l' incorporation «de PAllobrogie à la Republique francaiſe eſt la conſa- 
quence des vrais principes, ainfi la juſtice Cternclle la follicite. Quon ne diſe pas 
que les autres peuples auront les. memes droits de réclamer un parcil bienfait, car 
dabord les circonſtances morales et phyfiques ne font pas les mèmes. D'ailleurs Fon 
ne trouvera peut-etre pas un peuple qui, comme le peuple allobroge, ſe ſoit Eleve 
loudain à la hauteur de la Republique. Dira-t-on que la Republique frangaiſe ſerait 
trop Etendue, fi elle adoptait tous les peuples qui voudraient $'unir à elle ? Mais 
jamais une Republique, fondce ſur les principes confacrcs par la Nation franqaiſe, ne 
ſera trop vaſte ; les bornes de I'Univers devraient ſeules &tre les fiennes. O vous! qui 
allez poler les fondemens du bonheur du genre humaty, vous, appelés a de ſi hautes 
deſtinées, Legiflateurs du monde, prononcez, et Vexiftence du peuple Allobroge 
ſera éternelle; il fera partie intégrante de la premiere Nation de IUnivers; il ne 
fra qu'un avec le peuple franqais; et c'eſt dans ce conſolant efpoir que nous renou- 
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vellons entre vos mains le ſerment que nous avons fait de maintenir avec vous la Li- 
bertẽ et J Egalitè, ou de mourir en les defendant. 


Les membres compoſant la ſociete des amis de la Liberte et de PEgalite q Annecy. 


TREILLARD. Je demande que les trois articles de la loi des Emigres, relatic: 
au renvoi des Emigres qui ſont rentres en France, à leur ſignalement et A la protec- 
tion à leur accorder juſqu'a leur ſortie, ſoient envoyes {ur le champ au conſeil exe. 
cutif, qui les fera exccuter. 


Apres quelques dEbats, cette propoſition eſt decretee en ces termes : 


La Convention nationale decrete que les articles du décret ſur les Emigres, qui or- 


donne A tout Emigre rentrè de ſortir de la Republique dans les dElais indiqucs, et 
que les Emigres détenus dans les villes frontieres ou dans l'intérieur de la France, 
ſeront conduits, ſans délai, hors des frontieres, proces-verbal prealablement ref. 
te de leur cloignement, ainſi que Particle qui defend toute voie de fait contre les &mi- 
ines; ſeront envoyes ſur le champ au conſeil exEcutif, pour Etre proclamds et exc- 

-ut6s fans délai, et qua cet effet copie deſdits articles ſera jointe au preſent dCeret, 

46 cmigres rentres en France ſont tenus de ſortir du territoire de la Republique 
ſavoir, de Paris et de toute autre ville dont la population eſt de 20,000 ames et au 
deſſus, dans 24 heures de la promulgation de la préſente loi, et dans quinzaine du 
meme jour de toutes les autres parties de la République. Apres ces d&lais, il; 
{eront cenſés avoir enfreint la tot du banniffement, et punis de mort. 

Les Emigres qui, au jour de la promulgation de la préſente loi, ſeront detenus 


dans les villes frontieres ou dans I interieur de la France, ſeront conduits, ſans delai, 


ſous bonne et ftire garde, hors des frontieres, a la diligence des corps adminiſtratifs. 
Les frais de détenſion et ceux de tranſport ſeront payés ſur les deniers des ventes 


des meubles des Emigrés, fans neanmoins dEroger aux diſpoſitions de la loi rendue 


contre ceux qui ont été pris les armes à la main, ou qui ont ſervi en France avant 


Ttlargiſſement et le renvoi deſdits Emigres détenus; il ſera dreſſé un proces-verbal 


deſdits Elargiflemens et renvois, lequel contiendra les noms, prenoms et ſurnoms 
des Elargis et renvoycs, ainſi que leurs Age, qualités, et ſignalement. 
Les concierges des priſons ſeront tenus de remettre aux officiers municipaux des 


lieux de leur domicile, les proces-verbaux ci-deſſus preſcrits. 


Les officiers municipaux enverront, fans délai, ces proces-verbaux au miniſtre 
de F'intérieur, qui en dreflera des expeditions aux departemens reſpectifs du domi- 
cile ou de Vaffiſe des biens des Emigres, pour que ceux qui y ſeront denommes ſolent 
compris, fi fait n'a été, dans la liſte des Emigres. | 
Les votes de fait contre les Emigres ſont déſendues, ſous les peines portees par le 
code pënal; mais {ur la denonciation qui ſera faite de tout Emigre qui, en contra” 
vention a Ja loi du banniſſement, ſera trouve ſur le territoire Francais, le dEnonce 


of NL : 
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fera pourſuivi dans les formes preſcrites par la loi du 29 Septembre 1791, concernant 
le jure. 

Maignet, au nom du Comité des ſecours, propoſe un projet de deEcret, qui eſt 
adopté en ces termes: 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de ſon Comité des ſe- 
cours publics, decrete ce qui ſuit: 

Art. Jer. II ſera mis à la diſpoſition du miniſtre de TVintirieur une ſomme de 2 
millions, pour ètre diſtribuée, par forme de ſecours, aux perſonnes ci-après de- 
ſignẽées. | | 

II. Les perſonnes qui ont droit à ces ſecours font les pere, mere, femmes, et en- 
fans, qui n'avaient pour toute reſſource que le produit du travail du citoyen- ſoldat 
volontaire qui eſt au ſervice de la Republique. 

III. II ſera ouvert dans chaque municipalite, et à Paris dans chaque ſection, 
pendant quinze jours, a compter de celui de la publication du preſent decret, un 
regiſtre, od iront fe faire inſcrire tous ceux qui croiront avoir droit à ces ſecours. 

IV. Ceux qui ſe préſenteront ſeront tenus de remettre au greffe de leur munici- 
palit, ou a celui de leur ſection, Vextrait de leur acte baptiſtere, et de Vinſcription 
du citoyen-{oldat pour ſervir comme volontaire. 

V. A Texpiration de la quinzaine, le regiſtre ſera clos, et chaque municipalité 
du ſection en fera le dé pouillement, et formera un role de ceux qu'elle jugera de- 


voir obtenir des ſecours. Elle portera en marge les ſommes qu'elle croira devoir 
etre dues A chacun, dapres les regles ctablies ci-apres, et par mẽmoire ceux qui, 


tant fait inſcrire, ne lui auront pas paru devoir obtenir des ſecours, en faiſant 
mention des motifs ſur leſquels eſt fondée leur exclufion. 


VI. Dans la huitaine de cette cloture, ces roles ſeront envoyes avec les pieces 
juſtificatives ; ſavoir, par les ſections de Paris, à la municipalité faiſant les fonc- 
tions de diſtricts ; et par les municipalites, aux directoires des diſtricts, en certifi- 
ant au bas des roles qu'il eſt de leur partaite connaiſſance que ceux qui y font ports 
lont dans la claſſe des perſonnes defignees dans Particle II. du préſent decret. 

VII. Les directoires des diſtricts ſeront tenus, dans la huitaine de la reception 
deſdits roles, de les examiner, et de les faire paſſer avec leur avis aux directoires de 
departemens, qui, dans le meme dElai, les arreteront et les enverront au miniſtre 
de VintErieur avec toutes les pieces juſtificatives. 

VIII. Le miniſtre de intérieur, apres les avoir vérifiés et ſignés, les fera parvent: 
ſans retard, par la voie des corps adminiſtratifs, à chaque municipalite ou ſection, 
avec les ſecours qui ſeront dis à chaque individu depuis le depart du citoyen-foldat 
#olontaire juſqu'au jour de ſa ſignature. 

IX. Ces ſecours ſeront payables, pour Tavenir, par trimeſtre, mais jamais par 
wance.” La date du trimeſtre ſera celle de la ſignature du miniſtre de interieur, 
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qui, en con{equence, ſera tenu, ſous fa reſponſabilite, de faire paſſer, avant 
3 X 5 8 . a 5 N 
I'Echeance, à chaque municipalité et ſection, par la voie des corps adminiſtratif; 
les fonds néceſſaires pour acquitter les ſecours qui lui reviennent. i 
X. Le payement en ſera fait par chaque municipalité or 1 
| payement en ſera fait p que mi nicipalité ou ſection, à chaque indi. 
vidu ports dans le role des ſecours, ou à ceux qui le repréſenteront légalemen- 
| 3 \ . 9 
comme pere, mere, et tut2ur, au fur et a meſure qu'ils ſe preſenteront apres 
Techeance. 
XI. II ſera fait mention, en marge du role, du payement, du jour od il a Eté fait, 
et du nom de la perſonne qui aura regu, Il en ſera envoys au miniſtre de Vinterieur 
” * ® - . o . bo 
chaque trimeſtre, un duplicata certific par deux officiers municipaux, et ſigné du 
citoyen qui aura requ, s'il le ſait faire, ou avec mention qu'il ne fait pas ſigner 
XII. Ces ſecours font fixes, pour chaque année de leur durce, de la maniere ſu1- 
vante : Les enfans ages de moins de huit ans auront une ſomme de 40 liv. : ceux qui 
auront plus de huit ans, mais qui n'auront pas accompli leur douzieme année, 25 
liv. ; les peres et meres ages de plus de ſoixante ans recevront chacun la ſomme de 
40 liv., et s'ils ont ſoixante- dix ans et plus, 60 liv.; les Epouſes auront 60 liv. 


XIII. Ce ſecours, qui commencera pour tous à courir du jour du dẽ part du cito- 
ven- ſoldat du lieu de ſon domicile, ceſſera lorſqu'il ſera rentré dans es foyers, ou 
que le délai pour s'y rendre ſera expire, ou par la mort de l'individu à qui le ſecours 
avait été accordc, ou lorſqu'il aura atteint age od il n'eſt plus accords de fe- 


cours. 

XIV. Chaque municipalite ou ſection inſtruira des changemens ſurvenus dans 
fes roles de ſecours, les corps adminiſtratifs qui les feront connaitre au miniſtre de 
Vintcrieur. Celui-ci fera faire les retranchemens convenables dans les ſommes 4 


envoyer. 
XV. Si, apres la formation des roles, le nombre des perſonnes qui ont droit d 


ces ſecours augmentait, leur demande ſera regue, jugee, et enrvoyee dans les formes 


ci-deflus preſcrites, au miniſtre de PFinterieur qui, apres en avoir reconnu la I&gitt- 
mité, ſe conformera, pour Fenvol des nouveaux fonds, aux diſpoſitions precedentes. 


Sur le rapport fait par Moriſſon, au nom du Comité de legiſlation, la Conyen- 


tion rend le decret ſuivant: 
La Convention nationale, apres avoir entendu ſon Comité de legrflation, decrete 


que les huiſſiers des tribunaux criminels ſeront payés pour leur ſervice intérieur pres 
les tribunaux, à raiſon de 600 liv. par an, et qu'ils ſeront en outre payès pour 
les actes de leur miniſtere comme les huiſſiers des tribunaux civils. | 
Le prefident annonce que des dẽputés extraordinaires des corps adminiftratifs 
du departement de Cher et Loire demandent a etre admis a la barre pour rendre 
compte d'une inſurrection qui a eu lieu dans ce departement. 


18 
__ 
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FermonT. Il y a 3 jours une dEputation $eſt preſentee pour le meme ohjet, 
elle a été renvoyce au conſeil exEcutif, Je demande que celle-ci y ſoit auf 


renvoyce. 
Cuàzor. Pobſerve à la Convention que, lorſqu'elle a renvoye de dle 
+titions au conſeil exécutif, les miniſtres ont ripondu qu'ils ne pouvaient rien faire, 
que c 'tait la faute de la loi. Aujourd'hui on vous annonce que FinſurreC&tion de- 
vient générale, et que bientot elle sëtendra fur toute la ſurface de la Republique, 
g vous ne faites des lois ſages. Je demande donc Vadmiſſion des pctitionnaires, 


Cette propoſition eſt miſe aux voix et dccrctce. 
La deputation de Loire et Cher eſt admiſe a la barre. 


L'ORATEUR DE LA DEPUTATION. Nous ſommes envoycs par les corps adminif— 
tratifs de Loire et Cher, pour vous inſtruire d'une inſurrection qui vient de ſe mani- 
foſter dans I'&tendue de ce département, apres avoir parcouru ſucceſſivement les 
departemens voiſins, et qui, par fa marche rapide ct probablement concertée, 
ſemble menacer tous les départemens de la Republique. L'inſurrection eſt partie 
du departement de la Sarthe, de la foret de Montmirail. Le raſſemblement a force 
les ouvriers de la verrerie de Montmirail de ſe porter avec eux a Montdoubleau, on 
ils ont tax6 le ble, et oblige les habitans et les corps conſtitutes de les accompagner 
à Saint- Calais, Dela ils ſe ſont portés a Vendome, le 23 de ce mois, au nombre 
de 3000, ayant A leur tète 150 hommes à cheval. Ils ont commence par annoncer 
qu'ils ne venaient exercer aucune violence, mais taxer le ble et les autres denrces. 
Ils ont ẽtẽ logés chez les citoyens ; ils apportaient du pain, pour ne point affamer 
la ville ol ils n'ẽtaient point attendus ; ils ne demandaient que le couvert et de Feau. 
Il ont effectivement taxe le ble a 21 den, la liv. , et annonce qu'ils iraient Samedi 
prochain a Blois, pour I'y fixer au meme prix; et que, fi les habitans de Vendome 
ne les y ſuivaient pas, ils mettraient le feu à la ville. Il eſt preſque certain que le 
rafſemblement qui arriverait Vendredi au ſoir à Blois, ne ſerait pas moindre de 12 
ou 15,000 hommes. Nous venons prier la Convention d'envoyer des commitlaires 
pris dans ſon ſein. | 

CnARLIER. Je demande que le preſident faſſe à la deputation les trois queſtions 
ſuvantes : Le ble manque-t-11 dans le departement de Loire et Cher? Les corps ad- 
miniftratifs ont-1ls fait le recenſement preſcrit par la loi? Ont-ils pris les meſures 
neceſſaires pour faire approviſionner les marches ? 


La Convention decrete que le preſident fera, et le pretident fait les queſtions pro- 


polices par Charlier. 


LORATEUR DE LA DEPUTATION. Nous ne manquons pas de grains dans le 
département; il eſt certain que nous en avons pour un an. Les adminiſtrateurs ont 
fait le recenſement ordonné par la loi, et en ont donné connaifſance en tems et lieu 
21 miniſtre. Mais il eſt vrai que les ſubſiſtances ſont emmagaſinces par la mal- 
veillance ou par la cupidite. La circulation a été interrompue. Il eſt très-Vrai 

Vol. IV. 40 | 
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departement d' Eure et Loir. Des raflemblemens armes parcourent les marches et 
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que le diſtri * Romorentin, qui en manque, ne peut etre approviſionne, parce 
que les Communes environnantes s 'oppolent 2 a ce qu'on y porte du grain; et 3 cet 
éEgard nous vous dirons un fait qui fait frémir la nature, mais que nous dirons, 
parce que nous vous devons la vere. Une pauvre femme de la paroiſſe de l'H . 
pital, venue trojs fois a Romorentin pour avoir du ble au marché, n'en Pouvar 
avoir, a Egorge fon enfant, et S'eſt pendue apres. (Il s'cleve dans VAfemblee un 
mouvement d'horreur.) 


Lzsics. Le departement d' Eure et Loir offre le meme tableau de la diſette au 
milieu de Fabondance. Des agitateurs ſe ſont repandus dans tous les marches pour 
y taxer le ble a des prix infiniment au deſſous de ſa valeur. Un raſſemblement geſt 
preſents Samedi aux portes de Chartres. On ne Va empeche d'y entrer queen lui 
promettant de vous de puter des commiſſaires. Voici un procès- verbal redige par un q 
lieutenant de la gendarmerie nationale, dans la ville de Brou, le 21 Novembre, I 1 
conſtate qu'un raſſemblement de 1000 A 1200 perſonnes eft entre dans cette ville, 3 
en dEclarant que ſon intention n'était pas de commettre des violences, mais qu'ils 1 
venaient taxer le ble et les denrees de premiere nëceſſité; qu'il y avait un dceret de 
Afemblee legiſlative qui les autoriſait a cette d&marche.. Comme on les affurait 
que ce décret n'exiſtait pas, ils ont repondu que Duval, maitre de la vercerie de 
Montmirail, leur avait montré une lettre de Duval, ſon frere, député a lAfﬀemblce 
légiſlative, par laquelle il lui marquait Vexiſtence de ce décret. Or, il faut que 
vous ſachiez que ces Duval, au nombre de quatre freres, font parvenus a fe popu- 
lariſer d'une maniere Etrange ; Fun eſt proprictaire d'une verrerie od il occupe et 
endoctrine 400 hommes; un autre preſide une adminiſtration ; un troifieme un tri- 
bunal ; le quatrieme était d&pute. Je demande que vous ne dccidiez rien ſur la pe- 
tition des deputcs de Loire et Cher, avant d'entendre les de putés arrives cette nuit 
de Chartres. 

L'admiſſion décrétée, les députés ſe prefentent a la barre. 


L'ORATEUR DE LA DEPUTATION. La tranquillite publique eſt menacce dans le 


taxent les denices ; les magiſtrats du peuple ſont fidelles A leur devoir, mais la loi 
eſt fans Energie et ſans vigueur. Le prix du pain eſt inacceſſible aux facultés du 
pauvre. La milere eſt a ſon combie, et ſi la cherté fe maintient plus longtems, 1 
peut arriver les plus grands mallieurs. C'eſt pour les prévenir que les adminiſtrations 
de Chartres nous dẽputent vers la Convention nationale. Ils attendent de votre fa- 
geſſe et de votre amour pour la tranquillite de la République entiere, des meſures 
promptes et efficaces. C'eſt en pronongant le nom de la Convention nationale que 
nous avons vu la confiance fe ranimer, ct la ſérénité renaitre fur les viſages. Nos 
concitoyens nous ont preſſs de partir; ils attendent votre rẽponſe; prononces. 


Le Preſident fait à cette dEputation les memes queſtions qu'a la precedente. 


oint 
L'ORnATEUR. II y a des bles dans le département, mais les marches ne ſont 2 
om- 
ſournis. e recenicment a été fait dans quelques paroiſſes, mais pluſicurs 
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munes n'ont point encore envoye Icur tableau. Les agitateurs profitent 0 e la Cir; 


conſtance pour empecher les laboureurs Ts apporter leurs grains aux marc! 15S, D un | 


autre cote, ils taxent les comeſtibles, et forcent les citoy ens qu'ils rencontrent de 
marcher avec eux. Les magiſtrats de Chartres les ont invités au nom de la paix. A, 
reſpecter la loi. Is leur ont declare qu'ils pouvaient diſpoſer de leur vie, mais 
non les forcer a faire un pas au-dela de la loi. Je dots rendre à ceux, à qui Jai 
tenu moi-meme ce langage, la juſtice de dire qu'1ls ſo ſont jetés a mon cou, er 
nous nous ſommes mutuellement embraſſés. Ainſi, cette ſcene, que nous craignions 
de voir defaſtreuſe, a produit 'un tableau touchant. Cependant, j'ai cru devoir 
leur faire obſerver qu'il ne ſuffiſait pas de dire qu'on voulait la loi, qu'il fallait le 
prouver par des faits; que la loi prononcait la peine de mort contre les magiftrats 
qui ſouffriraient la taxe des grains; que nous ne la ſouffririons jamais. Ils ont fint 
par convenir avec nous que puiſque la loi était telle, nous aurions recours a la ſa- 
ſſe de la Convention nationale. 


A 


Cnalks. Il eſt une cauſe de diſette à laquelle on ne vous a point fait faire affe 
d'attention; c'eſt que les fermiers des ci-devant nobles et pretres ont des relations 
avec les ennemis du dehors et du dedans, et font paycs pour ne battre leurs grains 
qua la derniere extrémité. Depuis huit mois les blés n'ont point ete battus. Ce 
qui augmente encore cette diſette, c'eſt la rarete des menus grains pour les end; roits 
of on en fait une grande conſommation. 


BaxRERE. Je demande que vous chargiez le miniſtre de Fintérieur de faire 
rentrer dans Paris tous les commiſſaires du pouvoir exécutif, autres que ceux qui 
ſont envoyes pour la force militaire, et ceux qui ont été arrètés par les autorités 
conſtituces ; que vous defendiez au pouvoir exccutif d' envoyer des commiffaires 
{ans un ordre de la Convention nationale; en troiſieme lieu, que, pour parer aux mal- 
heurs qui viennent de vous Etre dénoncés, vous envoyiez des commiſſaires, pris 
dans le ſein de la Convention, pour rétablir dans les departemens la circulation des 
grains, et prendre connaiſſance des cauſes qui ont arretee. Je demande quatrieme- 
ment, que vous organiſiez une commiſſion, excluſivement chargèe d'examiner la 
maniere avec laquelle on agite le peuple. Enfin, que nous reprenions, tous les 
jours, exceptẽ ceux confacres a Vaffaire du ci- devant roi, la diſcuſſion ſur les ſub- 
hiſtances. (On applaudit.) 

HERGENT. Je demande la queſtion prealable ſur le premier article. 

Lidox. Je ne ſuis pas Etonne de voir demander la queſtion prealable, mais 
moi, qui arrive de commiſſion, je puis vous atteſter que le trouble eſt en partie du 
aux commiffaires du pouvoir exécutif et de la Commune de Paris. Nous avons des 
proces-verbaux qui le prouvent. 


Apres quelques débats, les propoſitions de Barrere ſont deerctces en ces termes: 
La Convention nationale décrete ce qui ſuit: . 


Art. I. Le conſeil exccutif eſt chargé de rappeler ſur le champ les commit- 
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faires envoyẽs par lui dans les departemens, à Vexception de ceux qui ont 6 en. 
voyés pour le fervice militaire, et de ceux qui auront été retenus par les autorités 
conſtitutes. Il eft charge aufſi de rendre compte du nombre de ceux qui auront 
EtE retenus, et des cauſes de leur detention. 


IT. Le conſeil exécutif ſera tenu de rendre compte de la conduite deſdits cota- 
miſſaires dans les divers départemens. 


III. II eſt interdit au conſeil exccutif denvoyer des commiſſaires civils dans les 
dẽpartemens, ſans Vautorifation de la Convention nationale. 


IV. II ſera nommé dans le ſein de la Convention nationale neuf commiſſaires, 
dont trois ſe tranſporteront dans chacun des departemens de Loire et Cher, d'Eure 
et Loir et de la Sarthe, pour y retablir la libre circulation des grains, rechercher les 
motifs qui Vont arretce, et qui ont empèché Fexccution des lois rendues ſur cet 


objet, et faire connaitre à la Convention nationale les cauſes et les auteurs des agita- 


tions et des troubles qui ont eu lieu dans ces dẽpartemens. 


V. Leſdits commiſſaires nationaux ſont autoriſés à décerner des mandats dame. 
ner et darret. 


BREZ EH. Si l'Aſſemblée m'accorde la parole quand elle diſcutera Vobjet des ſub- 
fiſtances, je lui prouverai, par des faits, que la diſette qui exiſte dans quelques de- 
partemens n'eſt qu'apparente : que, dans le département du Nord et dans pluſieurs 
autres, il y a un tel engorgement de cette denrée, que les cultivateurs font au 
de ſeſpoir de ne pouvoir la vendre. A Romorentin, qui n'eſt qu'à quelques lieues 
d' Orléans, on paie le pain 7 a 8 ſous la livre, tandis qu'a Orleans, il ne coùte que 
2 ſous 3 deniers. Pourquoi? parce que les citoyens d' Orléans ne veulent pas laiſſer 
{ortir les grains qu'ils ont en ſurabondance. Vous voyez donc que tout le mal vient 
des entraves que I'inquictude populaire oppoſe partout à la liberts du commerce et 
de la circulation des grains. C'eſt de la publicité de ces vérités que nous devons 
principalement attendre le retour de Fordre et la diminution du prix des co— 
meſtibles. 


N... . Les obſervations memes du preopinant vous prouvent combien il importe 
jue les agitateurs, que les fauteurs des inquiétudes et des erreurs populaires ſoient 
punis. Je demande que Duval ſoit traduit à la barre, pour qu'il ne puiſſe pas, par 


: 


de nouvelles intrigues, continuer à Cgarer le peuple. 


CHARLIER, Il n'y a contre lui que des alligations; vous ne pouvez mettte 
ce citoyen en état d'arreſtation ſans porter atteinte à la liberté individuelle. 


L'Afemblce eſt conſultce ſur la propoſition de la traduction à la barre. 

Le prè ſident prononce qu'elle eſt adoptce. 

De vives réclamations s'clevent dans une partie de P Aſſemblée. On demande 
Fappel nominal. | 


Couthon reproduit les . de Charlier. Il ajoute que la meſure propoſce 
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eſt inconvenable, eu Egard aux circonſtances ; il en demande TVajournement juſ- 
qu'après le rapport des commiſſaires de la Convention. 


Chiles, Danton, et Marat, demandent a ajouter de nouvelles obſervations en faveur 
de Duval. 
La diſcuſſion eſt fermee. 


Un officier municipal de Nogent-le-Rotrou obtient la parole. II declare qu'ayant 
pris ſur les lieux des renſeignemens détaillés fur les cauſes des troubles, et ſur les 
perſonnes qui pouvaient les avoir provoques, I n'eft parvenu a ſa connaiflance au- 
cune dEnonciation ni inculpation quelconque contre le citoyen Duval, 

Lajournement propoſe par Couthon eſt adopte. 


On fait lecture d'une lettre du miniſtre de la guerre, dans laquelle il repreſente 
que la ſomme de 3 ſous par lieue, accordce aux ſoldats bleſſẽs qui ſortent de 
['hopital pour rejoindre l'armée, n'eſt pas ſuffiſante pour des convaleſcens, dont 
les beſoins ſont plus grands que ceux des autres ſoldats qui marchent avec Varmee. 


LUAſemblce leur accorde 5 ſous. 


Le meme miniſtre fait paſſer a la Convention les comptes du general Santerre, 


Lettre des commiſſaires de la Convention nationale d Farmee du Nord. 


* 


Nos concitoyens de Lille ont célébré nos victoires par une fete civique; le grand 
aigle de bronze dors qui était au haut du Beffroi de Tournai, qui en avait été deſ- 
cendu a Varrivee des Frangais pour faire place au bonnet de la Liberté, et que le 
general Labourdonnaye avait fait arriver le matin meme à Lille, a été trainé dans 
les principales rues de cette ville: à la ſuite du cortege, forme par des huſſards, on 
voyait les braves canonniers, qui ont fi heureuſement dirigé leurs bouches ſur les 
barbares, le bataillon des enfans, celui des vieillards, vos commiſſaires, la munici— 
palité, les corps adminiſtratifs et judiciaires de ce diſtrict ; la joie Eclatait ſur tous les 
riſages. Cette fete nous a donne occaſion de tenir a ce reſpectable peuple le langage 
qui lui plait, celui de vrais Republicains, Nous avons parlé de m*me à Ia garni- 
lon aſſembléèe pour prendre part à la fete, et tous ont fait retentir dans les airs les 
cris de Vive la Republique ! Pe ent les rois et les deſpotes ! 


Nous avons été au Queſnoy, a Commines, à Turcoin, a Doubaix ; nous avons 


raſſemblé les citoyens de ces différens lieux et des villages circonvoifins ; nous 
wavons rien oublié en leur parlant de ce qui nous a paru le plus propre à fortifier 
dans leur coeur l'amour de la Liberté, de V'Egalite, et du gouvernement republicain 
qui en eſt la conſequence; nous avons conſolé ces braves citoyens qui ont été 
plus ou moins les victimes des Autrichiens; nous avons félicité de leur courag⸗ 
EE dentreeux dont les Communes ont oppoſe a ces barbares une gcncreule re- 
ſtance, 


Nous avons deſtituc Blanchon, qui, dans IAfſemblce-nationaleIferflative, a 
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montré une active ariſtocratie qui devait I'floigner n&ceſſairement des fonction 
5 Ja 5 3 
de commiſſaire des guerres, dont Iimportance eſt telle qu'elle ne peut Gre confite 
qu'a des hommes bien purs, et dont les principes ſoient bien connus pour verita 
blement républicains. 
Il nous a été impoſſible de concevoir comment un miniſtre a ofc employer un 
pareil perſonnage. Nous ignorons ſous quel miniſtere il a été nommé. 
Sgnés, Daoas T, DELMAs, Duury, 


La ſeance eſt levee a 5 heures et demie. 
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— 


ME LAN GES. 


Diſcours prononce far le citoyen Roulleau, maire de Chdteau-la- Valliere, departement 
d'Indre et Loire, lors de Finauguration de Parbre de la Liberte, le 18 Novembre 1792, 
An premier de la Republique franga ſe. 


CiTOYENS, MES FRERES, 


Eleve, par votre choix, a Thonneur de prẽſider cette ceremonie ſainte qui nous 
raſſemble tous ici dans ce moment, je dois, et mes fonctions m'en impoſent Fobli- 
gation, vous parler de la Liberté, dont nous nous preparons à jeter le germe dans 

ce lieu. | 

La Liberté, Citoyens, confiſte à faire tout ce qui ne nuit point A autrui. En 
8'attachant rigoureuſement à cette definition, toute conciſe qu'elle ſoit, il eſt im- 
poſſible de confondre la Liberté avec la licence. Mais, nous devons en convenir, 

puiſque nous en avons fait une funeſte experience, nous avons vu des ennemis du 
bien public, avides de pouvoirs, chercher à propager, dans une portion du peuple, 
une erreur qui piit &tre favorable à leur ambition, en lui attribuant excluſivement 
la qualité de ſouverain, qui n'appartient réellement, et ne peut appartenir qua 
Funiverfalite du peuple frangais. De cette erreur eſt n&e la licence priſe pour la 


Liberté; et de cette licence, combien de maux n'avons-nous pas eu 2 ſouffrir! 


— 
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Interception de la circulation des grains, mẽconnaiſſance des autorités conſtitutes, 
| indiſcipline dans les armces, tyrannie exercce juſque fur Vopinion, dénonciations 
ſans preuves contre les citoyens les plus eſtimables, inimitiés particulieres: tels ont 
+6 les rẽſultats effrayans de la licence. 

Lamour de la Liberté au contraire ſe reconnait a des ſignes tout differens. Pro- 
teger, autant qu'il eſt en ſoi, la circulation des ſubſiſtances dans Vinterieur de la . 
République, reſpecter les autoritẽs conftituces, tolèrer Topinion, obCcir à ſon géne- | ll 
ral, s'unir et fraterniſer avec tous les citoyens frangais, ſe ſoumettre à tous les dé- 
crets de la Convention nationale, exécuter enfin toutes les lois conſtitutionnelles, 
une fois conſenties et acceptces par la Nation entiere: voilà, citoyens, les actes qui - 1 
diſtingueront toujours homme vraiment libre. 

En vain donc voudrions- nous faire prendre a cet arbre de la Liberté, que nous | 
allons planter, des racines profondes, ſi nos cœurs ne ſont profondement penetres 
des verites que je viens de dcvelopper. La Convention nationale a cru devoir abolir 
le deſpotiſme de la royauté, c'eſt a nous, Citoyens, a abolir le deſpotiſme de Vanar- 
chie. Jurons donc tous enſemble de maintenir la Liberté, I'Egalité, la ſureté des | WH 
perſonnes et des Proprictes. | 
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Ariſtide Aubert (dit Dupetithouars,) parti de Breſt le 4 Septembre, était le 18 3 
du mème mois mouillé a Madere, od il ne s'eſt arrete qu' autant qu'il le fallait pour | i 
debarquer un malade. Chacun de ſes ſouſcripteurs pourra $ affurer, par l'extrait qui 10 
lait, de emploi des fonds deſtinés a cette entrepriſe, ainſi que de la meſure de ſes i Wl 
pretentions ſur les retours. 


——— — HD 


Nous, Guilhem, pere et freres, et Torrec, négoclans a Breſt, nommés par le 
tribunal de commerce pour examiner les comptes de Farmement du navire /e Dili- 
gent, armateur et capitaine le citoyen Ariſtide Aubert, (connu ſous le nom de 
Dupetithouars,) deſtiné tant a la recherche du citoyen Lapeyroufe qu'a former 
une nouvelle branche a la cote Nord-Oueſt de V.Amerique, certifions que Laurent 
Aubert ſon frere, capitaine au corps du Genie, reſident à Breſt, chargé de rendre 
les comptes relatifs audit armement, nous a preſents ce jour un état de depenſes di- 
viic en fix articles: dont les quatre premiers,  cotes, A, B, c, D, $SElevent, 
dapres les requs A Vappui, à la ſomme de 70, 879 liv. 6 den. 

Le cinquieme, coté k, monte à 14, 118 liv. 9 ſous 10 den. 
| Il confiſte en dedommagemens accordcs a lquipage, conſtatẽs s'&lever a 3,639 
by, 18 ſous 6 den., ſuivant quittances, engages et toldes d'<quipage, laquelle 
lamme doit ſe trouver port6e ſur fe role, dont le capitaine eſt porteur. 
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Le ſixieme concerne divers objets payés ſans requs, et s'fleve à 5252 livres deve 
ſous. 
Total des dépenſes, 90, 249 J. 12 f. 4 den. 


Procedant enſuite a rexamen des ſommes qu'a touchees le citoyen A. Aubert, 
ct portccs dans I'ctat ci-deſſus, nous avons vu qu'elles s'élevaient à 71 
comme C1-apres. 

Pour huit cens vingt actions places a diverſes perſonnes, à raiſon de 50 livres 
chacune, la ſomme de 41, ooo liv. 

Pour autant que la Nation lui fait don, ſuivant un dccret du corps 
la ſomme de 10,000 lv. 

Pour autant que ſon freſe L. Aubert, et fa ſœur Felicité Aubert, lui ont donné 3 
la groſſe aventure, à la prime de 30 pour cent, ſuivant acte du premier Septembre 
1792, 20, ooo liv. 


„Ooo livres 


légiſlatif, 


Difference entre les dépenſes et recettes, 19,249 liv. 12 f. 4 den. 
Ainſi les citoyens Ariſtide Aubert, et ſon frere Aubert-Aubert (naturaliſte pour 
leſdites recherches) ſe trouvent intéreſſés pour la ſuſdite ſomme de 19,249 liv. 12 
ſ. 4 den., ou 3835 actions. 
Apres lequel examen nous avons rendu au citoyen L. Aubert ledit &tat de de- 
penſe, pour Etre par lui dépoſé, avec les quittances au ſoutien, au greffe du tribu— 
nal de commerce de cette ville, afin d'y avoir recours au beſoin. 
Fait à Breſt, le 4 Novembre 1792, 'An premier de la Republique francaiſe. 
9ione, GUILHEM, pere et freres, et Torn nc, 


Nombre des actions priſes par les ſouſcripteurs, 820. 
Nombre de celles pri ſes par Ariſtide Aubert, et Aubert-Aubert, 3835. 
Nombre des actions non payces qui ont été accordées a quelques volontaires, 


Nombre total des actions, 1, 305. 
Ainſi, la maſſe des retours et valeur du batiment ſeront partagees en 1305 parties, 
apres que 26,000 liv. auront été prelevees pour la groſſe, dont il a été parle ci- 


deſſus. 
Signe, AUBERT, 


Avis aux Crèanciers des emigres, et a 1045 autres. 


Ladminiſtration du bureau des ncgociations, et d'agence gencrale, etabli a Paris 
rue de Clery, n* 66, ſous la direction et reſponſabilits du citoyen Delort, notaire, 
previent le public, qu 1ndependamment de la ſuite de toutes ſortes daffaires con- 
tentieuſes, ventes de terres et biens fonds, baux à ferme ou à loyer deſdites teres, 
liquidations, recettes et recouvremens des rentes, Creances et penſions, ſoit fur 
Etat, ſoit fur divers particuliers, placemens de fonds avec toutes ſuretés, opé- 
rations de banque et de finance, nEgociations, &c. 
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Flle fe charge particulierement de faire valoir, liquider, et rembourſer, toutes 
et chacune des ſommes dues aux creanciers des Enugres, ſous quelque titre que ce 
puiſſe etre, en con{cquence et comme l'article 6 de la lol du 2 Septembre 1792, 
qui ordonne la vente des meubles et immeubles des émigrés, porte, que, tout cré— 
ancier ou ayant droit, a quelque titre que ce puiſſe etre, pourra faire, pendant le 
1:lai de deux mois, d compter de la premiere affiche, (ce délai expirera pour Paris au 4 
Janvier prochain,) ſa déclaration, et le depot de ſes titres juſtificatifs, au ſecrétaire 
de Tadminiſtration du diſtrict, du dernier domicile connu de Pemigre, lequel ſera indi- 
quẽ par les affiches, et que, ce délai paſſé, faute de declaration, il ſera déchu. 

Ladminiſtration invite très-inſtamment les créanciers des émigrés qui avaient 
leur domicile a Paris, et dont les noms de la majeure partie ſe trouvent compris 
dans la liſte des Emigres ci-après, arretce par le directoire du département, juſqu'au 
23 Octobre 1792, a ne pas differer l'envoi au bureau de tous les actes, titres, et 
papiers, ctabliflant leurs droits et creances, avec une procuration pailce par devant 
notaire, bien rEdigee et legaliſce; pour que Tadminiſtration puiſſe leur affurer et. 
recouvrer leur du, toutes oppoſitions Etant devenues inutiles, et incapables de ga- 
rantir le creancier de la dEcheance de ſes droits, faute de déclaration dans le delai 
preſcrit. | 

Elle les invite auſſi, ſoit pour cet objet, ſoit pour tous autres, a ſe repoſer entiere- 
ment et avec confiance ſur le zele, les ſoins, la capacité, et l'activité, de Tadmi- 
niſtration, qui, certaine de remplir ſcrupuleuſement ſon obligation envers tous, 
mérite et méritera dans tous les tems Feſtime publique, et Vamutic de ſes correſ- 
pondans. nk 195 | 

It faut adreſſer toutes ſes lettres et paquets, francs de port, au citoyen Delort, 
notaire, proprictaire, directeur du bureau des nëgociations et d'agence générale, 
rue de-Clery, ne 66, a Paris, en faveur duquel on fera les procurations. 


Nota. Il faut joindre a Venyoi des pieces une ſomme de 20 liv, pour les premiers 
frais, le ſurplus ne ſera pas conſequent. 


Lifte des emigres qui avatent leur domicile a Paris. 


Agoult (mad. d'). Albert (d'). Aliot de Muſſey. Amecourt (d'). Amelin. 
Amelot. Arnaud. Afnieres (d'). Augeard. Aumont-Villequier (d'). Aunay (d'). 
Autichamp (d'). | | | 

Bacot. Bain (d'). Ballainvilliers. Balincourt (mad. de). Balleroy (M. et mad.). 
Barbangon (de), Barentin (de). Baſchy (de). Baſleroy et ſon épouſe. Baſleroy. 
Baudry de Marigny. Bauharnais. Berclugny. Bergue. Bertrand. Bertrand, Biere- 
court. Binauville. Bochard de Champigny. Boine (mad.). Bonneville. Borier. 
Boſſu. Boudeville. Boufffers. Bouhier de Lantenay. Bowlle. Bourgevin Via- 
lar de Saint-Maurice. Bouſſonville. Boutet. Bouvard. Bouville. Bereville. 


* Brachet (mad.). Broglio. Bron. Brofle de Montendre. Bruyeres. 
uitern. 
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d' Avré. Croiſſanville. Cromont de Fougy. Cruflol-d'Uzes. Cuvillier. 


Fougiere. Fournès. Fremont de Mazy. Frondeville. 


Hermeſtall (d'). Herville (d'). Hocquart. Hunaud (d'). 


Cointre. Le Coco. Le Courtois de Mezieres. Le Mercier (ci-devant abbe), Le 
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Cahideux Dubois Delamotte. Camuſat (mad.). Caramant. Caſſigny. Caſtel. 
lane. Caſtrie. Caſtron. Caumont de la Force (Nompard). Caumont (mad. de). 
Cavagnac (veuve de). Chabanais (mad.). Chalais. Chalut. Chambors. Cham- 
bray. Chantier (mad.). Charles-Philippe, prince frangais. Chaſtulet. Chateney 
de Lenty (veuve Duplex). Chavaudon. Chemino. Cice (mademoiſelle). Cice. 
Choiſeul-Meuſe (mad.). Chouron (mad. de). Coaſlin (mad. de). Conty (mad. 
de). Conty (mad. de). Corberon, pere. Corbon. Coſnac de la Rochefoucauld. 
Colle, Coſſon de Gimps. Coulmier (veuve Monlaud). Courtavelle (mad. ). Croi 


Daine. Daligre. Damas. Danglade. Dapchon. D'Artois (mad.). Dauzy 
(mad.). Deſcars. Durfort. Domilier. Doutremont. Dubois. Dufreneuc. Dy. 
fayel (demoiſelle). Dugas. Duhalay. Dulis. Dumoutier. Duplan. Dupleix (mad.), 
Dupont. 

Egmont Pignatelly. 

Ferond de la Feronai. Ferriere. Fitz-James. Forceville. Fougeres (mad.), 


Gand (mad.). Galliſet. Gillet. Goulet. Grammont (mad. de). Grammont. 
Grammont. Guidon. Guignard de Saint-Prieſt. Guillot de Saint-Amant. Guine. 
Harcourt (d'). Harvoin. Hautefeuille. Havrincourt (d'). Hennery (mad. d'). 


Jaucourt (mad.). Jaucourt (veuve). Jouſſineau Tourdonnay. Juigné. Juigné. 
Juigné. 

La Blinaye. La Briffe. La Graviere ou Corboran. La Galaiſiere. Laferonay. 
Lagarade. Lalande. La Mafley. Lambert. Lameth (mad.) Langeac. Lange. 
ren. Laqueille. La Riviere (mad. de). Larochafliere. Larochefoucauld Surgeres 
(mad.). Larochefoucauld (veuve). Larochelambert (fils). La Roſiere. La Salle. 
La Salle. La Suſe (dame). La Toiſon de Roſeblanche (mad.). La Tan. La Va- 
ene. Le Brun, (mad.) peintre. Le Chanteur. Le Chanteur. Le Chaſſis. Le 


Noir, Le Noir du Breuil. Le Pelletier (mad.). L'epinace (dame de). Le Pretre, 
leres. Le Tourneur (M. et mad.). Le Ternay, Le Vavaſſeur (mad.) Lienard. 
Lion (cd). Limon, freres. Longaunay. Louis-Henri-Joſeph, prince frangus. 
Louis-Staniſlas-Kavier, idem. Louis-Antoine, idem. r idem. Lu- 
embourg. Luxembourg. 

Maillebois (mad.). Maltet (veuve). Maneſtay (mad.). Manneville (M. et mad.) 
Marboentf (mad. veuve). Marcien. Marconel (mad. ). Marigny (Baudri de). Mar- 
fant Maurice. Maurice. Maury (de). Mayard. Mazerolles. Maincourt. 
Menoa (M. et mad.). Micoin-Melicant. Micaut de Montbart. Montdetour (Du- 
val dc). Montaut (mad. veuve). Montbazon. Montbiſe de Cordouan. Noat- 
boifier, Moritragon, Montende (Debroſſe de). Montfermeil. Monthion. Mont- 
mercacy. mad). Montmorency. Mortemart, Montier ae NIerinville et la femme. 
Mottier. | 5 
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Neſle. Neully (la dame veuve). Nompar-Caumont de la Force et fon epoule, 
Nouctte. | 

Ollivier (mad.) Outremont (d'). 6 

Pajot. Palme d'Epain. Pauly (demoiſelle). Perronneau. Pertuis de Pracomtat 
(demoiſelle). Peruze d'Eſcars (mad.). Pirc. Plaine de Chaligny. Plaſment. Poly 
(mad. ). Polignac. Polignac (mad.). Polignac. Polignac. Pons (mad. ). Pou- 
gibaud. Poulpry (mad. ). Poulpry (mad. ). Pracomtat (mad. ). Prefle. Provenchere, 
pere. Puiſegueux. Pierrecourt (dame). : 


Raboneau. Rance (mad.) Ranchin. Reinier-Baſclii. Revel, fils. Revel-Bro- 
glio. Rohan-chabot. Rohan-Rochefort. Rohan- Rochefort. Romans. Rouge. 
Rubelle (mad.). 

Sabran (mad.). Saint-Simon. Saint-Simon (mad.). Saint-Janvier. Saint-Mau- 
rice. Ségur. Selly. Senecterre (mad.). Sennevois. Serant (mad.). Seran. Som- 
bard, Sommery. Spard. (mad. ). 5 

Taillerand et ſon Epouſe, Terſac. Teſſé. Thiroux de Monregard. Timbrune. 
Toulongeon. Trudon. | 

Varennes de Feuilles. Vaſſan. Vaſſé. Vaucreſſon et fa femme. Vaudrevil (mad.). 
Vaux (de). Vertillac. Veyrac. Vidal Geuve). Ville (mad. de). Ville. Ville- 
fort (mad.). Villeroy (mad.). Vintimille. Virieux. Vouel. 

Zerand. Zuèëtieux (mad.). N 
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Societe des amis des Arts. 


Les citoyens commiſſaires de la fociets des amis des Arts, s'empreflent d'annoncer 
aux amateurs qui defireront ſe procurer des ſouſcriptions ſimples de ladite ſocicte, 
pour courir la chance dans le tirage des objets qui doivent compoſer Iexpoſition de 
cette annce, qu'ils en trouveront chez le citoyen Lachaume, notaire, rue Coque- 
ron; et chez le concierge de la ſalle dite ci-devant des Pairs, au Louvre. 


Nota. Les billets, qui n'auront point de lots, auront, comme les billets gagnans, 
trois gravures. 


[ Obſervateur a la Convention nationale. Nouveau Journal. 


Le lecteur voudrait affiſter aux diſcuſſions importantes, comparer les forces des 
adverſaires, ſaiſir le trait ſouvent imperceptible qui determine la victoire, et devi- 
ner le motif des ſpectateurs, ſoit qu'ils improuvent ou qu'ils applaudiſſent: le jour- 
nal propoſe ſecondera ce deſir. Plus attentif a decouvrir Veſprit des légiſlateurs, 
qu'à recueillir le texte de la légiſlation, les rẽdacteurs tacheront d'éclairer la recon- 
nafſance de leurs concitoyens, en preyenant le jugement de la poſtérité, non ſur 
les détails de la vie privée, mais ſur le mérite ou les torts de homme public ; 
[ances intéreſſantes, talens des orateurs, ſageſſe de la 1cgiſlature, diſpoſition des 
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tribunes, tel eſt le plan de cette feuille qui parait les Mardi et Vendredi 
le 20 Octobre. Le prix eit de 12 livres pour un an, et 6 liy pour fix is, 
On s'abonne à Paris chez Guffier, libraire, quai des Auguſtins; et chez Gira 
din, directeur du club litteraire, Jardin du Palais de la Revolution, et dans 1 
dẽpartemens, chez les principaux libraires. P. 4 


depuis 


Le Conrier de la librairie, ou le Nægociateur des editions, partie d'tditions et gros Corp, 
douvrages, contenant tous les avis qui peuvent intereſſer les imprimeurs-libraires, 8 
ou editeurs et gens de leitres, relativement d la circulation des livres et au ſucces de ce 
commerce. 


Cette feuille periodique, defiree depuis long-tems par les libraires et par les auteurs 
qui ont fait imprimer leurs ouvrages pour leur compte, ſera adreſſce gratis et franche 
de port à tous les libraires. e 

˖ ibraires qui voudron 7 faire inſé | 
| 1 les lib qui voudront la recevoir et y faire Waker quelques avis, ſont 
invites A envoyer au plus tot leurs adreſſes et leurs notes a Lyon, au bureau du Courier 
de la librairie, rue Merciere, no 15. 5 

Nota. On ne recevra aucune lettre ſans etre affranchie, et on n'admettra pour ce 
journal aucun avis, s'il n'eſt ſignẽ. | 


W 


LIVRES NOUVEAURX. 


Le Calendrier, connu ſous le nom de Collombat, ou calendrier de la Cour, depuis 
je commencement du fiecle, a été ſuſpendu cette ann&e par les circonſtances de 
la revolution. Il reprendra, pour 1793, ſous le titre de Calendrier de la Refubligue 
frangaiſe. Il a Yavantage de contenir, en un tres-petit format, toute la partie aſtro- 
nomique dont tous les amateurs peuvent avoir beſoin, redigee par M. de Lalande, 
de académie des ſciences. On y trouvera Vadminiftration actuelle de la Repu- 
blique francaiſe, le tableau alphabctique des 83 départemens, enſuite celui de leur 
population. | 

On y aſoute un tableau intéreſſant de la population de 1I'Univers et de ſes diffe- 
rentes parties, et des principales villes du monde. Un abrégè d'arithmetique poli- 
tique et d'Economie politique ſur la durée de Ja vie, fur les produits et ſur les 
conſommations, d'après les calculs intereflans d'un cẽlebre acad6micien, objets qui 
ſe preſentent le plus ſouvent a la curiofite des gens inſtruits, et qu'on pourra Etendre 
dans les années ſuivantes. | 


Trait“ du greement des waiſſeaux ; par le citoyen Leſcalier, 2 vol. in-4*, avec 34 
planches, 24 liv. au hen de 30. 
Traits d architeclure pratique, par Monroy, in- 8“, avec fig., 3 lv. au lieu de 5. 
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Les CEuvres complettes de Mably, 13 vol. in-8e., 40 livres. 


Dictionnaire d'biſtoire naturelle de Bomare, 15 vol. in-“. 


Mimaires hiſtoriques et politiques ſur la Rufſie, o le gencral Manſtein, 2 vol. in- &', 
avec de tres-grandes cartes. 


Examen critique du Militaire frangais, par B. D. B., 3 vol. in-8*, fig. Cet ou- 
vrage n'eſt pas connu ; il ẽtait dẽfendu ſous Tancien régime. 


A Paris, chez Recent et Bernard, libraires, quai des Auguſtins, 37. On 
trouve chez les memes libraires un aſſortiment conſiderable de toutes ſortes de livres 
fr les mathẽmatiques, architecture, Fart militaire, Thiſtoire, et les voyages. 


POLITIQUE. 


SUEDE. 
Stockbolm, le 4 Novembre. 


LE 2, jour de la naiſſance du roi, ſa Majeſté et les ducs ſes oncles, ſe rendirent 
au chateau de Carlberg, pour viſiter l'établiſſement du corps des cadets, ſous le 
nom d'academie royale militaire. Elle a été fondce par le duc regent pour Ventretien 
et inſtruction de 150 jeunes gens, pris non ſeulement de Pordre de la nobleſſe, mais 
auſſi de l'ordre des bourgeois, dans la vue d'en faire des ſujets utiles, dans le militaire 
ct dans I'Ctat civil, ſous la ſarveillance d'officiers experimentes et de maitres habiles. 
Tout ſera ſous. la direction du major général Piper; il aura la qualité de gouver- 


neur, et pour adjoint le comte Niels-Cronſtedt. Comme les bitimens ne ſont pas 


encore prèts pour recevoir toute cette jeuneſſe, il n'y en a encore que 30 qui 
jouiſſent de cet inſtitut. Ceux- ci, dont le nombre était a peu-près complet, ont 
paſſé en revue devant le roi et ſes deux oncles. On examina enſuite tout le reſte 
de Jetabliſſement, qui eſt déja en pleine activite, Enſuite les princes rentrerent en 
ville, et aſſiſterent à la repreſentation de Chriſtine, qui fut donnce au theatre de 
Lopera. Tout était rempli de ſpectateurs. Des que le regent et le jeune roi pa 
rurent, tous battirent des mains et crierent : Vive le Roi] Les applaudiſſemens du- 


rerent plus d'un quart d'heure. Un prologue preceda la piece. Dans plafieurs. 


pallages; od il eſt queſtion de la Liberte, le regent ſe levait et applaudiflait. Apres 


_ — —— mp —————— — — 
_ - : —— — 


— - — —ů— ee IAG TE 


574 N' 333. Mercredi 28 Novembre 1792. LA premier de la Re ubligue Frangaiſe, 


le ſpectacle, il y eut ſouper chez le duc regen, auquel le roi et la reine douairiere 

aſſiſterent. La ducheſſe de Sudermanie n'en fut pas, à cauſe de ſon indiſpoſttion. 
Le ci-· devant baron Deſcars, qui a ſẽjournéè pendant quelque tems ici, a eté pre. 

ſents aujourd'hui au roi et à la famille royale pour prendre congé. 3 


1 
= 


ALLEMAGNE. 


9 


Vienne, le 8 Nævembre. 


On ſe rappele le Pro- memoria remis le 17 Octobre par 1a legation imperiale au 
miniſtre de Baviere; ce miniſtre vient de lui rẽpondre: 


Qu' une aſſemblée du Cercle de Baviere, pour délibérer et exécuter des meſures 
vigoureuſes dans ces circonſtances, ſerait imprudente et impraticable. Elk ſerait 
impraticable, parce que les dclibcrations de la diete de Ratiſbonne n'ont encofe rien 
dccide de certain, fur le dEcret de la Cour imperiale du premier de ce mois; im. 
prudente, paree qu'une pareille dẽmarche iſoléèe et prematurce, ne pourrait, dans ce 
moment, que produire un mauvais effet ſur les autres Etats aſſemblés en diete, et 
que les Etats de I'clefteur, dans J'Electorat du Rhin, ſeraient par-la expolcs à une 
invaſion de 1a part des Frangais, &c. &Cc. 

On aflure que plus de 10,000 Emigres ont pris fervice dans l'armée des Pays-Bas. 

Le bruit court ici que les bataillons, qui vont marcher ſous les ordres du prince 
Colloredo, ſeront a la folde des Etats d' Allemagne. 

Les Electeurs de Treves et de Mayence ſont attendus ici. 

Lordre de Malthe vient de demander a l'empereur pr otection pour ſes poſſeſſions 
en France, qui, s'il faut en croire ces religieux militaires, ont toujours été inherentes 
a 'Empire Germanique. 

La Cour de Vienne eſt ſans doute trop OCCUPCe en ce moment pour rechercher ley 
vieux titres de cet ordre. 


tals, bis Monks © MB 


A 


On &crit de Hanau, qu'il y arrive des renforts de troupes conſiderables ; il el 
arrive dernierement à Aſchaffembourg 3300 hommes avec de Tartillerie. 

Chaque jour voit d&mentir et renaitre le bruit que I'lecteur de Saxe et celui 
d'EHlanovre ont reſolu, quelque choſe qui arrive, de sen tenir à la neutralite, 

Le magiſtrat de notre ville vient auſſi de prendre des precautions concernant les 
ctrangers. On ne recevra ici que ceux qui ſeront munis de paſſeports, ou appuyes 
du tẽmoignage d'un citoyen connu. 

Voici une anecdote qui court ce pays-Cl : 

Lorſque les princes frangais requrent l'ordre de faire retraite, Monſieur * g'avila de 
dire, que la poſtéërité s'Etonnerait, quand elle lirait dans Vhiſtoire qu un grand oi, 
accompagne des plus fameux généëraux et des meilleures troupes de I'Europe, eit 
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wandonné ſon plan à la vue d un general ſans nom, chef d'une arm&e de rcbelles in- 
#ciplin#s. Le duc de Brunſwic a, dit-on, fait à cette ſottiſe la rẽponſe ſuivante : 
« Lorfqu'un general a renonce au plan qu1l avait forms lui-m*me, pour en adopter 
un autre plus brillant, mais trompeur ; ce qu'il a de mieux à faire eſt de recon- 
naitre qu'il a été trompé&, pour tacher de revenir au ſien; et, dans ce cas, Il n'a. à 
craindre ni les recits de I'hiſtoire, ni les jugemens de la poſtérité. e 


Des bords de la Zahn, le 17 Novembre. 


Les Emigr&s n' ont plus que trois reſſources: celle de voler, d'tre ſoldats, ou de 
ſe tuer. Le plus grand nombre prend le premier parti; d'autres s'attachent au 
ſecond; la derniere réſolution a merite, a quelques- uns, les regrets des hommes 


honnetes. . 
Du cots de Cologne on recherche beaucoup le rubau tricolor, et l'on aime les 


Frangais. 
Le corps pruſſien des huffards d' Eben eſt celui qui a le plus ſouffert dans action 


qui a eu lieu près de Limbourg. 
Le général Cuſtines a bien voulu adreſſer une ſauve-garde a la ville de Gotingue. 
Cette ville a paru y mettre peu de prix, comme ſi elle Etait en état de la dédaignes. 


PAYSBAS. 


Bruxelles, le 23 Novembre, —FExtrait de Ia ſcance du 18, des amis de la Liberte et de 
YEgaliié. 

Pendant la diſcuſſion, le general Dumourier entre: il prend place à la droite du 

prefident, qui le harangus: le citoyen general Dumourier lui rEpond par un diſ- 

cours Energiquement fraternel, ſur la Liberté ct I' Egalité, on il prouve qu il n'exiſte 


qu'une ſeule vraie corporation, FUnivers entier compsſe d tonmes libres; que toute 


autre corporation, ſous quelque dénomination qu'elle puiile etre, de preires, de 
nebles, d' Etats, &c. eſt abolie dans le regne de la Liberté; que toute autorité qui 
n'eſt pas crece par le peuple ſouverain, par ſa volonté libre et ſpontance, pour le 
repreſenter dans l'exercice de ſes droits de ſouveraineté, eſt deſpote. Il a termine 
ce diſcours en invitant les Belges à fe premunir contre le p éſent funeſte et trom- 
peur que Chriſtine leur a fait en fuyant, de leur rendre leur antique conſtitution, 
qui eſt et qui ſera toujours le pacte d'un peuple eſciave avec un deſpote. Ce diſcours 
a été ſourent interrompu par les applaudiſſemens les plus vits, et couronnẽ par le 
ſerment de mourir en defendant les principes qu'il contient, /a Libert- e: P Egalite, 
on la mort. | 
Sur la motion du citoyen Balza, pour Timpreſſion du diſcours du prefident, et de 
la reponſe du general Dumourier, impreſſion en a été arréètée. I Set pale ici 
une ſcene attend riſſante: le genèral Dumourier préſente à la fociété, pour etre ad- 
nus dans ſon ſein, le valeureux Jean-Baptiſte Renard, ci-devant ſon valet de 
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chambre, et actuellement capitaine des gardes nationales, et ſon aide de camp, A 
general, en recevant, par une acclamation générale, adoption de la ſocicts fur Fog 
propoſition auſſi agreable, a confirms les grands principes d'égalité, en donnant 
au nom de la ſocicte, Taccolade de fraternité a Baptifte, et il a prouve qu'il n'y : 
plus dintervalle entre les hommes. Le brave citoyen Baptiſte ayant regu de la Con. 
vention nationale de France une &pCce, ſur la lame de laquelle eſt grave qu'elle ef 
la rẽcompenſe de fa valeur, le general Seft fait un plaiſir de la montrer a 1 Allem. 
blce, avec fon inſcription. 

Le prefident preſente le citoyen Bourdon, et fait la motion que tous les officiers 
de Tarmée ſoient admis membres de la ſociéèté. Le citoyen lieutenant général Ro- 
ſieres en fait la demande pour toute Farmee; azopte, Le préſident demande 
mention honorable au procès- verbal de la motion du citoyen Roſieres; arrttc, 


Le general Dumourier fait lecture d'un pamphlet trouve ſous fon chapeau, Ly 
ſocicte arrete, ſur la motion du citoyen Roſieres, que ce pamphlet mæpriſable ſoit 
brals; ce qui a été execute d Finſtant. 

La ſociété, en ſuite de la motion du prefident, arrete que les gendarmes natio- 
naux ſeient admis membres de la ſociẽtèẽ. Le preſident fait lecture de la lettre du 
citoven T'Ecuyer, leur chef, par laquelle 1] aſſure la ſociéẽté que lui et la troupe 
qu'il commande maintiendront la tranquillité dans la ville, afin que les malyeillan; 


ne troublent point les travaux ni les ſéances de la ſociété, et que, $i] s'en trou- 


vait un dans ce cas, quel qu'il füt, che ou autre, en attendant qu'il y ait un 
tribunal légal ctabli par le peuple ſouverain, il le fera promener par la ville à k. 
queue d'un cheval de gendarme, et coëffé d'une paire d'oreilles dane. | 

Le citoyen Balza fait la motion de faire imprimer et afficher, dans les deux 
langues, la lettre du citoyen I'Ecuyer ; la motion eſt arretce a Punanimite. 

Le citoyen TEcuyer et tous les gendarmes jurent de maintenir I'Egaiite, Ia 
Liberté, te la Fraternite. Leur ferment eſt regu par le preſident au nom de la 
ſocicte. | 

La ſocicté arr*te par acclamation qu'elle accompagnera en corps le general Dur 
mourier juſqu' en la ſalle du ſpectacle, od il eſt attendu pour la repreſentation de 
Guillaume Tell, tragedie, 


FRANCGE. 


COMMUNE DE PARIS 
Du 26 Novembre. 


D'apres le décret rendu Samedi dernier par la Convention nationale, en vertu 


duquel le conſeil gencral doit etre renouvellé ſous peu de jours, les ſections oy 
invitées a autoriſer le conſeil general à fe rèunir publiquement tous les matins 4 
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maiſon Commune, avec les commiſſaires des ſections, pour la reddition et Vapu- 
rement de ſes comptes. | 

Les 48 ſections ſe reuniront Mercredi prochain, 28 de ce mois, à neuf heures 
qu matin, en aſſemblées générales, et procẽderont aux elections pour le renouvel- 
jement du corps municipal, conformEment A la loi du 24; chaque proces-verbal de 
ſerutins portera les noms, prenoms, ages, qualités, et demeures precifes, des citoyens 
elus; le depouillement de ces proces-verbaux fe fera Vendredi prochain 3o, à 10 


heures du matin, à la maiſon Commune; le meme jour, la proclamation du réſultat 


des proces-verbaux fe fera dans Faffemblee du conſeil general. 

La lifte de tous les membres, qui ont ſucceſſivement compoſe le conſeil genera] 
depuis le 10 Aout, ſera 1mprimee ; et, ſur cette liſte, on fera mention de ceux qui 
ont jure de mourir A leur poſte. 


Departement de la Moſelle. —Thionville, le 20 Novembre. 


Quelques patrouilles autrichiennes, qui sé'taient portces fur les frontieres, ont été 
cauſe que le bruit s' eſt repandu dans les campagnes voiſines que cette ville &tait ſur 
le point d'etre afſicgee ; mais les militaires, qui ſavent combien il ſerait hazardeux 
de tenter un fiege dans une ſaiſon auſſi avancce que celle- ci, ceux qui connaiſſent 
la faibleſſe de l'ennemi, qui eft réduit a defendre ſes foyers, n'ont aucune crainte. 
Les Autrichiens ſont toujours occupes a ſe retrancher, ſurtout au confluent de la 
Sare et de la Moſelle, pour défendre Treves. Les Francais campent maintenant en 
avant de Sar-Louis. Malgre la rigueur du tems, ils montrent la plus grande ardeur 
et ils prouveront, comme du tems de Louis XIV, qu'ils ſont des hèros de toutes les 
ſalſons. 

On a donne a Luxembourg les ordres les plus précis pour que tous les EMISTCS, 
hommes et femmes, {ortiflent dans les 2 24 heures. 


f 
„CC 
Dutrone, médecin, au Preſident de la Convention nationale. — Paris, le 27 Novembre. 


Citoyen Preſident, un decret furpris, ſans doute, a la ſageſſe de I Aſſemblee lé- 
giflative, ordonne que les anciens comptes de la Nation, dcpoſes dans les ci-devant 
chambres des comptes, ſeront vendus comme papiers et parchemins inutiles; et, 
depuis hier, on vend au poids cet immenſe depot, le plus precieux de Europe 
pour Thiſtoire economique de la France; et c'eſt lorſque nous gẽmiſſons ſur la bar- 
barie des peuples qui ont detruit les monumens des Romains, des Grecs, des Egyp- 
lens, qui ont incendie Vimmenſe bibliotheque d'Alexandrie, et ont enſeveli dans 
labime des tems T'hiſtoire du mon de; C'eſt lorſque la Nation ſacrifie des centaines 
de millions pour porter ſur toute la terre la Liberté et les lumieres de la philoſo— 
phie, qu'on vend, à vil prix, au milieu du peuple le plus &claire de Univers, 
dans les vues de Feconomie d'un million au plus, les ſeuls temoignages des tems qui 
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nous ont precedes, et qui pourraient inſtruire la poſteErits ſur Vordre et les abus ds 
Tadminiſtration de pluſieurs fiecles paſſés. rs 


Qu'on ne diſe point que ces comptes peuvent laiſſer des traces dans Tavenir, de 
Fexiſtence de la nobleſſe et du clerge. Quiconque oſerait croire maintenant que 
ces deux corporations, tombees et detruites par vẽtuſté, pourraient jamais reparaltre 
dEmontrerait la faibleſſe de fa raiſon, et mériterait tout au plus Pindulgence as 
accorde aux ames puſillanimes qui pretent un corps aux fantomes d'une Imagination 
en dclre. | 

Citoyen Preſident, au nom de la poſterite, demande, je t'en conjure, que la Con- 
vention ſuſpende au moins cette vente juſqu'a ce que ſon Comitẽ d'inſtruction publique 
lui ait fait un rapport ſur la nature et importance de ce depot precieux qui intéreſſe 
peut: tre plus qu'on ne penſe, la gloire de la Nation frangaiſe; demande, je N 
jure, que les premiers jours de la Republique ne ſoient point marques du cachet de 
Lignorance et de la cupidité. 

Citoyen Prefident, je te ſalue avec reſpect. 
DuTRONE, medecin, 


Extrait d'un memoire remis au Comité d'agriculture, par le citoyen Chomol. 


La rareté apparente et le rencherifſement reel des ſubſiſtances, et de tous les 
objets de premiere ncceſſite, exigent en ce moment la plus {crieuſe attention. Les 
meſures partielles, les palliatifs, ne ſuffiſent plus. Il faut que la Convention natio- 
nale tariſſe la ſource des troubles qui éclatent de toutes parts a ce ſujet, par des 
meſures grandes et dignes delle. | 

On attribue ce troubles aux agitateurs et aux ennemis de la Liberte. Ils y ont part, 
ſans doute ; mais ſi le peuple était tranquille ſur fon exiſtence, ils reuffiratent moins à 
Pagiter. Examinons ce qui ſe paſſe depuis Vepoque de Vemitſion des aſſignats. 

Les changes fur Ittranger ont ſucceſſivement baiſſé a un point alarmant et rui- 
neux pour la France, malgre l'apparente et illuſoire proſperite de nos manufactures. 
L'étranger a commence par ſe pourvoir, a tres-bon marché, des produits de la 
France. Enſuite, a meſure que les changes ont baifle, Ietranger a pu payer les 
produits de France infiniment plus cher, et meme au double de leur prix ordi- 
naire, ſans qu'il payat en effet davantage, à cauſe de la difference du change. Au 
contraire, toutes les matieres prenueres étrangeres, qui nous ſont indiſpenſable, 
ont du doubler de prix. Si on ajoute la concurrence des habitans de la France 

eux-memes, qui, dans Ja grande abondance de papier en circulation, fe font trou- 
ves forces d'en chercher un placement quelconque, et d'acheter, pour employer 
leur papier, des matieres premieres, qui ſont plus aiſées a conſerver, on découvrira 
la vraie cauſe du _renchcrifſement de toutes les denrées, et il y aura meme lieu de 
$ Etonner que Ja haufſe ne ſoit pas plus confiderable. 
L<tranger pouvant, par la fituation des changes, payer nos vins, huiles, cult 
bCtail, draps, ſucre, coton, cafe, ſoicric, &c. au double du prix ordinaire, il a fait 
hauſler ces articles par ſes ſortes demandes. Du rencheriflement de tous les objets 
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propres pour Tétranger, et de Tembarras du placement de cette grande maſſe de 
(apitaux en papier, qui ſe trouve en France, il a du reſulter necefſairement que les 
capitaliſtes frangais ont ẽtẽ contraints de ſe tourner vers les produits de France, dont 
la ſortie eſt prohib&e, et ſur leſquels FEtranger ne pouvait, au moins directement, 
entrer en concurrence. De-la, la haufle du ble, qui d'ailleurs devait ſuivre du 
renchẽriſſement des autres denrees, puiſque le cultivateur, oblige de payer plus cher 
tous les objets néceſſaires, tant pour ſon entretien perſonnel que pour {a culture, 
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Wy 
devait retrouver cette difference fur le prix de fon ble, et il ſerait ſouverainement Wl 
injuſte, 1] ſerait pernicieux a TEtat, qu'on exigeit du cultivateur qu'il vendit ſon | 0 Fl 
ble à bas prix, tandis que tout ce qu'il eſt oblige d'acquérir a preſque double de li LT 
valeur. Ce ſerait vouloir amener la difette, en décourageant Vagriculteur et en le 1 
mettant dans l'impuiſſance de continuer ſa culture. j 0 

La taxation des blés, que quelques portions du peuple, egarces par des ennemis . 0 0 
perfides, ont demandce, eſt donc la meſure la plus dẽſaſtreuſe qu'il ſoit poſſible oy fi. 
d'imaginer, et autant vaudrait défendre la culture du ble que de forcer le cultiva- BE 
teur à le vendre a un prix qui ne ferait pas proportionne aux autres objets de pre- 1 
miere nèëceſſité, puiſque ce ſerait le forcer a abandonner la culture. La cherte et 1 
la rareté du ble, et en général de tous les produits, ne provient done point d'une 
diſette reelle, mais de la grande maſſe de papier en circulation, et de la baiſſe des | AR 
changes, qui en eſt la ſuite néceſſaire. ne | 10 

Les bons citoyens, qui deſirent la proſperite de I' Etat et la tranquillité inté- 0 
rieure, ont vu luire, avec tranſport, un rayon deſpoir, lorſque VAffemblce legiſla- | "KA 
tive ordonna, a l'occaſion d'une creation nouvelle d aftignats, | que ſes Comités des 0 10 
finances lui préſenteraient inceſſamment un mode propre a retirer de la circulation 0 100 | 
es afſignats qui ſe trouveraient ſurabondans. Mais ces Comités ont cede aux idées ee 
peu juſtes de quelques- uns de leurs membres, qui ont ſoutenu qu'il fallait différer ly 0 | 
de 8'occuper de cet objet, juſqu'a ce que Ton pitt fe livrer au travail d'un plan ge- | 
ncral de finances, qui, felon ces memes membres, ne peut etre propoſe pendant la {FRE 
guerre. Ainfi donc, le mal ira toujours en croiſſant. Oui, je ne crains pas de 00 

 Pavancer, fi le Comité des finances de la Convention ſuit l'exemple de ceux de 1 
Aſſemblée légiſlative, et ne fatisfait pas inceſſamment a Particle du dernier decret, Wil | 
pour la creation de nouveaux aſſignats, qui ordonne qu'il ſera propoſe un mode 0 
Propre à diminuer la maſſe des aſſignats en circulation, le mal empirera, les ſub- 1 
liſtances hauſſeront de prix, et la miſere de la claſſe induſtrieuſe de la ſociẽté, de- "I He 
venant inſupportable, offrira un vaſte champ aux factieux, et aux intrigues des ih 10 
puiſſances étrangeres, pour exciter des troubles dont les ſuites font incalculables. | 00 

e 

En les prevenant, on previendrait aufſi les ſacrifices ultcrieurs que la Convention | * 
nationale ſera obligee de faire pour des approviſionnemens. On en a deja malheu— ö 100 
reulement fait de trop conſiderables, qui euſſent pu etre Evites par des meſures } i100 


Propres a offrir un emploi utile aux aſſignats ſurabondans, et qui, quelqu'immenſes 
qulls ſoient, ne ſont pas ſuffiſans pour ramener véritablement Vabondance, 
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CONVENTION NATIONALE. 
Prefidence de Gregoire. 


SEANCE DU MARDI 27 NovemBRE. 


Un membre depoſe ſur le bureau une petition des adminiſtrateurs de Perpignan 
3 


relative aux h6pitaux du département des Pyrénées orientales, et en demande le 


renvoi au Comité des ſecours publics. : | 


BRUN RL. Sans combattre le renvoi propoſé par le preopinant, jobſerve que la 
Convention nationale doit Etendre également ſes ſollicitudes et ſon humanite ſur 
tous les hopitaux de la Republique, qui, depuis la revolution, Eprouvent des non. 
paiemens et des pertes confiderables. Ainſi, il convient de generaliſer la propoſition 
du preopinant. Je demande donc que le renvoi au Comité des ſecours publics ſoit 
deEcrete, et qu'il y ſoit dit que le meme Comité S'occupera ſans dElai du mode «+ 
des moyens de remplacemens des dEficit de tous les hopitaux de la Republique. 

Ce décret eſt adopté. 


Lepelletier donne lecture d'une adreſſe des amis de la République d'Auxerre 
Les Nations, diſent ces citoyens, font dans Vattente du jugement que vous alles 


rendre ſur les crimes de Louis XVI; qu'il ſoit terrible, qu'il ſoit prompt, qu'il 


faſſe frémir les tyrans de la terre, et que le ſang du plus ſcelérat des confpirateurs 
expie fans dElai ſes forfaits. 


Sur la motion de Barbotte, la mention honorable eſt decretee. 


Sur le rapport d'un membre du Comité d'aliénation, la Convention nationale 
decrete ce qui ſuit: | 
Art. I. Tous les traitemens, gages, appointemens, gratifications, et autres 
Emolumens, de quelque nature qu'ils ſoient, attribués aux perſonnes employees 
par le ci-devant roi, dans les maiſons et domaines de la ci-devant liſte civile, dans 
le Louvre et les Tuileries, cefſeront entierement le 31 Décembre prochain. 


II. A la meme époque, toutes perſonnes qui avaient leur logement dans leſdites 
naiſons et domaines ſeront tenues de les Evacuer, et de remettre les lieux en bon 
Etat, tels qu'ils leur ont été livrés. Sont exceptces de la préſente diſpoſition les 
perſonnes auxquellcs les logemens, dans le Louvre, ont été reterycs par les décrets 
des 12 et 16 Aoſit dernier. 

III. Celles des perſonnes mentionnces dans l'article premier, dont les gages et 
les traitemens n'exccdaient pas la ſomme de tix cents livres par an, ſeront payces de 
leurs gages courans juſqu audit jour, 31 Decembre prochain, conformement 3 
decret du 3 Octobre dernier. Les perſonnes dont les gages et traitemens excedaient 
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la ſomme de fix cents livres, recevront ſeulement des a-comptes ſur le pied de ſix 


cents livres par an. 

IV. Tout ce qui était di par la liſte civile au 10 Aofit dernier tombera en 
arricre, et ſera payé ſur les fruits Echus audit jour 10 Aotit, ainſi que ſur les deniers 
comptans et effets qui ſeront reconnus appartenir à la liſte civile, après que la liqui- 
gation et l'ordre deſdites creances auront été faits, conformEment aux decrets qui 


ſeront PLONONCES par la Convention. 


v. La Convention ſe reſerve de prendre en conſideration la nature et le tems 


des ſervices, Tage et les beſoins des employes dans les maiſons et domaines de la 

liſte civile, ainſi que ce qui pourra etre dit à ceux d' entre eux dont le traitement 
excedait 600 livres, juſqu'au moment de la ſuppreſſion dudit traitement, et elle y 
ſtatuera ſur le rapport qui lui ſera fait par le Comité de liquidation. 


VI. Les perſonnes employces a la conſervation, garde, et police, des bois et forèts 
dependans de la liſte civile, ne font pas comprifes dans le preſent dEcret ; la Con- 


vention ſe reſervant de ſtatuer fur ce qui regarde la conſervation deſdits bois et 


forets, d'après le rapport qui lui en ſera fait inceſſamment par le Comité des do- 


maines. 
VII. Les aumones qu'il était d'ufage de donner chaque mois, dans les Com- 
munes dépendantes de la liſte civile, continueront proviſoirement, et juſqu'à ce 


5 . I | 4 . 4 : 2 5 
qu'il ait EtE autrement ordonne, a etre verices entre les mains des officiers munici- 


paux, pour &tre diſtributes, par Tavis du conſeil general de la Commune, ſous la 
ſurveillance du diftri&t et du département, auxquels les municipalités rendront 
compte de la diſtribution. 

VIII. Les biens dépendans de la liſte civile ſeront adminiſtrés, comme tous les 
autres biens nationaux, par les régiſſeurs du droit d'enregiſtrement, conformement 
au décret du 19 Aofit 1791. Ils feront la perception des revenus échus, tant avant 


le 10 Abùt, que poſterieurement a cette Epaque 3 mais ils diſtingueront dans leurs 


regiſtres les fruits antérieurs et poſtẽrieurs au 10 Aont. 

IX. Les régiſſcurs du droit d' enregiſtrement préſenteront a la Convention, avant 
le 20 Decembre prochain, l'état du nombre des commis exiraordinaires qu'il leur 
paraitra neceſſaire d' employer tur les lieux, pour la regie des biens de la ci-devant 
liſte civile. Ils auront la faculte de choifir pour commis les perſonnes ci- devant 
employees dans Vadminiftration defdits biens; le droit de les changer et revoquer 
leur demeurant réſeryé; mais ils ne pourront choifir, parmi les ci-devant employcs, 
que ceux qui auront un certificat de civiſme, delivre par le conſeil général de la 
Commune de leur refidence. 

X. Les terres, fermes, et domaines, que le ci-devant roi faiſait valoir, par ſes 
agens directs, ſeront affermés, conrormement aux decrets rendus a Fegard des biens 
nationaux. Les maiſons et bitimens ſeront loués, conformiment aux meèmes 
erets- 2 
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Mallarmé propoſe, et la Convention adopte le projet de décret ſuivant: 

La Convention nationale, après avoir entendu ſon Comité des finances, ſur 1 
petition de la Commune de Vonc, diftti&t de Vouziers, département des Ardennes 
a Teffet d'obtenir une indemnité pour raiſon de J'invaſion des ennemis, et de Tin. 
cendie general "= elle a — de la part des ẽmigres, boy 24 Septembre dernier, 
les pertes et dommages eſtimes A 772,623 hv. , ainſi qu'il rẽſulte du procès- verbal 
eſtimatif, dreſſẽ pardevant les commiſſaires du departement des Ardennes, le 9 
Octobre dernier, d'après Topinion du département des Ardennes, et Vavis du mi. 
niſtre de Tinterieur, décrete qu'il ſera accordé a ladite Commune de Vonc une 
ſomme | de deux cents mille livres, qui ſera miſe, par la tréſorerie nationale, à Ja 
diſpoſition du miniſtre de l'intérieur, Pour etre par lui diſtribute aux citoyens de 
Vonc, denommes audit proces verbal eſtimatif, conformément A la loi du 8 du mois 
d' Octobre dernier, et particulierement aux laboureurs, fermiers, cultivateurs, aux 
femmes des citoyens qui ont été enlévés par l'ennemi, proportionnellement au 
nombre des enfans reſtés à la charge des meres, aux domeſtiques et ſervantes des 
cultivateurs qui ont perdu tous leurs effets, et finalement aux citoyens les moins 
aiſés; ladite ſomme de deux cents mille livres n'ëtant accordée que proviſoirement, 
en attendant que la regle de repartition des ſecours entre les individus, que le Co- 
mité des ſecours eft charge de preſenter a la Convention nationale, par la loi du 8 
Octobre, ait été fixe. 

Le miniſtre de la guerre adreſſe a la Convention l'extrait ſuivant d'une lettre du 
général Cuſtines au miniſtre de la guerre, datée du quartier general a Mayence, 
le 23 Octobre 1792, 'An premier de la République. 

„Un d&tachement des troupes placces a Creutznac a penetre juſques fur la 
Moſelle pres Traërbach, où celui qui le commande a pris, a la vue de 400 hommes 
qui faiſaient Farriere-garde de 4000 malades, que l'on tranſportait par eau à Co- 
blentz, un bateau charge de 2000 ſacs d'avoine qu'il a fait jeter dans la Moſelle a 
la vue de ce détachement, et bruler le bateau et les ſacs, ſans que le detachement 


pruſſien ait ole attaquer. 


Un des ſecrctaires fait lecture de la lettre ſuivante : 


Paris, le 23 Novembre. 


Le miniſtre de l'intérieur au Preſident de la Convention nationale. 


Je fais paſſer a la Convention nationale deux &ttats de la ſituation actuelle des ſub- 
ſiſtances a Paris: le premier eſt le compte qui a été rendu le 17 de ce mois, a 
conſeil général de la Commune, par les adminiſtrateurs de ces ſubſiſtances ; ct le 
ſecond comprend le detail des reſſources en grains et farines, pour la conſommation 
de la capitale, au 20 du meme mois. Il eſt bon de repandre la connaiſſance de ces 
deux ctats, autant qu'il ſera poſſible, pour raſſurer le peuple ſur les inquictuces que 
Fon cherche à lui donner relativeinent a ſa ſubſiſtance. 
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Laſſemblẽe verra que nous n'aurions rien à craindre, ſi la confiance laiſſait a la 
circulation des denrees la liberté qui lui eſt néceſſaire; mais que nous avons tous à 
redouter, parce que cette confiance n 'exiſte pas, et que Vadminiſtration de la 8 
mune de Paris eſt propre à I'floigner de plus en plus, et dEfinitivement à Vancantir, 
La faibleſſe du corps municipal, ou le deſir mal calculè de procurer quelque adou- 
eiſſement aux habitans de Paris, Fa portẽ a faire vendre depuis long-tems la farine 


\ un taux inférieur au prix dachat. Des-lors preſque tous les approviſionnemens 
des environs fe ſont faits dans Paris, d'od Ton retire ſans ceſſe, au lieu d'y ap- 


* f 55 7 
Par cette diſpoſition, la municipalite fait chaque jour une dépenſe de 12,000 liv. 


ui ne ſert qu'a l' ẽpuiſer, et qui, par un avantage apparent et momentanc, produit 
le double mal d'une ſurcharge qui doit finir par retomber ſur le peuple meme, et 
d'un appit pour le voiſinage, qui vient retirer de Paris tout ce qui ſerait néceſſaire 
à ſa conſommation. Ceſt ainſi que la fixation du bois va porter Yeffroi dans ce 
genre de commerce, et y faire ſentir auſſi la diſette. Je ne veux point accuſer les 
intentions; je ne ſuppoſe point que ces opcrations ſoient dictées par le deſir de 
capter la popularité, et le deſſein de preparer des malheurs qu'on aurait le ſoin de 
rejeter ſar Vadminiſtration ſupérieure; mais je dis que ces operations ſont mau— 
gh 1 qu'elles flattent pour tromper, parce que, ſous Fapparence d'un bien 
paflagar, elles preparent des maux affreux. Je veille, autant qu'il eſt poſſible, a 
en wihonnement général; mais je déclare que je ne puis répondre de rien, or- 
que d rations dclaſtreuſes en arretent les effets. 
. 5 n les laboureurs, n'oſent plus paraitre dans un marché, mettre en 
du en. vente, un fac de ble; le pretexte d'accaparement fait menacer et 


craindre Tetre Egorge ; et, au ſein meme de Vabondance, nous ſommes prets a perir 
ce miſere. 


Voila le fruit de Vinquictude, de Fagitation, des Eternelles declamations avec 
le{quelles on ſouleve les eſprits, repand la menace et Peffroi; les ph s'agitent, 
les ſots s' pOuvantent; je ſuis aſſailli de plaintes, de reproches, d arrètés de la Com- 
mune, qui d'ailleurs ne répond jamais aux lettres officielles que je lui 18 aux 
queſtions que je lui fais. Les ſections regoivent fon impulſion, en propagent les 
effets; les parties de Vadminiſtration ſont toutes négligées. Ceſt un déſordre 
affreux que je vous dEnonce de nouveau, duſſé-je y perdre la tete fur l'heure; car 
il faut que la chole publique ſoit ſauvee, ou que je pErifle avec elle. 


C'eſt a la Convention de preſcrire enfin les meſures convenables pour que Padmi- 


niſtration de Paris ſoit remiſe en des mains ſages, qui ne ſacrifient point à une 


ephémere popularité, a des vues particulieres d'intérèt ou de vengeance, la paix et 
la ſureté de cette ville. 40,000 quintaux de grains font partis du Havre pour Paris. 
80 la furcur des agitations, la crainte qui les accompagne, les clameurs qui les 


dulvent, empèchaient ces proviſions d'arriver, nous ſouffrirlons de la famine, et la 
Etablt le régime éequi- 


— 


«ue en ſerait uniquement à la faibletie qui n'aurait point 
table, repreſſif contre les malyeillans, protecteur de la ſureté, de la Propriete, et de 
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la plus grande liberté du commerce. J'oſe dire enfin, que Veſprit de la com 
mune de Paris finira par perdre Paris et la Convention elle-méme, , 
une fin a cette agitation des ſections, a cette permanence, qui n'eſt plus que cel] 

e 


du trouble et de la déſorganiſation, et à Vexiſtence de cette Commune. foyer d 
Dy 5 6 
toutes les intrigues. | 


Sign”, RoLayy, 
Situation actuelle de Paris, relativement aux ſubſiſtancęs. 


Farine. Il exiſte dans les mayaſins 5000 ſacs de 325 livres arrivés de Solſſons: 
7 


686 a Alſort et Pontoiſe, 3000 de M. Brocq, goo de Scipion, 450 attendus 


d'Etampes dans la ſemaine, 3ooo dans la ſemaine prochaine, 4000 de Dourdan 

tant cette ſemaine que la ſemaine prochaine, 1800 de difftrens marchands de 

cette ſemaine ; et l'autre, 1500; arrives de Corbeil, 600. 
Total, 20, 936. 


Paris 


Ble. Arrivé de Soiſſons, 288 ſeptiers; en chemin, 400; arrive de Rouen, 2,900 ; 


trois grands bateaux partis de Rouen et vus à la hauteur de Pontoiſe, de 350 facs 
chacun, 8,700. 


Total, 12,288. 


On ne fait pas mention ici des 20,000 derniers quintaux de ble cedés par le mi- 


niſtre, et qui vont partir du Havre le 20 Novembre. 


[adminiſtration des ſubſiſtances obſerve qu'independamment des approviſionne- 


mens en farines, dont la quantite totale fournira pour 32 jours, il y a encore en 


magaſin environ deux millions peſant de riz. 


Lanjuinais demande la ſuppreſſion de la permanence des ſections, la ceſſation 


de dépenſe de 12,000 livres par jour, et le renouvellement du Comité de ſurete 
générale. 


Sur cette derniere propoſition, la Convention paſſe a l'ordre du jour, et renvoie 


les deux autres aux Comités qu'elles concernent. 


Rapport et diſcuſſion ſur incorporation de la Savoie d la France. 


Gregoire, au nom des Comites de Conflitution et diplomatique. Leſprit humain, depuis 
trois ans, a franchi un intervalle immenſe ; ſes efforts ſoutenus ont fait reculer le 
fanatiſme et la tyrannie, et des hommes, que couvrait nagueres le bandeau de Ter- 
reur, ont comme ſoupgonne leurs droits. Certes, Von peut ſe fEliciter d'exiſter 4 


une Epoque ol les ſujets deviennent citoyens, ol les rois ont les peuples pour ſuc- 


ceſſeurs. Avant d'examiner fi, d'après le vœu librement émis de la Savoie, vous 
devez Vincorporcr à la Republique franqaiſe, vous avez voulu compulſer les archives 
de la nature, voir ce que le droit vous permet, ce que le devoir vous preſerit a 
cet égard. Ainfi, vos dclibcrations, toujours ſoumiſes au compas de la raiſon, 


= 
1 
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toujours müries par les reflextons, auront ce caractere de dignité qui convient à la 
Convention nationale, et a la majeſtè du peuple qu'elle repréſente. 

Des Nations diverſes ont-elles le droit de ſe rcunir en un ſeul corps politique? 
Cette queſtion porte avec ſoi ſa rẽponſe; c'eſt demander en d'autres termes fi elles 
ſont ſouveraines. En s1dentifiant, elles n'alienent pas la ſouveraineté, elles con- 
ſentent ſeulement à augmenter le nombre des individus qui Vexercent d'une ma- 


niere collective. 
Il ſerait beau, ſans doute, de voir tous les peuples reunis ne former qu'un corps 


politique, comme ils ne forment qu'une famille; mais quand on nous parle de N 


publique uni verſelle, quelle eſt Vacception de ces mots? Si l'on entend que I'Univers 
entier aura les memes lots, il eſt Evident que, quoique les principes de la nature et la 
declaration des droits ſoient de tous les lieux, comme de tous les tems, leur appli- 
cation eſt ſubordonncee a une foule de circonſtances locales qui neceflitent des mo- 
difications. | 

Les immenſes variẽtés réſultantes des climats, des diſtances, des productions, du 


ſol, de Tinduſtrie, de Tidiome, des mœurs, de Thabitude, repouſſent le projet 


d'amener I Univers a P'unité politique. Veut-on nous dire que les peuples, ayant des 
conſtitutions difterentes, les fonderont toutes ſur les principes de I'Egalitc, de laLibertæ, 
et ſe chcriront en freres? C'eſt le cas d'appliquer le conſeil d'un miniſtre à Fabbé 
de Saint-Pierre: Envoyez prealablement des miſſionnaires pour convertir le globe, 

Pluſicurs contrees de l'Europe et de l'Amérique aggrandiront bientot le domaine 
de la Liberte ; mais quelques centaines de peuples ſeront encore long-tems ᷑tran— 
gers aux vrais principes, et il eſt douteux que de fitot ils ſoient adoptés par les 
ecumeurs barbareſques, par les voleurs de PArabie, et les antropophages de la mer 
du Sud. 

Veut-on nous dire enfin que Jes divers Etats du globe formeront des alliances ? 
Cette hypotheſe ne S applique gueres qu'a ceux qui font rapproches par des relations 
commerciales; ainſi, bien du tems doit $s'6couler encore avant que les Francais 
ſignent un traité avec les Schoudes ou les Pepys; et ſous ces divers aſpects, la 
Republique univerſelle eſt en politique, ce que la pierre philoſophale eſt en phy- 
ſique. Si la République univerſelle n'&tait pas un étre de raiſon, c'eſt fans doute 
en ſe fEdcrant, que les grandes corporations du genre humain communiqueratent 
entr'elles; mais, ſi Pon voulait enſuite appliquer ce ſyſteme a notre gouvernement; 
1, au lieu de former un tout indiviſible, an bornait ſes fractions a des points de 
contact; ce ſerait le comble de la dimence; le fyſieme federatif ſerait Farret de 
mort de la République francaiſe. 

Apres avoir ſoufflé ſur des chimeres, rentrons dans l'ordre du reel et de Tutile. 


Le peuple de Savoie eſt ſouverain comme celui de France; car la ſouverainete - 


nadmet ni plus ni moins; elle reſt ſuſceptible ni d'accroiſſement ni de dimi— 

nution; la progreſſion graduelle de la population et des richeſſes augmente la puiſ- 

ſance, mais non la ſouveraineté; Geneve et Saint-Maria la poſſedent dans un degré 
Vol. IV. _ | FF - 
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auſſi Eminent que la France ou la Ruſſie; et, lorſqu une Nation peu nombreuſe s' unit 
a une grande Nation, elle traite d' egal a égal, ſinon elle eſt eſclave. 

La Savoie eſt compoſce de ſept provinces, celles de Carrouge, Chablais, Fauffi. 
gny, Genevois, Maurienne, Savoie propre et Tarrantaiſe, qui forment 655 Com- 
munes. A la ſeconde {cance de l'Aſſemblée nationale des Allobroges, en dare du 
22 Octobre 1792, verification faite du vœu de ces Communes, il eſt reſults que 
580 ont vote leur rẽunion a la France, 70 avaient reyetu leurs deputés de pouvoir; 
illimites. Une ſeule a exprime le defir de former une République particuliere ; 
mais jobſerve qu'a Afemblee nationale des Allobroges, un membre de cette Com. 
mune en denonca le fecretaire, comme ayant Enonce dans la redaction du procds. 
verbal un vœu contraire à celui des citoyens. Des quatre autres, qui n'ont pas 
Enonce leur vœu, trois Font fait &quivalemment. 

Le député de Saint-Jean de Maurienne declara dans la premiere ſcance de 
I Afemblce generale des Allobroges, que pluſieurs deputes des Communes de Lauf 
villard, Breſſau, et Bonneval, Vavaient charge expreſſément d'annoncer & leurs 
Communes ne pouvaient ſe reunir ſans $'expoler a lat fureur des trouf demon- 
taiſes, qui occupent encore leur territoire. Ils Tavaient charge en outre d exprimer 
dans cette Aſſemblèe le vœu individuel de chaque habitant d'etre incorpore à l. 
Republique frangaiſe, avec aſſurance de faire Eclater leur deſir des que la retraite 
des brigands leur en laiſſerait la facults. Cette déclaration a été inſérce dans les 
regiſtres de FAflemblee des Allobroges. 

Il conſte des-Jors que la demande en reunion, faite au nom de la Nation fayoi- 
fienne, eſt expreſſion libre et ſolennelle de la preſque totalite des Communes ; elles 
declarent, par l'organe de leurs repréſentans, qu' aucune violence, aucune influence 
ctrangere, n'a dirigé leur opinion, et des-lors le fouverain a parlé. | 

L'Aſſemblée générale des Allobroges, dans ſa ſeance du 29 Octobre 1792, a 
charge les citoyens Doppet, Favre, Deſſain, er Villard, de fe rendre pres de [a 
Convention nationale de France, comme interpretes de la volonté du peuple fa 
voifien, Leurs pouvoirs, ſoumis a la verification, conſtatent Tauthenticits de leur 
miſſion, dont ils ont amplement diſcuté l'objet avec vos Comités; il en rcfulte, 
qu'en manifeſtant le vœu de ſe réunir à la France, les Savoiſiens ont connu toute 
I'ctendue des engagemens qu'ils voulaient contracter, ils avaient enviſage Ja chotz 
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ſous tous les rapports. 
4 Deux Communes avaient oppoſe une reſtriction relative aux dettes de la France, 


| 5 dont elles refuſaient de partager le fardeau. L'Aſſemblée ſavoiſienne eſt paflce fur 
1 ces reſtrictions à Vordre du jour. Le peuple Allobroge declare que ſon aſſentiment 
4 eſt fonde fur les calculs les plus rcflechis, et qu'il ne pretend a aucune exception, 
| | et que la fuſion complette des deux peuples, en un ſeul, veut que tout ſoit com- 
} mun et proportionnel quant aux charges et aux avantages ſociaux; et certainement 
| ils décrétaient, avec connaifſance de cauſe, ces hommes qui, s'&langant tout a coup 
[ vers la Liberté, ct 5lerant à la hauteur de tous les principes, ont confacre-leurs 
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-emiers travaux a demolir un trone, et qui ont débuté, en aboliſſant la royaute, la 


nobleſſe, la gabelle, et la torture. 

La premiere queſtion qui ſe prefente eſt de ſavoir fi Tintcret politique de la 
France lui permet de $'aggrandir et d'acccder a aucune demande en reunion. Le 
but de Vaſſociation politique eſt de procurer aux individus la liberté, la ſureté, le 
bonheur; pour atteindre à ce but, il faut a ] Etat une puiſſance; cette puiſſance eſt 
celle ou relative; elle eſt reelle, lorſqu'on y voit proſperer Fazriculture et le com- 
merce, lorſque l'amour de la patrie, Taufterite des mœurs, et la fierte du courage, 
forment autour de IEtat une enceinte impenetrable ; elle eſt relative, lorſque a 
contiguité à des voiſins faibles lui aſſure la ſupériorité des forces et celle de l'opt- 
nion; elle peut influencer leurs deciſions, et fe garantir de leurs attaques. Sparte 
et Athenes Etaient reſſerrèes dans un territoire peu Etendu ; mais, comparces A 
cette foule de petites REpubliques qui partageaient la Grece, elles ctaient des puiſ- 


ſances formidables. 

LEtat atteint ſon but, lorſqu'il procure aux individus, qui le compoſent, tout 
ce qui ſert à leur conſommation, a leurs beſoins; et Vetendue de fa puiſſance n'eſt 
point alors un clement néceſſaire de fa fehcite publique. Sous nos yeux, Raguſe, 
Genes, Geneve, et Gerſaw, la plus petite rEpublique connue, furent conſtamment 


plus heureuſes que la plupart des vaſtes empires de I'Europe. Ces petits Etats ont 


6 garantis d'invaſions Etrangeres, ſoit par leur poſition géographique, ſoit que 
['exiguite de leurs forces n'eveillat pas la jalouſie des grandes puiſſances, ſoit enfin 
que leurs liaiſons avec celles- ci, les ayent miſes a l'abri de toute attaque; mais 
lorſqu'un Etat ſe trouve expoſe aux aggreftions de ſes voiſins, lorſque la necettite 
de combattre une grande puiſſance nëceſſite de grands moyens, il peut lui ètre utile 
ſans doute d'accroltre ſes domaines. Le terme de cet ag grandiſſement eſt un pro- 
bleme dont nous allons tenter la ſolution. 

Plus I' Etat eſt vaſte, plus vous concentrez de pouvoirs dans la main des premiers 
agens, et, quoiqu'ils ſoient temporaires, que de moyens leur reſtent pour cchapper 


a la ſurveillance ? 
faut toujours calculer d'apres les paſſions humaines, et cette ſoif de dominer qui 


tourmente la plupart des hommes, et fait Eclore des revolutions, Laction du gou- 


vernement doit etre fimultance, et ſe deployer avec cnergie, fur tous les points de 
ta circonſcription territoriale. | | 

Dans un pays tres-vaſte, la diſparité des meeurs et des chmats contrarie ſouvent 
cette fimultancite ; ſes forces $'affaibliflent, lorſqu'il faut les repartir fur une vaſte 
ſurface, et les fractionner pour la garde de frontieres très-Etendues, et qui multi- 
plient le nombre de ſes voiſins. D'ailleurs, l'énergie du gouvernement satténde, 
lorſqu'elle agit à une grande diſtance. Plus une corde s'etend, plus elle decrit la 
courbe, image ſenſible d'un trop vaſte empire, od le lien ſocial te relache, et dont 
les reſſorts ſe detendent. Ainſi, quoique le mouvement 1mprime ſoit un dans ſes 
principes, ſa direction ſe ramifie à Tinfini; de-Ià réſulte la complication dans les 
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Rien n'eſt plus voiſin d'un pouvoir exceffif que Vabus ; car i] 
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Univers? Appelons du moins le pafle au conſeil du tems preſent. Peut, Etre nous 


exemple unique qui forme exception, en eſt- il moins vrai que Vexperience vient: 


ambitieus d'un rot et la loyauté d'un peuple libre? (On applaudit.) Ne te rends 
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mouvemens ſecondaires, la difficulte dans les communications, ce qui altere Ja 
forme du gouvernement et facilite des exploſions revolutionnaires dans les divers 
points de Vempire, od un homme en credit, un Catilina, fait fermenter le lexain de 
la rebellion ; et n'eſt-ce pas ainſi que s'eſt établi le deſpotiſme preſque dans tout 


citerez- vous les Chinois, dont le vaſte empire date de loin dans les faſtes du monde, 
quoiqu'il n'ait pas ẽtẽ a Vabri des revolutions 3 et, quand nous vous céderions cet [ 
Fappui de nos raiſonnemens? Les grands Etats de l'Aſie, qui Etaient des coloſte; 
d'argile au bras d'airain, fe font affaiſſés ſous leur Propre poids; les COnquetes 
d' Alexandre devinrent la proie de ſes capitaines ; Rome, exttnuce par fa grandeur. 
diſparut ſous ſes dẽcombres; les empires de Charlemagne, de Gengis-Kan, de Ta- 
merlan, Eprouverent les memes vigifficitudes; tous ont trouve dans leur trop grande 
Etendue une des cauſes principales de leur diſſolution; et, fans haſarder, on peut pre- 
dire qu'avant le milieu du fiecle prochain la Ruſſie ſera demembree. Il eſt vrai que 
la forme du gouvernement fournit des donnces ſur I'ftendue que comporte un tat. 


* 
_ 


Un préjugè tres-accredite veut circonſcrire toute Republique dans un territoire 
refſerre. Lion ne veut pas voir qu'il n'exiſte aucune parite entre les autres Repu- 
bliques et la notre; celles-Ja, Creces pour la plupart dans Fenfance de Fart ſocial, ne 
pouvaient s'&tendre, ſous peine de n'avoir qu'une exiſtence precaire ; la Republique 
frangaiſe, preſque la ſeule qui ſoit fondce ſur les veritables principes de IEgalite, 
eſt ramence ſans ceſſe a unite par l'enſemble de ſes lois conſtitutives: dans fa conſ- 
truction ſavante et hardie, elle trouve le prefage d'un bonheur qui embraſſera le- 
tendue des fiecles, comme celle des departemens. 


Les deſpotes paraiſſent craindre qu'elle n'envahiſſe leurs Etats, et que nous 
n'aſpirions a faire de l'Europe entiere une ſeule Rẽpublique dont la France ſerait la 
métropole. Cette domination univerſelle était, dit-on, le projet que voulait realifer 
Louis XIV. Des-lors il ne peut &tre le notre ; car, quoi de commun entre les reves 


ni l'eſclave des hommes, ni leur tyran, difait quelqu'un a qui la philoſopliie par- 
donne preſque d'avoir été couronné. Cette ſentence de Marc-Aurele eſt Ja deviſę 
des Frangais. L'tendue néceſſaire d'un Etat doit ſe meſurer ſur les localités ct 1; 
beſoin de maintenir Vexiſtence du corps politique. 

Appliquons ces principes à la France. 1 

Six cents mille hommes ſous les armes, forts de leur courage et de ſeurs principes, 
prouvent que {a population ſuffit pour faire face à la coalition des, deſpotes; et 
quelle ſera limmenſité de fa puiſſance, lorſque, rendue a la paix, elle verra ſe de- 
velopper dans ſon ſein toute la fécondité de l'agriculture, toute Pactiwité du com- 
merce? Quant à Ittendue territoriale, que lui ſervirait de franchir le Jac de ger 
neve, le Mont-Cénis, ou le Pic du Midi? Serait-elle plus heureuſe en joignant 6 
{cs domaines le pays de Vaud, la Catalogne, ou la Lombardie? Elle doit craindte 
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que les extremites de ſa vaſte enceinte ne ſoient trop Cloignces du centre; alors elle 
ne pourrait plus ſurveiller le jeu de la machine, en connaitre les rouages, diminuer 
les frottemens, et lui imprimer une marche uniforme et conſtante, autant que le 
comportent I imperfection et la faiblefle des ouvrages humains; dans une grandeur 


exagcree, elle trouverait le principe de ſa decadence, et cet accroiſſement funeſts 


preparerait ſa chute. 

Fa France eſt un tout qui ſe ſuffira elle-meme, puiſque partout la nature lui a 
donné des barrieres qui la diſpenſent de sagrandir, en forte que nos intérèts ſont 
accord avec nos principes. Quand nos armèes victorieuſes pcnetrent dans un pays, 
contentes d'avoir briſé les fers des peuples opprimés, elles leurs laiflent la faculté 


pleine et entiere de délibérer ſur le choix de leur gouvernement; ils trouveront: 


toujours en nous appui et fraternite, a moins qu' ils ne veuillent remplacer les tyrans 
par des tyrans; car ſi mon voiſin nourrit des ſerpens, j'ai droit de les Ctouffer, par 
la crainte d'en étre victime. (On apple dit.) Des Francais ne ſavent pas ca- 
pituler avec les principes. Nous avons jure ; point de conquetes et point de rois. 
Mais fi des peuples occupant un territoire enclave dans le notre, ou renfermé dans 
les bornes poſces à la REpublique frangaiſe par les mains de la nature, defirent 
Pafiliation politique, devons-nous les recevoir ? Oui, ſans doute; en renoncant 


au brigandage des conquetes, nous n'avons pas dcclarc que nous repouſſerions de 


notre ſein des hommes rapproches de nous par Taffinité des principes et des in- 
terets, et qui, par un choix libre, deſireraient $'1dentifier avec nous. 

Et tels font les Savoiſiens. Conformite de mœurs et d'idiome, rapports habituels, 
haine des Savoitiens envers les Picmontais, amour pour les francais qui les payent 
d'un juſte retour; tout les rappelle dans le ſein d'un peuple qui eſt leur ancienne 
famille. Tous les rapports phyſiques, moraux, et politiques, ſollicitent leur reunion, 


Vainement on a voulu au Piémont lier la Savoie. Sans ceſſe les Alpes repouſſent: 
celle-ci dans les domaines de la France; et l'ordre de la nature ferait contrarié, fi. 


leur gouvernement n'ctait pas identique. 

Juſqu'à ce que notre Republique ait pris une alſiette imperturbable, et dans I'hy 
pothei: de la non-reunion, elle ſerait oblige de tendre un cordon de troupes dopuis 
Briancoa juſqua Gex, c'eſt-a-dire, ſur une ligne de plus de b lieues, eu Coard aux 
contours que preſentent les groupes de montagnes; I'incorporation de la Savoie ra— 
courcit notre ligne de defenſe. La France n'aura plus a garder que 3 de és, le 
Mont-Cénis, Bonneval, le petit Saint-Bernard; 200 ſoldats ct quelques pieces de 
canon y arreteraient des armées. Quant au grand-Sain Bernard, borne au nord 
par le Valais et les glacieres de Chamoury, il ne reſte rien a redouter des entrepriies 
du £91 de Sardaigne ;. et, en cas d'attaque de la part des Valaiſans, 30 homme la- 
ces le long des hauteurs de Chablais, rendraient inutiles tous les efforts des dufpotes 
Ae; cat la contrée, on ſont fituces les thermopiles de la Republique frangaile, eſt 


aulit la patrie des Spartiates. 
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Il exiſte un peuple compoſe de 400 mille individus, plus voiſin que nous de la 
nature, ayant moins que nous la ſcience des préjugés, ou Vignorance acquiſe, et 
conſequemment ſoumis a moins de beſoins factices, a moins de vices; il ne con- 
nait le fanatiſme que par I' horreur qu'il lui inſpire la frugalité, la probite, ſont ſes 
attributs, et, tandis qu'a Geneve le patriotiſme eſt comprime ſous la main d'un 
magnifique ſeigneur, le Savoiſien, deployant la fierté d'une ame qui ne fut jamais 
retrecie par la ſervitude, prouve que Thomme des montagnes eſt vraiment homme 
de la Liberté. 

Confideree ſous le point de vue financier, la reunion de la Savoie preſente à Ja 
France les avantages ſuivans: Les biens du clerge, des Emigres, et du fiſc, devenus 
nationaux, peuvent s'clever à un capital de 20 millions, et la rente ſuffira pour 
couvrir les penſions que l'on fera fans doute aux moines ſupprimés. Cette charge 
;'Ctendra graduellement fur la ligne ſéparative de la France et de la Savoie; une 
trentaine de bureaux de douane entrainaient une ſurveillance diſpendieuſe, et, de plus, 
incapable de rẽprimer la contrebande ; par la rcunion, les barrieres, portces ſur une 
frontiere plus éloignée, n'exigeront plus que quatre bureaux de douanes, Mont- 
Cénis, Bonneval, le petit Saint-Bernard, et Saint-Gerigo ; ils ſont places ſi avan- 
tageuſement, qu'ils peuvent empecher tout commerce interlope. Loin d' augmenter 
la dépenſe que neceſlite la garde des frontieres, elle diminue, par la reunion, ainſi 
que P:mpot par l'augmentation du nombre des impoſables. 

Les mines d'antimoine exploitces avec ſoin, offriront d'heureux réſultats. Une 
mine de cuivre tres-abondante, preſente des avantages certains pour les arſenaux et le 
doublage des vaiſſeaux; des mines de fer, qui alimentent la manufacture de Saint- 
Etienne, ſeraient plus lucratives fi Ton forgeait ſur les lieux; il eſt reconnu que la 
trempe des ouvrages fabriques en Savoie, eſt bien ſuperieure 2 celle des ouvrages 
faits avec la meme matiere en France, ou dans d'autres atteliers. 

Le chanvre, le miel, le ſuif, et le cuir, ſont des branches de commerce qu'il ſera 
facile de vivifier, a Vaide de deux canaux d'une conſtruction peu diſpendieule, 

Le Rhone et VIſere nous donneront la facilits de tirer d'excellentes matieres qui 
alimenteront les chantiers de nos ports du midi. La navigation libre du lac de Ge- 
neve eft un moyen de contenir plus efficacement le canton de Berne. 
cette Enumeration des avantages, que nous apporte la Savoie, doit ſucceder le 
zzblexu de ceux qu'elle regoit en Echange : on y verra que notre miſe eſt infiniment 
{upcricure à la ſienne. Je commence par les objets d'induſtrie. La politique pic- 
montaiſe fut toujours de s'oppoſer à tout genre d'Ctablifſement qui aurait pu faire 
geurir les arts en Savoie; et par un ratinement de cruauté, elle comprimait Tindul. 
trie, étouffait emulation et tenait le peuple enchàiné dans la miſere, par la crainte 
que ſa proſperite ne tentit Vambition d'un conquerant ; ſhare de ne pouvoir le con- 
ſerver en tems de guerre, elle ſe tenait toujours prete à le perdre. Ce pays, con- 
damne à Vanatheme politique, payait au Picmont des droits d'entrée fur les Wer 
commerciaux, et tat contraint de vendre a la France des marchandiſes brutes qu'il 
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avait pu manipuler ; il en tirait en Echange toutes ſes marchandiſes ouvrees, com- 
me Etoffes, linge, cuirs tannes, et une foule d' objects conſommables; et, comme le 
commerce entraine journellement des conteſtations entre le vendeur et Vacheteur, au 
lieu d etre termin es avec cette rapiditè qui n'arrete pas le cours des Echanges, la diſ- 
parité de gouvernement, la difference des lois, la multiplicite des tribunaux, occa- 
ſionnaient des difficultés interminables qui, en harcelant le conſommateur, Etaient 
fineſtes à la choſe publique. | 

Lunite de gouvernement et de lois va remédier à ces inconveniens : ſous le rẽgime 
de la Liberté, Finduſtrie va renaitre dans un pays qui poſſede les eaux les plus fa 
vorables à la tannerie, aux papeteries, a la draperie. Un travail &claire ſoignera les 
marais, fertiliſera les campagnes, ranimera le commerce, ſera ſuivi de Vahondance : 
et, ſous I'Egide de la France, cette contrce recevra, de ſa nouvelle maniere detre, 
une impulſion morale qui bientòt la rendra floriffante. Les Savoiſiens Etaient les 
ilotes du Picmont ; toutes les branches d'adminiftration, confices a des mains ctran- 
geres, aggravaient leur joug; ils Etouftatent des plaintes que Von elt traitces comme 
des cris de rebellion. Dans leur rcunion a la France ils trouveront L avantage d'etre 
regis par les depoſitaires de leur confiance, leurs amis, leurs concitoyens. Trente 
mille Savoifiens ſe rEpandent annuellement en divers pays, mais ſurtout en France. 
La, par Economie la plus rigoureuſe et les travaux les plus penibles, ils amaſſent 
tes deniers néceſſaires au paiemens de leurs contributions. Sur I1mpot, d'environ 
3 millions et demi, deux millions paſſaient en Piemont pour n'en revenir jamais. 
Liextraction du numcraire était encore augmentce par I'emigration annuelle des Etu- 
dians, qui allaient prendre leurs grades a Turin; des militaires, qui allaient y paſ- 
fer leur tems de congèës; des nobles, qui allaient y ramper. Le Piémont pompait 
tout et deſſẽchait tous les canaux de la profperite publique. Cette ſource de biens 
ſera tarie par l'effet de la rèunion propoſce. 

juſqu'ici Vimpot territorial greyait en Savoie ces bons cultivateurs qui ſont les 
nourriciers de I'Ftat. Les maiſons de ville conſervant la franchiſe qu'elles avaient 
obtenue dans les ſiecles de la feodalite n'ctatent point impolſces ; déſormais la juſtice 
repattira les contributions, de mamere que le citadin n'echappe pas a Vacquittement 
des charges publiques. Ne dites pas que la part contributive de la Savoie ſera plus 
conſiderable que fi elle fat reſtce iſolce. La ſuppreſſion de la dime et de la féoda- 
lite, Taccroiſſement de ſon induſtrie, de ſes richeſſes, lui rendraient moins oncreuſe 
une impoſition plus forte; mais, dans Ihypotheſe de la non-reunion, elle fuccom— 
bera nẽceſſairement ſous la maſſe des impots. On peut d'abord porter en compte les 
droits d'importation auxquels le voiſinage de la France la foumettrait. Mais à quelles 
depenſes Enormes ne ſerait elle pas réduite pour la conſervation d'une Liberte qu'a 
ka lin elle yerrait encore lui &chapper 2 

Formant un Etat à part, la nccetſits d'accroltre ſa force publique, d' lever des for- 
tereſſes, de payer tous les agens de fon gouvernement, la condamnerait ou a qua- 
arupler la maſſe de {cs impots, ou, ce qui eſt la meme choſe ſous une autre forme, 
aun emprunt enorme. Trouverait-elle d'ailleurs les fonds de cet 11 prant? Ann, 
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commenqant par un deficit, ſa diffolution politique ſerait prochaine ; car, malgre 


les efforts, bientot elle ſerait engloutie par l'invaſion de quelques deſpotes concertez 
J 


qui aggraveraient ſon joug, en raiſon de leur fureur et de leur orgueil humilic ; et le. 


ſouvenir de la Liberte, dont elle aurait gots les premices, ajouterait pour elle au 
malheur de Tavoir perdue. Et des lors la gencrofite commande de lui ouyrir 


notre ſein. 
Ne craignons pas que cette incorporation devienne une nouvelle pomme de di-. 


corde. Elle n'ajoute rien à la haine des oppreſieurs contre la revolution francaiſe ; 
elle ajoute aux moyens de puiſſance par leſquels nous romprons leur ligue, Deal 
leurs, le fort en eſt jets ; nous ſommes Jances dans Ia carriere : tous les gourerne- 
mens ſont nos ennemis, tous les peuples ſont nos amis; nous ſerons detruits, on il; 
ſeront libres. . . . . II le ſeront ; et la hache de la Liberté, apres avoir brifs les 
trones, s'abaiſſera ſur la tete de quiconque voudrait en raflembler les débris. (Nom- 
breux applaudiſſemens.) | 

Gregoire lit un projet de décret ſur Vincorporation de la Savoie. 

Penieres combat la reunion, en ſe fondant ſur les obſtacles qu'une trop grande ex- 
tenſion de population et de territoire oppoſe a la force d'un gouvernement. Darti- 
coyte ſe preſente à la tribune pour reEpondre a Penieres. 

On demande de toute part que la diſcuſſion ſoit fermee. 

N... . Je crois qu'il eſt juſte, avant de fermer la diſcuſſion, d'entendre tous 
ceux qui voudraient parler contre. . 

LE PRESID ENT. I y a une longue liſte d'orateurs inſcrits pour, mais Penieres 
eſt le ſeul qui ſe ſoit prèſentéè pour parler contre. 

Les cris: Aux voix la reunion ! ſe reproduiſent avec plus de force. —L'Aſſemblce 
entiere ſe leve, et manifeſte ſon vœu par une acclamation reiterce. 

La queſtion eſt miſe aux voix par aſſis et levẽ. Un ſeul membre ſe leve contre. 


Le prẽſident prononce le decret. 


La Convention nationale declare, au nom du peuple frangais, la reunion de la 


ci-devant Savoie a la Republique francaiſe.”—(Des applaudiſſemens unanimes et 
prolongs ſe font entendre dans TAfﬀemblee et dans les tribunes.) 


Buzot demande qu'il ſoit ajouté au décret, que cette reunion ne pourra etre re- 
garde comme detinitive et irrevocable qu'après qu'elle aura ctc ratifice par le peuple 
francais. | | 

Cet amendement eſt appuyè par Danton. 

Sur la propoſition de Barrere, la Convention paſſe a Vordre du jour motive {ur ce 
qu'en vertu d'une déclaration antérieure toutes lois conſtitutives de la Republique 
ſeront de droit ſoumiſes a la ratification du peuple, ſauf leur exécution proviſoite 
dans les cas d'urgence. 1 

La ſcance eſt levee a 5 heures. 


_ 
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ET ATS UNIS D'AMERIQUE 


Hxtrait de la Gazette nationale Americaine. 


Des nouvelles de Coopers-Town, dans le comté d'Otſego, Etat de New-Yorc, 
annoncent que dans cette partie de la province, les manufactures de potaſſe ſont en 
pleine activité, et l'on aſſure que ce fel rafiné donne aux cultivateurs un ſi grand 
benefice, qu'il ſurpaſſe celui qu'on retire du ble meme, dont le produit eſt fi avan- 
tageux. | : 

Le commerce fait, dans cette ville, les progres les plus rapides ; on ſe propoſe d'y 
ctablir diverſes manufactures ; deja l'on y voit des moulins a fouler les draps : la pro- 
pagation des moutons, auxquels le climat' eſt ſingulierement favorable, fournira 
abondamment la matiere premiere. 

Les toiles de lin fabriquees dans Vinterieur du pays font devenues un article aſſez 
confidcrable pour pouvoir fe paſſer de celles que l'on tirait du dehors ; et le ſucre 


qu'on extrait de I'crable remplacera bientot dans cette province celui qu'on ap- 


porte des Utes. 

Ceſt a la revolution Americaine que les parties les plus reculées de la Nouvelle 
Yorc, devenues libres, doivent tant d'avantages reunis ; et, telle eſt I'heureuſe influ- 
ence de la Liberté, cette creation d'établiſſemens nouveaux n'a que quatre ans de 
date. 

Cette vaſte Etendue de territoire était autrefois diviſce en ſeigneuries, grands fiefs, 
et manoirs ; ils Etajent la propriété des nobles; et ces nobles tenaient enchaince, 
comme en Allemagne et dans d'autres pays de "Europe, la claffe honnete et labo- 
rleuſe des payſans; peu de perſonnes deſiraient acheter des terres qui ſe trouvaient 
lous une eſpece de fervitude, dont on ne pouvait les affranchir; et les Etablitlemens 
e formerent alors de preference dans la Penfilvanie, et dans les Provinces od les terres 


talent foumiſes a aucune redevance. 
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DAN E MA R C. 
Copenhague, le 6 Novembre. 


Les cours coali{ces contre la France fe donnent beaucoup de mouvement Pour en- 
trainer la notre dans leur ſyſtéme. Mais, ſi notre miniſtere a EtE ſage lors meme 
qu'il Etait encore permis aux ſouverains d'etre dans le dElire, choiſira-t.-il, pour 
$'Ecarter de {a conduite prudente, le moment od les ennemis de la France reqoivent 
delle la legon la plus terrible que jamais les peuples aient donnce aux roi? 

A Bergen, en Norwege, on a celcbre, le 11 Octobre dernier, le jour de la 
naiflance du prince Frederic, par des bienfaits. 

La focicte des arts utiles $'eft aſſemblée dans une grande ſalle, et a diſtribue des 
prix à ceux qui fe ſont diſtingucs, cette annee et la precEdente, dans Vagriculture, la 
peche, et les autres profeſſions de premiere néceſſité. 

On a trouve a Marienluſt, ſur un piédeſtal, une inſcription fort agrcable à la 
louange du prince de la Couronne. Elle paraitra dans les feuilles publiques. Le 
comte de Horn, qui a paſſé quelques jours dans ces environs, eſt foupgonne den 


etre l'auteur. 


A LL E MA GN E. 
Ratiſbonne, le 4 Novembre. 


On &leve ici un grand magaſin imperial, et l'on dit que Vempereur, en qualite de 
protecteur de la ville de Ratiſbonne, veut envoyer des troupes pour Ja couvrir. 


Tout eſt ici dans une attente extraordinaire. Les délibérations de la diete vont 


commencer des le moment que Von aura des nouvelles {tres que les Etats de I'Em- 


pire les plus Eloignes ont pris les meſures convenables pour $'oppoſer aux progres 


ultérieurs des troupes franqaiſes. On dit que deux jours ſuffiroat pour former le de- 


cret de la guerre d'Empire. 


Francfort, le 20 Novembre. 


Il parait que le general Cuſtine a reſolu Fattaquer Hanau. Des forces confiderables 
Samaſlent de ce cõtẽ; les Heſſois paraiſſent auſſi vouloir ſe mettre en état de detente. 
Leur fcroce landgrave eft parvenu a leur perſuader que les invectives, dont Cuſtine 


f 4 x : 8 
avait accable dans ſa proclamation, retombaient ſur eux- mèmes; et ces ſoldat 


. > N 0 3 47 1 ne 
ignorans ſe eroient armés pour leur propre cauſe. Mais Tarmée francaiſe a don 


trop de marques d ardeur et de courage pour ſouffrir que les ſucces ſolent in- 


terrompus. 
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Perſonne n'oſe croire ici que Mayence échappe aux Frangais, malgré le ſerment 
qu'en a fait Frẽderic- Guillaume. La garniſon eſt conſiderable, et Von travaille ſans 
cefſe aux fortifications. La rupture du pont de Manheim donne aux Franqais la 
facllité Marreter toutes les troupes que la Cour de Vienne pourrait envoyer aux 
Pays-Bas. 

Quant au roi de Pruſſe, il n'a plus que des genẽraux mEcontens, une arm&e de- 
couragCe, et trainant la maladie apres elle. Quelques uns de ces miſcrables ſoldats 
ſe ſont rẽpandus dans les campagnes, ol ils demandent Paumone. Une maladie pu- 
tride les conſume ; cette contagion n'a point encore ralenti ſes progres dans Varmce 
qui, i ſon paſſage, n'ctait plus reconnaiſſable. Tel eſt le rëſultat de ambition des 
rois, et de leurs entrepriſes e 


Coblenta, le 19 Novembre. 


On aſſure que le duc fe Brunſwic va reprendre le commandement de Varmde ; 
et Ceſt, dit-on, a la ſollicitation preſſante du roi de Pruſſe. Il eſt cependant dif- 
ficile de concilier avec ce bruit celui qui fe rẽpand auſſi de Varrivee très- prochaine 
de M. de Mollendorff, Yun des genëraux du grand Frederic ; car on fait qu'il exiſte 
une rivalité entre Mollendorff et Brunſwic. Jamais ces deux gencraux ne parta- 
geront le commandement avec une diffẽrence decidce opinion et de ſyſteme. On 
va, dit-on, publier a Vienne une relation detaillee de la derniere campagne, pour de- 
montrer, par les journaux militaires, que le mauy ais ſucces du plan ne doit tre attri- 
buẽ pas plus a Tune qu'a l'autre des deux Cours coaliſces. 


BSA GN 


Madrid, le 19 Nevembre. 


Nous avons appris Vendredi dernier, avec beaucoup d'étonnement, que, la veille 
au ſoir, le miniſtere des affaires Etrangeres avait été ôté a M. le comte d' Aranda, 
qui a la verité ne l'avait que par mem, pour etre donné a NM. le duc d' Alcudia, 
ci-devant dom Manuel Godol, qui jouit depuis quelques annècs 48 la plus haute fa- 
veur auprès de la reine et du roi. Quoique M. d' Aranda ait encore la tete tres-ſaine 
et trös- active, le decret qui annonce fa retraite du miniſtere n'en allegue pour rai- 
fon que ſon grand àge; mais ne pourrait-on pas faire un reproche contraire a ſon 
ſucceſſeur, dont le cerveau n'eſt peut-Ctre pas auſſi mur que ſon teint eſt fleuri. 
On lui connait des mœurs douces, et de intelligence naturelle : mais cela ſuffit-il 
pour remplir dignement la place Eminente à laquelle on Tappelle dans des circon- 
ſtances auſſi critiques. Ce choix eſt loin d'etre approuve dans cette capitale, o M. 
a Aranda conſervait encore une grande partie de ſa confideration, II eſt vrai qu'on 
allocie, au travail du jeune miniſtre, un homme conſomme dans les affaires, dom 
Eugenio Llaguſio, ſecrétaire du conſeil d'Etat. Des le lendemain de fa nomination, 
4 G 2 
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M. le duc d'Alcudia a regu les miniſtres Etrangers ; et hier, 18, il a accord: une 
afſez longue conference a M. Bourgoing, miniftre non encore reconnu de la Re. 
publique frangaife. On aſture qu'il eſt tort! content de cette entrevue. Cela eſt 
croyable. M. le duc d' Alcudia à des formes prevenantes, un caractere modere, et 
ſurtout de fortes raiſons pour deſirer ſincerement la conſervation de la paix. Ni les 
maitres qu'il ſert, ni lui, n ont aſſurèment rien A gagner a la guerre. : 


Traduction de Pavis donn“ par Al. le miniſtre de la marine, auv autres miniſres di 701 
Espagne, a Poccaſion de la retraite de M. le comte d' Aranda. De PEſeurial, 23 

97 5 
Novembre 1792. 


& En vertu d'un decret que le roi m'a adreſſé, en date de ce jour, S. M. ayant 
egard a Vage avance de M. le comte d Aranda,. seft determinee A le diſpenſer de 1; 
geſtion qu'il exergait par interim de la premiere fecretairerie d'Etat et des depeches, 
en lui conſervant tous les honneurs qui y répondraient, s'il en Ctait proprictaire, 
ainſi que l'emploi qu'il a, de doyen du conſeil d'Etat; et pour lui ſuccEder dans 
ladite charge de premier ſecrétaire d'Etat et des dépëches, S. M. a nommé en pro- 
prietéè M. le duc d' Alcudia, en lui conſervant emploi de major des gardes du corps. 

Par un autre decret de la meme date, S. M. a bien voulu confcrer à D. Eugenio 
de Llaguno, ſecrẽtaire du conſeil d'Etat, les honneurs, les appointemens, et la voix 
de conſeiller audit conſeil, et Va lu et nomme pour ſervir aux ordres imimddiats 
dudit premier ſecrẽtaire duc d' Alcudia, dans la forme que S. M. réglera ultcrieure- 
ment. C'eſt ce dont Yai l honneur d'informer V. S. pour fa direction.” 

Sizne, A. VALDEZ. {Tire de la Gazette de France., 


FEE AL 1E: 
Extrait d'une lettre de Genes, du 6 Novembre. 


Les conquetes des Francais fur notre ennemi nature! Je roi de Sardaigne nou: 
afſurent nos 14 millions de rentes ſur Vhotel de ville de Paris, et nous dclvrent de 
{importunite empruntaire de la maiſon de Savoie. Victor avait fait demander à no: 
tre doge 8 millions tournois; mais celui-ci a requ ordre de ſerrer les cordons de fa 
bourſe. On nous a menacés de Turin. Le comte d'IIauteville, miniſtre des a.. 
faires Etrangeres, nous a temoigne combien il Ctait ſcandaliſé de notre refus et de 
n0; dcfiances. La Cour de Turin eſt retranchce a Montcalier, ol fe. tiennent de 
fréquens conciliabules avec les miniſtres de Londres, de Vienne, de Naples. Lam- 


bafladeur de Vienne y prend beaucoup de part. Naples envoie ſon contingent de 


ſoldats. Le port de Livourne eſt herifle de canons, Mais les Toſcans aiment 13 
revolution franqaiſe; ils ont <tc, avec les Lombards, les premiers a temoigner de 
Teſtime aux Frangais. FR 
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Bruxelles, ville libre, le 24 Novembre, 


On aſſure que le general Dumourier eſt entre a Liege; cette nouvelle peut ètre 
prematuree, mais elle ne peut le paraitre, On eſt certain que les Frangais mar- 
chaient ſur cette ville, et que Jes Liégeois Ctatent tous animés du mEme zele pour 


recevoir leurs libcrateurs et leurs freres. 
Les reprẽſentans proviſoires du peuple de Bruxelles ont commence leurs operations 


par former pluſieurs Comités.—Enſuite on a decrété par acclamation la ville de 
Bruxelles libre et indépendante. On a public la proclamation qui ſuit ; 


Proclamation au nom du peuple ſouverain. 


Nous déclarons, a la face du Ciel et de la Terre, que tous les liens qui nous at- 
tachaient à la maiſon d'Autriche-Lorraine ſont brites; jurons de ne plus les renouer, 
et de ne reconnaitre en qui que ce ſoit aucun droit à la touverainets de la Belgique 
que dans le peuple meme ; car nous ſommes rentres dans nos droits primitifs, im- 


preſcriptibles, et inaliénables. 
En conſẽquence, tout pouvoir Emanant eſſentiellement du peuple, le corps des 


Etats, toute judicature ſupéërieure et ſubalterne, ceſſent neceſſairement, ces corps 
n'ẽtant pas conſtitués par le peuple; leur défendons expreſſément, en ſon nom, 
d'exercer dans la ville de Eruxelles aucune fonction, a peine d' etre pourſuivis comme 
uſurpateurs du pouvoir ſouverain; ordonnons cependant a tous receveurs des de- 
niers publics de continuer, au nom du peuple, leurs reccttes reſpectives, ſous leur 


reſponſabilite perſonnelle. 
Fait en aſſemblée générale, tenue en la ville libre de Bruxelles, ce 20 Novembre 


1792, VAn premier de la République Belgique. 
Les repreſæntans du peuple de Bruxetles, librement elas par lui, ALEX. BALZA, pre- 


ident; D'OuTRKEPOST, J. MichiELs, ſecretaires. 


N 


De Paris. 


Quelques lettres aſſurent que la Republique de Genes vient de permettre ſur {on 
I territoire Ie paſſage de 2,0c0 volontaires frangais, qui ont en ce moment le general 
Comme il ferait peu prudent d'ex- 


A 


A * A 2 » | 1 ER 
Antelme à leur téte, dans la plaine de Turin. 
poſer une poignce d hommes dans les plaines de la Lombardie, couvertes en ce mo- 


ment de 30, ooo ſoldats, ſans les troupes du pays qui SY {ont replices a leur ſortie de 


ITO, On peut encore deuter dé la Verité de cette nouvelle. 
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Departement de Paris. 


Le directoire du departement de Paris a été inſtruit qu'un grand nombre de ci 
devant religieuſes ont été induites en erreur ſous diffcrens prétextes; qu'on leur à 
dit qu'elles ne pourratent recevolr elles-memes leurs penſions, ni en diſpoſer qu'au 
gre de leurs anciennes fuperieures ; ; qu'on abuſe de leur confiance en leur feſant 
payer de fortes retributions qui rẽduiſent les moyens de ſubſiſtance que la loi leur 
a accordes, Il a cru de ſon devoir de détruire, autant qu'il ſerait en lui, une pa- 
reille erreur. | 

En conſ<quence, il previent les peniionnaires de la République, ci-devant reli- 
gleuſes ou membres des communautes ſéculieres, qu'elles peuvent non ſeulemen: 
diſpoſer elles-memes de leurs penſions, mais ſe prelenter individuellement dans ſs; 
bureaux, od on leur donnera toutes les inſtructions nEceſſaires pour les recevoir avec 


facilitè aux EchEances fixCes par la loi. 


CUMMUNE DUE-PARTS. 


D'apres le dépouillement du premier tour de ſcrutin, pour election du maire de 
Paris, du 24 Novembre 1792, 48 ſections ont fourni 10,223 votans. 

Les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix ſont ; Chambon, medecin, 
3,632; Chambon, ſans deſignation, 299; Lullier, accuſateur public, 2,491; 
Lullier, ſans deſignation, 750. 

Les ſections ſont convoquees pour Vendredi prochain, 3o de ce mois, 10 heures 
du matin, pour procẽder au ſcrutin de ballotage entre Lullier et Chambon. 

Le dépouillement des proces-verbaux ſe fera le lendemain, Samedi 157 Decembre, 


à 10 heures de matin, a la maiſon Commune. 


Fourniture de viande aux troupes de la Republique Francaiſe. 


Le miniſtre de la guerre previent ſes concitoyens que le marché pour la fournt- 
ture de viande aux armées du Nord, du Rhin, et à toutes les troupes de la Repu- 


blique, a Vexception de celles qui compoſent les arm&es du Midi, devant etre fe. 


nouvelle, pour commencer cette fourniture au 1* Janvier prochain, toutes ſounut- 
ſions relatives a ce ſervice ſeront reques juſqu'au 1* Decembre prochain, au bureau 
des ſubſiſtances militaires, hotel de la guerre. On y donnera connaiſſance d des con- 


ditions aux quelles les fourniſſeurs devront te ſoumettre. 
| Sine, PACHE. 


Departement du Nord. —Doua, le 17 Novembre. 


Le lieutenant-ocneral Maraſſé, qui 8 dans cette ville, et qui sy etait 


concilic l'eſtime et Vattachement des corps adminiſtratifs, civils et militaires, et de 


b : 
tous les citoyens, vient d'ètre appelè au commandement de la ville de Bruxelle 


1 


- "8 
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sa perte eſt un ſacrifice que nous devons au bien public, et ce motif, tout puiſſant 
ſur des ames rẽpublicaines, impoſe ſilence à nos regrets. Il était n&ceſſaire ſans 
doute qu'une conduite ferme et conſtamment dirigce par l'amour de ]' Egalité, diſ- 
tinguat celui a qui la République confie le poſte honorable que le général Maraſſé 
ra prendre dans la capitale du Brabant; il Etait nEceſſaire qu'il füt, comme lui, digne 


les braves Belges nos amis. 


Departement des Pyrenees orientales.—Perp gnan, le 15 Novembre. 


Toute la France a été ſenſible a la mort du jeune Daubermenil, tuæ a Oneille par 
ane infume perfidie. La ſociẽté republicaine de Perpignan a payé a ſa m&moire le 
tribut d'eſtime qu'elle lui devait. Voici la lettre qu'elle a &crite à ſon pere: 

« Paubermenil, ton fils, ton fils unique, a peri a l'attaque d'Oneille 
confole toi; il eſt mort pour la defenſe de la Republique et pour la Liberté uni- 
verſelle. 

Daubermenil, demeure toujours A ton polite de repreſentant, incbranlable ; ton fils 
eſt mort à Varmee, en heros; toi, fois pret a mourir, s'il le faut, où tu es, en citoyen. 


Tu aurais des vengeurs, comme lui .. ... 
Tes freres et amis, les membres du Comité central de la ſociété rẽpublicaine de 


Perpignan. 
Sgnes, SAR DANN E, vice-préſident; L. XAvIER, ſecretaire perpetuel; OLoMBEL, 
fetretaires A. CAZ EZ; LAFORGE, 


Departement de la Mzurthe—Nanc, le 20 Novemore. 


Il vient de ſe paſſer ici une de ces ſcenes, toujours affig-antes pour les amis de la 
Liberté; et que de farouches agitateurs ont trop ſouvent renouvelées dans la Rc- 
publique. Un bataillon de federes arriva dans cette ville. A peine entrés, quel- 
ques-uns dentr'eux ſe jetterent ſur un grillage qui dccore Ja place du peuple, et 
en arracherent les fleurs-de-lis. Pluſieurs demanderent qu'on allat faire partout la 
meme exccution, A Vinſtant ils fe rEpandirent dans la ville, ſe porterent chez les 
particuliers, au département, à la maiſon commune, a la bibliotheque, dans tous 
les 6difices publics, et, ne $'arretant pas ſeulement à a quelques portraits de rois, ils 
briſerent et dechirerent a coups de ſabre les ſculptures et les tableaux les plus pre- 
cieux. Enfin, on calma cette fureur, et le 15 on fit partir ces federes. Is avouerent, 
en quittant la ville, qu'ils étaient honteux de $etre laiſſé égarer; qu'on leur 
avait conſeille meme le meurtre, et qu'on leur avait indiquè des victimes. 


. Y 


— 


LIVRES NOUVEA UX. 


La Republique frangaiſe aux hommes libres, par Condorcet, brochure de 16 pages. 
A Paris, chez Garnery, libraire, rue Serpente, Ne 17. 
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CONVENTION NATIONALE. 


Profiaence de Gregoire. 
Supplement a Ia Jeance au Mardi 27. 4 


Les articles ſubſẽquens du projet de decret preſents par Gregoire ſont adoptes ; 
C. 
la ſuite de la rẽdaction du décret de reumon, ainſi quiils ſuivent : 


LA Conv ention nationale, après avoir emendu le rapport de ſes Comites de conſ. 
titution et diplomatique, et avoir reconnu que le vœu libre et univerſe] du peuple 
ſouverain de la Savoie, émis dans les aſſemblées de Communes, eſt de 5 incorporer 


a la Republique Frangaiſe ; confidcrant que la nature, les rapports, et les intéret; 
reſpectifs, rendent cette reunion avantageuſe aux deux peuples ; declare qu elle ac- 
cepte la reunion propoſce, et que des ce moment la Savoie fait partic intégrante de 
la République franqaiſe. 

Art. Ir. La Savoie formera prov iſoirement un 84e departement, {ous le nom 
du departement du Mon? Blanc. 

II. Les afſemblces primaires et électorales ſe formeront inceſſamment ſuivant 1; 
forme des lois Etablies, pour nommer leurs deputes a la Convention nationale. 

III. Ce département aura prov iſoirement une reprẽſentation de dix députés a Ia 
Convention nationale. 

IV. Il ſera envoyc dans le département du Mont-Blanc quatre commiſfaries pris 
dans le ſein de la Convention nationale, pour procéder a la diviſion proviſoire ct à 
Forganifation de ce département en diſtricts et en cantons. 

V. Les douanes ſur les confins du Picmont, de la Suiſſe, et Geneve, ſeront con- 
ſervces proviſoirement, et le miniſtre de Vinterieur ſera charge de faire parvenir ſur 

le champ les lois et tarifs relatifs a la perception des droits exportcs ou import, 
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VI. II ſera établi dans les chefs-heux de diſtricts ou dans les bureaux de douane 
aux frontieres, apres Vorganiſation des autorités, des commiffaires pour la yerifica- 
tion des aſſignats. 

Doppet et Villars, deput&s du peuple « ci-devant Savoiſien, obtiennent la parole. 


— 
— — ——— — 


VILLARS. Nommés pour apporter au ſein de cette auguſte Afemblce le vœu de 
nos concitoyens, ſans doute le plus beau jour de notre vie eſt celui qui nous procu 8 
'heurcux inſtant, objet de tous nos deſirs. En nous aflociant à une fan ule de 
heros, vous nous avez trouvcs dignes de marcher fierement ſous I'ftendard de la Li- 
berté. Vos lauriers nous ſerviront de guides, et nous nous flattons que de ſormais la 


1 Jus de 
Republique franqaiſe, ſervie avec ardeur par ſes enfans adoptifs, ne connaltra 
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difference entre eux et leurs nouveaux freres. Et rejetant la reunion que nous 
ſommes venus vous propoſer, la Liberté que nous tenions de vos armes victorieuſes, 
elt pu nous devenir funeſte; mais il ne nous était pas permis de croire que, repré- 
ſentans d'une Nation auſſi gEnereuſe que puiſſante, vous puſſiez laiſſer votre ouvrage 
imparfait; notre ſatisfaction eſt complette, et, fi Vexpreſſion manque à mes ſentimens, 
mon filence peut ſeul vous donner une idée de mon admiration et de ma recon- 
nalſſance. | 


Doreer. Repreſentans republicains, nous donnons aujourd'hui à Vunivers phi- 
loſophe le premier exemple d'un contrat diplomatique pafſé entre deux vrais et 16- 
gitimes ſouverains. Ce contrat honorant également les deux parties contractantes, 
une outragerait l'autre en lui adreſſant des remercimens. Maintenant les ſentimens 
de reconnaiſſance, qu'ont les ci-devant Allobroges pour leurs liberateurs, fe confon- 
dent et doivent reſter confondus dans ceux de Vamutis. ..,.. Ce n'eſt plus le tems od 
les rois traitaient et trafiquaient des peuples ; ce ſont les peuples qui jugent les rois, 
qui les traitent comme ils le meritent, et qui les continent dans leur ſphere imaginaire. 

Nous devons vous obſerver, que, puiſque vous avez décrété Venvoi de quatre 
commiſſaires au 84* dEpartement, le vœu des habitans de ce nouveau département 
ſerait de revoir leur concitoyen Simon, votre collegue ; nous ſavons qu'il leur eſt 
her, et nous devons vous le dire. | 


Ly PRESIDENT AUX DEPUTES. Citoyens francais, témoins des acclamations 
touchantes que vient d'exciter dans ce temple national la reunion des Allobroges et 
des Francais, vous devez juger fi notre ſouverain s'emprefſera d'accepter la propoſi- 
tion du votre; une fi douce efpcrance fait la plus belle partie du bonheur de cette 
auguſte journée. II ſera donc repcte deux fois dans tout empire, que. les deux 
Nations ſeront unies éternellement. Dejà la nature avait décrété Vunite phyſique et 
morale de nos communs territoires, nous venons de lu obéir; et ce ne ſera pas le 
dernier hommage que la Convention ſe glorifiera de rendre aux inſpirations de la 
nature. Dans cette chüte néceſſaire et prochaine de tous les rois enſevelis ſous leurs 
trones, le ſeul trone qui reſtera ſera celui de la Liberté, affiſe ſur le Mont-Blanc, 
Lou cette ſouveraine du Monde, faiſant Pappel des Nations a renaitre, Ctendra ſes 
mains triomphales fur tout univers. 


eo # 


Gregoire reprend le fauteuil. 


Pluſicurs articles complémentaires de la loi ſur les Emigres font propoſes par dii- 
ferens membres. Apres une legere diſcuſſion, quelques-uns font adoptés, d'autres 
paſtent a l'examen du Comité. | 


La diſcuflion ſur les exceptions a faire eſt renvovce a Jeudl, 


HH 
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SEANCE DU MERCREDITI 28 NovVEMBRE. 


Sur le rapport de Johannot, au nom du Comité des finances, un decret eſt rendy 

0 5 p 0 ; * . ba * . 0 8 ; 

ſur les moyens dexEcution de la derniere loi relative a Tenregiſtrement et au viſt; des 
effets au porteur. 

N. B. Nous le donnerons dans le prochain numéro. 


» 


"8 


Lecointre, de Verſailles, au nom du Comite des armes. Je dénonce un marché de 
60 mille fuſils, paſſe entre les miniſtres Lajard et Chambonas, et Caron Beaumar- 
chais. Oſe, banquier a Roterdam, avait vendu 60 mille fufils, à raiſon de 61 \ 0 
Delahaye, négociant hollandais qui les revendit à ſon tour à Provins et compagnie 
a raiſon de 8 hy, et 7 hv. Celui-ci avait pour bailleur de fonds Guillaume et Vat 
cher, directeurs de la maiſon de Secours de Paris. A I'poque de la banqueroute 
de cette maiſon de Secours, Beaumarchais s'empara de ce marché, et acheta les fu- 
{ils, A raiſon de 61. le fuſil; il fit partir 2 vaiſſeaux du port de la Haye, charges de 
ces fuſils; mais ils furent arretes dans le port de Tervere, par ordre de Provins et 
compagnie, premier acheteur, et qui n'a pas voulu céder ſon marché à Beaumar- 
chais; celui-ci a reconnu ſon droit, et cependant il a feint que ſes deux vaiſſeaux 
avaient été arrètés par ordre du gouvernement hollandais, et en conſéquence a c- 
clamé une indemnité de 500 mille livres qu'il a obtenue. 
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Lecointre lit enſuite la teneur du marché paſle entre Beaumarchais et les miniſtres 
Lajard et Chambonas, et conclut a Fannihilation du marché et au décret daccuſa- 
1102 contre Beaumarchais. | 
Apres une légere diſcuſſion, Vannihilation du marché, et le décret daccuſation 
ſont prononces. | 
On lit une lettre du miniſtre des contributions publiques, qui envoie à la Con- 
vention un mémoire fur le bail des meſſageries, qu'il trouve defayorable à 1; 


Nation. 
Le renvoi a un Conutc et l'impreſſion de ce mémoire ſont décréteés. 
= . WS | - 3 38 
Sur un rapport, fait au nom du Comité de la guerre, le decret ſuivant eſt rendu. 


La Convention nationale décrete que chaque regiment de ligne de toute arme, ou 
bataillon de volontaires nationaux, ſera chargé, ſous la reſponſabilité de fon ctat- 
major, de faire effacer ou couvrir, avant le 1 5 Janvier prochain, par des Etoffes 
aux trois couleurs, tous les emblemes de la ci- devant royaute qui pourront encore 1c 
trouver ſur les drapeaux, Etendards, ou voitures, des armees de la Republique, dan 
toute Petendue de la France, et dans toutes les garniſons. Les frais relatifs a cs 


changemens ſeront payCcs {ur le tréſor de Farmee. 
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In lit u IIIa 8 2 2 ention 
On lit une lettre des commiſſaires envoyés a Lyon. Ils font part à la Conven 


TE ; | 55 ; iſtribucs, 
de la demande de 3 millions, faite par la municipalite de Lyon, pour ctre a FA 
4 ; : os Citoyens de 
par forme d'encouragement, pour ſubvenir aux beſoins preflans des p ) TIE 
. 83 0 | G x 1141 | e PIC ak 
Lyon; mais ils penſent qu'une ſomme de 1,500 mille liv. ſuffirait pour le P 
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Ils annoncent qu'ils continuent la viſite des magaſins militaires de Lyon, et qu'ils 
trouvent tous les jours de nouvelles preuves de friponneries. La plus grande partie 
des fournitures ſont de la plus mauvaiſe qualité. Sur 4000 paires de ſouliers, 1,990 
ont 6&6 miſes au rebut. Nous avous vu dans un marché pafle entre Benjamin et 
deux citoyens d'Avalon, que le juif Benjamin a acheté le lard ſalé 63 liv. le quintal, 
c'eſt-à-dire, 12 ſous 6 den. la livre. Il exiſte auſſi de très- grands abus dans Vadmi- 
nitration de Fhopital ; nous les découvrirons, et nous vous les ferons connaitre, 


On lit une autre lettre des memes commiſſaires, dont voici l'extrait: 


Nous n'avons pu partir pour Montpellier ce matin. Un mouvement, qui $'eſt ma- 
nifeſtẽ entre les volontaires du Var et les volontaires du Centre, nous en a empeches. 
La nuit derniere, un ſoldat du Centre a été aſſaſſiné par les volontaires du Var; le 
coupable a Eté arrété et conduit a la maiſon commune. Les volontaires du Var ſe 
ſont pretentes pour reclamer le priſonnier ; les officiers municipaux le leur ont re- 
fuſé; les volontaires ont mis le fabre a la main, et ont arrache de vive force. 

Nous avons engage la municipalité a requerir la garde nationale; ce qui a © fait. 
Le priſonnier aëté reintegre, et nous avons donné ordre au bataillon des volontaires 
du Var de quitter Lyon pour ſe rendre à Befangon. 

La premiere lettre eſt renyoyee a la Commiſſion chargce d'examiner les marches, 


Le PRESIDEN T. Vous avez decrete hier qu'aujourd'hui ſeraient admiſes 
iz barre deux déẽputations d' Anglais, je vais ordonner que la barre leur ſoit ouverte. 

La premiere dẽputation, compolce d'un grand nombre d' Anglais, parait à la 
barre. Elle eſt accueillie par les applaudiſſemens unanimes et prolonges de FA(- 
ſemblée et des ſpectateurs. 

LORATEUR DE LA DEPUTATTON. Citoyens légiſlateurs, les citoyens Britanni- 
niques et Irlandais, actuellement a Paris, animés conſtamment des principes qui ont 
fait naitre et triompher la révolution franqaiſe, ſe font rèunis Dimanche pour cëlébrer 
le ſuccès de vos armes, et ont arrete de venir vous preſenter leurs ſentimens de fé— 
licitation ſur des Evenemens qui ſont d'un ſi favorable augure pour les peuples qui 


voudront devenir libres. Recevez donc cet hommage pur et fraternel des hommes 


qui portent dans leur cœur tous les principes de la conſtitution que vous allez don- 
ner à votre patrie. Juſqu'ici les guerres n'avaient été entrepriſes que pour ſatisfaire 
ambition ou Forgueil des deſpotes. Vous n'avez pris les armes que pour {aire triom- 
pher la raiſon et la Liberte. Nous eſpërons que les troupes de la Laberte ne les 
poleront que lorſqu'il n'y aura plus de tyrans ni d'eſclaves. (On applaudit a pluſieurs 
repriſes.) 

De tous ces pretendus gouvernemens, ouvrages de la fraude des — et des 
tyrans coaliſés, il ne reſtera bientot qu'un honteux ſouvenir. 155 peuples, &clairés 
par votre exemple, rougiront d'avoir courbe ſi long-tems des tétes ſerviles {ous un 


Joug aviliſſant pour la nature humaine. 
4312 
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Nos vœux, citoyens légiſlateurs, nous rendent impatiens de voir le moment hey. 
reux de ce grand changement, dans Veſpoir qu'il ne ſera pas plutot arrive, que nous 
verrons fe former une union Etroite entre la République frangaiſe et les nations An- 
glaiſe, Ecoſſaiſſe, et Irlandaiſe ; union qui ne pourrait manquer d'aſſurer 5 Europe 
entiere la jouiſſance des droits de Thomme, et d'6tablir ſar les baſes les plus ſolides 
la paix univerſelle. 

Nous ne ſommes pas les ſeuls animés de ces ſentimens, nous ne doutons pas 
ne ſe manifeſtaſſent &galement chez la grande majoritè de nos compatriotes, | 


qu'ils 
1 P'opi- 
nion publique y Etait conſultee, comme elle devrait Vetre, dans une Convention na- 
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tionale. 

Quant a nous, qui feſons dans ce moment notre refidence à Paris, nous ſaiſiſſons 
avec joie cette occaſion, pour declarer que dans tout le cours de la reyolution, et 
nonobſtant le bruſque depart de notre ambaſſadeur, ou plutot de l'ambaſſadeur de 
la cour de Londres, nous avons conſtamment Eprouve, de la part de la Nation fran- 
gaiſe, les ſentimens de la cordialité la plus franche et de Tamitié la plus ſincere. 
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Ly PRESIDENT ALA DEH TAT TON. Citoyens du monde, en exprimant à la 
Republique frangaiſe, dans la perſonne de ſes repreſentans, vos ſentimens de frater- 
nite, vous felicitez une famille qui s'accrut hier de 4 cent mille individus que la na- 
ture avait plac&s dans fon ſein, que le deſpotiſme en avait arrachés, et que la Liberts 

y 4 replaccs; ce font autant d'amis de plus qui vous font acquis. Oui, vous tes. 
ici au milieu de vos freres ; la nature et les principes rapprochent de nous I'Angle- 
terre, I'Ecolle, et l'Irlande. Que les cris de l'amitié retentiſſent dans les deux 
Republiques ; les veeux que vous venez de former pour la Liberté des peuples fe 
réaliſeront. La race impie des oppreſſeurs a pourſuivi la liberté de Thomme juſque 
dans Faſile de la penſce ; mais le peuple releve ſon front humilic, il calcule ce qu'il 
eft, et ce qu'il peut łtre. Les principes font la guerre A la tyrannie qui tombera ſous 
les coups de la philoſophie. La royautc eſt en Europe, ou dEtruite, ou agoniſante ſur 
les decombres feodaux ; et la declaration des droits, placce a cot6 des trones, eſt 
un feu devorant qui va les conſumer. (Applaudiſſemens.) Eſtimables republicains, 
felicitez- vous, en penſant que Ja fete, que vous avez célébrée en Thonneur de la rc 
volution francaiſe, eſt le prelude de la fete des Nations. 


La Convention vous offre les honneurs de la ſéance. 
La deputation traverſe la ſalle au milieu des applaudiflemens. 
On admet une deputation de la ſociẽté conſtitutionnelle de Londres. 


(Les applaudiſſemens recommencent.) 
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LOrATEUR DE CETTE DEPUTATION. Citoyens de France, nous ſommes 55 
putẽs par une ſocicte patriotique de Londres, pour vous feliciter en lon Jan 0s 
triomphes de la Liberte. Avant T'poque de votre revolution, cette forme 2 
forme dans cette efpcrance délicieuſe. Jugez combien elle a applaudit aux wo 

Tables accords de la Nation franqaiſe. Le ſucces de vos efforts aſſure aux hommes 


8 


Re — ———— 


— 


7 —— * 
. 
r 


_ = 

i — 
PFF op wa ie ng on 1 

* 24 * "ap r . 2 e = 


* 1 
= —— 


Ne 334. Jeudi 29 Novembre 1792. L An premier de la Republique Francaiſe. 605 


rertueux que leurs travaux ne reſteront plus fans recompenſe. Des ſociẽtès pareilles 
{> forment actuellement dans toutes les parties de VAngleterre. (On applaudit.) 
Elles s'occupent a rechercher les abus du gouvernement et les moyens d'y remédier. 
D'apres l'exemple que vient de donner la France, les revolutions vont devenir fa- 
ciles. Il ne ſerait pas extraordinaire que dans un court eſpace de tems il arrivat 
aufſi des félicitations a une Convention nationale d'Angleterre. (Nouveaux applau- 
diſlemens.) 

Un des ſecrctaires fait lecture de Fadrefle de la ſociëté patriotique de Londres. 


En voici Vextrait : 
La fociete conflitutionelle de Londres, d la Convention nationale de France. 


Mandataires d'un peuple fouverain, et bienfaiteurs de l'eſpece humaine, nous 
nous trouvons heureux que la revolution frangaife ait acquis un degré de perfection 
qui nous permette de vous donner ces titres, les ſeuls qu'il convienne de donner a de 
vcritables I&giſlateurs. Les Epoques ſucceſſives de votre regencration politique ont 
toutes ajoutẽ quelque choſe au triomphe de la Liberte. Et la glorieuſe victoire du 
ro Aofit a enfin prepare les voies à une conſtitution qui, nous Veſperons de vos lu- 
mieres, ſera fondce ſur les baſes de la nature et de Ja raiſon. En confiderant par 
quel amas d'impoſtures on s'eſt efforcè d'obſcurcir Feſprit humain, vous ne pouvez 
etre ſurpris de Toppoſition que vous avez éprouvée de la part des tyrans et des 
eſclaves. Ces deux claſſes d'individus ont employè contre vous les memes moyens. 
Helas ! dans la combinaiſon des miſeres humaines, 1'ignorance eſt en meme tems la. 
cauſe et l'effet de Voppreſſion et de l'obéiſſance ſervile. Ce qui ſe paſſe journelle- 
ment prouve que vous avez conquis l'opinion de tous les penples placés pres de vous 
ſur le Continent ; que vous avez reellement pour amie la majorite de ces Nations; 
que leur apparente inimiti6 n'eſt qu'une ſuite paſſagere de la violence exercce ſur 
elles par leurs gouvernemens, et qu'elles nattendent que le moment ol! vos armes 
les auront affranchies de la nëceſſitè de vous combattre. 


La ſituation des Anglais eſt moins deplorable. La main de Toppreſſion n'a pas 
encore ofe leur ravir entierement la liberté d'ëcrire, ni vous attaquer ouvertement. 
Tout de feu pour la cauſe que vous ſoutenez, nous vous feſons paſſer nos vœux les 
plus ardens, pour qu'il ne manque rien à vos progres et à votre réuſſite. C'eſt en 
effet une cauſe ſacrce :; nous la ſuivons avec amour, comme le gage du bonheur d'un. 
peuple dont la nature a voulu faire notre ami, puiſqu'elle en a fait notre plus proche 
voifin; notre confiance s'y attache comme au lien d'une union fraternelle entre 
toutes les branches de la famille humaine. Union a laquelle, fi nos efperances ne 
lont pas vaines, nos compatriotes ſeront des premiers à concourir. 

Notre gouvernement a encore le pouvoir, peut-ëtre la volonte, de ſtipendier des 
plumes vénales pour nous contredire; mais nous croyons dans la fincerite de nos 
curs exprimer les ſentimens de la majorité de la Nation anglaiſe. Un long ſyſteme 
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qt impoſture a fatigu6 cette Nation, et de folles guerres Font Epuiſce ; elle 3 appris 
a r&flEchir que ces flcaux doivent Vetre a des combinaiſons que la nature rẽprouve 
qui modifient la ſocittè d'après ſes relations factices avec le gouvernement, et out 
ne ſont point le rẽſultat de la diſpoſition naturelle des peuples ſons le rapport de 
leur ſituation reſpective. Continuez, Légiſlateurs, de travailler au bonheur des 
hommes; nous participerons à vos bienfaits; mais la gloire vous en appartiendra 


toute entiere. C'eſt le prix de votre perſẽvẽrance; c'eſt la recompenſe de la vertu 


luſieurs 
ſiecles, pareilles aux Jueurs de aurore boreale, ne fervaient qu'à rendre vifible au 
reſte de l'Europe l obſcuritè qui le couvrait. Une lumiere plus vive, image de la 
veritable aurore, jaillit du ſein des Républiques Americaines ; mais ſon Cloigne- 
ment Fempechait d'éclairer notre hemiſphere ; il fallait, fi le genie de notre langue 
nous permet d'achever ce parallele, il fallait, diſons-nous, que, rayonnante de 5 
les feux du ſoleil au milieu de ſon cours, la révolution frangaiſe deployat ſoudain 
au milieu du centre de Europe le rẽſultat pratique des principes que la Philoſophie 
avait ſemés dans Vombre de la meditation, et que confirme partout experience. 
Partout ſon influence diſſipe les nuages des préjugés, revele les ſecrets du deſpo- 
tiſme de tout genre, et cre a Thomme un nouveau caractere. Dautres marche- 


ront bientot ſur vos traces dans cette carriere d utiles changemens; et les Nations, 


ſortant de leur léèthargie, s armeront pour revendiquer les droits de homme, de 


cette voix toute puiſſante a laquelle des hommes ne ſauraient refiſter. 
S1gnes, SEMPILL, Preſident; D. Aba us, ſecretaire; 
JokL BarLow, J. FrosT, d/putes de la ſocicte. 


L'ORATEUR DE La DEerUTATION. Nous ſommes chargés auſſi de vous informe! 
que la ſocicte que nous repreſentons a enyoye 1,000 paires de ſouliers, pour offrir 
en don patriotique aux ſoldats de la Liberte. (Des applaudiſſemens unanimes s'c 
levent et ſe prolongent.) Ces ſouliers ſont déja arrives à Calais. Il en ſera envoy 
plus de 1,000 paires par ſemaine, au moins fix ſemaines de ſuite, (Memes applau- 
diſſemens.) 


LIE PRE¹SIDENT AUX Dfryrks. Fiers enfans d'une Nation qui a illuſtré les 
deux mondes, et donné de grands exemples a Punivers ; vous nous apportez plus 
que des vœux, puiſque le ſort de nos guerriers a merits votre ſollicitude. Les dé- 
fenſeurs de notre Liberté le ſeront un jour de la votre; vous aviez des droits a notre 
eſtime, à notre reconnaiſſance, et les hommes libres n' oublieront jamais ce qu'ils doi- 
vent à la Nation anglaiſe. | 

Les ombres de Pym, de Hampden, de Sidney, planent ſur vos tetes; et ſans 
doute il approche le moment où des Francais iront feliciter la Convention national 
de la Grande-Bretagne. Long-tems la diſcorde agita ſes flambeaux entre FAngie- 
terre et la France; Fambition des rois fomentant des trames nationales, on 
faire oublier que la nature ne produit que des freres. Vos iles furent autrefols, 
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dit-on, arrachées au Continent par un mouvement convulſif du globe; mais la 
Liberté et l'amitié, ſe replagant ſur les deux rives du detroit qui nous ſẽpare, don- 
nent la main à deux nations faites pour s' eſtimer et ſe cherir. Votre apparition au 
milieu de nous prepare des matèriaux a Thiſtoire ; elle mentionnera le jour od des 
citoyens d'une nation long- tems rivale, au nom d'une foule de leurs compatriotes, 
Feen au ſein de l'Aſſemblée des repréſentans du peuple franqais; elle racontera 
qu'a votre aſpect nos cœurs ſe. dilaterent. (Nombreux applaudiſſemens.) Dites à 
Ia ſociẽtè qui vous a deputes, dites à vos compatriotes, que, dans vos amis les Fran- 


cais, vous AVEZ trouve des hommes. 


Les deux dẽputẽs vont ſe placer dans la falle, au milieu des applaudiſſemens ret- 
térés. | 

On demande f'impreſſion des deux adreſſes et des rẽponſes du preſident. 

KR SAINT. Repreſentans du peuple Prangais, citoyens, Vimpreſſion des diſcours 
que vous venez d entendre ne ſuffit pas aux ſentimens qu'ils vous ont inſpires. Sans 
doute, ces diſcours laifferont de grands ſouvenirs, comme ils donnent un grand 
exemple; ſans doute que bientot nous pourrons, et jadopte cette opinion du præſi- 
dent, fcliciter le peuple Anglais dans une Convention qui le repréſente; mais, en at- 
tendant, nous ne pouvons communiquer avec lui que dans un point que j'ai cru ap- 
percevoir. Les Anglais, cette portion du peuple Anglais qui a rẽpandu la lumiere 
dans I Europe par fon amour pour la liberté, qui a fait une guerre vigoureuſe au deſ- 
potiſme et aux prejuges ; cette portion s'eſt rẽunie pour former une expedition dont 
le but mérite que vous y concouriez; elle ett contrarice par ces memes hommes qui 
vendent leurs freres pour de Vargent ; je parle de cette ſociẽtẽ philoſophique qui geſt 
rcunie pour porter en Afrique TVagriculture, et dẽtruire Faffreux commerce des Ne- 
ores, II ferait digne de la Convention de la Nation frangaiſe de preter une main ſe- 
_ courable à cet tabliſſement. Je demande le renvoi de ma motion au Comité diplo- 
matique, Pour examiner par quel moyen le peuple Franqais pourrait co- r à cette 

entrepriſe utile aux hommes. 

La propoſition de Kerſaint eſt renvoyce au Comité diplomatique. 

La Convention décrete Vimpreſſion des adreſſes et des rèponſes du prefident, Ter 
voi aux 83 d lepartemens, la traduction dans toutes les langues, la remiſe du proces- 
verbal aux deputẽs, enfin l'acceptation et le renvoi de leur don patriotique au mini- 


ſtre de la guerre. 


Suite de la diſcuſſion ſur la On du jugement de Louis XVI. 


LerorrT. Ami des hommes, j'ai toujours été Vennemi ſentimental des ro1s. 
Tite, Trajan, Marc-Aurele, dont Vhiſtoire a dit tant de bien, avaient une teinte 
bien prononcce de ferocite d'&tat. La poſſeſſion du pouvoir abſolu aurait corrompu 
vertu meme. Lhommesroi, Tous Taſpe& de la phiſoſophie, n'eſt, comme nous, 
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qu'un malheureux mortel, qui n'a pu ſe ſouſtraire, que par empire des abus et 4 
la force, a l'impulſion des lois. Sous l'aſpect de la loi, mon reſpect pour elle 
frappe mes ſens en faveur de Louis. Il eſt donc des lois qui protegent la tyran- 
nie! Peuple frangais, vous avez dit au dernier de vos monarques, par Forgane de 
vos reprẽſentans: Tu peux impunëment te mettre a la tete d'une armee etrangere 
pour nous combattre, il ne t'en coũtera que la decheance. ” Loi barbare! loi ab- 
bi ſurde! mais elle exiſte. Je vous ſomme de votre parole et de vos ſermens. Loin 
i de nous ces diſtinctions ſophiſtiques que le genie, mis a la gene, a enfantces Pour 
; {cparer Thomme-roi de Thomme prive. Ce ſerait vouloir ſẽparer ce qui eſt indi. 
viſible; loin de nous ces moyens aſtucieux, qui conſiſtent, par exemple, à tirer 
parti de Tabolition de la royaute, pour appliquer au prevenu les peines du citoyen, 
Comme ſi les dclits n'avaient pas été commis dans T'epoque de la qualité auguſte 
qu'il a perdue ; loin de nous toutes ces ſubtilites du droit pour ſoutenir que I'invio- 
labilité, prononcée par TAflemblce conftituante, ne portait point ſur le genre de 
crimes dont le monarque s'eſt rendu coupable, comme ſi ceux dont on pretend Tac 
cuſer étaient plus graves que la poſſibilité de fe mettre a la tete d'une armée enne- 
mie pour nous égorger. Elle a prononce la peine de la déchéance, et vous nc 
pouvez en appeſantir la rigueur, ſans vous couvrir d'opprobre aux yeux de Univers. 
N'avez- vous pas conſacré dernierement le principe, que, 1& od la loi ne stait pas 
expliquẽe nettement, vous ne pouviez Interpreter, dnt le crime reſter impuni ? 
Sortir des regles contre le dernier de vos rois, c'eſt une injuſtice dont vous ne vous 
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rendrez pas coupables. CY 

Jetez un coup-d'œil ſur Vhiſtoire. La mort de Charles premier fut la principalc 
cauſe de la reſtauration de la royauté chez un peuple trop éclairé pour aimer le: 
rois. Le ſupplice du pere plaida la cauſe du fils; le peuple quelquefois fe livre & 
des mouvemens de ſenſibilité contraires a ſes interets, et dont on ne peut calculer 
Fexploſion et le délire. A la revolution de Jacques II, qui avait aufh un fils, on 
prit d'autres meſures; on facilita ſon Evaſion, et ſon fils fit de vains efforts pour 
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recouvrer {on trone. 

Donnez à la terre un grand exemple de vertu, de magnanimité; faites ven! 
Louis Capet dans cette auguſte Aſſemblée, qu'il comparaiſſe a la barre, et dites- 
juin: “ Tu res plus roi, telle eſt la volonté du peuple ; nous Ecarterons de ta vue 
image de tes forfaits; nous y ſommes ſenſibles, (Quelques murmures.) nous Etions 
tes enfans. (I1 $'cleve des Cclats de rire et un murmure general.) 
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Le preſident reclame la liberté des opinions. 

N...... Je demande qu'il ſoit permis a l'opinant de comparer Louis Capet : 
Saturne. | 

L'ORAT FCR continue. Nous étions tes enfans, et tu voulais nous Egorger- of 
mcritais la mort, nous te laiſſons la vie! nous feſons plus, nous te feſons citoyen 
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francais, titre qui oft plus grand que celui de roi. Telle était la penſcée des Romain, 
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Fabricius ne ſe ſerait pas donne pour le ro: d' Epire, ni le dernier des Romains pour 
Jugurtha. Ainſi le peuple frangais t'cleve, au licu de te punir. 

Quoi, Citoyens ! vous ne pouvez vous faire qu'une image effrayante d'un homme 
roi, vivant ſans danger parmi vous, en obſervant les regles de V'Epalite! Le peuple 
francais n'eſt donc pas auffi grand qu'un fimple roi d Angleterre, qui mit ſon rival 
\ {a cuiſine, après Favoir vaincu. Ce n't&tait qu'un aventurier, j'en conviens; mais 
la Semiramis du Nord en agit-elle ainſi a Tegard de Pugatchef? Ce fut Cromwel 
qui fit le proces a ſon roi, et non le peuple anglais. Mais Lows Capet, qu'eſt-1] 
autre choſe, lui et toute ſa race, qu'un aventurier, a l'éëgard des droits ſacrés et 
impreſcriptibles du peuple? on trouverait-il des amis? A Parmee? il y ſerait maſſa- 


cr, Dans l'intérieur, ſes amis ſont des hommes vils, läches, ou faibles, et con- 


damnds depuis long- tems au ſilence. Un vrai republicain n'eſt ni cruel ni fcroce ; 
] eſt ferme comme Caton, ſon ame haute et fiere chaſſe les rois, et ne s'abaiſſe 
point à fatiguer ſon eſprit de la controverſe des lois et de la politique pour les punir. 
Un preopinant a taxc de faibleſſe ceux qui fe refuſaient a l'opinion de juger le ci- 
devant roi; et moi, je dis que la faibleſſe exiſte Ia particulierement où ſe trouve la 
crainte d'un fantome vivant qu'on veut diſſiper. 

LUAſemblce conſtituante avait accordé à Capet zo millions de liſte civile, ſan; 
sembarraſſer de Vemplo1 qu'il en ferait ; elle lui avait accords le veto ſuſpenſit, 
dont il a fait publiquement un mauvais uſage; elle lui avait accords le choix de ſes 
miniſtres, qui, appellés par Antoinette, notre ennemie mortelle, ſoutenaient la 
faibleſſe de notre infortune monarque contre ſes ſermens et ſon peuple. Donne-t-on 
du poiſon a celui qui a intEret de s'en fervir? Donne-t-on une torche à celui qui 
a interet d'incendier ? C'eſt cependant ce qua fait MAſſemblée conſtituante. Meæ- 
nagez ſon honneur, en Ecartant l'acte d'accuſation; c'eſt elle qui vous a tirés 
du ncant, malgre tous les obſtacles qu'elle a eus a eſſuyer; c'eſt elle qui vous a pré- 
paré les voies, qui vous a montré la lumiere, qui a du moins commence à brifer 
vos fers. 


Et, d'ailleurs, quel eſt le genre des delits du ci-devant roi? Convenez que la 
pluralits des débiles mortels, à la place de Louis Capet, aurait été tentée de ſe 
lervir des armes que FAſſemblée conſtituante avait indiſcrettement miſes dans ſes 
mains. C'ctait FParbre de vie ou de mort, qu'on confiait a un mortel. Autrichiens, 
Pruffiens, liſte civile, veto, choix des miniſtres, femme, parens, courtiſans, et eſ- 
Caves d' armes, titres, pour la plupart de la claſſe la plus vile et la plus lache; voilà 
% bourreaux de Capet. = 

Qu'on ne diſe pas que le monarque a proteſts contre la conſtitution qu'il avait 
anctionnèe. Tout ce qui ſe fait ſecrettement eſt mil en principe; et ce n'eft pas Ia 
une raiſon de decider. 

Un des preopinans, de FAijemblce conſtituante, vous a dit que la queſtion de 
 nviolabilite avait ct6 trös- de battue: qu'il avait meme employc en vain toute TElo- 

Vor. IV. „„ 
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quence qu'on lui connait pour dEmontrer combien elle Etait contraire aux droits de 
homme; il a accuſe un grand nombre de ſes confreres de perverſité, ce qui etait 
vrai; mais que conclure de cette tirade, ſinon que Tinviolabilite a été Prononcte 
dans le ſens que je Fentends? Sinon FAfemblce conſtituante eut rendu un decret 
fort ſage, et on aurait tort d'en inſulter les membres. Je ſais qu'il eſt des lois plus 
ſacrẽes que la conſtitution, ſalus populi ſuprema lex et. Vous pourriez à ce titre Juger 
Louis Capet : c'eſt un devoir meme ſi la ſ{ecurite de 25 millions d'hommes Lexige. 


Mais un peuple, qui a ſu braver et combattre avec courage des ennemis puiſſans, ne 


doit point trembler devant Vexiſtence d'un mortel fans talens et ſans courage, et 
qui ne peut pas nous donner plus dennemis qu'il n'a cherche A nous en ſuſciter ; 
et je ne crois pas que ſa tete nous reponde des intrigues et des excès de toute ſa 
face; = 5 : | 

Je demande qu'il ſoit pafle a l'ordre du jour ſur le projet de dEcret de votre Co- 
mite de legitlation, ou qu'il ſoit envoye a toutes les aſſemblées primaires de la Re- 
publique, pour que vous connaithez le vœu du peuple entier. 


Serre prononce une opinion pour le jugement de Louis XVI. 


N. B. Le deéfaut de place nous force de la renvoyer au prochain numero, 


Sur la propoſition d' Arbogaſte, il eſt dEcrets que, pour ne pas retarder la vents 
des papiers et parchemins, qui a été ordonnce hier par la Convention, la Commil- 
lion, nommèée par le département de Paris pour Vexamen de ces parchemins, Sen 
occupera tous les jours, et les papiers ſeront vendus A meſure qu'ils auront &te recon- 
nus inutiles. 


On fait lecture d'une lettre du gencral Dumourier; en voici Vextrait : 


De Saint. Tron, de 7 lieues de Liege, le 25 Novembre. 


e denonce un crime contre la loyauté franqaiſe; je demande qu'il ſoit repare et 
puni. Ce crime eſt contenu dans une lettre que je joins a la mienne. Quand jar- 
rivai a Bruxelles, la caiſſe de Tarmée ne contenait pas plus de 10, ooo livres. La 
compagnie Maſſon et Deſpagnac m'ont fait des avances dont javais grand beſoin, 
et Von fait mettre en Ctat d arreſtation ceux qui ont Etc ſi utiles] on me peint comme 
entouré de fripons et d'intrigans; on dcſhonore, ſans les entendre, des hommes 
qui ont fauve Varmce. Cs 

J'ai lu, dans le journal des Dcbats, la diſcuſſion qui $'eſt Elevee a Poccaſion dune 
lettre dans laquelle je demandais a etre chargé ſeul de Vapproviſtonnement de lar- 
mee ; oui, j'ai fait cette demande, et je la fais encore: que Cambon, qui a Lair de 
seffrayer de Vinfluence d'un general victorieux, me reponde. 

Dans ma campagne contre les Pruſſiens, je n'avais pas fait cette demande LES 
qualors il exiſtait une régie; je trouvais à la ſuite de Farmee tout ce qui Ctait NC- 
ceſſalre aux ſoldats. Dans la Belgique, nous nous ſommes trouves ſans magaſins, 


c'eſt 
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fans payeurs, ſans hopitaux. Rappelez-vous le mémoire que je lus a 'Afſemblte 
nationale, lorſque jacceptai le miniſtere de la guerre. 

ce mémoire fut très- mal accueilli, parce que je preſentais des faits qui n'&taient 
pas agreables ; je reconnais aujourd'hui combien peu je m'ẽtais trompé; nous acca- 
blons nos amis de requiſitions ; nous vivons au jour le jour; et, fi le courage des 
Frangais n'ẽtait pas au-deſſus de tout, la campagne ſerait termin&e depuis long- 
tems. 

Peſez dans votre ſageſſe les motifs de la demande que j'ai faite au miniſtre de 1a 
guerre, et que je rcitere aujourd'hui; ce n'eſt qu'a ce prix que je conſerverai un 
plan de campagne conqu depuis long-tems. Ce n'eft pas contre Deſpagnac, c'eſt 
contre moi qu'il faut inſtruire un proces, ft c'eſt un crime que d'avoir paſſé des 


marches, fait des emprunts néceſſaires a la ſubſiſtance de Varmce. 
Signe, DuuounlER. 


A la lettre du gencral en eſt jointe une du fourniſſeur Maſſon; il annonce à Du- 
mourier que la tréſorerie nationale ayant refuſé dacquitter, et renvoye a protet une 
lettre de change qu'il avait tirèe ſur elle, aucune avance en eſpeces ne peut ctre faite 


\ Parmee. | 
L'Aſſemblée renvoie ces deux lettres aux Comités de la guerre et des finances, 


en les chargeant d'en faire leur rapport ſans dElai. 


Un ſecrẽtaire lit la lettre ſuivante du miniſtre de la guerre. 


Paris, le 27 Novembre, I An premier de la Republique francaiſe. 


La fſociete des informations conſtitutionnelles de Londres vient de faire une ſouſ- 
cription de mille livres ſterling pour procurer des ſouliers aux braves ſoldats de la 
Liberté, ſemblables au modele que je joins ici. Mille paires font deja rendues a 
Dunkerque, et il y en arrivera ſucceſſivement, chaque ſemaine, pareille quantité 
juſqu'a ce que le produit de la ſouſcription ſoit entierement conſommé. Heureuſe 
la Nation que de pareils traits honorent ! plus heureuſe encore celle qui en eſt Vob- 

jet; car eſt- il une plus douce recompenle des ſoins, que nous nous donnons pour, 
propager la Liberte univerſelle, que Taffection d'un peuple auſſi Eclaire que la Na- 
tion anglaiſe ? | 
| Siont, Pacht, miniftre de la guerre. 

BaRRERE. Je crois ſuivre Vintention unanime de la Convention nationale en 
demandant que le preſident ſoit charge d'tcrire d /a ſocictè conſtitutionnelle de Londres 
pour lui tEmoigner, au nom des repréſentans du peuple frangais, ſa reconnaiſſance 
pour le don patriotique relatif a nos armées, les aſſurances de. notre devouement fra- 
teinel et de Vunion intime qui doit réunir à jamais les hommes libres de la France 


et de Angleterre. 


Cette motion eſt adoptce a l'unanimité. 
41 2 
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Le miniſtre de Finterieur adreſſe a la Convention le procès- verbal d'une ſcance 
tenue, le 18 Novembre, par le conſeil general du departement du Loiret, rèuni à 
ceux du diſtrict et de la Commune d' Orleans. Ce procès- verbal annonce que Tattrou. 
pement forme a Montmirail, après avoir taxé les grains a Mont-Doubleau, à Saint- 
Palais, a Vendome, &c. $'eft ports ſur Blois; qu'il marche actuellement fur Beau- 
gency, et qu'il menace la ville d Orleans. Les adminiſtrateurs ajoutent, dans leur 
recit, que le nombre des inſurgens ſe groſſit a meſure qu' ils avancent; ils de. 

mandent que les mèmes meſures ſoient priſes pour leur département que pour les 
trois circonvoiſins, auxquels la Convention a envoye des commiſſaires; enfin, ils 
annoncent que déja ils ont requis les gardes nationales et la gendarmerie de trois 
diſtricts de ſe tenir prets A marcher, et qu'ils ont paſte des marches avec des armu- 
Tiers pour la fourniture des armes n&ceſſaires. 
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Formules pour parvenir au divorce, et deciſions des principales queſtions qui peuvent |: 
rencontrer ; par le citoyen Prevoſt-Saint-Lucien, homme de loi, ancien avocat au 
ci-deyant parlement de Paris; prix 25 f. franc de port. A Paris, chez Vauteur, 
rue Sainte-Apolline, no 34, et au bureau de la Vedette, boulevard de la porte St. 

Martin, à celle St Denis, no 2. 
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Ol ſervations preſenttes a la Diete generale de I Empire, ſur le decret de Commiſſion impe- 
riale, qui invite le corps Germanique d la guerre contre la France; par un Germam 
in-4* de 29 pages. A Paris, chez Demonville, imprimeur, rue Chriſtine, 
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POLITIONVE 


PRUSSE. 
Belin, le 15 Novembre. 


L“Es puiſſances allices font convenues de ne recevoir dans leurs Etats aucun des 
regicides, qui furent bannis de Suede. 


Le comte de Hangwitz, ci-devant envoyè à Vienne, eſt entre dans ſes nouvelles 
ſonctions de miniftre au departement des affaires Ctrangeres. 

On aſſure que le gourernenr de Magdebourg, NM. de Mollendorff, va partir pour 
rejoindre le roi. On ne peut $'1maginer quelles ſont les intentions de ſa majeſte, en 
appelant à lui un homme, dont le ſyſteme politique et militaire eſt diamẽtralement 


oppoſe à celui qu'on vient de ſuivre dans la derniere campagne. On connait d'ail- 
leurs Vintimite de ce general et du prince Henri. 


ES PA GN E. 


Madrid, le 12 Novembre. 


On aſſure ici qu'il y a un projet d arrangement entre notre Cour et la Republique 
franqaiſe, pour faire retirer de part et d'autre les troupes qui ſont ſur la frontiere, 
au- delà du nombre qui doit y Etre en tems de paix; mais, ſi la Cour de Madrid veut 
enfin etre franche, que ne ſuſpend-elle des ce moment la marche des troupes ?— 
Au reſte, les pretres Emigrcs ſeront les victimes du beſoin qu'a notre Cour de plaire 
ala Republique. La politique vient de faire prendre contre eux une reſolution {E- 
vere qu'ils fe ſont d'ailleurs biens attirce par leur conduite peu Edifiante, et la ja- 
loufie de m&tier qu'ils ont inſpirèe aux pretres eſpagnols. 


Voici un extrait de la cédule royale du 2 Novembre 1792, au ſujet des pretres 
francais Emigrés. | 


Apres avoir rappelé les lois precedertes, qui fixent les meſures a prendre pour 
conſtater le nombre d'<trangers qui ſe trouvent dans le royaume, et pour Etablir Ia: 
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diſtinction entre ceux qui n'y ſont que paſſagers, S. M. C. rappelle en particulier 
la cedule du 20 Juillet 1791, en ne la preſentant que comme le complement des cé- 
dules anterieures. S. M. ayant appris qu'un grand nombre de pretres franqais sin. 
troduiſent dans ſes Etats, il convient d'etablir a leur &gard des regles particuliereʒ 
qui puiſſent preſerver le clerge eſpagnol et le reſte de ſes ſujets, des prejudices 5 
peuvent leur cauſer ces ecclẽſiaſtiques, en enlevant a ceux de ſes Etats les contri- 
butions de Vautel, les aumones, et autres ſecours pour leſquels ceux-ci ſont Privi- 
légiés. Afin que Thofpitalite que lui demandent ces pretres, qui ſe diſent ex- 
pulſcs de leur patrie, ne nuiſe pas a ſes ſujets, elle a pris Ja reſolution ſuivante: 


Art. I. Tout Frangais qui, ſous le nom d'ecclefiaftique, veut s'introduire dans 
ces Etats, devra apporter un paſſeport du conſul efpagnol, le plus voifin du lieu 
d'od il vient, dans lequel il ſoit fait mention de ſon état, des motifs qui lui ont fait 
quitter fa patrie, paſſeport que les conſuls ne donneront qu'après s'ètre bien aflurc; 
des faits, et que ces eccléſiaſtiques devront préſenter au juge du premier endroit od 


il; arriveront. 


II. Que, s'ils manquent de ce paſſeport, ils fe preſenteront aux juges, qui exa- 


mineront pourquoi ils en font dEpouryus, et $'affureront de Vetat de ces Emigrans, 


et des motifs qui les amenent. 


III. Les juges donneront avis de leur arrixée au capitaine- général de la province, 
et des autres formalites qu' ils auront remplies a leur Egard, afin qu'on leur faſſe paſſer: 


des ordres en conſẽquence. 
IV. En cas que ces pretres ne ſoient pas ſuſpects, ils preteront le ſerment preſ— 


crit aux tran/cuntes, et les capitaines-generaux leur indiqueront les lieux ol ils doivent 
rcſider, et la route qu'ils devront ſuivre, en les prEvenant que, s'ils s'en écartaient, 


on prendrait contre eux les meſures les plus ſéveres. 


V. S'ils ſont ſuſpects, ils auront à ſortir au plus t6t des Etats du roi d'Eſpagne. 


VI. Les capitaines-generaux s'entendront avec les archevèques et EvEques, pour 
re partir ces ecclẽſiaſtiques, en les avertiſſant du nombre de ceux qui ſeront deſtines 
pour le dioceſe de chacun d'eux ; et les prelats declareront le nombre plus ou moins 
grand qu'ils pourront placer ou entretenir, afin de Vaugmenter ou de le diminuer 


en proportion de leurs moyens. 


VII. De cette repartition ſeront abſolument exclues, la rẽſidence de Ja Cour, et 
meme les capitales des provinces, autant qu'il ſera poſſible. 


VIII. Ces eccléfiaſtiques, en arrivant a leur deſtination, préſenteront le paſſe- 
port du capitaine- général, d'abord aux juges de Vendroit, puis au ſupérieur eck. 
ſiaſtique: et les Eveques, par eux-memes ou leurs commiſſaires, examineront re” 
{crupuleuſement les documens qui prouveront leur ctat, les motifs, et I objet, de cut 


entice en Eſpagne. 
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IX. Aſſurés de leur état de pretres catholiques, les évéques les diſtribueront 
dans les couvens de Vendroit, dans leſquels ils ſeront obligés de vivre ſoumis aux ſu- 
périeurs; et, pour que leur entretien foit moins diſpendieux, ils ne pourront en au— 
cune maniere vivre dans les maiſons des particuliers; le ſuperflu de ceux-ci devant 
etre reſerve pour leurs concitoyens neceſſiteux. 

X. II ne leur ſera permis de confeſſer qu' entre eux; ils ne pourront abſolu— 
ment pas precher, et toutes leurs fonctions ſe borneront a la celebration de la 


meſſe. 
XI. Les Eveques informeront de la deſtination qu'on pourra leur donner, afin qu'ils | 


ne ſoient pas oififs, et qu'ils puiſſent ſe procurer les moyens de ſubſiſter par eux- 
memes, fans &tre à charge a I' Etat, bien entendu qu'ils ne pourront occuper de 
chaires, ni donner aucun enſeignement public ni particulier; et que l' emploi qu'on 
leur aſſignera ſoit compatible avec la decence de Fetat ecclẽſiaſtique, et conforme 2 
heſprit de la vraie diſcipline de Veglte primitive. 

XII. Les évéques feront ſurveiller la conduite, les propos, et la doctrine de ces 
ecclẽſiaſtiques; ils remEdieront ſur le champ a ce qu'il y aura de prejudiciable dans 
ce genre, et informeront le conſeil (de Caftille) de tout ce qui y ſera relatif. 

XIII. Is formeront une liſte des eceléfaſtiques qui ſe trouveront dans leurs dio- 
ceſes, indiquant les lieux et les couvens qui les contiendront, et ils renouvelleront 
cette liſte à la fin de chaque mois, ſi elle a ſubi quelqu'augmentation. 

XIV. L'archevèque de Tolede indiquera le lieu et le couvent ol refideront les 
ecclẽſiaſtiques franqais qui ſont a Madrid, et l' pOque preciſe A laquelle ils devront 


s'y rendre ſans faute. 

XV. Les évèques, ainfi que les capitaines- generaux, veilleront a ce qu'il ne sen 

raſſemble pas un trop grand nombre dans le meme endroit, et qu'il n'y en ait pas à 
moins de 20 lieues de la frontiere. 
XVI. Dans les endroits od ils arriveront, ainſi que dans ceux de leur route ou 
de leur réſidence, les juges veilleront à leur conduite, pour rendre compte ſans 
délai au conſeil, et au capitaine- général de la province, de ce qu'elle pourrait 
avoir de reprehenſible, et, fi le mal exigeait un prompt remede, ils VYapphqueront 
eux-mèmes. 

XVII. Les capitaines-gencraux remettront au cenſeil, tous les quinze jours, des 
liſtes exactes de tous les eccleſiaſtiques francais qui feront entrés dans les lieux de 
leur commandement, et indiqueront les dioceſes dans leſquels ils les auront rEpartis. 


XVIII. Tous ces articles s'obſerveront pour le preſent, et ſans Prejudice des 
autres meſures que experience rendra nẽceſſaires. 
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HOLLANDE. 
La Haye, le 16 Novembre. 


R. ponſe d milord Auckland, ambaſſadeur d Angleterre pres les Etats-Generays des Pro- 
vinces-Unies, (Voyez le nꝰ 332.) 


L. H. P. regoivent, avec la plus vive reconnaiſſance, les nouvelles aſſurances 
d'amitiè qui leur ſont offertes de la part de fa Majeſté Britannique, ainſi que {a re- 
ſolution d'exécuter dans tous les tems, avec la bonne-foi la plus ſcrupuleuſe, tous 
les diffcrens articles du traité, conclu en 1788, entre S. M. et la Republique. Les 
Etats-Gencraux n'oat jamais douts des 5 genereux de fa Majeſté Britan- 
nique ; mais fa preſente déclaration eſt faite pour inſpirer la plus vive reconnaiſlince 
A L. H. P., et augmenter, s'il ſe peut, leur attachement pour elle. 


Les Etats-Generaux ſont, ainſi que S. MI., perſuades qu'il n'exiſte aucune raiſon 
de ſuppoſer aux puiſſances belligerantes des intentions hoſtiles contre la Republique, 
et L. H. P. croient, avec elle, que la conduite et la neutralité, qu'elles ont ob- 
ſervees de concert, font ſuffiſantes pour Eloigner a cet égard la plus legere appré- 
henſion. | 

A Tegard de la tranquillité intérieure de la Republique, L. H. P. ſentent parfai- 
tement la ne&ceſlite d' aſſurer aux habitans des Provinces-Unies un bien auffi prẽ- 
cicux; elles ne négligeront rien pour atteindre un but fi ſalutaire. 

Les Etats-Généëraux ont déja pris, de concert avec les Provinces-Unies, les meſures 
les plus efficaces pour maintenir la tranquillité fi nEceflaire dans les circonſtances 
pre ſentes. Ils ont la ſatisfaction de pouvoir aſſurer à S. M. que le ſuccès a pleine- 
ment couronne leurs efforts, et ils fe flattent qu'avec Taide de la Providence ils 
ſeront auſſi heureux a l'avenir. 


Enfin, L. H. P. nhefitent pas de declarer qu'elles ſont autant perſuades que 8. 
M., que rien n'eſt plus propre a contribuer au bonheur et à la profperits des deux 
Nations que la continuation de cette union intime établie entre elles, et que L. H. 
P. ne négligeront aucune occaſion de renforcer pour le maintien des droits et des 
intéréèts reſpectifs des deux pays, ainſi que pour la ſurete et la tranquillite générale 
de T Europe. 


Sign/, W. H. Wass NAER. Contre:/igne, H. FACEL. 
ANGLETE RRE. 


Londres, le 24 Novembre, 


Les fonds publics ne ſe ſont point relevcs : il y a eu quelques legeres varlations dans 
les trois pour- cent conſolidés; mais ces faibles mouvemens ont fint par les laiſler 
dans la baiſſe de trois au- deſſous du pair on ils ſe trouvaient il y a pres de 15 jours. 
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Nous ne ſommes encore qu'au 20, et ſi le general Dumourier entre dans Bruxelles, 
comme la choſe eſt très-poſſible, puiſque arme de 45,000 Autrichiens, qui devait 
arreter ſa marche victorieuſe, n'exiſte pas ou n'oſe lui faire téte, nos fonds pour- 
raient deſcendre encore bien davantage. | 


Si notre Cabinet a ſes craintes, il eſt ai{6 de voir que celui de la Haye ſe trouve 
encore dans une plus cruelle anxiété pour le commerce de la Hollande; auſſi le 
baron de Nagel, miniftre de cette Republique, a-t-il remis un mémoire au ſujet de 
rouverture de I'Eſcaut, dont on eſpere connaitre bientôt l'effet. 


Hier, 23, le gouvernement fit paſſer a Woolwich l'ordre de mettre ſur le champ 
au complet les deux bataillons G'artillerie, qui ſont actuellement en Angleterre; et, 
Lil faut trancher le mot, il parait qu'on arme. 

La baiſſe des fonds continue; cela doit d' autant plus Etonner que, fi c'eſt à quelques 
coards le fruit des inquiẽtudes que donne le ſuccès des armes franqaiſes, les ſommes 
confidcrables, envoyces ici pour les mettre en ſureté, devraient contrebalancer en 
partie cet effet, et relever d' autant nos fonds, qui ſe ſoutiendraient alors au pair, 
andis quan contraire ils baiſſent fenſiblement, et de jour en jour. 


PAT S BAS. 
Mons, le 44 Novembre. 


A peine la Liberte avait paru dans cette ville, que deja une ariſtocratie nouvelle 
klexait pour la renverſer. Voici le réſultat de quelques intrigues qui viennent 
Tagiter le peuple de Mons. ä 

Auſſitòt apres leur nomination, les 30 adminiſtrateurs prov iſoires avaient Prete et 
fait preter au peuple le ſerment de maintenir la Liberté et TEgalite, et ils avaient 
declaré, dans leur premier acte, qu'il n'exiſtait plus ni Etats, ni conſeil ſauverain. 
Cependant, comme il reſtait des proces a juger, les adminiſtrateurs ont invite les 
citoyens, aſſez Eclaires pour étre juges de paix, a fe preſenter, afin qu'on en choisit 
cinq parmi eux, à qui on donncrait 1200 liv. d'appointemens; mais les avocats, 
les conſeillers, et autres ariſtocrates de cette claſſe tres-nombreuſe dans cette ville, 
ont forme une cabale, et perſonne ne eſt prelente, excepté ſept, dont deux ſeule- 
lement Ctajient capables de remplir cette place, La cabale n<tait pas enzore arrivee 
a ſon but. Huit ou dix d'entre enx ont été dans toutes les maiſons, pour fe faire 
des partiſans; ils ont invite tous ceux qu'ils ont pu trouver, à ſe rendre le lende- 
main à lept heures du matin a Tégliſe de Sainte-Waudrud, pour nommer de nou- 
veaux adminiſtrateurs, Parce que, dliſalent de les premiers navaient pas été Elus 
legalement. Toute la cabale <cſt rendue à Sainte-Waudrud, et 1a, un nommé 
Criquillon, avocat, eſt monts à la tribune, a fait jurer tous les affiſtans d ee fidelles 
« la relivion catholique, apoſtolique, et romaine, qui était celle de leurs ancetres, ei de 
fr defendre juſqu'a la mort; leur a dit enſuite de prendre bien garde dadopter 7 


Vol. IV. | 4 K 
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Neatfe, 


ſlime frangais; qu'on avait des corfliluticns, qu'il fallait les garder; quiils n'avaient 


aucun ordre à prendre des Frangais ni de Dumourier. 


La harangue finie, ils ont déclaré le conſeil remis dans ſes. droits, et ſont all 
chez les conſeillers les inviter a venir reprendre {cance dans Papres-midi ; al 


ont dit aux adminiſtrateurs i tient des intrus, et quits venaicnt leur lignifier de 


retourner chez eux, parce que le lendemain on procẽderait a la nomination de hut 


Echevins, et de 25 conſeillers de ville. D'apres le refus des adminiſtrateurs, ils ont 
laiſſé une petition. Les adminiſtrateurs ont d'abord envoys deux deputcs à Bru- 
xelles, au general Dumourier, pour lui dire ce qui fe paſſait; les conſeillers ont en- 


ſuite pris {cance, ont invite les citoyens A ſe rendre dans différentes égliſes de leur 


quartier, pour nommer des Echeyimns ; cependant on a donne partout des contre- 
ordres. Les deux citoyens envoyès a Bruxelles ſont revenus porteurs d'un ordre de 
Moreton, commandant général du Brabant et du Hainaut, qui defendait à tous 
corps civils de $'aflembler, ſous quelque pretexte que ce ſoit, ſans une permiſſion 
ou requiſition des adminiſtrateurs des pouvoirs du peuple ſouverain, librement et 
legalement Elus par le peuple ; que tous ceux, qui ſeraient pris ſans cette permiſſion, 
ſeratent ſaiſis comme perturbateurs du repos public, traites comme tels, envoys à 
Valenciennes et de-là à la Convention nationale, pour leur faire leur proces, Cet 
ordre a ſingulierement diminuè Vaudace de la petite cabale, dont il n'eft plus. queſ 
tion depuis ce tems. | 


FRANCE: 
De Paris. 


Le nommé 'Thevenot, ci-devant commiſſaire de la ſection de la butte des Mon 


lins, convaincu d'avoir fait des viſites domiciliaires, et des arreſtations arbltraires, 


de s'etre emparé, ſans dreſſer de procès- verbal, d'armes, bijoux, affignats, et de 


A > 6 A IM 2 „ 3 2 
den Etre appropriè une partie, a été condamnè à 12 annces de fers, et à 6 heures 
d'expofition. 
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Le miniftre de la juſtice vifite maintenant toutes les priſons, afin de cl 
détenus ſelon le genre de dElits dont ils ſont prevenus. 


On a invite tous les villages de la Belgique à nommer leurs électcurs. On dit que 


la ville d'Ath a rẽpondu à cette invitation, que c'&tait une affaire de menage, du elle 


5 7 5 5 . . 4 . „ x» 5 . ” 108 

s' arrangerait d ſa mode. Mais on eſpere qu'elle ne $'entetera pas à vouloir faire menage 
— . a 5 * py - 7 118 

z part. Quel que foit le {yſteme des diffèrentes contrces de la Belgique, to 


cordent a dcteſter leurs oppreſſcurs, les tyrans autrichiens. 


0 , 5 ? , . 2 EM 2 A 1 10 4 nie: 
Le conſeil extcutif de la Republique francaiſe a publié la declaration Zutat 


C8 
ors ces 
memes hommes, ſe diſant les commigaires du pcupie, ſont alles à la maiſon Commune, 


9 F 
utes SAac- 
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Du 16 Novembre 1792, PAn premier de la Ripublique. 


Le conſeil exécutif, dElibcrant ſur Tctat actuel de la guerre, notamment dans la 
Belgique; confid<erant que nul reliche ne doit Ctre laiſſé ar x ennemis de la Repu- 
blique, et que tous ſes moyens doivent ëtre deployes pour vaincre et d&truire leurs 

| armd&es, avant qu'ils atent pu les renforcer, et ſe mettre en état d attaquer de nou- 
veau, foit la France, ſoit les contrées meme ou les armes francaiſes ont ports la 


Liberte : 


AJ | | 
7 Arrete qu'en conſequence de la deliberation du 24 Octobre dernier, il ſera don- 


ne des ordres au general commandant en chef Vexpedition de la Belgique, de con 
tinuer à pourſuivre les armces ennemies partout où on leur donnerait aſyle. 


CUNYENILON NATIONALE. 
Prefidence de Gregoire, 
SurTE DE LA SEANCE DU Mexcrepi 28 NOVEMBRE.. 
Autre lettre du minifire de Vinterieur, —Paris, le 27 Novembre. 


Je viens repeter à la Convention de triſtes verites. Je les dois à ſa ſureté, au 
falut public. La circulation des grains a Eprouve depuis long-tems les plus grands 
obſtacles. 1 weft preſque plus aucun citoyen qui puiflt, ou qui oſe aujourd'hui ſe 
livrer 4 ce commerce. S'il fait tranſporter des grains, on TIaccule d'accaparer. Des 
attroupemens ſe forment dans pluſieurs départemens, ſe portent aux marches, taxent 
les grains, les enlevent mème fans les payer. 

La ville de Chartres vient de repouſſer 3 mille hommes armes, qui s' taient pré- 
ſentẽs a ſes portes pour y taxer les grains. Au Mans, les lois et les autorités conſti- 
tubes ent été menacces et avilies avec une audace et une violence qui ne con- 


naiſſent plus de frein. Les adminiſtrations ont ſigns, ſous le conteau, un arret6 


qui porte: que la taxe ſera éternellement, pour le pain molet, à 2 f. 3 den. la livre, 


et, pour le froment, a 48 ſols le boiſſeau. Jai requ avis qu'un ſemblable attrou- 


pement $'Etait porté à la Ferté-Bernard, a Boitert, a Saint-Cales, et autres lieux, et 


A Lyon, des agitateurs ont excite les memes déſordres, 


et Ton ne peut plus douter qu'il n'exiſte un foyer de troubles do on cherche a les 


propager dans toute la République. Ce fover, citoxen Préfident, exiſte a Paris. 


[ILY 


quil devait revenir le 24. 


D . | 
{ EfIeUrs ve: Au Temple.) 


Ceſt de Paris que ſont ſortis ces envoycs qui {ont alles a Marſeille, a P eTPIgnan, 


et dans beaucoup d'autres villes, pour y porter Vanarchic et la guerre civile. Les 
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tout Citoyen, et que la circulation en doit etre d'une liberté fans reſtrictlon; 
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bruits les plus faux, les plus dcſaſtreux, ont été repandus par eux. Is font repouflcz 
par les villes patriotes; mais ils font des progres effrayans dans celles od ariſtocratic 
et la haine de la Liberté s'Ctaient le plus fortement prononcëes. S'il &tait nccefſaire 
de prouver la correſpondance et la rẽumion de ces agitateurs avec Pariſtocratic et E 
ennemis les plus acharnés de la revolution, ce feul fait diſpenferait de toute VE 


demonſtration. Dans les villes ol le patriotiſme a eu les plus fincercs et les plus 


nombreux adorateurs, les factieux qui font venus y precher Ia rvolte, ont bientôt 


Eté arrétés et punis; celles au contrajre qui ont toujours EtE infectées d'ariſtocratie 
bl 


comme Rouen, Lyon, font celles ob le poiſon, repandu par ces agitateurs, à cauſe 
le plus de defordres. Le bien meine ſert d'aliment a la calomnie. On a r pandu 
au Havre que les grains que javais commiſſionés en Angleterre, étaient gätés, et 
ſans une verification qu'on fut oblige de faire, cette calomnie eüt produit tout {1 
effet. Ces moyens et beaucoup d'autres ſont mis en uſage pour corrompre et Coarer 
le peuple. On m'a aſſuré que pour l'appitoyer ſur le ſort du roi, les riches diftri- 
buent en ſon nom, a la claſſe indigente, de Vargent, du pain, des vetemens;; jen ai 
Ecrit à la municipalite de Paris. | 

Dautres dangers menacent encore cette ville; ſes approviſionnemens ſouffrent la 
plus grande difficulté; le tranſport des grains et des farines qui lui ſont deſtines eſt 


entrave de toute part; a Lily, a la Ferté-Milon, a la Ferté- ſous-Jouare, on ar- 


rete tous les convois. Je viens d'&crire aux municipalités de ces lieux pour les rap- 
peler à la loi; mais, malgre tous mes efforts, je ne puis rẽpondre que les grains que 


je fais venir du Havre pour Paris ne ſeront pas interceptés. Cette ville ſerait alors 


livrce à la famine et à l'anarchie. 

Il eſt un autre abus que je dots denoncer a la Convention. Depuis que la muni- 
cipalite de Paris fait vendre aux halles la farme au- deſſous du prix qu'elle a dans les 
environs, on vient des diftriéts voiſins pour s'y approviſionner; le commerce ceſſe 
de les alimenter de fon cote, parce qu'il ne peut vcndre au meme prix. Or i} oft 
facile de concevoir que la conſommation augmentant en meme tems que la.quantits 
des denrees diminue, nous approchons, 11 Von n'y apporte remede, du moment ou 
la diſette ſera inévitable. Le moyen de prévenir ce déſaſtre, ceſt de vendre les 
farines municipales au taux du commerce; la municipalité de Paris a enſin fent! 
cette verite, elle a concn que cet Ctat contre nature ne pouvait durer, que le ſacr- 
fice de 12 mille francs par jour, qu'il entraine, pourrait finir par devenir funeſte au 
peuple en faveur duquel on Ta fait. Le corps municipal a pris un arrete en conſe- 
quence ; mais des membres du Comite de ſubſiſtance ont trouve le moyen delever 
des oppoſitions dans le conſeil gencral de la Commune. On les accule dere les au- 
teurs de ces deſordres; je dinvunce leur ſyſteme, comme n ctant Magine que Pour 
flatter le peuple, et comme ſubverſif de tout ordre, et je declare qu'il cl in poflible 
d'approviſionner Paris, comme toutes les autres grandes villes de la Republique, 4 


la Convention nationale ne declare pas 1 que le commerce des grains ft permis à 


20 que 
[ation 


ceux qui porteront la moindre atteinte à la liberté du commerce et de la circu 
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des grains ſeront reputes perturbateurs du repos public, et pourſuivis comme tels, 
ſous peine par les municipalités de rẽpondre des ſuites de leurs négligences; 3? que 
ja Commune de Paris ruinerait le peuple et Vexpoſerait à la famine, fi elle pouvait 
faire prévaloir les conſidérations puſillanimes qu'elle a alleguees, et qu'elle ſera 
tenue déſormais de vendre les denrces au prix qu'elle les achete. 


P. S. Depuis plufieurs jours, on annonce un ſoulevement dans Paris, et Tor. 
vient de me dènoncer verbalement qu'il y avait eu hier le projet de tirer le canon 
alarme. Je ne puis dire juſqu'à quel point ces bruits font fondés; mais il eſt bon 
que le I&giflateur les connaiſſe pour en apprécier les cauſes, et que le public en ſoit 
averti pour qu'il fe tienne en garde contre les apitateurs. | 
Sign, ROLAND. 


CnarLIER. Je demande que le miniſtre de Fintcrieur nous declare de qui 11 
tient les bruits qu'il nous débite. 
TurREAU. Je demande qu'il ſoit tenu de nommer les agitateurs dont il parle. 


Moxraur. Je previens la Convention que le Comité de ſureté genctale a tou- 
jours dans ſon ſein 30 à 50 commiſſures des diffcrentes ſections de Paris, et qu'il 
n'a jamais été queſtion ni d'un ſoulevement, ni d'un projet de faire tirer le canon 
alarme. Les recherches perſonnelles du Comité, et les rapports qui lui ſont faits 
par les gens qu'il emploie, dẽmentent également ces bruits. 

TuxREAv. Le canon d'alarme..,, C'eſt la lettre de Roland. 

MnLIN. Le général Santerre cf à la barre, il peut nous donner des renſeigne— 
mens ſur la lettre du miniſtre; je demande qu'il foit entendu. 

SAN TERRE. Me trouvant à Ja Convention, qui eſt mon poite habituel, j'ai en- 
tendu lire la lettre du miniſtre Roland ; je crois devoir declarer que Paris eſt dans la 
plus parfaite tranquillité. (I s'éeleve des applaudiſſemens dans une partie de FAſſem- 

blee.) Le fervice fe fait avec activité; perſonne n'a propoſe de tirer le canon d'a-— 
larme, perſonne n'oſerait le tenter ct ne pourrait le faire: pen reponds fur ma tete, 
Si je reſte à la place que ſoccupe, c eſt a caule des dangers meme et des troubles 
dont on nous menace ; car je naime pas le génër alat : j'aime I'Foulits, Mais je le 
repete, tant qu'il pourra y avoir du danger, je reſterai à mon polte, malgre toutes 
los calomnies dont on m'environne. Quand le calme ſera rétabli, je retournerai 
braſſer de la biere. (On applaudit.) II y a deux moyens damener la contre-rłvo— 
lution; j'ai déja dejoué dans plus de 20 ſections celui qui confiſte a repandre de 
faux bruits parmi le peuple, pour le jeter dans la ſtupeur et dans l'effroi. Il ne reſte 
qu'un moyen, c'eſt celui defirayer les miniſtres et la Convention. Et cependant 
Quavons-nous à craindre? avec la Convention nationale, je braveral l'Europe, il 
le ſaut. Je ne ſuis d'aucun parti, je n'ui jamais embraſſé aucune faction, j'ai rëſiſtẽ 
i Ja corruption de toutes les liſtes civiles, je retiſterai a toutes les autres, car je nal 
point 'armbition, ſi ce n'eſt celle de faire extcuter les lors. (Applaudiffemens.) La 
gupeur et la frayeur font croire à Vanarchie, ct elles la produiſent; elles font naitre 
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s entraves qu' é prouve la circulation des ſubſiſtances; partout, dans les environs d 
5 * 7 4 - , 1 . 
Paris, on m'annonce, depuis quelque tems, des fouleyemens dans les marches ; jv a 
envoye pour m'aſſurer des faits, et je me ſuis convaincu que, fi ces ſoulexemens 

2 s — . . - 0 89 - I 5 

Fabord imaginaires, finiſſent par exiſter, ceit preciſement parce qu'on les a annon 

c&5. © Au reſte, il y a à Paris des forces ſuffiſantes pour les porter à Chartres BI 
TILA 3 . += a 

et ailleurs; et, ſi la Convention me le permet, je marcherai à leur tete, je les Pres 

derai, comme je failais au fauxbourg Saint-Antoine, pour ne pas d'abord effa.. 


roucher par Vappareil de la force, et je ſuis ſtir que le langage de la raiſon gusrira 
tout. 
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L' Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour. 

On lit une lettre des commiſſaires de la Convention envoycs a Nice. 
Ils annoncent que Favant-garde du corps aux ordres du général Anſelme, com. 
poſce de 3 mille hommes, ayant été attaquce à Vimproviſte, a été obligce de reculer 
{on camp de 3 lieues, mais que le gcncral y a envoye auflitdt des renforts. An reſte 
ils ſe louent du bon eſprit des troupes, et des habitans du pays. 

La diſcuſſion fc reporte fur la que ſtion du jugement de Louis XVI. 
Senn. Linviolabilité du roi eſt elle abſolue, comme on veut le faire entendre! 
Citoyens, c'eſt de la conſtitution d'une main, et de la raiſon de Vautre, que je vais faire 
deriver en peu de mots la preuve du contraire: Art. III. chap. II. de la conſtitution; 
il n'y a point en France d'autorité ſuperieure a la loi; le roi ne regne que par 


99 


elle, et ce n'eſt qu'au nom de la loi qu'il peut exiger obéiſſance.“ Voila lu conſti— 
tution, voila la loi poſitive dont on nie aujourd'hui T'exiſtence. Mais Particle II. du 
meme chapitre porte, que la perſonne du roi eſt inviolable et ſacrèe; mais Particle 


VIII. ſemble lui garantir Pimpunite de ſes crimes; c'eſt ce qu'il importe d'exa- 


wat kde oe — — 


miner. 


Javouerai cependant que, ſi la Nation avait conſenti l'inviolabilité abſolue du rot, 
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tout ce qu'on pourrait dire aujourd'hui, pour détruire ou prouver que ce contrat nn 
pas exiſte, ſerait inutile, et que la Nation frangaiſe ne pourrait juger Louis XVI 
ſans bleſſer à la fois ſa loyauté et ſa juſtice ; encore dans ce cas il ne s'enſulvrait pas 
que les crimes de Louis XVI duſſent reſter impunis, parce que la Nation entiere, en 
les garantiſſant, en deviendrait complice, et par conſẽquent elle en ſerait comptab/* 
envers la poſteritè, envers le gente humain entier. Mais qu'on eſt loin d'ctablir, je nc di- 
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rai pas avec fondement, mais avec vraiſemblance, une pareille ſuppoſition : La Nation 


Etait trop Eclairce, trop juſte, pour tranſiger fur ce point avec les principes, avec les 1015 
de la nature; elle n'avait conſenti Finviolabilite du roi, et perſonne ne le conteſte, Que 


A 


pour ſon intEret propre, pour elle ſeule, et non pour Jul, quoique le rol y trouvat 


! 
; 
ON 


avantage perſonnel. Donc elle navait pu donner à Vinviolabilite d'autre extchien 
** . . 5535 
que celle de {ſes fonctions royales. Ainfi, partout ol les actes de la royauté on 
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ceſſe, Vinviolabilite du roi a fini. Ne ſerait-il pas abſurde de croire d'ailleurs qu ell cl 
Findi- 
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pu compendre dans la meme inviolabilite, et Findividu agiſſant comme rot, et Ie 
w * . . - ? ” 4 5 : y 0 Its 
-idu agiſſant comme particulier? Dans le premier cas, elle pouvait au mois 
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ſumer quelques avantages pour elle, tandis que dans le ſecond elle n' y pouvait voir 
ne Toubli de ſes droits, la reſurrection du plus odieux des privileges, et le tom- 
beau de I'Egalite. On concoit bien comment, pour ſon avantage, la Nation avait 
-onſenti cette eſpece d'inviolabilité; elle voulait par-la ſe preſerver des ſecouſſes in- 
e parables des rcvolutions ; elle voulait garantir plus de celérité et d cnergie a l'exc- 
«tion de ſes lois, mettre le roi a Tabri de Ja calomnie et des tentatives de ambition; 
Ye fayait bien que ce vice Ctait plus particulierement inherent à cette eſpece 
q'hommes qu'on appclait princes francais, et qui pretendaient avoir des droits Cven- 
tuels à la couronne ; elle voulait y mettre un frein, parce qu'elle ne ſe croyait pas {i 
rapprochee du tombeau des rois ct du triomphe de TFEgalite, 
ſais on conqoit bien comment le roi pouvait &tre en méme-tems inviolable pour 
certains actes, et ne Tetre pas pour des délits individuels. Louis XVI, par exemple, 
appoſant ſon infame veto a la loi des 20,000 fédérés, à celle contre les pretres re- 
ſractaires, Etait inviolable. Louis XVI, je ſuppoſe, dirigeant les forces nationales 
contre Tennemi, et perdant une bataille par fon impéritie ou fa lacheté, était invio- 


lable; Louis XVI nommant ſes agens, bons ou mauvais; Louis exécutant la loi; 


Louis, en un mot, dans Vexercice de tes fonctions, était inviolable. Mais Louis 


XVI proteſtant contre la Nation n'Cctait plus qu'un grand coupable ; Louis le conſ- 
pirateur n'était plus Louis Ie general ; Louis parjure n'ctait plus Louis exécutant 
a loi; Louis aſſaſſin du peuple, en un mot, n'ctait plus Louis roi des kranqais, (on 
applaudit); il n'ctait plus qu'un monſtre ſouillè de crimes, qu'un Ache ſcélérat; et, 
comme tel, la loi qui eſt Cgale pour tous, ſoit qu'elle protege, ſoit qu'elle puniſſe, 
avait prevu ſon crime, et prononcë {on ſupplice. 

Suppoſer \ Tinviolabilité d'autres bornes, ce ſerait ſuppoſer la Nation en dé- 


mence, et prctendre qu. elle a cru un inſtant qu'un vol, qu un homicide, parce qu'i] 
aurait pu tourner a fon avantage, ou au moins qu'il fut de 
encore une 


ſerait commis par le roi, 
Finter&t national qu'un roi voleur et homicice reſtat fur ſon trone ; car, 
fois, on ne peut concevoir d' autre inviolabilité que celle qui ferait tondce {ur l'avan- 
tage de la Nation. Je ſoutiens donc que Vinviclabilits du roi n'a jamais diſféré de 


celle des reprëſe ntans a la légi llature. 


* * 


Je dis encore, et c'eſt toujours la vErite, quien vertu de Particle VII et du cha- 


pitre I de la conſtitution, le roi tout inviolable qu'on le ſuppofait, tout puiffant 


qu'il était, entouré de ſes ſa ellites et de ſon inviolabilité, pouvait etre arrété et 


traduit pour fait de vol devant le juge de paix de 1a 
de paix! Pour les ſuperſtiticus, 5 en conviens, le tableau eſt choquant. Oui, un 
comme un autre citoyen, oblige de le juſtifier, 


Aid 


ſection. Un roi devant un juge 
GS a * * a * Co .* SH - 


roi devant un juge de paix; un roi, 
Qu'a-t-elle donc de révoltant cette idee? Un 
roi n'eſt- il pas homme avant tre roi? Mais, dira-t-on, Tarticle TE vous citez 
i! n'eſt pas du tout queſtion 


ou de ſubir la peine de ſon een 


n eſt relatif qu'aux ſeuls repre{entans de la legiſlature; l 
: f 8 5 tate F Torn. 
diu rol. Je reponds que les diſpoſitions de Varticie ſont genẽrales pour tous les rep! = 


r 4 N - | J © A ef C 
lentans de la Nation; et, certes, on ne dira pas, jeſpere, que Louis XVI ne füt pas 
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repreſentant de la Nation; on ne dira pas que les fonctions royales &taient de 11 
ture plus grande que celles des vrais repretentans du ſouverain, pour. exiger.un 
privilege plus Enunent. 
Une preuve preſque materielle contre Tinviolabilite abſolue, C'eſt que la Nation 
n'a meme conſenti Vinviolabilite, pour Tesercice des fonctions royales, que ſous la 
garantie de la reſponſabilitè des miniſtres. Or, ſi, pour des actes purement admi— 
niſtratifs, la Nation a cru devoir exiger la reſponſabilité des miniſtres, à plus forte 


raiſon elle a dit exiger la reſponſabilitè du vol ou de Phomicide. Mais, pouvait-elle 


raiſonnablement exiger la reſponſabilitè miniſtérielle contre les actions d'un ro; vo- 


lant ou aſſaſſinant a l'inſqu des miniſtres? Non, ſans doute. Done elle n'a pas du 
la ſtipuler dans ſa conſtitution. Qui devait donc repondre des crimes du roi? Car 

; * - * , oy A J 
je le rẽpete, il rẽpugne à toute ame ſenſẽe de croire qu'un vol, un aſſaſſinat, con- 


nus, puiſſent reſter impunis, quel qu'en ſoit Pauteur, qui donc doit en repondre, 


dis-je? Ici, point de doute encore, c eſt le coupable Jui-meme. 


Je ſais qu'on peut uſurper les droits d'une Nation, qu'elle mème peut bien l&, 
oublier un inſtant; mais ils ne ceſſent jamais d'ètre ſes droits. Je dis que, fi Louis 
XVI ne $'cft pas cru he par la conſtitution qui lui defendait d'attenter à la Libette 
nationale, la Nation n'a pu Tetre encore moins, parce que nul contrat n'eſt valide 
{i les parties contractantes n'y font reſpectivement liées. D'alleurs, il n'a jamais 


pu exiſter de reciprocits entre un roi et une Nation. 


Mais, dit-on encore, nul ne peut étre juge ni puni, qu'en vertu d'une loi anté- 
rieurement promulguce a fon délit. Ici, ajoute t-on, la loi a prévu des cas, elle a 
prononce ; elle eſt reſt&e muette dans d'autres; reſpectons ſon filence. 

Mais ici la loi contre les aflaſſins exiſte, la loi contre les conſpirateurs eſt pro- 
mulguee. D'ailleurs, 1a oh les lois ſociales n'ont point parlé, ne trouve-t-on pas 


encore les lois de nature? Si l'on admettait le raiſonnement de Moriflon, nen 


reſulterait-i] pas que le filence de nos ancetres aurait legali{s l uſurpation de la tyran- 
nie, et qu'aujourd'hui nous ne pourrions pas, fans injuſtice, precipiter nos tyrans 
du trone dans la pouſſiere? (Applaudiflemens :) car les lots antérieures n'avaient 
point garanti Ja rẽſiſtance a Toppreſſion. Or, ſelon les memes lois, les ſaintes jour- 
nees du 14 Juillet et du 10 Aotit ſeraient des crimes affreux. Javoue que Moriflon, 
en defendant l'inviolabilité, a trouve Ia un moyen 1ingenieus de faire le procts à la 


reyolution. 


Il convient cependant qu'au moment du delit j'aurais pu, ſans injuſtice, ceder a 
Fimpulſion d'un ſentiment trop nature] et irreſiſtible pour punir Vaſtaſſin de 
ma femme ou de mon fils. Un inſtant plus tard, ajoute-t-on, m'aurait privé de ce 
droit. 

Peut-on croire que la ſuperſtition de la royauté ait &garé des Francais juſqu au 
point de reconnaitre des diſtinctions dans le crime? Quoi ! un malheureus;, dee 
pere, réduit ſous la loi impèërieuſe du beſoin, qui vole ou aſſaſſine pour vivre, ſerau 
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plus criminel à vos yeux qu'un ro! dans Vabondance ! Un ſage Ia dit, et il avait 
raiſon, plus un homme parait grand aux yeux des autres; plus fa place eſt &minente, 
plus elle ſuppoſe de vertus; plus ſes fautes ſont grandes, plus ſes fautes ſont Enormes. 
Et c'eſt aujourd'hui, c'eſt a la fin du dix-huitieme ſiecle, qu'on precherait une ma- 
xime contraire 


Rendons graces aux partiſans de Iinviolabilitè abſolue, d'avoir laiſſe echapper un 
ayeu qui doit etre bien precieux a ceux qui la combattent. Moriſſon eſt convenu 
que le roi pris en flagrant dElit n'Etait pas inviolable. Eh bien, Louis XVI eſt dans 
ce cas, puiſqu' il a Ete pris encore teint du ſang qu'il venait de repandre. 

Ceſt donc en vain qu'on $'ctaye de l'inviolabilité pour ſouſtraire Louis au glaive 
de la loi. C'eſt encore en vain qu'on s'taye d'une conſtitution qui, en le dEclarant 
inviolable par- tout, aurait conſacre la tyrannie, effacé les droits du peuple, Etabl1 
un homme au-deflus de la loi meme, dctruit TFEgalite en reſſuſcitant le plus monſ- 
trueux des privileges. Larticle 16 de la Déclaration porte: * Toute ſociété dans 
laquelle la garantie des droits neſt pas aſſurée, ni la ſeparation des pouvoirs dcter- 
mince, n'a point de conſtitution.” Or, je vous le demande, avec un roi dont les 
droits et les pouvoirs Etaient illimités, aurions nous eu une conſtitution 2. . . Non... 
Eh bien, fi nous n'avions point de conſtitution, de quel droit Louis hs ls pré- 
tendrait-il trouver Tabſolution de ſes crimes dans une conſtitution qui n'a pas 
exiſts ? | 

Mais enfin, dira-t-on, Louis XVI viendra vous dire lui-mème: quand j'ai ac- 
cept la conſtitution, j'ai pris I'inviolabilité dans le ſens le plus Etendu ; autrement 
je n'auro1s pas acceptè une place dont les devoirs ctaent ſi difficiles, les perils ſi 
grands, et la reſponſabilité fi Etendue ; je ne Vaurais pas acceptce, ſi elle ne m'avait 
garanti l'impunité des crimes que j'ai pu commettre, fans que ma volonts y ait pris 
part. Eh bien, je veux la ſuppoſer un inſtant abſolue, ton inviolabilité; mais de- 
mande a Brunſwic ce qu'il en a fait en prenant Longwy, Verdun; va voir fi elle a 
Echappe aux incendies de Courtrai et de Lille; examine enfin ſi elle ne s'eſt point 
effacce dans le ſang que tu fis couler a la journée du 10; et après cela prononce, 
fi tu en as Vimpudeur ou le courage, prononce, disge, ou ton pardon ou ton 


ſupplice 


Ainſi donc, s'il eſt vrai, comme on Ia dit, que be; trones s'cbranlant, le reve} 
des peuples $s'approche; $'il eſt vrai, comme I'a dit Gregoire, que la mode des rois 
ſoit paſſée, je ne vois pas qu'elle conſidération politique vous forcerait d' impoſer 
lilence à la loi, tandis que la nature outrage vous demande juſtice, tandis que cent 
mille F ranqais vous demandent vengeance, I'un pour fon fils, l'autre pour ſon pere; 
tandis que la cataſtrophe terrible de ce tyran ſera le monument de vengeance le plus 
propre à avertir tous les peuples de preparer la chiite des leurs; tandis, en un mot, 
que vous devez à la Nation, à Yunivers entier, à la poſtérité, le grand exemple 
que nulle autoritE au monde n'eſt au- deſſus de la loi. 

Vor. V. | 41. 
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Citoyens, d'après la conſtitution et ces raiſonnemens, je me nee Louis xXyr 
peut-il Etre jugs? Je rẽponds cui. 


Decres rendu au commen:rement de 25111 2 ance fur le viſa et Penregt /trement des efets an 
porteur, 


La Convention nationale, apres avoir entendu le rapport de ſon Comité des fl. 
nances, decrete CC qui ſuit : 


Art. I. Les effets publics au porteur, ſoit ceux ſur VEtat, ſoit ceux des compa- 
gnies et ſociẽtẽs d'actionnaires, ſoit les actions d'aſſociations de rentes viageres ſur 
pluſieurs tétes rèunies, qui n' ont pas été viſés, en exEcution des articles II de la loi 
du 27 Aolit dernier, et X de celle du 17 Septembre ſuivant, pourront &re préſentes 


' A cette formalité pendant les trois mois de la publication du preſent décret, en ac- 


quittant les droits fixés par les articles ſuivans, ſans que leſdits effets puiſſent ncan- 
moins Etre ne&gocics ou cedes, à quelque titre que ce ſoit, avant d'avoir été enregiſ- 
tres et viſes, ſous les peines portces par l'article IV de la loi du 27 Aovtt. 

IT, Ceux de ces effets qui ſeront prẽſentẽs au viſa, pendant le premier mois, acquit- 
teront le droit d'enregiſtrement fur le pied de quinze ſols par cent livres, tel qu'il eſt 
fixe par Particle premier de ladite loi du 27 Aout. La perception ſera du double 
pour ceux préſentés dans le ſecond mois, et du triple pour ceux qui ne ſe ſeront 
ſoumis à la formalité que dans le troiſieme mois. 


III. La perception aura lieu fur le montant du capital originaire de Va&tion ou 
bordereau, en joignant les coupons d'intérèts ou dividendes échus, et a deéfaut 
de capital determiné, ſur le pied du cours du 31 Octobre dernier, regulierement 
conſtaté. 


IV. Le montant du droit paye ſera Enonce ſur l'effet, independamment des autres 
mentions preſcrites par Particle II de la loi du 27 Aotit dernier. 


V. Sont exceptces les reconnaiſſances a actions de Vancienne compagnie des Indes, 
qui font dépoſés dans les bureaux de cette compagnie, appelés le depot d'hypo- 
theques, et les billets d'annuités au porteur, donnés en rembourſement de I'emprunt 
de 70 millions reſtés en depot a Vadminiſtration de la caiſſe d'Eſcompte ; tous leſquels 


effets ſeront enregiſtrés, ſans deplacer, par les prepoles de la régie, et vilts avec 


cnonciation des noms, profeſſion et domicile des proprictaires, Cans les trois mois 
de la publication du pretent décret, ſans acquitter aucun droit. 


VI. Tous les effets ſujets au viſa et a Fenregiſtrement, qui ſe ſeront trouvés ſous 
les ſcellés pendant les delais accordés pour la formalité, ſeront enregiſtres et viſés 


ſans droit, dans le mois qui ſuivra la levee du ſcells. Le certificat, en forme, de 


Pappoſition, de la levce des ſcellés, et de Vinventaire, ſera rapporte et mentionne 
Fl Fenregiſtrement. 


VII. Tous les effets qui mauront pas été enregiſtrés et viſés dans les delais fixes 


No 335. Vendredi 30 Novembre 1792. L' An premier de la Republique Frangaiſe. 6 47 


par les articles Precedens, Ton de nulle valeur pour ceux dont le montant eſt di 
par le treſor national. Quant a ceux fur des ſociẽtẽs et compagnies d'actionnaires, 
la confiſcation en ſera acquiſe de plein droit a la Republique, d'après les ctats qui 
ont du Etre remis par les directeurs de ces ſociétés, en exécution de Varticle XIX 
de la loi du 27 Aoũùt dernier, et la comparaiſon qui en ſera faite au regiſtre du 
viſa. 

VIII. Les adminiſtrateurs des compagnies d'actionnaires, et leurs receveurs ct 
caiffiers, ne pourront acquitter les ſuſdits effets non viſes, dus par ces compagnies, 
et les intErets et dividendes qui en reſulteront, à d'autres qu'aux receveurs des con- 
fiſcations nationales, à peine de payer deux fois. 

IX. L'exception faite par Particle VII de ladite loi du 27 Aoitt, pour les porteurs 
de ces effets, qui fe trouvent hors l'ëtendue du territoire frangais, ſubſiſtera pour 
ceux qui ſont en Europe ſeulement; Fexception portée audit article, pour les por- 
teurs Ceffets qui ſe trouveraient en Amerique et ſur les cotes d' Afrique, et pour 
ceux qui ſont au- delà du cap de Bonne-Efperance, demeurant ſupprimee. 

X. Les récẽpiſſẽs de liquidation qui ſeront délivrés nominativement au proprictaire 
du contrat, par les liquidateurs de la tréſorerie nationale, pour réconſtitution de 
contrats dus par la Republique, ſeront verſés dans le mois de la publication du pré— 
ſent decret, ſans payer aucun droit, ſous la peine de nullité, prononcee par Particle 
VII. Les tranſports deſdits récëèpiſſés, par endoſſement, ſeront ſujets a Fenregiſtre- 
ment, ſur le meme pied que ceux des autres effets au porteur, et ne pourront avoir 
lieu que ſur effet revetu de la formalitè du timbre, conform%ment à Particle V de 
la loi du 27 Aout. 

XI. Les coupures d'effets, qui ont été délivrées au porteur, tot par lu tréſorerie 
nationale, ſoit par les compagnies et ſocictes d'actionnaires, ſeront viices, fans droit, 
dans le mois de la publication de la preſente loi, au profit du dernier pofleſſeur de 
nomme a l'effet coupe, dùment viſe et enregiſtré; et les coupures, qui feront d&!1- 
rrees à Vavenir, ſeront auſſi viſces gratuitement, dans le mois de la date de Jour 
delivrance, qui y ſera exprimée; le tout tous obligation du tunhre, et les peine; 
rappelces a l'article precedent. 

XII. Les coupons pour annuités, et ceux pour intérsts et dividendes, ſéparés de 
“effet principal, et revetus de la formalité du timbre, ſeront viſés, ſur 14 réquiſition 
du porteur, dans les delais ct ſous les peines portées par les articles précédens. 
Quant à ceux faiſant corps avec effet principal, ils ſeront compris dans le viſa e- 
enregiſtrement de l'effet; mais lorſqu'ils ſeront coupes pour etre acquittés ou cëdé- 
teparément, ils ſeront timbrés et enſuite viſés au profit du dernier pofſeſſeur denom- 
nc ſur Teffet, en le rapportant dument viſé et enregiſtré, tans acquitter de non. 
eaux droits d'enregiſtrement. 

XIII. Lorſque, a de faut d'eſpace, le tranſport d'un borderzau ou coupon eſt iut- 
Cit fur une feuille attachée, le receveur de [enregiſtrement {era tenu denoncer, 
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dans ſa premiere relation ſur ladite feuille, la nature de effet, ſa date, ſa ſerie, et 
ſon numero, A peine de 30 livres d'amende pour chaque omiſſion. i, 


XIV. Les endoſſemens et tranſports des bulletins de Vedit de Decembre 17835 
non ſortis par le tirage, acquitteront le droit d enregiſtrement ſur le pied du 5 


payé, lequel doit &tre Enonce conformément à Particle IV de la loi du 27 Aoüt der 
nier, et il eſt dEroge en conſequence à article IV de la loi du 17 Septembre. 


XV. Les effets publics au porteur, remis en nantiſſement a des particuliers ou! 
des ſociẽtẽs d'actionnaires, feront viſés ſous le nom de celui qui les a donnes en 
nantiſſement, et qui en a conſerve la propricte ; mais il ſera fait, en outre, mention, 
tant dans l'enregiſtrement que dans la relation, des noms, profeſſion, et domicile, du 
dEpoſitaire z et, dans le cas ol ce dernier viendrait enſuite a céder leſdits effets, il 

ſera pergu, en outre le droit reſultant du tranſport, un ſecond droit pour la muta. 


tion opcree au profit du depoſitaire. 


XVI. Il ne ſera pas nommé de prépoſé à l'enregiſtrement et au viſa, dans la ville 
de Londres, dérogeant à cet égard a Particle II de la loi du 17 Septembre. 


La {cance eſt leyce à 5 heures. 
S EAN CE DU JevDit 29 NoVEMBRE. 


BARBOT TRE. Citoyens, je n'etais pas preſent au moment od, ſur la propoſition 
de Camus, l' Aſſemblée a rendu l'article II du deEcret concernant Fadminiſtration des 
maiſons et domaines de la lifte civile, exécutoire pour les gens qui exiſtaient encore 
dans le ci-devant chateau de Brunoy; non: ſeulement j aurais appuyé Camus, car 

: vous ne croirez peut · tre pas qu'il y a de ces individus qui regoivent encore aujour- 
d hui juſqu'à mille cus de traitement, aux frais de la Nation, mais q aurais demands 
en outre, et jen fais en ce moment la motion expreſſe, que ce décret s tende à 
toutes les maiſons des ci- devant princes; mais, en meme tems qu'il eſt de Finteret de 
la Nation de renvoyer tous ces individus, je crois qu'il eſt auſſi de la juſtice de VAt- 
{emblce d'accorder aux infirmes, à ceux charges de famille ou qui ont vieilli ſous 
le harnois des livrces, une indemnité proportionnée a leur age, a leurs beſoins, et a 
leurs annces de ſervice. En conſequence, je demande que l'article V du decret, dont 
je viens de parler, puiſſe auſſi leur etre applicable; je ne fais cette demande que 
pour ceux qui avaient un ſervice penible dans ces maiſons, et qui ne participaient 
point aux dilapidations qui s'y ſont commiſes, au point que le gouverneur de Bru- 
noy, un nommé Cromat-Duhours, a émigré avec la concierge, après avoir pille 
tous deux une grande partie des effets appartenans au ci-devant Monſieur. 

L'Aſſemblée paſſe a l'ordre du jour. 

Lacroix. Je me preſente A la tribune pour rendre compte des raiſons qui mont 
engage à revenir à mon poſte avant Vexpiration de mon conge. Jen avais obtenu 
un pour 15 jours, le 23 Octobre dernier. Je men fis pas uſage auſſitöt, parce que 
la tranquillite publique paraiflait menacce ; et que, sil y avait des dangers à Cour, | 
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je voulais les partager avec mes collegues. Enfin je partis pour Anet, od j'ai ma re- 
ſidence, il y a eu Samedi 8 jours. Pendant mon abſence, le miniſtre de Vinterieur 
a depoſe à la Convention des pieces trouvees aux Tuileries. Dans Tintervalle, a été 
arret6 un particulier du meme nom que moi, et qui a été commiſſaire du pouvoir 
ex6cutif. Mes ennemis, et jen ai beaucoup, car j'ai fait tout ce qu'il faut pour en 


avoir, mes ennemis ont repandu que j'etais un traitre, que j'&tais compromis dans 


les papiers trouvẽs aux Tuileries, qu'on avait decernéè un mandat d' arrèt contre moi, 
que } avais pris la fuite. Le deſſein des ſcelErats Etait de faire dévaſter mes proprié- 
tẽs et tomber ma tete. Pour mes proprictes, je les leur abandonne ; ma tète, je la 
leur apporte : la yoila, je la preſente A mes detracteurs. Ma preſence dEconcertera 
leurs projets; car ils ſont laches, ils redoutent les hommes de courage, et ils ſavent 
que j en ai. Mes collegues, le jour de la verite approche. Le peuple connaitra et 
ceux qui le ſervent, et ceux qui le trompent. Je demande que la Commiſſion faſſe 
au plutot ſon rapport ſur ces pieces, afin que le ſoupgon ne peſe pas plus long-tems 
ſur la tète de nos coll-gues eſtimables. Les calomnies ſe repandent dans les depar- 
temens, et la confiance y eſt totalement alteree. (On applaudit.) 


Lorſque le rapport ſera fait, et cette affaire termimee, je demanderai a la Con- 
vention la permiſſion de retourner dans mon village jouir du reſte du conge oo Jal 


obtenu. 
BnEARPD. Lorſque Roland a dépoſè ces papiers, il a dit que des deputcs des deux 
premieres Aſſemblées y Etaient compromis. Je ne ſuſpecte point ici ſes intentions, 
je rẽpondrai meme de leur purets. Mais il a commis au moins une grande impru- 
dence. Il devait déclarer s'il exiſtait dans la Convention de ces membres compromis. 
Jappuie la demande de Lacroix. 


TREILLARD. Lacroix n'eſt pas le ſeul que le bruit public ait denoncé. Avant- 
hier au ſoir, on répandait dans les places, dans les ſections, dans les cafés, qu'on 
venait d'arrèter pluſieurs députés, au nombre deſquels on plaqait Camus; on m'a 
fait auſſi cet honneur. Tout cela prouve qu'il y a des ſcelerats qui cherchent à dé- 
truire la confiance, et des Etres faibles qui ſe laiſſent ſeduire. Les premiers meritent 
du mépris, les autres excitent la pitie, Mais la motion de Lacroix, notre collegue, 
vous a prouve la neceſfſite de fixer votre attention ſur les motifs qui ont fait arreter 
ce certain Lacroix, accuſe d'avoir delivre de faux certificats de refidence. Une 
grande partie de la fortune publique eſt attachce a cette affaire. Je demande que 
dans 24 heures le Comité de ſureté gencrale fafle fon rapport fur les taux certificats 


de reſidence, et fur Varreſtation de Lacroix. 
Cette propoſition eſt dECTEtce. 


Camus, Il ne faut pas perdre de vue gue lorſque des malveillans diſent, on a 
aretE un homme, ils veulent, le premier jour lui ter la confiance ; le lendemain le 


*enare ſuſpect, enfin le faire croire coupable, le faire arreter et clargir: or, on ſait 
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ce que ces hommes entendent par-la. Cela ne me fait point peur, je ſais 


7 : ; * b que je dois 
mourir un jour, je ſerais trop heureux de mourir pour la patrie. (On 


applaudit.) 
 Lacrotx. Sans doute il eſt doux de mourir pour ſauver la patrie, mais il ne 
faut pas mourir pour des ſcelerats. 

LAN JVINAISs. Si la Commiſſion ne peut faire ſon rapport tout de ſuite, elle peut 
au moins rẽpondre nëgativement. Je demande que, ſèance tenante, la Commiſſion 
diſe s'il y a des deputes de la Convention inculpès dans les pieces trouvèes aux Tui- 
leries. 

Cette propoſition eſt adoptce. 

ROBERT PouIER. Je dépoſe, au nom de la ſociété des Republicains de Nimes, 
1070 livres pour les habitans de Lille et de Thionville. (On applaudit.) 


Une deputation du conſeil general de la Commune écrit à la Convention, et de- 
mande a etre admiſe pour preſenter une petition de la plus haute importance, puiſ- 
qu'il s'agit des ſubſiſtances. 

REwE EL. Comme la petition qu'on veut preſenter eſt le preliminaire de la dif. 
cuſſion qui va s ouvrir, on ne peut fe diſpenſer, je ne dis pas de Tentendre, mais 
de la lire, quoiqu'il ſoit dangereux de donner cette efpece d'initiative. II eſt bien 
extraordinaire qu'on ne puiſſe rien diſcuter ici fans Etre influence d'une maniere 
quelconque. Je fais donc la motion qu'on life cette pEtition ſi importante, et 
qui cadre ſi bien avec les inſurrections de Blois, &c. 

L'admiſſion eſt ordonnce. 

La deputation parait à la barre. 
| V'Okrattur. Les commiſſaires des ſections, reunis avec le conſeil general de la 
Commune, viennent vous preſenter le tableau de grands maux, ſtrs qu'ils ſont deen 
obtenir le remede, puiſqu'il eſt en vos mains. La partie la plus nombreuſe du peuple, 
celle qui a fait la revolution, qui la maintiendra, qui ſait aimer la liberteé, qui mé- 
rite avant tout votre ſollicitude, eſt livre aux plus grandes inquiétudes, a la plus 
cruelle miſere. Une coalition de riches capitaliſtes veut s emparer de toutes les reſ- 
ſources territoriales et induſtrielles; non contente d'entretenir la cherté des ſubſiſ- 
tances, elle les denature, en travaillant, en empoiſonnant les boiſſons. Une nou- 
velle ariſtocratie veut s lever ſur les debris de Fancienne, par le fatal aſcendant des 
richeſſes. Les maiſons de commerce, de banque, de ſecours, les caiſſes pretendues 
patriotiques, Etaient liguees avec le tyran des Tuileries, pour affamer le peuple et 
le reconduite au deſpotiſme par la diſette. La revolution eſt faite; il n'en faut plus. 
L'Aſſemblée conſtituante decreta la ſuppreſſion des entrees, le peuple allait etre 
ſoulage ; mais, elle d&creta la liberté du commerce, et ſon bienfait devint nul. Au 
nom du falut public, nous venons vous demander de rendre aux autorités conſtituces 
le droit de taxer les denrees de premiere néceſſité. 


7 7 = 
Lz Pk48IDENT. Si une ariſtocratic nouvelle veut s lever ſur les debris de I an 
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cienne, elle aura le meme ſort; le peuple n'a pas conquis la Liberté à ſi haut Prix 
pour la perdre. Si, d'un autre cote, des vampires veulent engloutir ſes ſubſiſtances, 
ils ſeront punis par la loi. La Convention examinera Tobjet de votre petition, Elle 
vous accorde les honneurs de la {cance. (On applaudit.) 


Un des ſecrétaires proclame le reſultat du ſcrutin pour la nomination des com- 
miſſaires de la Convention au département du Mont-Blanc. Ces commiſliires ſont 
Simon, Gregoire, Herault, et Fagot. 

Le citoyen Weſtermann, charge par le général Dumourier de faire traduire à la 
barre de la Convention Malus et Deſpagnac, demande I'heure à laquelle ils pour— 
ront ètre entendus. 


LUAfemblee decide qu'ils le ſeront demain à midi. Elle arrete en outre, fur la 
propoſition de Sergent, que Weſtermann rendra compte de la ſituation de arme 
de la Belgique, principalement quant a la partie des approviſionnemens. 


On lit une lettre du miniſtre des affaires Etrangeres. 
Paris, le 29 Novembre, Þ An premier de la Republique. 


Le miniſtre plénipotentiaire de la Republique en Angleterre vient de me faire 
paſſer la decoration militaire de Henri Montfort Power, nc a Londres en 1736, pafſe 
en 1758 au ſervice de France, ou il eſt reſtè juſqu'en 1791, ayant été, à cette 
cpoque, reforme avec l'état major des Invalides, apres 33 ans de ſervice. 

Il a ſollicite inutilement de Vemplot par quatre mémoires adreſſés aux miniſtres de 
la guerre, Duportail, Narbonne, et Degrave. Aſſiégé de la goutte aujourd'hui, il 
doſe ſa croix fur l'autel de fa patrie adoptive, juſqu'à ce que ſa ſantè lui permette 
de dEvoner ſes bras pour la defenſe de la Liberte et de FEgalite, au maintien deſ- 
quelles il jure de conſacrer ce qui lui reſte d'annces a vivre. 


Je copie, citoyen Preſident, les propres expreſſions de Henri Montfort Power. II 
meſt doux d'ajouter que ce dcyouement à la cauſe de la Republique franqaiſe de- 
vient general parmi le peuple Anglais. Les adreſſes, que j'ai £6 chargé de faire paler 
a la Convention nationale, en ſont une preuve frappante. Hier, encore, Jai regu 
d une ſ{oci&ts qui conſacre ſon tems a Etablir Vempire de la Liberté, et de I'Egalitc, 
et qui placerait ſon bonheur à pouvoir contribuer à Funion de deux peuples trop 
long-tems ennemis, une reſolution priſe dans ſa ſcance du 20 de ce mois, dont voici 
la traduction. 


«C 8 OY F WO 9 ? a | 7 A ” A 2 
La ſociẽté ayant Etc informèe, que M. Lyndſay eſt depeché à Paris, ſans au- 
cun caractere diplomatique qui annonce que le miniſtre anglais reconnait la Repu- 
blique franqaiſe: 
cc * . | 2 » „ N . . \ A . 
Rcſolu unnaimement que cette ſociẽtè voue au mepris, a la haine, et a Iindt- 
ation, des vrais amis de la Liberté, les agens d'une adminiſtration corrompue, qui 


. 
1 
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ont Taudace d'envoyer aux miniſtres d'un peuple libre un certain Lyndfay, avec 
un meſſage menagant, inſultant, dans la vue d'obtenir des conditions qui déſhono 
reraient la majeſtè du peuple frangais, et de lui faire abandonner la cauſe des 


e 
qui aſpirent A recevoir de lui le bienfait de la Liberté. Peuples 


* Reſolu que le préſident de la ſociẽté invitera tous les amis de I Egalité, toutes 
les ſociẽtés correſpondantes en France, a employer leur zele, leurs efforts, leurs 
{ollicitations auprès du conſeil exẽcutif, meme le miniſtre citoyen ayant le departe- 
ment des affaires Etrangeres, a ne recevoir, ni reconnaitre, le meſſager inſolent, 
Lyndſay, à refuſer toute communication avec le cabinet Britannique, juſqu'à ce 
qu'il ait reconnu la ſouverainetẽ du peuple frangais, et chaſſẽ de la Cour Pinfame 
Calonne, boutefeu, inſtigateur odieux, intrigant ami du deſpotiſme, et agent ma- 
le vole d'un parti infame. 


KfReéſolu auſh que la ſociẽtẽ continuera ſes {cances deux fois par ſemaine, et que 
des remercimens ſeront faits au citoyen de la Cheſnaye, pour fon zele infatigable 
a nous procurer des lumieres, intelligences, et objets d'inſtructions. 


Cet arrèté a été pris par la ſociẽté Etablie a Rocheſter, pour la propagation des 
droits de homme. | 
Sipn?, LEBRUS. 
La diſcuſſion s'ourre ſur les ſubſiſtances. 
Lequinio parle le premier. II infiſte lur les meſures d'inſtruction, perſuade que 


clles-la reuffiront mieux que toutes les autres a ramener le calme, que l'abondance 
ſuit ordinairement. | 

Fayot lui ſuccede a la tribune. La liberté du commerce des grains lui parait fu- 
neſte ; il veut que, pour prevenir les accaparemens, chaque cultivateur ſoit tenu de 
déclarer la quantité de grains dont il eſt proprictaire ; que tout ſe conſomme dans | 
intérieur de la République, et que Von puniſſe ſéverement quiconque tenterait des 2 
ſpcculations onEreuſes pour le peuple. . 

Saint-Juſt obtient enſuite la parole, et lit une opinion interrompue par de frequens 
applaudifſemens. Une bonne loi ſur les ſubſiſtances lui ſemble impoſſible a ſaire 
dans les circonſtances. Labondance, dit-il, ne peut étre que Je réſultat de len- 
ſemble des lois, de la diminution de la maſſe de papier répréſentatif, dont la profu- 
ſion entraine ncceflairement le rencherifſement des valeurs reclles. 


II propoſe les diſpoſitions ſuivantes : 


1% Decreter que les biens des Emigres ſeront vendus, que les annuites ſeront con- 
verties en contrats, et ſerviront a rembourſer l'arriéré; 


2%. Que 1'impot foncier ſera paye en nature, et verſé dans les depots publics; 


35. R<diger une inſtruction ſur le commerce des grains; 


. Deéclarer poſitivement que la circulation doit &tre libre dans Iinterieur de la 


Republique; 
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50. Faire une loi ſur la navigation des rivieres. 


Valazay parle enſuite.—Il accumule dans un projet de loi aſſez étendu les diffe- 
rentes vues developpees par les deux premiers orateurs. II Etaye ſa diſſertation de 
Vexperience de differens effets qui ont ſuivi les Edits royaux, publics en 1748, ſur 
je commerce des ſubſiſtances. 


N. 3B. Nous donnerons dans le prochain Numéro des extraits plus detailles de 
ces diffèrentes opinions, ainſi que de quelques lettres miniſterielles dont la lecture 
occupe le reſte de la {cance. 


Une lettre du general Valence annonce qu'll s 'Occupe, depuis PFarrivce de fa groſſe 
artillerie, de conſtruire des batteries pour la réduction du chateau de Namur. 


La ſeance eſt levee a 4 heures et demie. 
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Abu L' Académie des ſciences pre- 


ſente A la Conv. un memoire relatif A lu juſte 
fixation des poids & meſures; reponſe du Preſi- 
dent, 541. | 

ACCUSATION contre Ferand & Ie Comite des 
petitions ; réponſe de Ferand, 403. 

ADRESSE d'adhéſion aux decrets de la Conv., 
du Diſtrict de Bitche, 38 2.—de pluſieurs villes 
non deſignees, 26, 273. 

e la Societe des amis de la Liberte d' Annecy, 


qui demandent a etre incorpores a la Republique 


francaile, 557. 

— e quelques patriotes Genevois, qui ſollici— 
tent le Gen. Monteſquiou de s' oppOſer à ce que 
leur Gouvernement conſerve une partie des 
troupes Suiſſes, 2. | 

nde la Sect. des Tuileries, tendante à prevenir 
les bons citoyens contre les ſuggeſtions des ag1- 
tateurs, 45. : 

— des Commiſſaires a l'armèe du Centre, au mo- 
ment ou ils la quittent, 60. 

— des citoyens de SEzanne, qui reclament contre 
le projet de former à Paris une force armèe tirée 
des 63 Depart, 26. 5 

— des citoyens de Montalban qui demandent 

que la Conv. s'occupe de jeter les baſes du Gou- 


vernement, 82. 

- des republicains d'Auxerre à la Conv. ; ils 
delapprouvent toutes diſeuſſions ſur les deputes, 
48 .— ls demandent la mort du roi, 580. 

qui denonce à la Conv. les Suiſſes du Canton 
de Soleure, pour avoir fait empriſonner trois 
olliciers, parce qu'ils ont frẽquentè la Societe des 
amis de la Republique, 38. 
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ApREsSE du Conſeil executif de la Republique 


françaiſe, qui demande au Pape Pelargiſſement 
de quelques Frangais detenus a Rome, 548. 
—— des habitans du pays de Naſſau Sarbruck, qui 


demandent a etre reunis à Ia France, 339. 


d'une Socicte_ patriotique d' Angleterre à la 
Conv., 164. Autre, 255,—Reponſe du Prefi- 
dent, 256.— Autre, 483. 

AFRIQUE Deſtruction de la ville de Sierra 
Leona, 407. | 

ALLEMAGNE. Préparatifs de guerre, pour la 
defenſe des Pays-Bas, 289.—Contre la France, 
407, 526.—A Vienne on voit avec peine ces 
preparatits, 348. —Les progres de Parmee fran- 
caiſe font ſenſation dans cette ville, 467.—Dé—- 
nombrement & produit des maiions de la meme 
ville, 111.—L'Archiduc Charles eſt nommé 
Major-General, 407.—Le Duche de Sleben- 
burgen offre a I Empereur un ſubſide en argent, 


hommes & chevaux, 111.—La Cour de Vienne 


eſt determint&e a livrer aux Turcs la fortereſſe de 
Chorzim, 547.—Le Miniſtre de I'Empereur 
requiert les directeurs du Cerele de Souabe d'em- 
braſſer la cauſe des princes dont les poſſeſſions 
ont été violces par la France, 348.— Les prin- 
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ces allemands prennent la fuite, 448, 
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mation d'une legion pour le Piemont, 56. 


Les emigr-s ne ſeront point requs dans le Duche 
de Deux-Ponts, 132.—Etabliſement d'une So- 
ciete patriotique a Mayence, 32. —Proccs-ver- 
bal des republicains de cette ville, qui s'engagert 
à maintenir la liberte aux depens de leur vie, 52. 
—Les redevances feodales y font abolies par 


Cuſtines, 92.—Le patriotiſme y fait des pro- 


ts 
— — — —— 
— 


— — —2l — 


8 * CY pot nn « 
— 2 2 er ve — 


_ 4 
4 2 4 — 

— Q2—̊E—ä— u —Üñ⸗4E4uůV.vů . — 
* rH — PRI Dare . 


* r 


3 — 


TABLE. 


ores, 111. —Douze banquiers, (de Francfort) 
accuſes de correſpondance avec I Empereur, le 
Roi de France & les emigres, ſont conduits a 
Mayence comme otages, 309.—Les amis de la 
lib. & de Pegal. de la meme ville propoſent de 
changer la conſtitution, 409.—-A Liege, il 
eſt ordonnéè de tuer ceux, qui au cri de qu 
vive? repondront, pairiotes, 5 3.— A Coblentz, 
Pinvafion des francais y porte Pepouvante, & on 
y eſt diſpoſe à les recevoir avec amitie, 32.— 
Arrivee des Pruſſiens & Heſſois, 150. —Inttruc- 
tion au magiſtrat, publice de la part de Richel, 
aide-de-camp pruſſien, 252. Les Etats de 
Heſſe-Caſſel ſont menaces par Cuſtines, 50.— 
Le Landgrave ne pouvant ecarter les Franqais 


par aucune propoſition, eſt ſur le point de quit- 


ter fa ville, 367.—Troubles a Prague, a l'oc- 


caſion des Juifs, 198.— L' Flecteur de Cologne 
doit faire hiverner dans cette ville 7000 Pruſ- 
ſiens, 403.—Reſcrit de la Regence d' Hanovre 
contre les emigrcs français, 408. —Particularitcs 
relatives a l'entrée des Francais dans la ville de 
Francfort, 91.—A la nouvelle que les Francais 
ſont maitres de Francfort, les Autrichiens for- 
ment un cordon vers Hanau, 330.—Cette ville 
et menacee par Cuſtines, 595.—A Hambourg, 
on prend des precautions au ſujet des 5 
574.—Réponſe du miaiſtre de Baviere à un pro- 
memoria, remis par la I-gation marie au ſujet 
des affaires de France, lid. Cuſtines fait deſar- 
mer les troupes du prince de Naſſau-Weilbourg, 


509. 


AMERIQUE. Les fauvages menacent de nouveau 


Sir Georges Clinton eſt élu 


Marietta, 31. 


Gouverneur de New-York, 31; nouvelles du 


commerce d'Otſego dans cette province, 593.— 
Nouvelles du Canada, relatives a I ele&tion des 
repreſentans de la Chambre-Paſſe de la nouvelle 
legiſlation, 31.—Inſurrection dans les etabhſſe- 


mens eſpagnols, 51,—Etabliſſement de manu- 


factures a Philadelphie, 109.—Delſaſtres cauſès 
par un ouragan a St.-Barthelem, 1 10. Etat des 
finances des Etats-Unis, 387; le commerce y eſt 
floriſſant, 448. i 


ANECDOTE honorable pour les ſoldats francais, 


271.—ſur un Francais & un citoyen de Ham- 
ſur quelques volontaires de la 


bourg, 289. 
Drome, 368.—ſur le general Labourdonnaye, 
+12, ſur un pere qui ſert a la place de ſon fils 


qui a deſerte, 499.—ſur Monſieur, frere du Roi, 
& le duc de Brunſwick, 574. 

ANGLETERRE. Les triomphes des armées 
frangaiſes ont été cUlebres en divers endroits, 
33.—La ville de Londres félicite le Roi {ur leg 
glorieux ſucces de la guerre des Indes orien- 
tales; reponſe du Roi, id. David Williams 
adreſſe des remercimens a la Convention francaiſe 
qui lui a accorde le titre de citoyen, 203 A 
Londres on trouve mauvais que le Roi de Pruſſe 
ait carde le ſilence ſur les motifs de (a retraite, 
311.,—Fete bachique des patriotes de cette ville, 
468.— Baiſſe des fonds, 616.—Arrete d'une 80. 
ciètè patriotique, relatif aux affaires de France, 
631. 

ARMEE. Situation de Parmee de Kellermann dans 
les environs de Verdun, 37. 

——de celle de Dumouner dans les environs de 
Mons, bid. 

Extrait d'un rapport du general Anſelme ſur 

les operations de Parmee du Var, 92. 


— Marche & poſition des Troupes autrichicnnes 


& pruſſiennes dans les Pays-Bas, 34. 
Ftat des Troupes qu'on a fait paſſer d'Alle- 


magne en Italie, 169. 


Triſte etat de Farmce pruſſienne, 505 
ARRETE de la Commune de Paris, relativement 
aux depots qui peuvent exiſter dans les Co- 

mités des Scctions, 5.—qut convoque les Sect. 
lid. — qui invite les Sections a faire viſiter 
les maiſons des n »bles pour découvrir les emi, 
gres qui ſeraient rentres, 36.— portant que les 
Sections ſeront invitees a nommer des Com- 
miſſaires pour dreſſer un etat des federes qui 
ſe trouvent dans leurs arrondiſſemens, 73.— 
concernant les fabricatents de faux aſſignats, 
392. 
maiſon de ſecours, id. 
de celle de Senlis, 152,—concernant le Comité 
de ſurveillance, 15 3. —relatif a ſes ſeances, 293. 
—concernant la police, 430. —relatif aux eflets 
mobiliers de Septeuil, 508.--relatit aux femmes 
dont les maris ſont aux frontieres, ibid. —— qui 
ordonne l'impreſſion des evenemens du 10 Aoit, 
& qu'une mèdaille ſera frapp-e pour en Eterniſer 
la mémoire, 551. 

Ju Conſeil exécutif national portant que les 

armees frangaiſes ne quitteront les armes qu apres 

avoir repouſle les ennemis au dela du Rhin, 58. 


—qui enjoint aux Corps admigiltratits, & aus 


relatif a Vechange des billets de ia 


ſur une reclamation 
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génèraux d'armee, de lui adreſſer leurs miſſives, 
151. qui enjoint au gen. charge de Vexpedition 
de la Belgique, d'aſſurer la lib. de la navigation 
ſur la Meuſe & PEſcaut, 463. qui ordonne que 
le meme general continuera de pourſuivre les 
ennemis, 619. 

AzrErtE (ſuſpenſion d'un) par lequel des Com- 
miſſaires accordent deux ſols de haute paie a des 
ſoldats cantonnes dans differentes places, 340. 

— du Depart. de Paris, relatif au rembourſement 
des billets de la maiſon de ſecours, 531. 

e la Conv. portant que Weſtermann rendra 
compte de la ſituation de Parmee de la Belgique, 
631. 

ASSIGNATS brules, 134, 372, 509. 

AVIS anonyme au miniſtre Roland, 4.32. 

— du Directoire du Depart. de Paris, aux reli- 
gienſes penſionnees par la Republique, 598, 

Laux crcanciers des emigrecs, 508. 


B. 


3 EWMER demande le titre de citoyen fran- 
cais, 42.—Cuſtines ſollicite une penſion pour ce 
docteur, qui propage en Allemagne les principes 
des droits de l'homme, 43. II eſt honore & 
recompenſe par ce meme general, 92. 


BRUXELLES. (Voyez le mot Pays-Bas.) 


C. 


| 3 PAT RIOTIOQUE. Etat de cette 
caiſſe, 550. 

COLONIES Fr axcansts. Nouvelles intéreſſantes 
de la Guadeloupe, 195. 

COMMISSAIRES. Les Commiſſaires envoyes a 
Varmee du Centre, rendent compte de l'état od 
elle ſe trouve, 59. 

Les Commiſſaires prepoſcs pour la verification 
des Corps armés de la Republique, ſe plaignent 
de Porganifation de la legion germanique, 147. 

Des Commiſſaires ſont nommes pour procëder 
a Pappoſition des ſcelles dans les maiſons des 
emigrés de Paris, 152. 

—— Vincent, Commiſſaire-ordonnateur de Varmee 
des Alpes, parait à la barre, 40 4. 

All eſt decide que des Commiſſaires ſeront nom- 
mes pour examiner les marches faits pour les 
fournitures des armes, 451. 

——Duireſne-St,-L&eon, Commiſſaire. liquidateur, 
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eſt arrete; le pouvoir exccutif eſt charges de 
nommer a fa place, 494.—Normaadie lui ſuccede, 
518. 

CoMmI$SSAIRES. Les Commiſſaires de la Tréſore. 
rie ſe plaignent que le recouvrement des contri— 
butions ne fe fait pas dans le Diſtrict d'Arles, 
512. 

——Noms des Commiſſaires de la Conv. pour le 
Depart. du Mont-Blanc, 631. 

COMITE. Le Comits des pttitions rend compte 
des adreſſes d poſèes dans ſes bureaux, 276. 

COMMUNE. Le Conſeil general de la Commune 
de Paris & le Corps municipal, preſque toujours 
diviſes, ſe réuniſſent, 12. 


Le citoyen Duffort eſt amene au Conſeil ge- 
neral de la meme Commune, pour avoir leve les 

| Teelles appoſes au greife de la conciergerie, 331. 

CONFERENCE entre la Baroliere & Galbaud, 
generaux francais, & le due de Brunſwick & 
Kalkreuth, generaux pruſſiens, 412, 543. 

CONTRIBUTIONS. Montant des recouvremens 
ſur les contributions directes & indirectes de 
1791 & 1792, 340. 

CROIX DE S. LOUIS. Liebam, ancien capi- 
taine de grenadiers, & le Comte, lieutenant-co— 
lonel de la gendarmerie, offrent leur Croix, 88. 


. CUSLINES, (Voyez le mot Leiltre.) 


G Ordonnance relative aux 
inſtituteurs publics de la jeuneſſe, 270. Plan 


d'une tontine a Copenhague, 347.—Cherte des 
denrees, 467. — La Cour ne parait pas diſpoſce 
a entrer dans la coalition contre la France, 594. 
DAUPHINE. Il eft ordoune de brifer le ſceau de 
cette province, 283. 
DEBATS ſur une loi propoſee contre les provoca- 
teurs à l'aflaſſinat & à la ſcdition, 11. 
ur un decret propoſe à Voccafion d'une inſur- 


rection arrivee dans la ville de POrient, 64. 
ſur un projet de decret relativement aux traites 


tirces par l' ordonnateur de St.-Domingue ſur la 


treſorerie nationale, 67. 

———ſur des deerets propoſes contre la municipa- 
lite. de Paris, 22. 

fur un rapport qui a pour objet la tranquillite 
de Paris, 157. 

i l'oceaſion d'un billet qui enjoint à un des 

membres de la Conv. de venir monter la garde, 79 
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DfizATs ſur une députation des Sect. de Paris au 
ſujet du raſſemblement qui ſe fait autour de la 
Conv., 104. 

ur le ds part des gardes nationaux et federes 
qui ſont à Paris, 25 9. 

— ſur un decret relatif au ſequeſtre des biens 
des emigres, 88. ſur une loi relative aux memes, 
383, 421. | 

—— ſur l'arreſtation de certains paquets, contre- 
ſignes Pe/7on, qui a ©te faite A la poſte par ordre 
du Miniſtre de Fiaterieur, o, 15, 41. 

— la ſuite d'un diſcours juſtiſicatif de Robeſ— 
pierre que pluſieurs membres veulent accuſer de 
nouveau, 125. | 

ſur un achat de grains fait par la Commune 
de Marſeille, 516. 

——-ſur les meſures à prendre contre les inſurrec- 


tions occaſionnëes par la diſette, 563, 564. 


ſur les ſubſiſtances, 632. 

—— ſur la demande d'une fete pour celebrer la 
victoire de Mons, 233, 234. 

——ſur Paſtaire de l'ex-miniſtre Lacoſte, 239. 


ſur la demande d'un decret qui etablifſe le par- 
tage égal des ſucceſſions, 337. 
ſur la demande de l'impreſſion d'un rapport 


contre LoutsX VI.,144.—ſur la formation d'une 
Commiſſion qui doit examiner des papiers ou il 
eſt compromis, 453.—ſur la queſtion de ſavoir 
sil eſt jugeable, 298, 313, 343» 355, 007, 622. 
—ſur une lettre de Sebaſtien Huet, qui demande 
a Etre fon d-fenſcur, 326. 

—— {ur la conduite à tenir envers le citoyen Vin- 
cent, Commiſſaire ordonnateur de I'armee deg 
Alpes, 405. 

—— fur les dilapidations des fournifteurs des 
armées, 443. 

—ſur le ſecours à accorder par la Republique 
aux peuples qui youdront ſe ſoulever contre leurs 
ſouverains, 417. 

— ſur la petition des Savoiſiens qui demandent à 
etre incorporés à la France, 480, 592. 

DECLARATION. de Empereur concernant les 
emigrés frangais, 241. 

DECRET fur le mode que les miniſtres ob ſerve— 
ront dans la redditiou de leurs comptes, 7. 


. 0 1 n Bo eee EI, * * 15 * — ga * 
ul Oblige re de fte f tei a compa-— 


raitre, pour $8 expiiquer au ſujet d'une arreſta- 
tion de paquets de la Commune de Paris, faite 
a la poſte par ſon ordre, 10,—portant_gu'll 


tera mis a ſa diſpoſitioa la ſomme de 12 mil- 


| 


lions pour les ſubſiſtances, 92, 520.—par le 
qucl 1] elt tenu de ſe ſubroger à la 3 
de Masrleille dans des achats de grains, 51). 
DEcR r qui ordonne au miniſtre dela guerre de ren. 
dre compte de la conduite qu'il a tenue à l'egard 
de les commis pour la ſouſtraction d'une let tre, 
112.— qui met 205,000 liv. à fa diſpoſition, 
pour I'<tabliTement de voitures couvertes deſ. 
tinèes au tranſport des malades de l'armée, 379, 
portant que le miniſtre de la juſtice fera We, 
cucer tous les decrets d'accuſation, 483. 


; qui 
le charge de faire delivrer un état des per- 


ſonnes detenues dans les maiſons d'arret de 


Paris, 519. 


qui ordonne le renvoi à un Comité, d'ur 
memoire du miniſtre des contributions publiques 
contre le bail des meſſageries, 602. 


d'accuſation contre Lacoſte, 240. 


qui ordonne l'impreſſion d'un rapport ſur 
Louis XVI, 187.—qui porte que la queſtion 
ſur le mode de ſon jugement, ſera agitce ſans 
delai, 284.,—relatif à ce jugement, 3 13.—por- 
tant qu'on s'en occupera deux jours la ſemaine, 
525.—portant qu'il ſera nomme une commiſſion 
pour examiner certaines pieces ou il eſt com- 
promis, 453. 
— par le quel la Conv. promet ſecours aux peu 
ples qui ſe ſouleveront contre leurs ſouverains; 
ce decret ſera traduit dans toutes les langues, 418. 
qui ordonne d'effacer, ou couvrir, les em- 


blemes de la royaute ſur les drapeaux et voitures 
des armees, 602. 

— aqui renvoie au miniſtre de Vinterieur des 
pieces relatives a la conduite genereuſe des ha- 
bitans de Voncq, 258. —qui leur accorde une 
indemnite pour les pertes qu'ils ont ſouffertes 
de l'invaſion des ennemis, 582. 

relatif aux biens des Emigrés, 46, 89. qui 

ſuſpend la vente de leur immobilier, 274. — qui 

annulle les donations faites par eux, 520. —con— 
cernant ceux qui ſont rentres ou qui rentreraient 
en France, 269, 558.—poitant que PAfﬀem- 
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contre eux, 370. concernant Femigrat!0n, q 
mis au 


; falanet {er 
portant que le citoyen Matouct era 


nombre des eEmigres, 439. SHE 
Jui ordonne que deux commiſſaires 1ront à e 
| 1 v1 3 * 
poſte verifier s'il y a eu des adreſſes pour les 
8 Ss S, . 5 52 . 2 — 
Depart. ſous le coutreſeing de Pétion, 23 
dans le 


portant que les commiſſaires envo) es 


A 
— 


Depart. du Nord, reviendront à leur poſte, 


auffitot qu'il ſera poſſible, 62, 63,—qu1 porte 
que le Comité des petitions indiquera les 
Comites auxquels doivent eEtre renvoyes les ob- 
jets contenus dans une lettre des commiſſaires 
aux Pyrences, 1 36.—qui ordonne que des com- 
miſſaires ſoient nommes pour ſurveiller la tra- 
auction des decrets en langues Etrangeres, 136. 

—qui ordonne Pimpreſſion et Pajournement du 
rapport et des procts-verbaux des commiſſaires 
envoyẽs dans les priſons de Paris, 339.—portant 
que trois commiſſaires ſeront envoyés a Nice 
pour arreter et punir les defordres qui s'y com- 
mettent par les ſoldats de la Republique, 401. 

Dkca r qui ordonne une ſèance pourla nomination 
des commiſſaires des Ifles du Vent, 441.— rela- 
tif aux diſpoſitions n=ceſſaires a l' tat actuel de 
ces Iles, 196.— qui autoriſe Paugmentation de 
la force armee decretee pour ces Iſles, 337.— 
relatif à un envoi de forces nationales dans ces 
Illes, 5 14. —relatif au paiement des depenſes de 
expedition ordonnce pour ces les, 540. 

A relatif à la Guadeloupe, 196. 

—rClatif aux ſubſiſtances, 361. 

——(rapport du 25 article d'un) concernant les 

ventes de grains et farines, 541. 

— qui autoriſe la municipalite de Lyon a faire 
un emprunt de trois millions pour acheter des 
grains, 521. 

— qui admet à la barre des deputes de Chartres, 
qui viennent prier la Conv. de prendre des 
meſures contre des raſſemblemens occaflonnès 
par la diſette de grains, 562. — concernant ces 
meſures, 563. 

concernant les ſecours publics, 559. 

— xelatif aux ſubſtitutions, 336. 

—qu ordonne que le Comité des finances fera 
un rapport ſur un paiement a faire pour la tranſ- 
lation des bureaux du depart. des affaires 
etrangeres, 66. 

——relatif au paiement du loyer des burcaux de 
Pancienne adminiſtration de Commerce, 538. 
qui accorde 1200 liv, à un citoyen pour avoir 
denonce des fabricateurs de faux aſſignats, 342. 
—relatif à une nouvelle fabrication d'aſſignats 

de 400 liv. 55 5. 

Aqui ordonne un rapport ſur les billets de con- 
fiance, 63.—relatif à ces billets, 188. 

concernant le retirement des billets de la 
maiſon de ſecours, 832 


. TABLE. 


DECRET relatif aux finances, 322. 


relat! 's de 

-relat [ aux lettres de change fournies ſur le 
treſor public par 'Ordonnateur de St. Domin. 
gue, 67, 

qu1.orconne mention honorable du Diſtrict de 


Faouet qui ſcul a pays entiérement les contri— 


butions, 340. 
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A relatif aux avances demandées par les munici— 
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palites ſur le 16e du bénsfice qui leur echoit 


par la revente des biens nationaux à elles altenes; 


395 


qui oblige le receveur du Diſtrict d' Arles à 


faire un verſement i la tréſorerie nationale, 513. 


veurs des revenus des villes, 514. 


fur le viſa et L'enregiſtrement des effets au 
porteur, 626. 


portant qu'il n'y a pas lieu à dCliberer ſur le 
rembourſement de la fomme depenſce pour une 
excavation faite ſous le dome des Invalides, 341. 

portant que le citoyen Guys recevra la tota- 
lite de ſes appointemens, 416, | 


qui fixe le paiement des huiſſiers des tribu— 
naux criminels, 560. ; 


qui prononce la ceſſation des traitemens et 
gratifications de toutes les perſonnes employees 
dans les maiſons et domaines de la liſte civile, 
580. 

A qui ordonne le paiement d'une penſion faite i 


un tailleur, 542 


relatif à la vente des papiers et parchemins 
des anciens comptes de la Nation, ordonnee par 
la Conv., 6:0. | 
e trois ſous par lieue aux 


- 


portant qu'il ſera pa 
ouvriers qui retournent dans leurs Depart. depuis 
la ceſſation des travaux du camp de Paris, 64. 
relatif a pluſieurs objets precieux qui ont été 
depoſes au Comite de ſurveillance de la Com- 


mune de Paris, 8. 

qui 0te au maire de Paris la faculte du contre- 
ſeing, 9. 

— portant que les pompiers de Paris ne ſeront 
plus payes par la tréſorerie nationale, 112, 
qui prononce qu'il n'y a pas lieu a delibcrer 
ſur la demande de 1,400,000 lv. faite par le 

Depart. de Paris, 283. 

—— qui ordonne que les ſcelles appoſes ſur plu— 
ſieurs depots de chartes et lois, exiſtans dans 
Paris, ſeront leves, 342. 

———rClatif a une denonciation contre le comman- 


concernant les comptes à rendre par les rece- 
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dant de la force armée de Paris, 359. Autre J DEcner portant que la Commune de St.-Cer 


ſur le meme ſujet, 11d. 

D&cREr(rapport d'un) relatif au remplacement des 
officiers municipaux de Paris, qui ont etc nom- 
mes à la Conv. 523, 524. 

portant qu'on fera venir à Paris une malle 
que le Magiſtrat de Chamberry a fait arreter, 
et qui renferme des papters appartenans a Mon- 
teſquiou, 455. 

concernant les creanciers des Communauites 

eccl-haitiques et laiques, 441. 

qui refuſe aux citoyens Hugot et Chevalier 


une ſomme qu'ils pretendent leur etre due, 484. 
concernant les hopitaux ambulans, 280.— 


concernant tous les hopitaux de la Republique, 
580. | | 

—— (ſuſpenſion du) qui ordonne Ja demolition 
des maiſons de Longwy, 8. 

——-relatif au paiement des volontaires, 26,—con- 
cernant Porganiſation d'une compagnie de vo- 
lontaires canonniers a cheval, 27. 

qui ordonne le tranſport dans les manufac- 
tures d'armes, et la prompte reparation de 
toutes les pieces d'armement qui {ont en depot 
dans les places de gnerre, 29. | 

relatif à la ditention de trois officiers ſuiſſes, 


43.—qui autoriſe le pouvoir executif a requerir 
que les troupes ſuiſſes evacuent Geneve, 461. 
relatif a la ſolde des huſſards de la liberté, 82. 


—relatif a la levee et formation d'un regiment 


de kuſfards, 51-:,—Autre ſur le meme objet, 
512. 

qui autoriſe le remplacement d'un oficier de 
Farmee du Midi, 82. 

relatif a la nomination des officiers et ſous— 


officiers de Parmee, 197. 
qui renvoie une lettre de Kellermann aux 


Comites militaire et de ſurveillance, 146. 


— qui ordonne que Baptiſte, valet de chambre 


de Dumourier, fera arme, monte, cquipe, et 
employe dans Parmee, 223. | 
qui ordonne une fete nationale pour celchrer 


les premiers ſucces des armces frangaiies, 236. 
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depeches cu Gen. Cuſtines, ſans qu'elles aient 


cts lues a la Conv., 41 5. 


R : 
— concernant 1 artilerie, 522. 


any Fs aura la piece de canon dont elle a 
ournt la matiere, 82. que le An 
aura les deux pieces qui By cte fabri 3 
frais, ibid. 
relatif a Parſenal de la Fere, 257, 
—— portant que Benjamin ſera admis à la barre, 
283. — qu'il ſera mis en Etat d'arreſlation, 323. 
- cd'accuſation contre le meme, contre Vincent 
et autres, pour cauſe de dilapidations dans 
fournitures des armées, 444. 
d'accuſation contre Gerderet pour vne 5 
niture de ſouliers, 453. 
qui mande à la barre Malus, d'Eſpagnac, et 
Petit Jean, 501. 


quèes à ſeg 


les 


concernant les notaires, 57. 


portant Lextinction de la procedure com. 
mencee a Poccaſion d'une inſurrection artivee à 
1Orient, 65. 

qui autoriſe le Juge de paix du 2* canton 
C'Orleans, à faire lever les ſcelles appoſcs ſur 
les malles des priſonniers de la Haute-Cour, et 
a vendre les effets qui pourraient fe corrompre, 


306. 


qui détermine la forme du mandat d'exëcu— 
tion des lois, 503. 


rdonnant Pexccution de celui qui fixe au 
Bourg de PEgalite, le lieu du raſſemblement du 
Corps électoral de Paris, 382. 

qui ordonne que la prochaine Aſſemblèe du 
Corps electoral du Depart. de la Moſelle, tien- 


dra ſes ſèances a Thionville, 65. 


portant que le chateau des Tuileries eſt a la 
diſpoſition de la Conv., 63. 

—— qui annulle les nominations d'Electeurs qui 
n'ont pas étè faites ſuivant les décrets, 247. 


d'accuſation contre Monteſquiou, 246. 
qui renvoie au Comité de legiſlation la peti- 


tion des Savoiſiens qui demandent à etre reunis 

à la france, 288.—qui ajourne le rapport fur la 

r-union de la Savoie, 4$2.—qut prononce cette 

reunion, 592, 607. 

qui renvoie au Comite de ſurete cenerale des 

paquets de M. Bonnai, 46. 

d'accuſation contre Mme. Rohand Roche- 

fort, pour cauſe d'1ntelligences avec Fex-miniftre 

Bertrand, 221. 

qui prohibe exportation de toute eſpece de 
viande ſalèe, II. 

———relatif a Vexportation des laines et cotons, 5 38. 


TT ADLE. 


Decker portant que le reglement concernant 
approviſionnement des bois de chauffage de 
ville de Rouen, ſera proviſoirement execute, 
383. py es 

qui autoriſe a acquerir des CIEanclers du 
citoyen Egalité, 20 arpens de bois reunis a la 
fort de Montargis, 130. 

——fur les meſures à prendre relativement aux 
demandes forme&es par differens corps adminiſ- 
tratifs, à l'effet d'etre autoriſes a acquerir des 
hitimens ou domaines nationaux, 397. 

qui autoriſe Vadminiſtration de Photel-Dieu 
de Giſors à faire Pechange propoſe par les freres 
Morin et compagnie, 359, 378. 

concernant les petitions, les adreſſes et les 
dons patriotiques, 276. 

— —relatif aux p&titions renvoyees aux Comites, 
511. 

relatif a une petition des gendarmes des Bou- 
ches-du-Rhone, 278. 

—— qui ordonne l'impreſſion du diſcours juſtifi- 
catif de Robeſpierre, 125. 

qui ordonne l'impreſſion de deux adreſſes, 106. 

qui ordonne l'impreſſion du procès- verbal 
d'une ceremonie de la Sect, de Bondy, 236. 

— qui renvoie au Comité de Conſtitution un 
ouvrage de Barloff, envoye a la Conv, par 
Thomas Payne, 163. 

qui ordonne mention honorable de l'hommage 
que Lequinio fait a la Conv., d'un ouvrage 1n- 
tituls, les prejuges detruits, 164. 

qui ordonne mention honorable de Phommage 
que le citoyen Gueroult fait d'un autre ou- 
vrage, 281. 

——qu1 renvoie une pctition du citoyen Guilliot 
au Comité des ſecours, 274. 

— portant qu'il n'y a pas lieu a deliberer ſur 
affaire du citoyen Guillerin, 298. 

qui excepte de la vente du mobilier de l'ordre 
de Malthe, les meubles perſonnels des Comman— 
deurs, &c. 307. | 

qui ſupprime la place de Directeur de I'Aca- 
demie francaiſe łtablie à Rome, 538. 

Aqui renvoie au Comité de Legiſlation la pCti- 
tion d'une Commune, qui demande une amniſtie 
pour quelques citoyens détenus dans les fers, 
440. 


—qu continue Thomas Imbert, lieutenant de 


vailſeau, dans Vexercice de ſes fonctions, 539. 


Vol., IV. 


| 


DEenEr qui ſuſpend l'effet des certificats de réſi- 
dence delivres par la Commune de Paris, 540. 
—ordonnant que le Comite de ſureté générale 
fera, dans 24 heures, un rapport ſur les faux 
certificats de reſidence, 629. 

aqui ordonne l'impreſſion du rapport du 
Comite des petitions ſur les adreſſes d'adhefion, 
337. 

— d'accuſation contre Caron Beaumarchais, 602. 

qui ordonne la traduction dans toutes les lan- 
gues de deux adreſſes de patriotes Anglais, 607. 

DENONCIATION contre Vincent, commiſſaire 
ordonnateur de Parmee du Midi, pour des 
marches frauduleux, 191. 


contre le citoyen Gerderet pour une fourni- 
ture de ſouliers faite à la Nation, 452. 

d'un marche de fuſils entre les miniſtres La- 

jard, Chambonas, et Caron Beaumarchais, 602. 


contre les abus dans les adminiſtrations des 
hopitaux ambulans, 280. 


relative aux arſenaux, 257, 

contre Delporte, miniſtre de France à la Cour 
de Deux-Ponts, 417. : 

DEPUTATION des officiers de la garniſon de 
Lille, qui jurent haine éternelle aux rois, 39. 

— du Conſeil général de la Commune de Paris, 
qui ſe juſtifie de ce que ſes Commiſſaires ne ſe 
ſont point rendus a la poſte pour une ouverture 
de paquets, 40, —Autre au ſujet des ſubſiſtances, 
630. 


des Sect. de Paris qui temoignent leur in- 
quietude a la vue du raſſemblement qui ſe fait 
autour de la Conv., 103. 


/ 


des cordonniers de Paris, qui demandent A 

fournir les ſouliers pour les troupes, 282. 

des Adminiſt. du Depart. de Seine et Marne, 

qui demandent Vechan ge des billets de confiance, 

63. 

— d'aveugles qui ſe plaignent des Adminift, de 
la maiſon des Quinze-Vingts, 103. 

—— de federes, qui demandent une meſure pour 
etablir le regne des lots, 103. 

de Loir et Cher qui annonce une inſurrection 


occaſionnee par la diſette de grains, 561. 


des Savoiſiens qui demandent a etre reun1s 4 
la France, 181. | . 

es habitans de Franc fort qui ſe plaignent de 
la conduite du general Cuſtines, 333.—Repontz 
du Preſident, 335. 
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DfrurAriox des Anglais refidans à Paris, qui 
felicitent la Conv. 603.—Reponſe du Preſident, 
604.—Autre de la ſociẽtẽ patriotique de Lon- 
dres pour le meme objet, 604.—Reponſe du Pre- 
ſident, 606. 

DIETE. La diſcuſſion ſur les affaires de France 
eſt ajournée à la Diete de Ratiſbonne, 132.— 
La Cour de Vienne y ſollicite de prompts ſecours 
contre les Frangais, 30g. 


DIE TRICE, maire de Straſbourg, ſe conſtitue 


en Etat d'arreſtation, 278.— Il eſt inculpe, ibid. 

DISCO U Rs ſur les ſubſiſtances, 7. — Autre, 87.— 
Autre, 360.—Autre, 362.— Autre, 373. 

—— —relatif à la liberté de la preſſe, 12. 

— contre la Commune de Paris, nommement 
contre Robeſpierre, 17. | 

— de Robeſpierre qui repond a la denonciation 
faite contre lui, 113.—de Barrere qui repreſente, 
au moment ou l'on veut pourſuivre Paccuſation 
contre Robeſpierre, que VPAſſemblee ye doit 
pas s occuper de querelles particulieres, 126.— 
de Pétion au ſujet de cette accuſation, 204.— 
de Manuel qui exprime, dans la Societe des Ja- 
cobins, ſon opinion au ſujet de Robeſpierre, 
295, —Prononce dans la meme Societe en faveur 

de Robeſpierre, 294. | 

—— de Collot-d'Herbois dans la Societe des Jaco- 
bins, 297. 

—— de Rabaud, qui repreſente qu'il ne faut pas 


deſhonorer les ſucces des armees par des que- 


relles particulieres, 129. 

— du miniſtre de la juſtice, ſur pluſieurs queſ- 
tions relatives aux priſonniers elargis a Paris, 
le 2, 35 et 4 Septembre, 284. | 


—— de Jacob Dupont, qui preſſe la Conv. d'aſ- 


ſurer à la République un revenu annuel, qui 
puiſſe egaler les depenſes annuelles, 319. 
— de Cambon relativement aux finances, 321. 


- du gen, Kellermann admis a la barre, avant 


ſon départ pour Varmee des Alpes, 335. —Re- 
ponſe du Preſident, 339. 

——adrefſe au gen. Dumourier par le preſident 
de la Societe des amis de la hberte de Mons, 
dans la premiere ſeance publique de cette 
Société, 353.— ReEponſe du gen., 354. 

— de Wimpfer au Conſeil general de la Com- 
mune de Paris, en faveur des ſoldats avec les 
quels il a ſoutenu le ſiege de Thionville, 411. 

prononce au nom de l' Academie des Sciences 

ſur les poids et meſures, 552, 


f 


Discouns prononce a la plantation d'un arbre de la 
liberte, 556. | 

de Santerre ſur de pretendus ſoulevemens an» 

nonces par le miniſtre, 621, 


— d'un depute de Corſe, qui temoigne à Þ.\f. 
ſemblee la ſatisfaction des habitans, 1 36. 

— d'un des deputes Savoiſiens qui demandent 3 
etre incorpores a la France, 476,—Autre apres 
le decret qui prononce leur incorporation, 600, 
—Reponſe du Preſident, 601. 


DISSERTATION ſur la ſuppreſſion des bar- 


rieres entre la France et les Colonies, 75 
—— ſurle titre de ville capitale, 107. 
DON PATRIOTIQUE du 5 bataillon de Seine 

et Loire, 27.—des habitans d' Amiens, 38.— 

des amis de la liberté de Vernon, ibid. des 

actionnaires de la ſalle de ſpectacle de Breſt, 
63.—de la Commune de Ceaux, 80. e celle 
de Brantome, 191.—de la garde nationale de 

Beauvais, 220.— d'un Suiſſe, 246.— des en- 

ployes dans Vadminiftration des poſtes de Paris, 

ibid. — du Conſeil de la Commune de Chartres, 

274.— du 35 bataillon du Lot et Garonne, 277, 

des profeſſeurs enſeignans dans les colleges de 

Paris, 278.— des citoyens du Diſtrict d'Iſſou- 

dun, 28 1.— de Pierre-frangois Quatre: ſous, 283. 

—de Joſeph Foclatien, 474.—&e la Commune 

de Boulogne, 542,—des amis de la liberté de 

Londres, 696,—de ceux de Nimes, 630. 
DORMESSON ett proclame maire de Paris, 450. 
DUMOURIER. Inſtruction de ce gen, aux 

autres gen., ſur la conduite qu'ils doivent tenir 

en entrant dans la Belgique, 171,—1l eſt or- 
donné que la relation de fa premiere victoire 

ſera expedice aux Depart. et aux armees, 234. 

( Voyez Varticle des lettres.) 


& 8 


1 Mecontentement dans ce royaume, 

529. | 

EMIGRES. Nombre des émigrés arrives en 
Angleterre le 6 Octobre 1792, 33.—beaucoup 
d'Emigres francais rentrent avec des paſſe- ports 
du miniftre de France i Genes, 510, —Liſte 
des Emigres, qui avaient leur domicile à Paris, 
arrètée par le Depart. juſqu'au 23 Octobre 
1792, 50g. 

ESPAGNE.  Reflexions politiques fur la Cous, 
4.—Le parti qui ne veut pas la guerre avec la 


TABLE. 


France, a, dit- on, le plus de credit dans le Conſeil, 
170. Le duc d' Alcudia ſuccede au comte 
d' Aranda dans le miniſtere des affaires etrangeres, 
595. Avis du miniſtre de la marine aux autres 
miniſtres à l'occaſion de la retraite du comte 
d' Aranda, 596. Ré ſolution priſe au ſujet des 
preètres frangais emigres, 614. | 
ETABLISSEMENT patriotique en faveur des 
jeunes perſonnes du ſexe, 393. 


. 


F RANC AS TEL, fabricapt des ordres de 
France, apporte a la Conv., ſes modeles, poin- 
cons, &c. 6. | 

G. 


GxNEVE. It parait que les Suiſſes vont ere 
renvoyes de Geneve, 53. — Convention faite en- 
tre cette Rẽpublique & celle de France, 241. 

GRAVURES, 425. 


H. 


Horx ANR. Vander Spiegel continue ſes 


fonctions, & expoſe l'ètat deplorable de la marine 


& des finances, 35.— On apprend avec autant de 
plaifir que d'admiration le ſucces des armces 
frangaiſes, 389, — Declaration concernant les 
etrangers, 486. Il eſt refolu qu'on levera 
un corps d'artilleurs de marine, 507. — Lord 
Auckland, ambaſſadeur d' Angleterre, remet aux 


Etats-Generaux, une note de la part du Roz ſon 


maitre, qui les. aſſure de {a protection, en cas de 
violation de leur territoire, 548,-Reponſe des 
Etats-Generaux, 616. 

HONGRIE. Les Etats de Tranſylvanie accordent 
un ſubſide de guerre a PEmpercur, 72. 


I. 


1 Les proteſtans de ſavouent les reſo- 
lutions du Grand- Jure, relativement aux Catho- 
liques, 132.—Reclamation des Catholiques, 311. 
—Rejouiſſances à l'occaſion des ſucces des ar- 
mees trangaiſes, 349. Fermentation dans le 
Pays, 528, _ | 

ITALIE. Diſpoſitions apparentes du Roi de Na- 
ples a Vegard de la France, 2.—Eftraye de l'ar- 
mement de Toulon, il prend des meſures pour 
3'oppoſer à une deſcente, 507,—Le Sènat de 
Veniſe chaſſe les Francais du territoire de la Re- 
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: 


publique, ibid. Les principes de la liberté 
francaiſe penetrent dans cette Republique, 150. 
Ae grand duc de Toſcane conſerve ſon ſyſtème 
de neutralite, 2.—Les habitans de Genes triom- 
phent de voir le Roi de Sardaigne humilic par 
les Francais; cependant le Senat, craignant la 
propagance, a ordonne aux etrangers de ſortir 
de la Republique, 32.— L' Empereur reclame 
le ſecours des Cours d' Italie, en faveur du Roi 
de Sardaigne, 289. -A Rome, les Francais ſont 
{urveilles, 388. —Préparatifs de guerre dans 
Etat ecclehaſtique, 3 50. 


Le tranſport de 
toute arme eſt defendu dans la Lombardie, 388. 


J. 


J EMAPPES. Relation officielle de l'affaire de 
Jemappes, 224. 

JESULTES. L'Impẽratrice de Ruſſe veut les re- 
tablir en Pologne, 1. 


L. 


| cos E. Interrogatoire de Vex-miniſtre 
Lacoſte a la barre, 236. 

LALLI-TOLENDAL. Il demande a etre le 
detenſeur officieux du Roi, 5 30. 

LETTRE de trois miniftres qui atteſtent que le 
miniſtre de la juſtice & celui de la guerre, ont 
rendu compte de l'emploi des fonds mis A leur 
diſpoſition pour depenſes ſecrettes, 187. 


du miniſtre de l'intérieur, qui annonce a [a 
Conv. qu'il a donne ordre d'arreter a la poſte 
une adreſſe contreſignèe de Pétion, g.—relative 
a trois paquets trouves chez Bonnai, & fur lef- 


quels Etaient Ecrits ces mots: pour étre brides 
apres ma mort, je le demande par le reſpect du aux 
morts, 45,—au Corps municipal de Paris, relati- 
vement 2 la tranquillite publique, 74.—au Con- 
ſci! general de la Commune de Paris, a Pocca- 
ſion de quelques attroupemens, 95. —au meme 
Conſeil, auquel ce miniſtre demande ſi Gauthier 
& Niguille, ſoit-diſant commiſſaires de la Com- 
mune, ont eu droit d'arréèter Pargenterie & la 
voiture de Me- de Louvois, 15 2.— relative A 
Paffaire de cette meme Dame, 200. —contre la 
loi ſur les ſubſiſlances, 419. du meme miniſtre 
qui fait paſſer a la Conv. deux etats de ſituation 
des ſubſiſtances à Paris, 582.—relative à la oir- 
culation des grains, 619. —au miniſtre des affal- 
res ẽtrangeres, relativement aux reclamations-de 
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la ville de Francfort, 485. relative aux chiteaux 
des ſeigneurs, 524.—adreſſee au meme miniſtre 
par les citoyens de la ville de Tours, qui ſe plai- 
gnent que exportation des grains eſt entravee, 
57,—crite A ce meme miniſtre par Drouet, ſur 
la ſituation des priſonniers du Temple, 200. 
LETTRE du miniftre de la guerre, concernant les 
adminiſt. des vivres de Varmee, 65,—relative aux 
fournitures de Varmee, ibid. — qui prouve de 
grandes friponneries de la part des fourniſſeurs 
de Parmee du Rhin, 45 1. qui ſoumet à la 
Conv. une demande du gen. Dumourier relative 
à Papproviſionnement des armes, 437. — qui an- 
nonce un envoi de ſouliers par les amis de la lib. 
de Londres, pour les ſoldats de la Republique, 
611. —gqui demande que le Conſeil exécutif ſoit 
autoriſe a nommer un 9e gen. d'armee, 187.— 
qui demande que le Conſeil de la Commune de 
Paris prenne des meſures promptes pour le de- 
part de trois voitures d'armes arretees & con- 
duites aux Quinze-Vingts, 201.,—du meme mi- 
niſtre à la Commune de Paris, en faveur des ci- 
toyens pauvres qui ont été blefſes a l'affaire du 
10 Aout, 311, 370. —au Preſident de la Conv. 
qu'il inſtruit de la conduite louable du gen. Bi- 
ron à Vegard du gen. Cuſtines, 325.—qui fait 
paſſer deux lettres du gen. Cuſtines, dans leſ- 
quelles i] rend compte de la conduite qu'il a te- 


nue, pour ſe maintenir a Francfort, 375.. 

du miniſtre de la marine qui inſtruit l'Aſſem- 
blee d'un attentat commis ſur une chaloupe fran- 
caiſe par les payſans des environs d'Oneille, 83. 
— qui annonce que le gouverneur nomme pour 
les etabliſſemens au dela du Cap de bonne Eſpe- 


rance, y elt arrive, 146.— qui demande Iavance- 


ment du citoyen Duval, 247,—qui fait part à 


la Conv, d*un trait de bravoure du citoyen Ge- 
naudeau, 277.,—qu annonce Pheureuſe arrivée 
d'un convoi a St.-Domingue, 279, 280. 

du miniſtre des affaires etrangeres ſur les avan- 


tages d'une invaſion en Italie, 55.—qui jultifie 
M. Deſportes d'une inculpation, 474.—qui en- 
vole a la Conv, un extrait des regiſtres du Con- 
ſeil de Geneve, contenant des détails relatifs I 
Fevaſtton du gen. Monteſquiou, 475. — relative 2 
un paiement a faire pour la tranſlation de ſes bu- 
reaux, 65. —qui fait paſſer a la Conv. la decora- 
tion militaire de M. Montfort Power, Anglais 
d'origine, 63 1. du Comité des Belges au meme 


miniſtre; on y trouve les differentes pieces pro- 


| 


mulguẽes par les adminiſtrations, après l 

de Dumourier dans le Brabant, 351. 

| Lrrraz des Commiſſaires à Farm&e du Nor 
parlent des mouvemens de Pennemi, 
courage des ſoldats de la Republique, 24.—qui 
annoncent la priſe de Mons & de Wervick, 249. 
—qu donnent les détails d'une fete civique ce. 
lebree a Lille, 565. 

tes Commiſſaires dans le Depart, du Nord, 
qui inſtruiſent l' Aſſemblꝭe de pluſieurs avantages 
des troupes francaiſes, 247. 


entrẽe 


d, qui 
& louert le 


— des Commiſſaires envoyes aux Pyrénées, qui 
annoncent que Porganiſation de Varmde ſe con- 
tinue avec ſucces, 135. — qui mandent qu'ils ont 
pourſuivi leurs travaux avec aCtivite, 16 3.—qui 
mandent que dans les Depart. ou ils ſont, il ſe 
forme une armee conſiderable, 359. 

des Commiſſaires envoyes dans le Depart. di 

Pas-de-Calais, qui annoncent qu'ils ont requis 

les Corps adminiſtratifs de prendre tous les mo- 

yens pour empecher les emigres de rentrer, 359, 

des Commiſſaires envoyes dans le Depart. de 
Seine-Infericare, qui annoncent une penurie 
extreme de grains dans les grandes villes du 

_ Depart, 338. | | 

—— des Commiſſaires nationaux a St.-Domingue, 

qui accuſent la reception des lois prononcces le 


| 10 Aoiit, 280. 


d'un Commiſſaire charge d'arrèter le general 
Monteſquiou; il mande que ſes demarches ont 
etc infructueuſes, 382. 

des Commiſſaires envoyes à Nice; ils annon- 


cent que l'avant-garde, commandee par le gen. 
Anſelme, a été repouſlee, 622. 


qui annonce un britlement d'aſſignats, & donne 
Petat de ce qui en reſte en circulation, 404. 
—— des Commiſſaires à Lyon, qui annoncent de 
grandes friponneries dans les fournitures des ar- 
mees, 442. —ſur le meme objet, 517. relative 
aux fournitures des armées, 602. — qui annon— 


dans la ville, 603. 
-—du gen. Derville à Voccaſion d'un exemple de 


juſtice & de ſévérité, qu'il vient de donner a 
l'armée, 89. —du meme qui demande i Dumou- 
rier de lui permettre de ſervir ſous le gen. La- 
noue, 499. | 


du general Biron à la Conv., en fayeur de ſa 
femme dont il eſt ſéparé, 405. du meme ad 
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du Commiſſaire de la caiſſe de Vextraordinarre, 


cent du trouble parmi les volontaires qui ſont. 
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gen. Cuſtines, ſur les diſpoſitions du miniſtre de 
la guerre, à Vegard de Parmee qu'il commande, 
326. | 
LtrrTze du gen, Cuſtines qui denonce Kellermann, 
99.—annoncant qu'il 8*occupe avec beaucoup de 
ſoin à repandre les principes de la Conv. dans 
les pays dont il eſt maitre, 128.—qui inſtruit la 
Conv. d'un plan qu'il va executer, & d'une 
affaire qui a eu lieu a Weilbourg, 274, 275.— 
qui annonce qu'un detachement de fon arme a 
pris ſur Fennemi 2000 ſacs d*avoine, 582, — 
qui annonce un avantage ſur les Pruſſiens, 462. 
qui rend compte de ſa conduite à Francfort, 
100. relative à la contribution qu'il a impoſee 
3 cette ville, 145. 

— du gen. Kellermann qui fe plaint de Cuſtines 
par qui il a Ete denonce, 145. 

du gen, Dillon qui demande qu'on examine ſa 
conduite, & le compte qu'il en a rendu, 439. 


— du gen. Labourdonnaye, qui mande au mi- 


niſtre de la guerre, qu'il eft entre dans Tournai, 
& qu'il ſe prepare A continuer ſes operations 
militaires, 250. qui annonce la priſe de Gand, 
325. — qui annonce qu'il marche ſur Anvers, 
403. qui annonce qu'il envoie des troupes à 
Oſtende, qu'il eſt maitre de VEſcaut, & pret 
d'arriver a Anvers, 461,—qu annonce ſon en- 
tree dans cette derniere ville, 462. 

du gen. Bournonville, qui annonce qu'il a fait 
Svacuer aux Autrichiens la ville de Lannoy, 90. 
—au miniſtre de la guerre, au moment ou ce 
&en. va partir pour Metz, 232. 

qu gen. Monteſquiou au miniſtre des affaires 
Etrangeres, auquel il rend compte d'une 20 ne- 
gociation avec les Genevois, 240.— relative au 
traite fait avec le Canton de Berne, 359. 
du gen. Valence, qui annonce au miniſtre de 
la guerre quelques avantages ſur Pennemi, 25.— 
qui mande que ſes grenadiers ont trouve a Vir— 
ton les drapeaux pris ſur les Belges par les Au- 
trichiens en 1790, & demande qu'ils ſoient ren- 
dus aux Belges, 66.—qui annonce que ſes troupes 
occupent Charles-Roi, 342. — qui donne les de- 
tails de la priſe de Namur, & envoie les pieces 
qui y ſont relatives, 503. 

A du gen, Dumourier qui annonce une victoire, 


146.—apres la priſe de Mons, 22 1. —au Magiſ- 


trat de Mons, 229. —qui recommande le nommè 


Baptiſte, ſon valet-de-chambre, 227. —au Pre- 
adent de la Conv., dans laquelle il a pour but 


—_ 


— 


d'impoſer ſilence & ſes ennemis interieurs, 324. 
—au miniſtre de la guerre ſur le meme ſujet, 
tid, —qui annonce à la Conv, ſon entree à Bru- 
xelles, 346.—Kẽponſe du Prefident au porteur 
de la depeche, 380.—au miniftre de la guerre, 
qu'il inſtruit de differens ſucces dans le Brabant, 
tid. qui envoie la propoſition que le duc Saxe- 
Teſchen lui a faite pour une ſuſpenſion d'armes, 
445. qui rend compte d'une petite affaire à 
Tirlemont, 542.——quilſe plaint de la conduite 
de FAfſemblee a Poccafion de quelques emprunts 


qu'il a faits pour le beſoin de ſon armee, 610.“ 


—du marechal Stingel à ce meme gen., relati- 
vement à la priſe de Malines, 499. 

LETTRE d'un officier de l'Etat-Major de Dumou- 
rier, qui annonce la priſe de St. Guilhain & 
Bouſſut, 201. 


(Extrait d'une) de Stutgard qui annonce que 


le Conſeil du duc de Wirtemberg a vote pour la 


paix, 52. 
de Longwy qui annonce que les Autrichiens 
ſont hors du territoire de la Republique, & qui 


fait mention d'une affaire, 75. 


d'un commandant de bataillon qui annonce 
que les Pays-Bas autrichiens vont &tre attaques, 


134. 
de Chalons, qui annonce qu'on a déſarmé 


quelques ſoldats mutins, 135. 
de Lille qui annonce de grands preparatifs 


pour la conquete de la Belgique, 57. — de la 

meme ville, qui annonce que les Autrichiens 

ſont hors du territoire de la République, 134. 

qui annonce que le commerce commence a y 

renaitre, 74. | 

du Contre-Amiral Truguet, en reponſe au 
commandant de la Principaute d'Oneille, au ſu- 
jet d'une trahiſon, 190. 

———-(Extrait d'une) du marechal de Caſtries ſur 
les affaires de Pinterieur de la France, 199. 

—— de Straſbourg, qui annonce que les Mayengais 
demandent à etre reunis à la France, 81. de 
la mème ville, qui annonce que les bords du 
Rhin ſont evacues, 254. 

— (Extrait d'une) d'un officier pruſſien, qui ſe 
plaint des emigres frangais, 290. 

d'un commandant de bataillon, qui inſtruit les 

Adminiſt. du Diſtrict de Chiteau-Thierry d'une 

affaire qui a eu lieu dans les environs de Conde, 


2758. 
——de Mons, qui annonce que les gen. frangais 


— —— — 


TABLE. 


ont continue leur marche après la priſe de Tour- 
nai, 288,—qui annonce que Dumourier eſt aux 
portes de Bruxelles, 330.—qui annonce la fuite 
des gouverneurs de Bruxelles, 368. | 

LETTRE au redacteur, contenant les details de la 
conduite du gen. Cuſtines, apres la priſe de 
Francfort, 373. 

du prince Salm-Kyrbourg a Peveque de Wok, 
ſon envoye a la Diete de Empire, 332. 

——  (Extrait d'une) de Hollande, qui donne de 


nouveaux details ſur la journee de Jemapes, 


409. | 

de Liege, relative aux progres des armees 
francaiſes, 428. 

——de Bruxelles, relative à Ventree des Frangais 
dans cette ville, 429. 

(Extrait d'une) de Parmee des Pays-Bas, qui 

annonce que tout va bien, 449. 

de Laharpe, commandant de Brche, qui fait 
paſſer a la Conv. deux autres lettres de la Re- 
gence. du Prince Naſſau-Sarbruck, & qui de- 
mande quelle conduite il doit tenir, 474. 

e la Principaute de Naſſau-Sarbruck, conte- 
nant une prediction de la Revolution frangaiſe, 
272. 

— de M. Antonelle qui demande à etre rays de 
la liſte des candidats pour la dignite de Maire de 
Paris, 70. | 

— de M. Dormeſſon, qui prie le Preſident du 

_ Conſeil general de la Commune de Paris de re- 

_ preſenter a ſes concitoyens qu'il ne peut accep- 


ter la place de Maire, ſi les ſuffrages fe rẽuniſ- 


ſent en ſa faveur, 371.—470. 

——de Lequinio, qui donne les details d'une fete 
Franco-Savoiſienne, 50. | 

— de le Commune de Boulogne, qui demande 
quelle conduite elle doit tenir a Pegard des 
Francais qui repaſſent Angleterre en France, 


64. | 


—— de Mr. Chauvelin aux officiers municipaux de 


Boulogne, au ſujet des paſſe-ports qu'il a deli- 
vres a tous ceux qui en ont demande, 450. 
=——trouvce dans les equipages d'un.emigre, lors 
de la retraite des armees-combinces, & ſignee, 
Mallet Dupan, 96. | 
de Hambourg, ſur les affaires de France, 131. 
de Sauvigny, concernant la denonciation faite 
contre la cavalerie nationale de Paris, 147. 
de Petion A la Société des Jacobins, 214. 
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LeTTRE de M. Duchillau aux freres du Rol. de 
France, 245. 

—— e Sebaſtien Huet, qui demande, en cas que 
le Roi ſoit jugeable, à etre ſon defenſeur, 326. 

de M. Malouet, qui-ecrit de Londres pour le 
meme ſujet, 438. | 

(Extrait d'une) de. Saint-Domingue, qui an- 
nonce une eſpece de contre · rẽvolution aux An. 
tilles, 327. 

— Ju Commandant de la flotille de Dunkerque, 
qu1 annonce ſon entree dans le port d'Oſtende, 
422. 

—— de Florence, qu: annonce que deux patriotes 
frangais, Chinard & Rater, ſont détenus dans les 
priſons du chateau Saint-Ange, 454, 


——de Thomas Payne, qui envoie ſon opinion ſur 
l'affaire du Roi, 463. 

de la municipalite de Marſeille, relative aux 
ſubſiſtances, 502. 

—— de la municipalite de Perpignan au miniſtre de 
Vinterieur, au ſujet d'un mandat d'arret qu'elle 
vient de lancer contre un partiſan de Marat, 
nomme Ducruy, 551.—des amis de la liberté de 
cette ville, au pere du jeune Daubermenil tue à 
Onellle, 599. 

———du medecin Dutrone, au Prefid, de la Conv., 
au ſujet des anciens comptes de la Nation, qui 
ſe vendent comme papiers inutiles, 377. 

— de Genes, qui annoncent les diſpoſitions de la 
Republique a Vegard de la France, 596. 

LILLE. Rejouiſſances dans cette ville, au mo- 
ment ou on y publie le decret qui declare que les 
habitans ont bien merite de la patrie, 354. 

LINDET, «veque conſtitutionnel d'Evreux; ſon 
mariage eſt annonce, 5 50. 

LIVRES NovveAux, 109, 129, 148, 172, 269, 

307, 385, 406, 425, 466, 599- 


LOUIS XVI. II eſt decide que tous les diſcours 


relatifs à ſon jugement, ſeront imprimes, 319. 


M. 


K Son Eloge, 166. 

MALOUET ſollicite un paſſe-port pour aller de 
Londres à Paris, remplir les fonctions de defen- 
ſeur officieux de Louis XVI, 530. 

MALTE. Cet ordre demande protection a I'Em- 


pereur, 574. 
MANIFESTE de Dumourier au peuple de 1a 


gique, 58. 


Bel- 


TABLE. 


MANUEL. Les ſcelles appoſes ſur ſes arm©ires, 


ſont leves, 5+ 


MARAT. Pluſieurs Sociẽtẽs patriotiques trouvent 


mauvais qu'il prenne la qualification d' ami du 


peuple, 13» 
MARSEILLE. Le tribunal Pepe de cette 


ville inſtruit le proces des priſonniers detenus fur 
de ſimples ſoupgons, 38. 


MEMOIRE du citoyen Chomel, ſur les cauſes de 


la cherte des denrees, 578. 

MILLE, vicaire conſtitutionnel m&tropoltain, fait 
hommage à la Conv. d'un diſcours republicain,6. 

INIST RE. Le miniſtre de Vinterieur s“ explique 
au ſujet d'une arreſtation de paquets de la Com- 
mune de Paris, faite par ſon ordre, 15.— Il an- 
nonce un pillage dans les egliſes de Paris, 43.— 
Il ſe plaint d'etre toujours aux priſes avec les 
conſtructeurs de la nouvelle ſalle qu'on prepare a 
FAffemblee, go. —1I apporte a la Conv. des car- 
tons pleins de papiers, ou le Roi & pluſieurs au- 

tres ſont compromis, 45 3.— ll ſe preſente pour 
repondre à un decret qui le charge de l' execution 
de celui contre Lacoſte, 482.— ll ſe plaint 
d'avoir ete calomnie, 483. Il fait paſſer à la 
Conv. un procès- verbal du Depart. du Loiret, 
relatif à un attroupement qui continue de taxer 


les grains, 612. 

—La Conv. ordonne au miniſtre des affaires 
Etrangeres de rendre compte de la conduite du 
miniſtre que la Republique entretient aupres de 
Electeur Palatin, 39. 

— Le miniſtre de la juſtice eſt oblige de rendre 


compte des cauſes qui Vont empeche de faire 


executer le decret d'accuſation contre Lacvuſte, 
45 2.—fll parait & rend compte, 482. 

e miniſtre de la guerre tranſmet a la Conv. 
13 jugemens prononces à Verdun contre des 
emigres, 379.— ll annonce que Lanoue, decrete 
d'accuſation, a ete conſtitue priſonnier, & en- 
ſuite decharge par le tribunal criminel, 5 19. 

MONTESQUIOU ett accuſe pour le traité qu'il 
a fait avec les Genevois, 194.—On aſſure qu'il 
a cmigre, 251, | 

MOTION de Barrere, ſur la demande des deputcs 
de Nice, qui ſollicitent leur incorporation à la 
France, 102,—du meme qui propoſe que le 


Preſident ſoit charge d'ecrire uns lettre de re- 


mercimens a la Sociéëtè des amis de la liberte de 
Londres, pour un don patriotique, 611. 
de Chabot, qui demande que I adminiſtration 


des ſubſiſtances ſoit confice aux municipalites, & 
non au miniſtre ſeul, 86. 

Mo rio de Talien contre le miniſtre de Pinterieur, 
106. 

de Cambon a la ſuite d'une demande de Du- 
mourier, relative a Vapproviſionnement des ar- 
mes, 30. 

—— de Barbaroux, qui demande qu'il ſoit fait un 
rapport ſur Paffaire d'Arles, 513. 

——— 4 'Offelin ſur les maiſons d'arrèt de Paris, 518. 
—de Talien ſur le meme ſujet, 519. 

de Kerſaint qui demande à la Conv. de con- 

courir a Vexecution d'un projet forme par une 

Societe patriotique d' Angleterre, qui a pour but 

la deſtruction du commerce des negres, 607. 


— de Lacroix relative aux pieces trouvees aux 
Tuileries, 628. 

ge Bourbotte, en faveur de ceux qui ont ſervi 
dans les maiſons des princes, 628. 

——de Rewbel, qui demande qu'on life une pẽti- 
tion relative aux ſubſiſtances, 630. 


MUSIQUE, 424. 
N. 


N AK RET RON, patriote hollandais, eſt ad- 
mis a la barre de I Aſſemblee, 279. | 

NANCI. Un bataillon de federes ſe porte à un 
exces de fureur dans cette ville, 59g. 

NORWEGE. On vient d'y celebrer la naiſſance 
du prince Fredcric, 594. 


O. 


aer de F'Empereur contre l'in- 


troduction des gazettes de France dans le Bra- 


bant, 94. 
ORLEANS. Conduite genereuſe des citoyens de 
cette ville a Fegard de ceux de Tours, 63. 
OSTENDE. Relation de Fexpedition maritime 


d'Oſtende, 496. 
* 


P ARIS. Etat des troupes qui étaient à Paris 


& dans les environs, au mois de Novembre 1792, 
I 51,—EleRtion du maire de Paris, 153.-—371, 
— Convocation des Sec. pour proceder de nou» 
veau A l'élection du maire, 470. —La vente des 
parchemins & papiers de la Chambre des Com- 


ptes de Paris, eſt annonce, 392. — Les Anglais 
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TABLE, 


& Etrangers reſidans à Paris, celebrent les vic- 
toires des armees frangaiſes, 530. 


PAYNE. Son procts elt ſur le point d'etre jugs 
en Angleterre, 311. 
PAYS-BAS. Les armees combinees ſe replient 
ſur Luxembourg, 34.—Tous les emigres fran- 
cats ſont obliges de ſortir de cette ville, 577. — 
Sommations de Dumourier au gouverneur & 
au magiſtrat de Mons, 228.—Detail officiel de 


la priſe de cette ville, 223.—fFtat de Partillerie 


trouvee dans cette ville par les Francais, 393.— 
Trait honorable pour les grenadiers frangais, 
avant la priſe de cette ville, 293.— Troubles par- 
mi les adminiſt. de la meme ville, 617. —Les ar- 
moines ſont detruites a Tournai, 390.—Depe- 
ches des gouverneurs generaux des Pays-Bas, 
apres leur fuite, aux Etats du Brabant, 410.— 
Capitulation de la garniſon de Malines, 446. — 
Etat des approviſionnemens pris dans les maga- 
ſins de cette ville, 447.—Reponſe du magiltrat 
de Bruxelles à la ſommation du gen. frangais, 
381,—Compliment adreſle par le magiſtrat de 


cette ville a Dumourier au moment on il y fait 


ſon entree: reponſe du gen. 429.—Dumourier 
eſt harangue dans la Societe des amis de la lib.: 
reponſe du gen., 575. —Le peuple de Bruxelles 
nomme des repreſentans proviſoires: il eſt en- 
joint, de la part de Dumourier, de porter la co- 
carde tricolor, &c., 5 30. —Premieres opera- 
tions des repreſentans du peuple, 597. -Maraſſẽ 
eſt appellẽ au commandement de cette ville, 598. 

PETION rend compte de la conduite qu'il a te- 
nue depuis qu'il eſt maire de Paris, 432. 


PETITION d'un citoyen, qui demande qu'il foit 


accorde au juge de paix de ſa Sect. la faculte de 


pourſuivre le citoyen Panis, contre lequel il y a 


plainte, 42. 
— des habitans de Lyon, qui demandent des ſe- 
cours contre la diſette, 83. 
des marchandes de maree de Paris, qui de- 


mandent au Conſeil gen. de la Commune, le 


rembourſement des billets de la maiſon de ſe- 
cours, 153. 5 
en faveur des enfans naturels, 279. 
de ſoldats des troupes de ligne, qui deman— 


dent le privilege d'entrer dans la gendarmerie, 
281. 

es canonniers de Paris, qui demandent que la 
Convention maintienne un decret rendu en leur 


faveur, 282, 


| 


PETITION du miniſtre de Pinterieur, relative aux 
biens du clerge, 298.—du meme, qui demande 
que les fleurs de lys ſoient effacees de deſſus les 
marteaux de Vadminiſtration des forcts, 338, 

——=des EleQeurs du Depart. de Seine et Oiſe, au 
ſujet des grains, 418. ——4.21, 

du Depart. du Calvados, en faveur des femmes 
& enfans des citoyens partis pour les frontieres, 
440. 

—— de Philippe Egalitẽ en faveur de fa fille & de 
Me de Sillery, 473. 

—— de Joſeph Gorani, en faveur des habitans de 
Francfort, 470, 489. 


PICHELER, médecin & citoyen francais eſt con- 


duit priſonnier a Berne, 331. 

POLOGNE. Mr. Deſcorches, miniſtre de France, 
regoit des miniſtres de Pruſſe & de Saxe, des 
paſſę-ports pour ſon depart de Pologne, 71.— 
Des nouvelles de Varſovie annoncent une proteſ- 

tation de ce miniſtre contre la confederation de 
Targowitz, 347.— Le decret portant que la 
Diete ſe tiendra a Grodno, eſt annulle ; il eſt de- 
cide qu'elle ſe tiendra à Varſovie, 110. — Des 
nouvelles poſterieures annoncent qu'elle ſera te- 
nue à Grodno, 427. Nouvelles diverſes de Po- 
logne, 130. 251,—— La fete de Staniflas eſt 
proſcrite en Pologne, par ordre de I'Imperatrice 

de Ruſſie, 308.——L'eſpoir des patriotes polo- 
nais ſe releve, 56. 

PROCLAMATION des commiſſaires à Varmee 
du Nord, contre les emigres francais, 24. 

——-{Extrait d'une) du gen. Dumourier i ſon ar- 
mee, avant d'entrer dans la Belgique, 59. 

du Conſeil general de la Commune de Paris, 
qui eſt ſur le point de publier ſes comptes, 94. 

— ——(Extrait d'une) du gen. Cuſtines aux habitans 
de Francfort, 101.—Autre du meme affichee a 
Francfort, a Mayence & ailleurs, 169. 

Au Conſeil exécutif proviſoire, après Parrete 
qu'il a pris que les arm&es frangaiſes ne quitte- 
ront point les armes, que les ennemis ne ſoient 
repouſles au dela du Rhin, 252.—du meme ſur 
les ſubſiſtances, 292. 

———faite au nom du peuple de Bruxelles, apres 
Pentree des Francais dans cette ville, 597- 

PROPOSITION contre les denonciations & les 
perſonnalités entre les membres de la Conv., 27. 

en faveur des habitans de Mayence, 81. 


de rappeler le decret qui autoriſe les Corps 
| adminiſtratifs à diſpoſer des fonds de la Nation 
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pour les depenſes relatives a la defenſe de la Re- 

publique, 339- 

relative aux pays conquis, 269. 

relative aux priſonniers de Paris, 273. 

en faveur de la fille du celebre Lambert, 274. 

En faveur d'un potte qui fait hommage d'un 
hymne patriotique, 381. | 

d' ẽtablir un jury ſpecial pour juger des exem- 
ptions A faire au ſujet des emigres, 493. 

relative aux pieces trouvees aux Tuileries, 
630. 

relative aux ſubſiſtances, 632. 

PRUSSE. Il y a lieu de croire que le Roi de 


Pruſſe fera une paix particuliere, 270.—On aſ- 


ſure que le due de Brunſwick reprendra le com- 
mandement, 595.—Le comte de Hangwitz en- 
tre au miniſtere des affaires etrangeres, 613. 


R. 


| * on ſur les manufactures d'armes de 
Moulins & de St.-Etienne, 6. 

— contre les fourniſſeurs des arm&es, 61. 

—— ſur les moyens de renforcer les armces, 258. 

— ſur les cauſes de la diſette, & les remedes con- 
tre ce fleau, 83. 

——ſur Vexportation des ſalaiſons, 10. 

- —-ſur Pexportation des laines & cotons, 5 37. 

ſur le rembourſement des billets de la caiſſe de 

ſecours, 69. 

—ſur les cauſes qui pourraient troubler la tran- 
qullite de Paris, & les moyens d'en prevenir les 
effets, 15 3.—(Extrait d'un) ſur l'ẽtat de la ville 
de Paris, 215. 

——ſur l'état des priſonniers detenus à Paris, 
ajourne, 273.— ſur les citoyens detenus dans les 
differentes priſons de cette ville, 338. 

e contre Louis XVI, 135. — fur les queſtions re- 

latives a ſon jugement, 17 3 

—ſur des pieces trouvees aux Tuileries, 513. 

Ten faveur du citoyen Guys, qui avait ete prive 

d'une moitie de ſes appointemens, 41 15 


fur la petition du citoyen Egalite, en faveur 


de fa fille & Mae Sillery, 485. 


——ſur un emprunt que la Commune de Lyon 
demande A faire, 520. 


-—du Comite des petitions ſur diferentes adreſſes 


remiſes a ſes bureaux, 401,-du meme ſur les 


differentes adreſſes d'adhefion, 535. 
——ſur les petitions renvoyecs aux Comites, 511. 


Vol, IV. 
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TABLE. 
| 


RArronr ſur une affaire de trois officiers ſuiſſes 
du regiment de Vigier, 43. 
—ſur la conduite du gen. Monteſquiou, 244.— 
contre le meme, 246. 

——ſur des exces commis a Nice par les ſoldats 
francais, 398. | 

contre les magiſtrats de Geneve, relativement 
a leur negociation avec Monteſquiou, 455. 

——ſur l'incorporation de la Savoie, 584. 


RATISBONNE. L*'Empereur, dit-on, doit en- 


voyer des troupes pour couvrir cette ville, 594. 


RECLAMA'FION d'un membre ſur un refus qui 


a Ete fait de la mention honorable d'une adreſſe, 


80. | 
contre la deſignation de la ville de Salins pour 


la tenue de VAﬀemblce eleCtorale du Jura, 283. 


'REFLEXIONS politiques ſur le parti que PAn- 
gleterre doit prendre dans les affaires de France, 


201. 

en faveur des hommes de couleur noire, 469. 

——ſur la petition d'Egalite en faxeur de fa fille, 
491. 

ſur une demande faite par Dumourier, relati- 

vement a Vapprovifionnement des armees, 501. 

ſur un arrete de la Sect. des piques, qui dé- 
clare que le minifire Roland a perdu ſa confiance, 
508. | 

RENTES. Paiement des rentes de l'hòtel de ville 
de Paris, 29. | 5 

RHODEZ. On proclame dans cette ville la lot 
qui abolit la royaute, 510, 

RUSSIE. L'Imperatrice fait paſſer des cultiva- 
teurs de Pologne en Ruſſie, 387. 


8. 


n RRE. Sa conduite dans le moment de 
trouble ou les gardes du Temple veulent monter 
a la Tour, pour s'aſſurer {i les priſonniers y ſont 


encore, 36. 


SARDAIGNE. Le Roi s'afflige de Vinvaſion des 
Frangais, 53.—11 s'enfuit a Milan, 75. — II or- 
donne que tous les Francais non domicilies dans 
ſes Etats depuis 4 ans, les Evacueront, 368. 

SAVOIE. Ftat de l'artillerie, des munitions de 
guerre & proviſions de bouche, priſes par les 
Francais, dans le comte de Nice, 36.— Les ci- 


toyens de Nice deſirent etre rẽunis à la France, 


101.—Une Conv. nationale, aſſemblèe a Cham- 
berry, deſtitue le Roi de Sardaigne de tous ſes 
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TABLE, 


droits ſur la Savoie, & ſe diſpoſe a ſe rẽunir à la 
France, 35.— Elle prononce l'abolition des cou- 


vens, la ſaiſie des biens de l'Egliſe & des Emigres, 


54. Premieres operations de cette Aſſemblẽe, 
93. — Deux exemplaires de la conſtitution que 
le peuple ſavoiſien s eſt donne, ſont preſentes A 
la Conv. frangaiſe, 541.—Differentes pieces qui 
expriment le vœu de la Nation ſavoiſienne pour 
ſon incorporation à la France, 470. 


SOSPELLE (le Fort de) eſt cernẽ par les Fran- 


Gals, 54. 
SUEDE. On profite avec beaucoup d'ardeur de 


la liberté de la preſſe introduite par le duc Re- 
gent, &c., 149.—Projet d'economie, 329.— 
Retabliſſement de la charge de conſeiller du ro- 
yaume, 427.—On dit le Roi empoiſonne, 526. 
Le duc Regent donne des marques qu'il eff 
partiſan de la liberté, 573. 

SUISSE. La ville de Bale prend part aux ſucces 
des Francais, 230,—Les Cantons ſuiſſes crai- 
gnent d'etre attaques par les Frangats, 291.— 


Celui de Berne parait le ſeul diſpoſe à ſe declare 
contre eux, 390. : 


T, 


E Diſpoſitions relatives à la Tour 
du Temple, 23 1. Le Roi y eſt indiſpoſe, 391, 
Il demande des livres pour ſon fils, 550. 

THEATRE. Pieces de theatre, 108.—423.— 

424. | 

TRAITE (pretendu) entre les principales Courg 
de l'Europe au ſujet du partage de la France, 
369. 

TURQUIE. Deſaſtres d'un incendie à Conftan. 
tinople, 168. —Ravages de la peſte dans la Va- 
lachie, 328. Troubles à Belgrade, 46).— 
Preparatifs de guerre par terre & par mer, 546. 


V. 


0 ERDUN. Le citoyen bert ſe plaint qua 
les habitans ont ete calomniés, 278, 


| 
3 
7 
. : 1 
2 


LISTE DES ORATEURS. 


ee 


—— 


A. 
Avok-chTIPE, 136. 


Arbogaſte, 543+ 


Audrein, 274. 
B. 


B.ELEVI, II, 12. 

Barbaroux, 17, 20, 44, 126, 144, 260, 
261, 264, 319, 513, 516. 

Barbotte, 267, 381, 580, 628. 

Barrere, 10, 15, 62, 80, 102, 104, 
126, 128, 136, 194, 196, 223, 234, 
236, 265, 296, 327, 440, 480, 519, 
563, 592, 611. 

Baudot, 27. 

Baxzire, 146, 153, 264, 268, 540. 

Beffroi, 362. 

Billaud, 12, 186, 239, 454. 

Bi roteau, 5 16. 

Borie, 7, 514. 

Bourdon, 136. 

Boyer-Sonfrede, 67, 373. 

Breard, 443, 451, 629. 

Breze, 564. 

Briſſot, 417, 455. 

Brunel, 415, 580. 

Buzot, 10, 11, 45, 145, 159, 160, 259, 


343, 453, $16, 592. 


Cy 


Clin 359. 

Cambaceres, 45, 337, 611. 

Cambon, 9, 10, 23, 61, 655 66, 67, 69, 
87, 187, 191, 194, 233, 239, 261, 
262, 321, 337, 339» 404, 444, 453 
309, SOL," $12, 546. 

Camns, 23, 57, 273, 382, 485, 629. 

Carra, 100, 417, 539. 

Chabot, 9, 86, 221, 454, 561. 


Chales, 563, 565. 


Charlier, 561, 564, 621. 


Chateauneuf randon, 502. 
Chaumet, 40, 41. 

Collot d' Herbois, 296. 
Coupe, 157. = 
Couthon, 128, 525, 564. 


D. 


Daxrox, 14, 144, 239, 565. 

Dartigoyte, 406, 452, 592. 

David, 539. 

Debry (Fean), 455 146, 2337, 234, 255» 
275, 284, 311. 

Delaunay, d' Angers, 491. 

Dubois-crancè, 160, 246, 406. 

Dubois-du-Bais, 511. 

Ducos, 11, 66, 239. 

Diuffort, 201. 

Duplantier, 535. 


E. 
1 233» 473. 


Erhmann, 42. 


| 


Fizz ae Herault, 7, 83, 420, 516, 


Fauchet, 112, 313. 

Faure, 239. 

Fayot, 632, N 
Fermont, 417, 421, 443, 517, 561. 
Ferand, 276, 360, 401, 403. 
Tilleul, 44. 


_ Fouche, de Nantes, 82. 


G. 


GG 1rviey, 495, 513. 
Carnier, 16, 17, 264, 294- 
Carat, 518. 

Garran, 64. 
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LISTE DES ORATE URS. 


Gaſton, 80, 453. 
Geniſſieux, 136. 

Genſonne, 327. 

Gor/as, 106, 502. 
Goſſuin, 276, 441. 
Gonpilleau, 267, 398, 453- 


Gregoire, 43, 256, 319, 339, 355» 584. 


H. 
FTizor, 45. 


Flerault, 273. 
J. 


IoRAV, 80. 

J. 
„„ 319. 
Fohannot, 538, 602. 


Julien, de Toulouſe, 381, 444. 


K. 
NrxsALVr, 7, 44, 607. 


L. 


Lacs, 1 
Lacombe-Saint- Michel, 193, 405. 


Lare, , 00, 112, 126, 135, 


197, 260, 261, 262, 268, 283, 628, 
630. 5 


Lanjuinais, 42, 128, 337, 445, 584, 


630. 


Laplaigne, 336, 


Lariviere (Henry), 9, 234. 


Larue, 236, 
Laſource, 41, 161, 162, 234, 236, 418. | 


Launay, 339. 

Lecointre, de Verſailles, 541, 602. 
Lecointre-Puyraveau, 338, 501. 
Lefort, 607. | 
Legendre, 15, 104, 106, 267, 417, 452. 
Lehardy, 82. 

LepnardeBourdon, 66, 186. 

Lepaux, 417, 418. 


|| 


| 


| 


Le Pelleticr-St.- Fargean, 12, I4, 384. 
494, 580. 

Leguinio, 39, 102, 164, 632, 

Leroy, 375, 421. 

Leſage, 512, 562. 

Letourneur, 27, 82, 258, 265, 267, $14. 

Lidon, 563. 

Lindon, g. 


Louvet, 126, 268. 


M. 


Money, $59. 

Mailhe, 173, 339, 416, 511. 

Mallarme, 26, 88, 341, 441, 484, 620, 
582. 

Manuel, 62, 187, 295, 383, 525. 


Marat, 565. 


Maſſieux, 220. 

Merlin, de Douay, 112, $37, 621. 

Merlin, de Thionville, 8, 12, 15, 46, 
106, 125, 294. 

Mollevault, 64. 

Montaut; 621. 


Moriſſon, 299, 560. 


O. 


OsszIx, 42, 46, 61, 65, 107, 186, 
384, 385, 403, 421, 483, $16, 426. 


P, 
P 2x:s, I 53, 201. 


Penieres, 592. 
Pelion, 9, 10, 22, 41, 144, 208, 299, 
482. : 


 Peyſſard, 191. 


Philippeau, 223, 337. 

Pierret, 277. 

Pierry, 523. 

Poulain (Celeſte), 257. 

Poultier, 223. 
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